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INTRODUCTION. 


Tj  influence  de  la  société  sur  la  législation  et  l'action  de  la  législation 
sur  la  société  sont  également  incontestables.  Ces  rapports  frappent 
d'évidence  lorsqu'il  s'agit  des  lois  politiques  ou  d'administration  gé- 
nérale; il  faut  un  examen  plus  attentif  et  un  esprit  plus  exercé  pour 
les  apercevoir  dans  les  lois  qui  règlent  les  intérêts  privés;  mais  ils 
existent  également  dans  les  unes  et  dans  les  autres.  La  confection 
des  lois  n  est  donc  pas  livrée  aux  caprices  et  aux  chances  de  l'arbi- 
traire; il  existe  des  lois,  antérieures  aux  travaux  de  tous  les  législa- 
teurs, auxquelles  ils  doivent  obéir,  et  auxquelles  ils  obéissent  quel- 
quefois à  leur  insu. 

Montesquieu  n'est  pas  le  premier  qui  ait  reconnu  l'existence  des 
lois  des  lôis,  selon  l'expression  de  Bacon;  mais  il  est  peut-être  le 
premier  qui  l'ait  conçue  d'une  manière  nette,  qui  en  ait  senti  l'im- 
portance et  développé  les  résultats. 

«  J'ai  d'abord  examiné  les  hommes,  dit -il,  et  j'ai  cru  que  dans 
«  cette  infinie  diversité  de  lois  et  de  mœurs  ils  n'étaient  pas  unique- 
«  ment  conduits  par  leurs  fantaisies.  J'ai  posé  les  principes,  et  j'ai 
«  vu  les  cas  particuliers  s'y  plier  comme  d'eux-mêmes,  les  histoires 
«  de  toutes  les.  nations  n'en  être  que  les  suites ,  et  chaque  loi  particu- 
«  lière  liée  avec  une  autre  loi,  ou  dépendre  d'une  autre  plus  gé- 
«  nérale  (i).  » 

Cette  pensée ,  fécondée  par  le  génie ,  a  produit  le  meilleur  ouvrage 
connu  sur  la  législation,  ou  plutôt  ce  bel  ouvrage  a  créé  la  science 
de  la  législation  ;  mais  les  lois  peuvent  être  considérées  sous  deux 
aspects  différens,  et,  en  quelque  sorte,  dans  deux  situations  oppo- 


(i)  Préface  de  YEspril  des  Lois, 

i.  a 
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sées  :  tantôt ,  en  effet ,  il  s'agit  d'établir  la  législation  ;  tantôt ,  au  con- 
traire, la  législation  existe,  et  il  s'agit  d'en  régler  l'exercice  et  l'ap- 
plication. Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  c'est  sous  le  premier  rapport 
qu'elle  a  été  considérée  dans  X Esprit  des  Lois;  mais  il  faut  remar- 
quer que,  prise  sous  le  second  point  de  vue,  elle  peut  être  la 
matière  d'un  nouvel  ouvrage,  à  qui  le  même  titre  conviendrait,  et 
qui,  peut-être,  ne  serait  pas  indigne  du  même  auteur. 

Faire  des  lois,  c'est-à-dire  régler  convenablement  les  rapports  va- 
riés des  individus  et  des  corps  politiques  qui  forment  une  nation, 
c'est  l'œuvre  d'une  grande  sagesse  et  dune  profonde  expérience;  tra- 
cer des  règles  qui  dirigent  le  législateur  dans  la  confection  des  lois, 
puiser  ces  règles  dans  la  juste  appréciation  des  causes  qui  influent 
sur  l'organisation  sociale,  c'est  une  des  plus  hautes  conceptions  de 
l'esprit  humain  :  c'est  l'ouvrage  de  Montesquieu. 

Mais  la  loi  faite,  quelle  que  soit  sa  perfection,  le  soin  de  l'appli- 
quer présente  de  graves  difficultés  ;  lé  secours  des  règles  devient  né- 
cessaire; il  y  a  là  aussi  une  science:  \ Esprit  des  Lois  est  encore  à  faire. 

La  science  de  l'application  des  lois  (i),  et  la  science  de  la  législa- 
tion, sont  donc  distinctes;  mais  elles  ont  des  points  de  contact  nom- 
breux, et  beaucoup  de  principes  communs  (2).  En  hasardant  quelques 
réflexions  sur  celle-ci,  nous  n avons  cependant  eu  en  vue  que  la  pre- 
mière ;  il  fallait  comparer  l'une  à  l'autre  pour  établir  clairement  leurs 
rapports.  ;  ' 

«  Il  y  a  une  science  pour  les  législateurs,  disaient  les  rédacteurs 
«  du  projet  du  Code  civil  (3),  comme*  il  y  en. a  une  pour  les  magisr 
«  trats;  et  l  une  ne  ressemble  pas  à  l'antre. La  science  du  législateur 
*  consiste  à  trouver  dans,  chaque  matière  .les:  principes  les  pki*  i'ar 
«  vorables  au  bien  commun  :  la  science  du  magistrat  est  de  mettre 
«  ces  principes  en  action,  de  les  ramifier,  de  les  étendre  par  une  ap- 
«  plication  sage  et  raisonnée,  aux  hypothèses  privées,  d'étudier  Tes- 


(1)  Voyrz  la  Préface  placée  par  M.  Sircj  en  tète  de  la  Jurisprudence  du  dix- 
neuvième  siècle. 

(2)  Peut-être  sont-ils  confondus  par  Bacon. 

(3)  MM.  Portalis,  Tionchet,  Bigot-Préameneu ,  Maleville. 
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•  prit  de  la  loi  quand  la  lettre  tue ,  et  de  ne  pas  s'exposer  au  risque 
«  Jetre  tour  à  tour  esclave  et  rebelle,  et  de  désobéir  par  esprit  de 
«  servitude.  » 

En  attendant  que  des  jurisconsultes  philosophes  (i)  créent  cette 
science  du  magistrat,  don*  on  voit  déjà  le  but  et  dont  on  connaît 
quelques  élémens ,  tous  les  travaux  devraient  être  constamment 
dirigés  vers  cette  fin;  il  nous  semble  qu'on  ne  peut  s'en  proposer 
de  plus  utile  et  de  plus  élevée. 

Une  des  difficultés  les  plus  graves  qui  s'opposent  à  l'établisse- 
ment d'un  système  philosophique  sur  l'application  des  lois,  c'est 
Je  défaut  d'harmonie  entre  les  travaux  des  législateurs  et  ceux  des 
jurisconsultes  ;  il  faudrait  qu'il  y  eût  quelques  points  convenus 
entre  eux;  il  -faudrait  que  les  uns,  en  faisant  les  lois,  et  les  autres, 
en  les  appliquant,  eussent  les  mêmes  vues  et  les  mêmes  principes. 
Quelques  exemples  rendront  plus  frappante  cette  incohérence  :  la 
matière,  si  importante  et  si  neuve  des  nullités,  peut  en  fournir  de 
très -remarquables.  Pour  savoir  quelles  sont  les  dispositions  qui 
emportent  nullité,  les  légistes  ont  divisé  les  lois  en  impératives ,  pro- 
hibitives ,  facultatives ,  etc. ,  attribuant  à  chaque  espèce  des  effets 
différens  :  cent  dispositions  légales  ont  contredit  ce  système.  On  a 
prétendu  que  certaines  formes  de  rédaction  ou  l'emploi  d'expres- 
sions déterminées  avaient  des  résultats  plus  ou  moins  efficaces  ; 
l'expérience  a  ruiné  toutes  ces  combinaisons.  La  législation  a  posé, 
et  la  jurisprudence  a  accueilli  ,  comme  principe ,  que  les  nullités 
ne  peuvent  être  créées  arbitrairement  par  les  magistrats,  qu'il  faut 
qu'elles  soient  prononcées  expressément  par  le  législateur;  cepen- 
dant, chaque  jour,  la  jurisprudence  déclare  nuls  des  actes  dont 
la  nullité  n'est  pas  écrite  dans  la  loi,  mais  qui  sont  viciés  d'excès 
de  pouvoir,  d'incompétence,  etc.,  ou  qui,  ne  réunissant  pas  tous  les 
élémens  constitutifs  de  leur  espèce,  sont  plutôt  privés^  d'existence 
que  frappés  de  nullité. 

Il  serait  facile ,  en  parcourant  les  divers  principes  sur  l'application 
des  lois,  de  montrer  dans  tous  la  même  incertitude,  d'indiquer  les 


(1)  Voj.  Bacon,  De  fort  tf bus  Juris.  —  Prcœrnittm. 

a. 
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causes  auxquelles  il  faut  l'attribuer  et  les  conséquences  qui  en  dé- 
rivent :  ainsi,  il  est  dit,  dans  Fart.  2  du  Code  civil,  que  les  lois  nyont pas 
(V  effet  rétroactif:  l'art.  3  et  l'art.  6  attribuent  des  effets  plus  ou  moins 
étendus  à  la  loi,  selon  son  caractère  et  son  objet  :  la  jurisprudence 
a  déterminé  ce  qu'il  fallait  entendre  par  abrogation  expresse  et  abro- 
gation taœite.  Ce  sont  là  des  principes  sur  F  application  des  lois  :  les 
titres  De  Legibus  et  De  liegulis  Juris  au  Digeste,  les  commentateurs 
du  Droit  romain,  tous  les  écrits  des  publicistes  et  des  jurisconsultes 
modernes,  offrent  des  développemens  de  ces  règles;  et  cependant  un 
petit  nombre  de  notions  pratiques  et  universellement  adoptées  sont 
le  résultat  de  tant  d'efforts. 

Ces  ré  flexions,  placées  en  tête  d'une  collection  de  lois,  ne  paraî- 
tront pas ,  sans  doute ,  hors  de  propos  ;  elles  pourront ,  quoique  im- 
parfaitement exprimées,  servir  de  guide  dans  une  étude  où  l'atten- 
tion, pr  esque  entièrement  absorbée  par  les  détails,  ne  peut  saisir  que 
difficilement  l'ensemble;  elles  aideront  peut-être  à  concevoir  le  sys- 
tème général  de  législation  de  chaque  période  politique;  elles  auront 
du  moins  l'avantage  de  donner  aux  esprits  une  direction  neuve  et 
profitable. 

De  plus  grands  développemens  excéderaient  les  limites  d'une  in- 
troduction, et  plus  encore  l'étendue  de  nos  forces.  Toutefois,  il  est 
certaines  règles  sur  l'application  des  lois,  qu'il  nous  paraît  conve- 
nable d'examiner  avec  une  attention  spéciale  ;  nous  essaierons  de 
les  mettre  en  rapport  avec  notre  législation,  et  de  montrer  comment 
elles  ont  influé  sur  le  plan  de  cette  Collection  et  sur  les  annotations 
que  nous  avons  jointes  aux  textes. 

Tous  les  actes  qui  composent  cette  Collection  ne  sont  pas  émanés 
du  pouvoir  législatif.  Un  grand  nombre  sont  l'œuvre  du  pouvoir 
auquel  est  confiée  l'exécution  de  la  loi.  D'ailleurs,  les  gouvernemens 
successifs  qui  ont  depuis  trente  années  régi  la  France,  ont  eu 
chacun  leur  système ,  leur  but  et  leurs  principes  particuliers  :  ce 
n'est  donc  pas  une  légère  difficulté  de  déterminer  quel  est  l'effet 
obligatoire  des  divers  actes ,  et  dans  quel  cas  il  y  a  abrogation 
virtuelle  des  lois  -et  des  ordonnances  ou  décrets  faits  pour  leur 
exécution. 
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Ces  deux  points  sont  dignes  d'une  attention  spéciale. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rappeler  ou  de  créer  des  théories  :  atta- 
chons-nous aux  notions  que  l'usage  ou  la  jurisprudence  ont  con- 
sacrées. 

Lorsque  le  législateur  prononce  d'une  manière  expresse  l'abroga- 
tion de  lois  antérieures,  aucune  difficulté  d'application  ne  se  présente 
au  premier  abord  ;  mais  si  cette  déclaration  positive  de  la  volonté  du 
législateur  ne  permet  aucun  doute  sur  le  sens,  il  peut  y  avoir  incer- 
titude sur  rétendue;  la  loi  abrogée  n'est  pas  bolée  au  milieu  de  la  lé- 
gislation; elle  est  liée  au  système  général  par  ses  conséquences,  ou  des 
rapports  d'une  autre  espèce  :  les  effets  de  la  loi  abrogatrice  ne  se 
bornent  donc  pas  aux  dispositions  expressément  désignées  :  ils  peu- 
vent, ils  doivent  s'étendre  aux  dispositions  qui  sont  liées  plus  ou 
moins  intimement  aux  premières;  ainsi,  toute  abrogation  expresse 
emporte,  plus  ou  moins,  une  abrogation  tacite. 

Mais  le  législateur  ne  prononce  pas  toujours  d'une  manière  ex- 
presse sur  l'effet  de  la  loi  nouvelle ,  relativement  à  la  loi  ancienne  : 
ce  silence  peut  être  attribué  à  divers  motifs ,  à  l'imprévoyance  de  la 
question  d'abrogation ,  à  la  difficulté  de  la  résoudre  en  termes  Iran- 
chans ,  précis  et  absolus ,  dignes  du  langage  législatif  ;  ou  enfin  à  la 
juste  confiance  que  les  magistrats  et  les  jurisconsultes,  en  recherchant 
la  nature  des  lois  successives,  et  en  les  comparant,  parviendront  à 
reconnaître  quelles  sont  les  dispositions  maintenues,  quelles  sont  les 
dispositions  qui  ne  peuvent  plus  exister.  Alors  un  champ  vaste 
est  -ouvert  à  la  controverse  ;  alors  s'élèvent  les  questions  d'abroga- 
tion tacite,  qu'il  faut  résoudre  à  l'aide  des  règles  générales,  modi- 
fiées par  les  considérations  spéciales  qui  naissent  de  chaque  matière, 
et  peut-être  même  de  chaque  espèce. 

Il  y  a  abrogation  tacite,  lorsque  la  loi  nouvelle  suppose  nécessaire- 
ment dans  le  législateur  l'intention  et  la  volonté  de  renverser  les  dis- 
positions de  la  loi  ancienne  :  la  doctrine  et  la  jurisprudence  recon- 
naissent cette  volonté  et  cette  intention,  i°  lorsque  les  termes  de  la 
loi  nouvelle  sont  incompatibles  avec  les  termes  de  la  loi  ancienne; 
2°  lorsqu'une  loi  nouvelle,  offrant  un  système  complet  sur  une  ma^ 
tière ,  ne  reproduit  pas  certaines  dispositions  de  la  loi  ancienne:  dans 
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ce  cas ,  les  dispositions  non  reproduites  sont  par  cela  même  réputées 
anéanties  ; -3°  lorsqu'il  y  a  changement  de  système,  et  surtout  de 
système  politique;  alors  toutes  les  institutions  et  toutes  les  lois,  qui 
étaient  le  développement  ou  les  conséquences  de  Tordre  de  choses 
établi ,  disparaissent  avec  lui  :  lorsque  la  cause  cesse ,  cesse  aussi 
l'effet,  dit  le  vieil  axiome  (i). 

Ces  règles ,  dont  la  justesse  a  été  vérifiée  par  l'application ,  sont  su- 
jètes  à  quelques  exceptions  ;  les  modifications  ou  restrictions  les 
plus  remarquables  sont  celles  qui  naissent  de  la  nature  des  lois  qui 
se  succèdent.  Ainsi  les  lois  spéciales  ne  sont  pas  abrogées  virtuelle- 
ment par  les  lois  générales  postérieures ,  par  cela  seul  que  celles-ci  ne 
reproduisent  pas  les  dispositions  des  premières.  Il  est  élémentaire 
qu'en  matière  d'abrogation  il  faut  distinguer  entre  les  lois  pénales  et 
les  lois  civiles,  les  lois  d'ordre  public  et  celles  qui  disposent  sur  les 
intérêts  privés.  Toutes  ces  nuances,  qu'il  serait  difficile  d'indiquer  et 
de  rendre  sensibles,  n'échappent  pas  dans  l'application  à  la  sagacité 
des  jurisconsultes  et  des  magistrats. 

Le  mot  abrogation y  qui  signifie,  dans  son  sens  propre,  révocation 
dune  disposition  antérieure,  a  été  détourné  quelquefois  de  sa  vé- 
ritable acception;  et  l'on  dit  qu'une  loi  est  abrogée  par  l'usage,  pour 
exprimer  qu'elle  est  tombée  en  désuétude.  La  jurisprudence  offre 
sur  ce  point  des  décisions  nombreuses,  qu'il  importe  de  connaître, 
mais  dont  l'esprit  se  réduit  à  cette  idée  que  lorsqu'une  loi  ancienne 
n'est  plus  exécutée,  qu'un  usage  constant,  prolongé  et  universel, 
s'est  introduit  en  opposition  à  la  loi,  il  faut  considérer  l'usage  comme 
sanctionné  par  la  volonté  générale,  et  la  loi  comme  anéantie  par  la 
même  puissance. 

A  laide  de  ces  principes,  en  remontant  aux  sources  ou  ils  ont 
été  puisés,  on  pourrait  faire  des  recherches  utiles  sur  l'abrogation 
des  lois  ;  mais  ce  serait  un  commentaire  par  voie  de  doctrine  :  il 
ne  pouvait  donc  s'adapter  au  plan  de  cette  Collection ,  éminemment 


(i)  Voy.  Ic  rapport  de  M.  le  comte  Desèze  à  la  Chambre  des  Pairs  sur  la  loi 
modificatîve  du  Code  pénal,  S.  a^,  a,  i85. 
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positive,  >et  n'admettant  d'autres  élémens  que  les  monumens  au- 
thentiques de  la  législation  et  de  la  jurisprudence.  Il  fallait  se  borner 
à  recueillir  chaque  décision  particulière  en  matière  d  abrogation  avec 
un  soin  spécial ,  et  à  signaler,  sur  chaque  article  de  loi ,  la  loi  posté- 
rieure qui  Ta  abrogé. 

Après  avoir  exposé  ces  notions  sur  l'abrogation  des  lois,  exami- 
nons quel  est  l'effet  des  divers  actes  qui  composent  actuellement 
notre  législation.  Les  lumières  de  la  jurisprudence  seront  encore  ici 
notre  guide.  On  l'a  déjà  dit;  en  traitant  de  V effet  des  lois  on  n'en- 
tend pas  élever  une  théorie  complète  sur  cette  branche  importante 
delà  science  d'application  des  lois,  qui  enseigne  à  discerner  l'étendue 
des  lois,  leur  force  obligatoire  et  leurs  résultats  nécessaires,  d'après 
leurs  caractères,  les  termes  dans  lesquels  elles  sont  conçues  ,  les 
matières  sur  lesquelles  elles  disposent,  et  le  but  qu'elles  ont  en 
vue  :  tout  doit  se  réduire  ici  à  déterminer  quelle  est  l'autorité  de 
certains  actes  qui  n'émanent  pas  du  pouvoir  législatif. 

Aux  termes  de  l'art.  r4  de  la  Charte  constitutionnelle,  le  Roi  fait 
Us  réglemens  et  ordonnances  nécessaires  pour  P  exécution  des  lois  ;  de 
là  naît  la  question  de  savoir  quel  serait  l'effet  d'une  ordonnance  con- 
traire ou  seulement  étrangère  à  la  loi;  et  la  même  question  se  pré- 
sente, relativement  aux  décrets  impériaux  émanés  d'une  puissance 
qui  ne  connaissait  pas  de  bornes,  publiés  sous  un  régime  où  le  si- 
lence était' regardé  comme  une  courageuse  opposition. 

Les  décrets  impériaux  ont  réglé  des  matières  sur  lesquelles  la  loi 
seule  aurait  dû  disposer,  et  même  plusieurs  lois  ont  été  modifiées  et 
détruites  par  des  décrets  impériaux.  Alors  cet  empiétement  sur  l'au- 
torité constitutionnelle  du  Corps-Législatif  n*excita  aucune  réclama- 
tion; l'admiration  ou  la  terreur  (comme  on  l'aimera  le  mieux)  étouf- 
fait toutes  les  voix;  mais  depuis  la  chute  du  pouvoir  impérial,  ses 
actes  ont  cessé  d'inspirer  la  crainte  et  le  respect,  et  il  est  devenu 
possible  d  examiner  leur  légalité. 

La  plupart  des  décrets  impériaux,  a-t-on  dit,  sont  viciés  d'excès  de 
pouvoir  et  d'inconstitutionnalité ;  dès  leur  origine,  ils  n'ont  pu  être 
confirmés  par  un  silence  et  une  obéissance  involontaires  :  le  retour 
aux  principes  et  à  un  ordre  de  choses  légal  est  incompatible  avec 


Digitized  by  Google 


VIÎI  INTRODUCTION. 

leur  existence  :  c'est  là  le  droit  dans  sa  rigueur.  Mais  les  considéra- 
tions  et  les  convenances  ont  presque  toujours  une  influence  à  la- 
quelle cède  la  force  des  principes.  On  a  donc  considéré  que  l'a- 
néantissement brusque  des  décrets  inconstitutionnels  laisserait  dans 
la  législation  des  lacunes  difficiles  à  remplir;  que  leurs  dispositions  ne 
pourraient  être  reproduites  sans  discussion;  qu'en  conséquence  il 
était  plus  simple,  plus  prompt,  moins  pénible,  de  laisser  subsister 
ces  actes  illégaux,  que  de  coordonner  .la  législation  à  notre  nouveau 
système  politique.  Dans  cette  position,  les  tribunaux  et  la  Cour  de 
cassation  ont  dû  appliquer  comme  lois,  les  décrets  impériaux;  et, 
pour  justifier  cette  application ,  qui  leur  a  paru  indispensable ,  ils  ont 
rappelé  une  disposition  des  constitutions  de  la  république ,  portant 
que  :  le  Sénat  maintient  ou  annulle  tous  les  actes  qui  lui  sont  déférés 
comme  inconstitutionnels  par  le  Tribunat  ou  par  le  Gouvernement  (i). 
Le  silence  du  Sénat  a  semblé  un  argument  suffisant;  mais,  depuis 
la  suppression  du  Tribunat,  .les  actes  du  Gouvernement  n'eurent 
plus  à  redouter  la  censure  du  Sénat,  puisque  le  Gouvernement  seul 
avait  droit  de  la  provoquer;  les  mots  de  constitution  et  de  légalité, 
encore  prononcés  quelquefois,  n'étaient  plus  qu'une  insolente  déri- 
sion ;  la  jurisprudence  pouvait  donc  choisir  des  raisons  plus  vraies 
et  plus  solides  que  celles  dont  elle  a  fait  usage  dans  ses  décisions  ;  elle 
aurait  même  pu,  dans  des  motifs  contenant  une  explication  sincère 
de  l'état  des  choses,  faire  sentir  avec  force  et  modération  ce  qu'exi- 
geaient les  besoins  de  la  législation  ;  proclamer  qu'en  appliquant  les 
décrets  impériaux,  elle  obéissait  à  la  nécessité;  mais  que  cette  lé- 
gislation, impure, dans  sa  source,  presque  toujours  vexatoire  dans 
ses  effets,  incompatible  enfin  avec  nos  institutions  nouvelles,  avait 
besoin  de  révision  et  de  réforme.  L'attention  du  Gouvernement 
eût  été  excitée  par  ses  avertissemens  modérés,  mais  énergiques;  et 
sans  doute  déjà  le  grand  œuvre  d'une  réforme  législative  eût  été  en- 
trepris, à  moins  que  des  raisons  d'Etat  (ce  qu'il  ne  nous  appartient 
pas  d'examiner) ,  n'eussent  arrêté  l'impulsion  donnée  au  pouvoir  lé- 
gislatif par  l'autorité  judiciaire. 

I  M 

(i)  Voy.  article  21  de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  8. 
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Quant  aux  ordonnances  royales,  leur  force  et  leurs  effets  sont  dé- 
terminés en  théorie  avec  autant  de  netteté  qu'il  est  possible  de  le 
souhaiter;  et  l'art.  1 4  de  la  Charte  trace  franchement  et  clairement 
les  limites  de  l'autorité  réglementaire  et  administrative  du  Roi;  mais 
aucun  texte  de  loi  ne  prévoit  le  cas  où  ces  limites  seraient  franchies , 
aucune  règle  n'indique  quel  serait,  pour  les  citoyens  et  pour  les 
tribunaux ,  l'effet  des  actes  du  pouvoir  exécutif  faits  hors  du  cercle 
de  ses  attributions;  et,  il  faut  l'avouer,  c'est  une  question  de  la  plus 
haute  importance  :  les  grandes  questions  du  droit  de  résistance ,  de 
l'indépendance  respective  de  l'autorité  judiciaire  et  de  l'autorité  ad- 
ministrative, s'y  trouvent  intimement  liées.  La  Cour  de  cassation  a 
eu  quelquefois  à  s'occuper  de  cette  difficulté;  mais  elle  n'a  jamais 
trouvé  l'occasion  de  la  résoudre.  Dans  aucune  des  espèces  soumises 
à  son  examen,  il  n'y  avait  réellement  excès  de  pouvoir;  et  les  or- 
donnances qu'on  accusait  d'empiéter  sur  la  loi,  ont  paru,  après 
vérification ,  avoir  prescrit  seulement  les  mesures  d'exécution  néces- 
saires. 

Ces  observations  font  sentir  tout  à  la  fois  l'avantage  et  la  difficulté 
de  coordonner  les  élémens  divers  qui  composent  la  législation  fran- 
çaise ;  de  détermineras  modifications  successives  qu'elle  a  éprouvées 
par  les  changemens  fréquens  de  systèmes  politiques;  de  montrer  ce 
qui  est  resté  debout  au  milieu  des  catastrophes  et  des  commotions 
politiques  :  ce  travail  satisferait  à  un  besoin  dont  le  sentiment  existe , 
mais  dont  on  ne  se  rend  pas  compte  bien  nettement.  Pour  le  faire 
ressortir  plus  vivement,  il  nous  semble  utile  d'indiquer  quelques  cas 
où  la  jurisprudence  hésite,  où  la  doctrine  est  incertaine,  dans  la 
combinaison  d?s  lois  de  diverses  époques. 

Depuis  la  reaauration,  et  sous  la  monarchie  constitutionnelle,  les 
lois  de  la  terreur,  de  la  république  et  du  despotisme,  sont  encore 
en  vigueur;  ains  l'allégorie  pourrait  peindre  notre  législation  parée 
des  couleurs  delà  liberté  et  chargée  des  fers  de  l'esclavage,  armée 
tout  à  la  fois  du  glaive  militaire  et  du  sceptre  constitutionnel. 

Les  exemples  i'offrent  en  foule  à  l'observation  :  les  lois  de  l'émi- 
gration ont  encore  une  grande  partie  de  leur  autorité  ;  plusieurs 
dispositions  de  la  Constitution  de  l'an  8  ont  été  conservées  sous 
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l'amjpfe  éola  Charte,  notamment  les  art.  76*76%  77  et  auiv.  (1). 
Les  statuts  relatifs  à  ta  famille  impériale  ont  paru  à  quelques  écri- 
vâmi  pouvoir  être  appliqués  sans  difficulté  à  la  maison  de  Bourbon; 
dWres  ont  préféré  chercher  dans  la  Constitution  de  1791  un  com- 
plément'à  la  Charte;  enfin,  on  a  pensé  qu'il  fallait  recourir,  dans 
plusieurs  cas,  aux  principes  de  notre  ancien  droit  public  (2).  Les  dif- 
fer  entes  autorités  auxquelles  est  confiée  l'administration  tiennent 
léaf»  pouvoirs  ou  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  ou  de  celles  qui 
l'ènt  Tnodifiee  au  profit  du  pouvoir  impérial.  L'organisation  muni- 
cipale et  départementale  est  réglée-  sous  1»  monarchie  constitution- 
nelle par  quelques  décrets  de  l'assemblée  constituante  et  par  une 
foule  de  lois  de  la  république,  accommodées  aux.  convenances  du 
despotisme  militaire.  Le Xonseil- d'Etat  n'a  plus,  depuis  la  Charte, 
les  mêmes  attributions 5  ét  cependant  on  a  cru  pouvoir,  sans  in- 
convénient, adapter  à  son  existence  actuelle  quelques  dispositions 
d^mëmbrées  dun  système  tout  différent. 

.  Cette  énumération  pourrait  être  beaucoup  plus  étendue;  et  si  ces 
observations  sur  des  généralités  ont  quelque  force,  elles  auraient 
uh  effet  bien  plus  grand,  s'il  était  possible  d'entrer  dans  quelques 
détails. 

'  Plus  <f  une  fois  la  justice  étonnée  a  vu  l'intérêt  personnel  chercher 
d&  ressources  dans  dès  lois  qui  furent  faites  an  haine  de  ceux-là 
mêttté  qui,  par  uit  étrange  concours  de  orc^ 

jà  leur  profit- (^);  "  : ''•  *        *  >  ♦    •  i  r  >  <  ••.'»  1 


(1)  Voy,  art.  6i5,  Cod.  inst.  crim. 

(a)  Voy.  Collection  des  constitutions  des  peuples  de  l'Europe  et  des  deux  Amé- 
riques, France,  p.  79.  Voy,  Rapport  à  la  Chambre  des  Pairs,  sur  la  loi  de  la 
presse  en  i8aa. 

(3)  Cette  observation  s'applique  surtout  aux  lois  sanguinaires  et  fiscales  du  gou- 
vernement révolutionnaire.  Notamment  dans  la  célèbre  afaire  Desgraviers,  le 
conseil  de  ht  liste  civne  a  invoqué  le  décret  du  16  juin  1793,  qui,  suivant 
l'expression  des  jurisconsultes  chargés  des  intérêts  de  M.  Dfesgraviers,  n'est  que 
l'appendice  des  autres  décrets  régicides  de  la  Convention,  qui  confirme  l'abolition 
de  la  royauté,  dépouille  le  Boi  et  l'héritier  de  la  caurome  de  leurs  qualités 
royales,  les  insulte,  les  outrage  qui  est  incompatible  evee  fa  légitimité,  etc. 
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La  jurisprudence  peut  seule,  par  son  autorité  et  ses  lumières, 
préparer  au  pouvoir  législatif  les  moyens  de  rétablir  l'ordre  et  l'har- 
monie dans  cet  inextricable  chaos;  mais  le  pouvoir  législatif  ne  doit 
pas  rendre  inefficaces  les  efforts  des  tribunaux ,  et  décourager  leurs 
bonnes  intentions  par  une  inertie  qui  semble  n'attacher  aucune  im- 
portance à  l'un  des  premiers  besoins  de  la  société.  La  difficulté  de 
l'entreprise  ne  saurait  être  un  motif  suffisant  pour  y  renoncer,  d'au- 
tant que  si  une  fois  l'intention  de  ce  beau  travail  était  manifestée, 
des  secours  inattendus  se  présenteraient  de  toutes  parts.  H  existe 
déjà  de  profondes  dissertations  et  d'excellens  ouvrages  des  plus  cé- 
lèbres jurisconsultes  et  des  plus  habiles  publicistes  :  quelques  encou- 
ragemens  produiraient  de  nouveaux  efforts  et  des  ressources  inat- 
tendues (i). 

Sans  doute,  les  observations  que  nous  avons  faites  sur  notre  lé- 
gislation peuvent  s'appliquer  avec  plus  ou  moins  de  raison  à  la  lé- 
gislation de  presque  tous  les  peuples.  Il  n'est  pas  de  nation  qui  n'ait 
conservé  dans  ses  archives  des  lois  que  réprouvent  l'esprit  du  temps 
et  les  institutions  actuelles  (2);  mais,  chez  aucune,  on  ne  trouvera 
ces  transitions  si  brusques  et  si  fréquentes  d'un  système  à  un  autre 
système,  d'une  forme  à  une  forme  nouvelle,  qui,  durant  trente  an- 
nées, ont  agité  la  France  et  les  pays  soumis  à  son  influence. 

En  résumé,  nous  avons  tenté  d'établir  que  l'application  des  lois 
doit  être  dirigée  par  des  principes  certains  et  formant  un  ensemble 
systématique,  c'est-à-dire,  qu'il  y  a  une  science  de  l'application 
des  lois.  Nous  avons  cherché  à  en  indiquer  les  bases,  et  le 
but;  nous  n'avons  pas  craint  d'exposer  l'immensité  et  la  nature  des 
travaux  nécessaires  au  développement  et  aux  progrès  d'une  science 
encore  récente;  enfin,  nous  n'avons  pas  dissimulé  ce  que  l'état  de 
notre  législation  particulière  ajoutait  de  difficultés  aux  difficultés  na- 


(1)  L'ouvrage  de  M.  Legraverend ,  intitule':  des  Lacunes  et  des  besoins  de 
législation  française  en  matière  politique  et  criminelle,  peut  être  cité  comme  iuv 
modèle  des  travaux  qu'exigent  la  reformai  ion  et  la  coordonnât  ion  de  nos  lob. 

(3)  Voy.  l'ouvrage  intitulé  :  Réflexions  sur  les  lois  pénales  de  France  et 
d'Angleterre,  par  M.  Taillandier. 
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turelles  de  la  matière.  Le  plan  de  cette  Collection  a  été  conçu  sous 
l'influence  de  ces  idées  ;  et  si  notre  faiblesse  n'a  pas  trahi  nos 
intentions,  nous  croyons  que  quelques  avantages  doivent  résulter 
de  cette  direction  nouvelle  et  vraiment  philosophique. 

Il  nous  reste  à  exposer  la  marche  que  nous  avons  suivie  dans 
l'exécution ,  et  les  avantages  qui  doivent  en  être ,  selon  nous ,  la  con- 
séquence. 

Pour  interpréter  la  loi  et  en  faire  une  juste  application,  on  doit 
nécessairement  connaître  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur, 
les  monumens  de  la  jurisprudence  qui  ont  résolu  les  questions  nées 
de  l'obscurité  des  textes  ou  de  leur  combinaison ,  et  enfin  les  rap- 
ports qui  existent  entre  les  différentes  parties  de  la  législation.  Il  y  a 
donc  trois  sortes  d'annotations  principales  qui  doivent  accompagner 
les  textes.  Sans  elles ,  les  collections  ne  sont  que  des  amas  informes 
d'actes  isolés  et  incohérens;  par  leur  moyen,  l'ordre  et  l'harmonie 
s'établissent,  et  toutes  les  parties  sont  éclairées  d'une  lumière  de- 
vant laquelle  les  doutes  s'effacent  et  les  controverses  s'éteignent. 

En  effet,  que  doit  rechercher  le  jurisconsulte  occupé  de  traiter 
une  question  neuve ,  sur  laquelle  la  jurisprudence  et  les  auteurs  ne 
fournissent  aucun  renseignement  ?  il  doit  examiner  le  texte  d'où  naît 
la  difficulté ,  dans  ses  rapports  avec  les  lois  qui  l'ont  précédé  et  qui 
l'ont  suivi  ;  il  doit  puiser  dans  les  discours  prononcés  parles  membres 
des  assemblées  législatives ,  les  raisons  qui  ont  déterminé  à  adopter 
telle  disposition  plutôt  que  telle  autre  :  à  l'aide  de  ces  documens ,  il 
sera  dirigé  d'une  manière  sûre  dans  l'application.  Mais  si  aux  res- 
sources qui  viennent  d'être  indiquées ,  se  joignent  celles  que  fournit 
la  jurisprudence,  alors  il  ne  sera  plus  possible  d'hésiter;  il  parlera 
avec  une  certitude  et  une  conviction  parfaites  au  client  qui  le  con- 
sulte sur  un  procès  à  entreprendre ,  et  au  magistrat  qui  doit  juger  la 
contestation  engagée. 

Les  ouvrages  de  doctrine  qui  ont  le  plus  de  mérite ,  ne  sont  eux- 
mêmes  que  la  fusion  méthodique  des  motifs  de  la  loi ,  des  décisions 
des  tribunaux ,  et  des  observations  faites  sur  le  rapport  des  lois  entre 
elles. 

jVous  n'insisterons  pas  davantage  sur  ce  point  ;  car  tous  les  juris- 
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consultes  sont  convaincus,  par  expérience,  que  rien  ne  peut  leur 
être  plus  utile  que  de  retrouver  facilement  les  discours  où  les 
hommes  d'Etat  ont  exprimé  la  pensée  de  la  loi  ;  d'avoir  sous  les 
yeux  les  notices  de  la  jurisprudence ,  le  meilleur  de  tous  les  com- 
mentaires ,  depuis  que  la  Cour  de  cassation ,  cette  institution  si  belle 
et  si  utile,  y  a  mis  de  l'ordre  et  de  l'uniformité;  enfin ,  de  pouvoir 
d'un  coup-d'œil  parcourir  toutes  les  lois  qui  ont  modifié ,  abrogé , 
expliqué  des  lois  antérieures. 

Les  renvois  au  Moniteur ,  et  la  manière  dont  sont  rapportées  les 
notions  de  la  jurisprudence  administrative  et  judiciaire ,  avec  indi- 
cation des  recueils  où  elles  sont  puisées,  nous  paraissent  n'avoir 
besoin  d'aucune  explication.  Mais  qu'il  nous  soit  permis  d'insister 
encore  sur  le  rapprochement  des  lois  analogues. 

Plus  nous  en  sentons  l'utilité ,  plus  nous  y  avons  mis  de  soins. 
Nous  avons  consulté  les  tables  générales  et  particulières ,  les  traités 
spéciaux,  les  collections  consacrées  aux  diverses  branches  de  la  lé- 
gislation (i),  et  tous  les  ouvrages  où  les  lois  se  trouvent  distribuées 
suivant  la  nature  des  matières  (a). 

Tant  d'efforts  auront-ils  produit  quelques  résultats  utiles?  Nous 
osons  l'espérer;  et,  dans  tous  les  cas,  nous  comptons  sur  l'indul- 
gence des  hommes  capables  d'apprécier  les  difficultés  d'un  semblable 
travail. 

Sans  doute,  nous  eussions  trouvé  plus  de  facilité  si,  sur  chaque 
loi,  nous  avions  seulement  voulu  indiquer  toutes  celles  qui  s'y  rap- 
portent plus  ou  moins  directement,  et  surtout  si  nous  n'avions  tenu 
aucun  compte  des  changemens  complets  de  systèmes  sur  chaque  ma- 
tière :  mais ,  alors ,  à  quoi  serions-nous  arrivés  ?  A  présenter  de  lon- 
gues listes,  où  les  lois  fondamentales  auraient  été  confondues  avec 


(0  Tels  sont  le  Code  rural,  le  Code  forestier,  le  Code  de  la  voierie,  de  la 
Sarde  nationale,  des  prises,  etc. 

(2)  Tels  sont  le  Répertoire  de  Merlin,  les  Questions  de  droit  administratif  de 
M.  (  ^orcnenin ,  la  Classification  des  lois  administratives  de  Lallouette ,  le  Code 
administratif  de  Fleurigeon ,lc  Répertoire  deDufour,  le  Dictionnaire  dePéchart, 
le  Répertoire  des  lois  commerciales ,  par  Grouvel ,  etc. 
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des  lois  d'un  moindre  intérêt ,  où  les  recherches  auraient  toujours 
été  très-<lifficiles,  et  souvent  infructueuses. 

Le  texte  des  lois  a  été  puisé  dans  les  éditions  de  Baudouin  (i), 
du  Louvre  (2),  dans  le  Bulletin  des  Lois  (3),  et  dans  le  Moniteur;  on  a 
eu  soin  d'ajouter  les  actes  qui,  par  la  négligence  des  préposés  à  la 
confection  de  ces  recueils,  ou  par  tout  autre  motif,  ont  été  omis  (4)  > 
et  dont  cependant  l'authenticité  n'est  pas  douteuse.  Pour  s'assurer 
d'une  exactitude  parfaite,  toutes  les  lois  ont  été  collationnées  sur 
les  diverses  collections  où  elles  ont  été  rapportées:  le  titre  a  été 
presque  toujours  conservé  tel  qu'il  est  dans  la  Collection  du  Louvre 
ou  dans  le  Bulletin;  mais,  comme  ce  titre  n'est  pas  lui-même  l'ou- 
vrage du  pouvoir  législatif,  on  a  adopté  la  rédaction  des  autres  col- 
lections, notamment  de  celle  de  Baudouin,  lorsqu'elle  a  paru  plus 
explicative  des  dispositions  de  la  loi.  Toutefois,  ces  légers  chan- 
gemens  n'ont  été  faits  qu'après  un  examen  approfondi;  car  il  est 
certain  qu'une  modification  qui,  au  premier  coup  d'œil,  n'a  aucune 
importance ,  peut  induire  en  erreur  sur  le  véritable  sens  de  la  loi. 

Quant  aux  protocoles  employés  dans  les  lois  et  autres  actes,  après 


(1)  La  Collection  Baudouin  commence  au  4  mai  17^9»  e*  comprend  jusqu'au 
37  décembre  1799  (5  nivose  an  8);  elle  forme  78  volumes  in-8°  où  sont  réunis 
tous  les  actes  émanés  des  Assemblées  législatives. 

(a)  La  Collection  du  Louvre  comprend  en  a3  volumes  in-40 ,  les  lois  et  les  actes 
du  pouvoir  executif,  depuis  le  7  juillet  1788  jusqu'au  20  juin  1794  (aa  prairial  an  a). 

(a)  Le  Bulletin  des  lois  a  été  créé  par  la  loi  du  4  décembre  1793  (14  frimaire  an  3)  ; 
les  matières  qu'il  doit  contenir  sont  déterminées  par  la  loi  qui  l'a  institué,  mais  elle 
«  été  modifiée  par  plusieurs  lois  subséquentes.  Voy.  lois  du  17  août  1794  (3o  ther- 
midor an  a),  du  4  octobre  1795  (1a  vendémiaire  an  4)«  Le  Bulletin  des  lois  se 
divise  en  sept  séries  :  la  première  comprend  les  lois  de  la  Convention,  la  deuxième 
celles  du  Directoire,  la  troisième  celles  du  Consulat,  la  quatrième  relies  de  YEmpirt, 
la  cinquième  celles  de  la  Restauration  jusqu'aux  cent  joui* ,  la  sixième  celles  des 
Cent  jours,  et  la  septième  enfin,  celles  de  la  deuxième  Restauration.  11  est  inutile 
<de  parler  ici  du  Bulletin  de  correspondance  dont  il  est  question  dans  les  lois  du 
j5  septembre  179a,  du  3o  thermidor  an  a,  du  8  pluviôse  an  3,  art.  5. 

(4)  C'est  surtout  depuis  que  le  Bulletin  des  lois  est  le  seul  recueil  officiel,  qu'on  a 
observé  de  pareilles  omissions;  notamment  la  loi  du  i3  août  1814,  sur  les  relations 
«les  chambres  avec  le  Roi ,  n'est  pas  au  Bulletin. 
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y  avoir  bien  réfléchi ,  nous  ayons  cru  devoir  les  supprimer ,  néan- 
moins ,  comme  il  peut  être  curieux  de  connaître  les  diverses  formu- 
les employées  par  les  différons  Gouvernemens ,  nous  ferons  remar- 
quer ici  qu'il  n'y  a -rien  eu  de  fixe  à  pet  égard  jusqu'à- la  loi  du  9 
novembre  1789;  que  l'Assemblée  constituante  employait  dans  ses 
décrets  tantôt  les  mots  décrète  et  a  décrète  ce  qui  suit:  Art.  \tT ,  tantôt 
décrète  que  \°;  Que  seulement  par  son  décret  du  9  septembre  1790, 
elle  a  décidé  quelle  ne  se  servirait  plus  que  de  cette  expression  dé- 
mît: ajoutons  que  le  Roi  sanctionnait  par  des  proclamations,  des 
lettres-patentes,  variant  de  forme  à  chaque  occasion  ;  qu'enfin  une  règle 
constante  ayant  été  établie ,  nous  avons  eu  le  soin  d'indiquer  les  lois 
postérieures  et  les  usages  qui  l'ont  modifiée;  en  telle  sorte  cfuèn 
partant  de  la  loi  précitée  du  9  novembre  1789,  on  est  sûr  de  trou- 
rer  successivement  l'indication  de  toutes  les  formules  nouvelles;  Le 
même  travail  a  été  fait  avec  le  même  soin ,  à  partir  de  la  loi  du  2=ss5 
novembre  1790,  en  ce  qui  touche  la  formation,  la  sanction,  la  pu- 
blication et  la  promulgation  des  lois.  ; 

En  disposant  les  lois  par  ordre  chronologique,  nous  avions  à 
opter,  pour  les  lois  de  l'Assemblée  constituante  et  de  l'Assemblée 
législative ,  entre  la  date  du  décret  et  celle  de  la  sanction.  Dans  Ja 
rigueur  des  principes,  la  loi  n'était  parfaite  que  par  la  sanction  du 
Roi;  mais  nous  avons  cru  devoir  nous  conformer  à  l'usage  général , 
qui  désigne  préférablement  les  lois  par  la  date  du  décret  ;  d'autant 
qu'en  suivant  l'ordre  des  sanctions,  qui,  comme  on  le  sait,  n'étaient 
pas  données  par  ordre ,  on  serait  tombé  dans  la  confusion.  Au  sur- 
plus y et  pour  trancher  toute  difficulté  a  cet  égard,  nous  avons  'placé 
àJa ^ate  delà  sanction  une  indication  de  là  loi  ,  avec  renvoi  à  la  page 
où  se  trouve  le  décret;  ainsi  disparaît  l'inconvénient  des  doubles* 
dates,  et  les  recherches  n'offrent  plus  aucune  difficulté.  Il  y  a  encore 
une  observation  à  faire  à  l'égard  des  dates  :  on  sait  que  plusieurs  lois* 
ont  été  le  résultat  des  travaux  de  plusieurs  séances ,  et  que,  par  suite, 
elles  sont  désignées  sous  trois,  quatre,  cinq  dates  différentes:  des 
renvois,  faits  d'après  le  système  indiqué  ci-dessus,  ramèneront  toutes 
ces  indications  à  une  seule.  On  n'a  pas  négligé  d'indiquer  l'époque 
de  la  promulgation,  toutes  les  fois  que  le  mode  adopté  a  permis 
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de  le  faire  (i).  Ces  précautions  ne  paraîtront  ni  trop  multipliées  ni 
trop  minutieuses  à  ceux  qui  savent  par  expérience  ce  que  coûtent 
de  temps,  et  de  peines  les  recherches  et  les  vérifications  qui  pa- 
raissent, au  premier  aperçu,  infiniment  simples  et  faciles. 


EXPLICATION  DES  SIGNES  ET  DES  RENVOIS. 

L.  signifie  Collection  du  Louvre ;  le  chiffre  romain  désigne  le  volume;  le  chiffre 
arabe  la  page. 

B.  signifie  Collection  Baudouin  ;  le  chiffre  romain  désigne  le  volume  ;  le  chiffre 
arabe  la  page. 

Mon.  signifie  Moniteur.  • 
Bull,  indique  le  Bulletin;  le  chiffre  romain  indique  la  série;  le  chiffre  arabe  le 
numéro. 

S.  signifie  Sirey  :  Recueil  général  des  lois  et  arrêts;  le  premier  chiffre  indique  le 
volume  ;  le  second  la  première  ou  deuxième  partie  ;  le  troisième  la  page. 

J.  C.  signifie  Jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  (Sirey)  ;  le  premier  chiffre  indique 
le  volume ,  et  le  second  la  page. 

Les  renvois  de  la  date  de  la  sanction  à  la  date  des  décrets  ne  peuvent  présenter  de 
difficulté  :  ainsi ,  si  l'on  cherche  la  loi  concernant  le  droit  de  faire  la  paix  et  la 
guerre,  rendue  le  i-x  mai  1790,  et  sanctionnée  le  37  du  même  mois,  on  trouvera  le 
décret  textuellement  rapporté  à  la  date  du  aa  mai,  et  à  la  date  du  a;,  droit  de 
guerre  et  de  paix.  Voy.  2 a  mai  1 790. 


(1)  Voy.  l'art.  i«r  du  Code  civil. 
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COLLECTION  COMPLÈTE 

DES 

LOIS,  DÉCRETS, 

ORDONNANCES,  RÉGLEMENS, 

Et 

AVIS  DU  CONSEIL- D'ÉTAT, 

DEPUIS  1788  JUSQUES  ET  Y  COMPRIS  1824. 


ÉTATS-GÉNÉRAUX. 


S  JUILLET  1788.  —  Arrêt  du  Conseil- 
d'Etut  du  Roi  concernant  la  con- 
vocation drs  Etats  -  Généraux  du 
Royaume»  (Extrait  des  registres  du 
Conseil-d'Etat.  —  Collection  du  Lou- 
vre, in-4°>  ton»e  I  >  *•) 

Ls  Roi  ayant  fait  connaître ,  au  mois 
de  novembre  dernier ,  son  intention 
de  convoquer  les  Etats-Généraux  du 
royaume  ,  Sa  Majesté  a  ordonné  aussi- 
tôt toutes  les  recherches  qui  peuvent  en 
rendre  la  convocation  régulière  et  utile  à 
ses  peuples. 

Il  résulte  du  compte  que  Sa  Majesté  s'est 
fait  rendre  des  recherches  faites  jusqu'à 
ce  jour,  que  les  anciens  procès-verbaux 
des  Etats  présentent  assez  de  détails  sur 
leur  police,  leurs  séances  et  leurs  fonc- 
tions ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
nir  les  formes  qui  doivent  précéder  et 
accompagner  leur  convocation  ;  que  les 
lettres  de  convocation  ont  été  adressées, 
tantôt  aux  baillis  et  sénéchaux  ,  tantôt 
aux  gouverneurs  des  provinces;  que  les 
derniers  Etats,  tenus  en  1614,  ont  été 
convoqués  par  bailliages,  mais  qu'il  parait 

1. 


aussi  que  cette  méthode  n'a  pas  été  com- 
mune à  toutes  les  provinces  ;  que  de- 
puis ,  il  est  arrivé  de  grands  changemens 
dans  le  nombre  et  l'arrondissement  des 
bailliages  ;  que  plusieurs  provinces  ont 
été  réunies  a  la  France ,  et  qu'ainsi  on 
ne  peut  rien  déterminer  par  l'usage ,  à 
leur  égard  ;  qu'enfin  ,  rien  ne  constate  , 
d'une  façon  positive  ,  la  forme  des  élec- 
tions ,  non  plus  que  le  nombre  et  la 
qualité  des  électeurs  et  des  élus. 

Sa  Majesté  a  cependant  considéré 
ue ,  si  ces  préliminaires  n'étaient  pas 
xés  avant  la  convocation  des  Etats- Gé- 
néraux ,  on  ne  pourrait  recueillir  l'effet 
salutaire  qu'on  en  doit  attendre  ;  que  le 
choix  des  députés  pourrait  être  sujet  à 
des  contestations  ;  que  leur  nombre  pour- 
rait n'être  pas  proportionné  aux  richesses 
et  à  b  population  de  chaque  province  ; 

aue  les  droits  de  certaines  provinces  et 
e  certaines  villes  pourraient  être  compro- 
mis ;  que  l'influence  des  différens  ordres 
pourrait  n'être  pas  suffisamment  balan- 
cée ;  qu'enfin  ,  le  nombre  des  députés 

E ouïrait  être  trop,  ou  trop  peu  nom* 
reux  ,  ce  qui  pourrait  mettre  du  trou- 
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ble  et  de  la  confusion,  ou  empêcher  la 
nation  d'être  suffisamment  représentée. 

Sa  Majesté  cherchera  toujours  a  se 
rapprocher  des  formes  anciennement 
usitées;  mais  lorsqu'elles  ne  pourront 
être  constatées,  elle  ne  veut  suppléer  au 
silence  des  anciens  monumens ,  qu'en 
demandant ,  avant  toute  détermination  , 
le  vœu  de  ses  sujets,  afin  que  leur  con- 
fiance soit  plus  entière  dans  une  assem- 
blée vraiment  nationale  par  sa  composi- 
tion comme  par  ses  effets. 

En  conséquence  ,  le  Roi  a  résolu  d'or- 
donner ,  que  toutes  les  recherches  possi- 
bles soient  faites  dans  tous  les  dépôts  de 
chaque  province  ,  et  sur  tous  les  objets 

3ui  viennent  d'être  énoncés  ;  que  le  pro- 
uit  de  ces  recherches  soit  remis  aux 
Etats  provinciaux  et  assemblées  provin- 
ciales et  de  district  de  chaque  province , 
qui  feront  connaître  à  Sa  Majesté  leurs 
vœux,  par  des  mémoires  ou  observations 
qu'ils  pourront  lui  adresser. 

Sa  Majesté  recueille  avec  satisfaction 
un  des  plus  grands  avantages  qu'elle  s'est 
promis  clés  assemblées  provinciales  :  quoi- 
qu'elles ne  puissent  pas ,  comme  les  Etats 
provinciaux,  députer  aux  Etats -Géné- 
raux ,  elles  offrent  cependant  à  Sa  Ma- 
jesté un  moyen  facile  de  communiquer 
avec  ses  peuples,  et  de  connaître  leur 
vœu  sur  ce  qui  les  intéresse. 

Le  Roi  espère  ainsi  procurer  à  la  na- 
tion la  tenue  d'Etats  la  plus  régulière  et 
la  plus  convenable  ;  prévenir  les  contes- 
tations qui  pourraient  en  prolonger  inu- 
tilement la  durée  ,  établir,  dans  la  com- 
position de  chacun  des  trois  ordres ,  la 
proportion  et  l'harmonie  qu'il  est  si  né- 
cessaire d'y  entretenir  ;  assurer  à  cette 
assemblée  "la  confiance  des  peuples ,  d'a- 
près le  vœu  desquels  elle  aura  été  for- 
mée ;  enfin  ,  la  rendre  ce  qu'elle  doit 
être  ,  l'assemblée  d'une  grande  famille  , 
ayant  pour  chef  le  père  commun.  A 
quoi  voulant  pourvoir ,  ouï  le  rapport  ; 
le  Roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  , 
et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Tous  les  officiers  municipaux 
des  villes  et  communautés  du  royaume  , 
dans  lesquelles  il  peut  s'être  fait  quelques 
élections  aux  Etats  •  Généraux  ,  seront 
tenus  de  rechercher  incessamment  dans 
les  greffes  desdites  villes  et  communau- 
tés ,  tous  les  procès -verbaux  et  pièces 
concernant  la  convocation  des  Etats ,  et 
les  élections  faites  en  conséquence  ,  et 
d'envoyer  sans  délai  Iesdits  procès -ver- 
baux et  pièces ,  savoir ,  aux  syndics  des 
Eut*  provinciaux  et  assemblées  provin- 


•  5  juillet  1788. 

ciales  ,  dans  les  provinces  où  il  n'y  a  pas 
d'assemblée  subordonnée  auxdits  Etals 
provinciaux  ou  aux  assemblées  provin- 
ciales ;  et  dans  celles  où  il  y  a  des  assem- 
blées subordonnées ,  aux  syndics  desdites 
assemblées  subordonnées  ,  ou  à  leurs 
commissions  intermédiaires. 

3.  Seront  tenus ,  les  officiers  des  juri- 
dictions, de  faire  la  même  recherche 
dans  les  greffes  de  leur  juridiction,  et  d'en 
envoyer  le  résultat  à  M.  le  garde-des- 
sceaux ,  que  Sa  Majesté  a  chargé  de  com- 
muniquer ledit  résultat  auxdits  syndics 
et  commissions  intermédiaires. 

3.  Sa  Majesté  invite  ,  dans  chacune 
des  provinces  de  son  royaume ,  tous  ceux 
qui  auront  connaissance  desdits  procès- 
verbaux  ,  pièces  ou  renseignemens  rela- 
tifs à  ladite  convocation ,  à  les  envoyer 
pareillement  auxdits  syndics. 

4.  L'intention  de  Sa  Majesté  est  que , 
de  leur  côté  ,  Iesdits  syndics  et  commis- 
sions intermédiaires  fassent ,  à  ce  sujet , 
les  recherches  nécessaires  ;  et  seront , 
lesdites  recherches,  mises  sous  les  yeux 
desdits  Etats  et  assemblées ,  pour  être , 
par  elles ,  formé  un  vœu  commun  ,  et 
être  adressé  un  mémoire  sur  les  objets 
contenus auxdites  recherches,  lequel  sera 
envoyé  par  Iesdits  syndics,  à  M.  le  garde- 
des-sceaux. 

5.  Dans  les  provinces  où  il  y  a  des  as- 
semblées subordonnées ,  le  vœu  desdites 
assemblées  sera  remis ,  avec  toutes  les 
pièces  qui  y  seront  jointes ,  à  l'assemblée 
supérieure  ,  qui  remettra  pareillement 
son  vœu ,  et  l'enverra ,  comme  il  est  dit , 
à  M.  le  garde-des-sceaux ,  avec  le  vœu , 
les  mémoires  et  les  pièces  qui  lui  auront 
été  remises  par  les  assemblées  subor- 
données. 

6.  Au  cas  où  toutes  lesdites  recherches 
ne  seraient  pas  parvenues  auxdits  syn- 
dics avant  la  tenue  prochaine  des  Etats 
et  assemblées  ,  Sa  Majesté  voulant  que 
les  résultats  qu'elle  demande  lui  parvien- 
nent au  plus  tard  dans  les  deux  premiers 
mois  de  l'année  prochaine ,  entend ,  qu'à 
raison  du  défaut  desdites  pièces  et  ren- 
seignemens, lesdites  assemblées  ,  tant 
subordonnées  que  supérieures ,  ne  puis- 
sent se  dispenser  de  former  un  vœu  ,  et 
de  dresser  un  mémoire  sur  les  objets  re- 
latifs au  présent  arrêt ,  sauf  aux  syndics 
et  commissions  intermédiaires  à  en- 
voyer, après  la  séparation  desdites  as- 
semblées, les  pièces  nouvelles  et  intéres- 
santes qui  pourraient  leur  parvenir. 

7.  Si  dans  quelques-unes  desdites  as- 
semblées il  y  avait  diversité  d'avis,  l'in- 
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de  Sa  Majesté  est  que  les  avis  dif- 
îérens  soient  énonces  avec  les  raisons 
sur  lesquelles  chacun  pourrait  être  ap- 
puyé ;  autorise  même,  Sa  Majesté,  tout 
député  desdites  assemblées  à  joindre  au 
mémoire  général  de  l'assemblée  tous 
mémoires  particuliers  en  laveur  de  l'avis 
qu'il  aura  adopté. 

8.  Sa  Majesté  invite,  en  même  temps, 
tous  les  savans  et  personnes  instruites  de 
son  royaume  ,  et  particulièrement  ceux 
qui  composent  l'Académie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres  de  sa  bonne  ville  de 
Paris,  à  adresser  à  M.  le  garde-des-sceaux 
tous  les  renseignemens  et  mémoires  sur 
les  objets  contenus  au  présent  arrêt. 

9.  Aussitôt  que  lesdits  mémoires,  ren- 
seignemens et  éclaircissemens  seront  par- 
venus à  M.  le  garde-des-sceaux ,  Sa  Ma- 
jesté s'en  fera  rendre  compte,  et  se  met- 
tra à  portée  de  déterminer,  d'une  ma- 
nière précise  ,  ce  qui  doit  être  observé 
pour  la  prochaine  convocation  des  Etats- 
Généraux,  et  pour  rendre  leur  assem- 
blée aussi  nationale  et  aussi  régulière 
qu'elle  doit  l'être.  .  , 

Fait  au  ConseU-d'EfatflnRoî,  Sa  Ma- 
jesté y  étant,  tenu  à  Versailles,  le  cinq 
juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-huit. 

Signé  le  baron  db  Breteuil. 


5  AOUT  1788.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  Roi  qui  fixe  au  ier  mai  prochain 
la  tenue  des  Etats-Généraux  t  et  sus- 
pend jusqu'à  cette  époque  le  rétablis- 
sement de  la  cour  plénière.  (  L. ,  t.  I, 

P-  6-  )   

a3  SEPTEMBRE  1788.  — Déclaration  du 
Roi  qui  ordonne  que  l'assemblée  des 
Etats -Généraux  aura  lieu  dans  le 
courant  de  janvier  1789.  (L. ,  t.  I  , 

P-9-)  

5  OCTOBRE  1788.  —  Arrêt  du  Conseil- 
d'Etat  du  Roi  pour  la  convocation 
d'une  assemblée  de  notables  au  3 
novembre  prochain.  (Extrait  des  re- 
gistres du  Conseil  -  d'Etat ,  L.,  t.  I, 
p.  i3.) 


Le  Roi ,  occupé  de  la  composition  des 
Etats-Généraux  ,  que  Sa  Majesté  se  pro- 
pose d'assembler  dans  le  cours  du  mois  de 

janvier  prochain  ,  s'est  fait  rendre  compte     dispositions  apnrop 
de  diverses  formes  qui  ont  été  adoptées  à 
plusieurs  choques  de  la  monarchie ,  et  Sa 
Majesté'  a  vu  que  ces  formes  avaient  sou- 
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vent  différé  les  unes  des  autres  d'une  ma- 
nière essentielle. 

Le  Koi  aurait  désiré  que  celles  suivies 
pour  la  dernière  tenue  des  Etats-Géné- 
raux ,  eussent  pu  servir  de  modèle  en 
tous  les  points;  mais  Sa  Majesté  a  re- 
connu que  plusieurs  se  concilieraient  dif- 
ficilement avec  l'état  présent  des  choses, 
et  que  d'autres  avaient  excité  des  récla- 
mations dignes,  au  moins,  d'un  examen 
attentif;  que  les  élections  du  tiers -état 
avaient  été  concentrées  dans  les  villes 
principales  du  royaume  ,  connues  alors 
sous  le  nom  de  bonnes  villes ,  en  sorte 
que  les  autres  villes  de  France,  en  très- 
grand  nombre  ,  et  dont  plusieurs  sont 
devenues  considérables  depuis  l'époque 
des  derniers  Etats-Généraux,  n'eurent 
aucun  représentant  ;  nue  Ifs  habitans  des 
campagnes ,  excepté  dans  un  petit  nom- 
bre de  districts,  ne  paraissent  pas  avoir 
été  appelés  à  concourir  par  leurs  suffra- 
ges à  l'élection  des  députés  aux  Etats- 
Généraux;  que  les  municipalités  des  villes 
furent  principalement  chargées  des  élec- 
tions du  tiers -état;  mais,  dans  la  plus 
grande  partie  du  royaume,  les  membres 
de  ces  municipalités,  choisis  autrefois  par 
la  commune  ,  doivent  aujourd'hui  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  à  la  propriété  d'un 
office  acquis  à  prix  d'argent  ;  que  l'ordre 
du  tiers  fut  presque  entièrement  com- 

f>osé  de  personnes  qualifiées  nobles  dans 
es  procès-verbaux  de  la  dernière  tenue, 
en  161  {;  que  les  élections  étaient  faites 
par  bailliages,  et  chaque  bailliage  avait  à- 
peu-près  Te  même  nombre  de  députés  , 
quoiqu'ils  différassent  considérablement 
les  uns  des  autres  en  étendue ,  en  richesse 
et  en  population;  que  les  Etats-Généraux 
se  divisèrent,  à  la  vérité,  en  douie  gou- 
vernemens ,  dont  chacun  n'avait  qu  une 
voix  ;  mais  cette  forme  n'établissait  point 
une  égalité  proportionnelle  ,  puisque  les 
voix,  dans  chacune  de  ces  sections,  étaient 
recueillies  par  bailliage ,  et  qu'ainsi  le  plus 
petit  et  le  plus  grand  avaient  une  même 
influence  ;  qu'il  n'y  avait  même  aucune 
parité  entre  les  gouvernemens,  plusieurs 
étant  de  moitié  au-dessous  des  autres  , 
soit  en  étendue,  soit  en  population;  que 
les  inégalités  entre  les  bailliages  et  tvné- 
chaussées  sont  devenues  beaucoup  pius 
grandes  qu'elles  ne  Pétaient  en  1 6 1  ^  , 
parce  que,  dans  les  changemens  iails  de- 
puis cette  époque  ,  on  a  perdu  de  vue  les 


:  ;i  ix,  et  l'on  s  e 


ru  es  auv  r.tats-Gi  ne- 
st  principalement  occupé 
des  convenances  relatives  à  l'administra- 
tion de  la  justice  ;  que  le  nombre  des  hail- 

1. 
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liages  ou  sénéchaussées ,  dans  la  seule  par- 
tie du  royaume  soumise,  en  1614,  à  la  do- 
mination française  ,  est  aujourd'hui  consi- 
dérablement augmenté  ;  cuie  les  provinces 
réunies  au  royaume  depuis  cette  époque  ? 
en  y  comprenant  les  trois  évêchés  ,  qui 
n'eurent  point  de  députés  aux  Etats-Gé- 
néraux ,  représentent  aujourd'hui  près  de 
la  septième  partie  du  royaume  ;  qu'ainsi , 
la  manière  dont  ces  provinces  doivent 
concourir  aux  élections  pour  les  Etats- 
Généraux  ,  ne  peut  être  réglée  par  au- 
cun exemple  ;  et  la  forme  usitée  pour  les 
autres  provinces  peut  d'autant  moins  y 
être  applicable,  que  dans  la  seule  pro- 
vince de  Lorraine ,  il  y  a  trente-cinq  bail- 
liages: division  qui  n'a  aucune  parité  avec 
le  petit  nombre  de  bailliages  ou  séné- 
chaussées, dont  plusieurs  généralités  du 
royaume  sont  composées;  nue  les  élec- 
tions du  clergé  eurent  lieu  d  une  manière 
très-différente,  selon  les  districts  et  selon 
les  diverses  prétentions  auxquelles  ces 
élections  donnèrent  naissance;  que  le 
nombre  respectif  des  députés  des  diffé- 
rens  ordres  ne  fut  pas  déterminé  d'une 
manière  uniforme  dans  chaque  bailliage  , 
en  sorte  que  la  proportion  entre  les  mem- 
bres du  clergé ,  de  la  noblesse  et  du  tiers- 
état,  ne  fut  pas  la  même  pour  tous;  qu'en- 
fin ,  une  multitude  de  contestations  re- 
latives aux  élections,  consumèrent  une 

frande  partie  de  la  tenue  des  derniers 
Htats-Généraux  ,  et  qu'on  se  plaignit  fré- 
quemment de  la  disproportion  pour  la 
répartition  des  suffrages. 

Sa  Majesté  ,  frappée  de  ces  diverses 
considérations,  et  de  plusieurs  autres 
moins  importantes,  mais  oui ,  réunies  en- 
semble ,  méritent  une  sérieuse  attention, 
a  cru  ne  devoir  pas  resserrer  dans  son 
conseil  l'examen  aune  des. plus  grandes 
dispositions  dont  le  Gouvernement  ait 
jamais  été  appelé  à  s'occuper. 

Le  Roi  veut  que  les  Etats-Généraux 
soient  composés  d'une  manière  constitu- 
tionnelle ;  que  les  anciens  usages  soient 
respectés  dans  tous  les  réglemens  applica- 
bles au  temps  présent,  et  dans  toutes  les 
dispositions  conformes  à  la  raison  et  aux 
vœux  légitimes  de  la  plus  grande  partie 
de  la  nation.  Le  Roi  attend  avec  confiance 
des  Etats- Généraux  de  son  royaume ,  la 
régénération  du  bonheur  public  .  et  l'af- 
fermissement de  la  puissance  de  l'empire 
français.  L'on  doit  donc  être  persuadé 
<jue  son  unique  désir  est  de  préparer,  à 
I  avance,  les  voies  qui  peuvent  conduire  à 
cette  harmonie ,  sans  laquelle  toutes  les 
lumières  et  toutes  les  bonnes  intentions 
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deviennent  inutiles.  Sa  Majesté  a  dontf 

Sensé  qu'après  cent  soixante-quinze  ans 
'interruption  des  Etats-Généraux ,  et 
après  de  grands  changemens  survenus 
dans  plusieurs  parties  essentielles  de  l'or- 
dre public,  elle  ne  pouvait  prendre  trop 
de  précautions,  non-seulement  pour  éclai- 
rer sûrement  ses  déterminations  ,  mais 
encore  pour  donner  au  plan  qu'elle  adop- 
tera, la  sanction  la  olus  imposante.  Ani- 
mée d'un  pareil  esprit ,  et  cédant  unique- 
ment à  cet  amour  du  bien  qui  dirige  tons 
les  sentimens  de  son  cœur,  Sa  Majesté 
a  considéré  comme  le  parti  le  plus  sage  , 
d'appeler  auprès  d'elle,  pour  être  aidée 
de  leurs  conseils,  les  mêmes  notables  as- 
semblés par  ses  ordres,  au  mois  de  jan- 
vier 1787  ,  et  dont  le  zèle  et  les  travaux 
ont  mérité  son  approbation  et  obtenu  la 
confiance  publique. 

Ces  notables  ayant  été  convoqués  la 
première  fois,  pour  des  affaires  absolu- 
ment étrangères  à  la  grande  question  sur 
laquelle  le  Roi  veut  aujourd'hui  les  con- 
sulter, le  choix  de  Sa  Majesté  manifeste 
encore  davantage  cet  esprit  d'impartialité 

Îui  s'allie  si  bien  à  la  pureté  de  ses  vues. 
,e  nombre  des  personnes  qui  compose- 
ront cette  assemblée,  ne  retardera  pas 
leurs  délibérations ,  puisque  ce  nombre 
même  affermira  leur  opinion  par  la  con- 
fiance qui  naît  du  rapprochement  des  lu- 
mières ;  et  sans  doute  qu'elles  donneront 
leur  avis  avec  la  noble  franchise  que  Von 
doit  naturellement  attendre  d'une  réu- 
nion d'hommes  distingués,  et  compta- 
bles uniquement-dé  leur  zèle  pour  le  bien 
public v 5a  Majesté  aperçoit,  plus  que  ja- 
mais ,  le  prix  inestimable  du  concours 
général  des  sentimens  et  des  opinions  ; 
elle  veut  y  mettre  sa  force;  elle  veut  y 
chercher  son  bonheur;  et  elle  secondera 
de  sa  puissance ,  les  efforts  de  tous  ceux 
qui,  dirigés  par  un  véritable  esprit  de  pa- 
triotisme ,  seront  dignes  d'être  associés  à 
ses  intentions  bienfaisantes. 

A  quoi  voulant  pourvoir  ;  ouï  le  rap- 

Sort,  le  Roi  étant  en  son  conseil ,  a  or- 
onné  et  ordonne  que  toutes  les  per- 
sonnes qui  ont  formé  ,  en  1787,  l'assem- 
blée des  notables  ,  seront  de  nouveau 
convoquées  pour  se  trouver  réunies  en 
sa  ville  de  Versailles,  le  3  du  mois  de 
novembre  prochain ,  suivant  les  lettres 
particulières  qui  seront  adressées  à  cha- 
cune d'elles ,  pour  y  délibérer  unique- 
ment sur  la  manière  la  plus  régulière  et 
la  plus  convenable  de  procéder  à  la  for- 
mation des  Etats-Généraux  de  1789;  à 
l'effet  de  quoi,  Sa  Majesté  leur  fera  coru- 
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muniquer  les  difFérens  renseignemens 
qu'il  aura  été  possible  de  se  procurer  sur 
la  constitution  des  précédens  Etats-Gé- 
néraux, et  sur  les  formes  qui  ont  été  siîî- 
ries  pour  Ja  convocation  et  l'élection  des 
membres  de  res^tssemblécs  nationales, 
de  manière  qu'elles  puissent  présenter  un 
avis  dans  le  cours  dudit  mois  de  novem- 
bre; et  Sa  Majesté  se  réserve  de  rempla- 
cer par  des  personnes  de  même  qualité 
et  condition  ,  ceux  d'entre  les  notables  de 
rassemblée  de  1787,  qui  sont  décédés,  ou 
qui  se  trouveraient  valablement  empê- 
chés. 

Fait  au  Conseil-d'Etat  du  Roi ,  $a 
Majesté  y  étant ,  tenu  à  Versailles ,  le 
cinq  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
huit.  Signé  Laurent  de  Villxdeuil. 


1«  novembre  r*88.  —  Arrêt  du  Cortr 
seU-d'Etat  du  Roi  portant  convo- 
cation d'une  assemblée  des  anciens 
Etats  de  francité- Comté.  (L.,  t.  I, 
P-  »8.)   

a;  DÉCEMBRE  1788.  —  Rapport  fait  au 
Roi ,  dans  son  Canseil ,  par  le  mi- 
nistre de  ses  finances  (1),  (  L.  ,  t.  I, 
p.  ai.) 

SiRB ,  les  notables  ,  convoqués  par  yos 
ordres ,  se  sont  livrés  avec  application  à 
l'examen  des  diverses  questions  sur  les-, 
quelles  ils  avaient  été  consultés  par 
Votre  Majesté,  et  à  mesure  qu'ils  ont 
avancé  dans  leurs  recherches ,  ils  ont 
découvert  phnieurs  difficultés  qu'il  était 
important  de  résoudre.  Leur  travail  a 
donc  répandu  un  grand  jour  sur  divers 
détails  essentiels  ;  et ,  en  Axant  ainsi 
beaucoup  d'incertitudes ,  en  dissipant 
plusieurs  obscurités  embarrassantes,  ils 
ont  éclairé  la  marche  de  l'administra- 
tion. 

Votre  Majesté ,  qui  a  pris  connais- 
sance du  procès-verbal  des  difFérens  bu- 
reaux, a  pu  juger  par  elle-même  de  la 
vérité  de  ces  observations.  Elle  a  vu,  en 
même  temps,  que  trois  questions  impor- 
tantes avaient  donné  lieu  à  un  partage 
d'opinions  ;  et ,  puisque  l'une ,  surtout , 
fixe  aujourd'hui  l'attention  et  l'intérêt 
de  tout  le  royaume ,  il  est  indispensable 
de  les  soumettre  particulièrement  à  la 
décision  de  Votre  Majesté. 

Les  trois  questions  dont  je  viens  de 
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parler  sont  celles-ci  :  i°  Faut-il  que  le 
nombre  des  députés  aux  Etats-Généraux 
soit  le  même  pour  tous  les  bailliages  in- 
distinctement,  ou  ce  nombre  doit-il  être 
différent,  selon  l'étendue  de  leur  popu- 
lation ?  a°  Faut-il  que  le  nombre  des 
députés  du  tiers -état  soit  égal  à  celui 
des  deux  autres  ordres  réunis,  ou  ce 
nombre  ne  doit  -  il  composer  que  la 
troisième  partie  de  l'ensemble  ?  3°  Cha- 
que  ordre  doit -il  être  restreint  à  ne 
choisir  des  députés  que  dans  son  ordre  ? 

Sur  la  première  question,  La  ma* 
jorité  des  notables  a  été  d'avis  que  le 
nombre  des  députés  devait  être  le  même 
pour  chaque  bailliage  ;  mais  plusieurs 
bureaux  paraissent  avoir  adopté  cette 
opinion  ,  parce  qu'on  n'avait  pas  pu 
mettre  sous  leurs  yeux  des  connaissances 
suffisantes  sur  la  population  compara- 
tive de  chaque  bailliage.  Un  travail  très^ 
étendu,  que  la  brièveté  du  temps  n'avait 
pas  permis  de  finir,  avait  été  présenté 
aux  notables  dans  un  état  d'imperfec- 
tion ;  il  est  complet  actuellement ,  et  je 
suis  persuadé  que ,  sous  cette  nouvelle 
forme ,  il  aurait  changé  le  cours  des  ré- 
flexions de  la  plupart  des  notables.  Un 
respect  rigoureux  pour  les  formes  suivies 
en  161 4,  a  fixé  l'opinion  de  ceux  qui  ont 
pensé  que  les  grands  bailliages  devaient 
avoir  le  même  nombre  de  députés  .  sans 
égard  à  la  diversité  de  leur  étendue  et 
de  leur  population.  Cependant  il  est  im- 
possible de  douter  qu  en  iôi4  on  n'eût 
lait  de  plus  fortes  réclamations  contre  la 


population  respective  du  royaume ,  et 
quelquefois  un  défaut  d'intérêt  pour  les 
objets  qui  devaient  être  traités  aux  Etats- 
Généraux,  n'avaient  pas  distrait  l'atten- 
tion de  ces  disparités  \  mais  aujourd'hui 
que  les  lumières  se  sont  étendues  et  per- 
fectionnées, aujourd'hui  qu'on  est  attaché 
davantage  aux  règles  de  l'équité  propor- 
tionnelle ,  on  exciterait  les  réclamations 
de  plusieurs  provinces ,  sans  en  couten- 
ter  aucune,  si  l'on  consacrait  de  nouveau 
des  inégalités  contraires  aux  règles  les 
plus  communes  de  la  justice.  Ces  inéga-» 
lités  sont  grandes,  ainsi  qu'on  a  déjà  eu 
occasion  de  le  (aire  remarquer. 

La  sénéchaussée  de  Poi- 
tiers contient  091,810  aine*. 

Le  bailliage  de  Gex. .  .  13,00a 


(1)  Ce  rapport  ne  porto  aucune  date  dans  la  collection  da  Louvre. 
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Le  bailliage  de  Verraan- 
dois  674,594 

Celui  de  Dourdan.  .  .  7,462 

II  n'y  a  qu'une  seule  opinion  dans  le 
royaume  sur  la  nécessité  de  proportion-  , 
ner,  autant  qu'il  sera  possible,  le  nombre 
de  députés  de  chaque  bailliage  à  sa  po- 
pulation; et,  puisque  l'on  peut, en  1788, 
établir  cette  proportion  d'après  des  con- 
naissances certaines ,  il  serait  évidem- 
ment déraisonnable  de  délaisser  ces 
moyens  de  justice  éclairée,  pour  sui- 
vre servilement  l'exemple  de  1614. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  raisonne- 
mens  trop  métaphysiques  dont  on  s'est 
servi  pour  soutenir  que  les  intérêts 
génerauv  de  la  nation  seraient  aussi 
bien  représentés  par  les  députés  d'un 
petit  bailliage  que  par  les  députés  d'un 
grand;  et  qu'ainsi,  les  représentais  de  ces 
deux  bailliages  pouvaient  rester  en  nom- 
bre égal  sans  inconvénient  ,  et  jouir 
ainsi  aune  influence  pareille  dans  l'as- 
semblée des  Etats-Généraux.  11  suffit, 
pour  faire  sentir  l'imperfection  de  ce 
raisonnement,  de  le  pousser  à  l'extrême, 
et  de  demander  si  le  député  d'une  pa- 
roisse devrait,  dans  une  province,  avoir 
le  même  suffrage ,  le  même  degré  d'in- 
fluence que  les  ^représentons  de  deux 
ou  trois  cents  communautés.  Les  esprits 
ne  se  prêtent  point  à  des  distinctions 
subtiles,  quand  il  est  question  des  plus 
grands  principes  et  des  plus  grands  inté- 
rêts. On  peut  observer,  à  la  vérité,  que, 
si ,  dans  chaque  ordre,  aux  Etats-Géné- 
raux, on  opine  par  bailliages,  et  non  par 
têtes,  l'ancienne  disparité,  à  laquelle  on 
propose  au  Hoi  de  remédier,  subsisterait 
également;  mais  tout  ce  que  Votre  Ma- 
jesté peut  faire,  c'est  de  mettre  les  Etats- 
Généraux  à  portée  d'adopter  l'une  ou 
l'autre  délibération.  D'ailleurs,  en  suppo- 
sant même  que  les  opinions  se  réglassent 
par  bailliages,  les  plus  considérables  d'en- 
tre ces  districts  ayant  une  grande  diver- 
sité d'intérêts  à  faire  connaître,  il  serait 
encore  raisonnable  de  leur  accorder  plus 
de  représentation  qu'aux  bailliages,  dont 
l'étendue  et  la  population  seraient  infini- 
ment moins  importantes. 

Sur  la  seconde  question.  Faut-il  que 
le  nombre  des  députés  du  tiers-état  soit 
éçal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réu- 
nis, ou  ce  nombre  doit-il  composer  sim- 
plement la  troisième  partie  de  l'ensem- 
ble ? 

Cette  question ,  la  plus  importante  de 
toutes,  divise  en  ce  moment  le  royaume. 
L'intérêt  qu'on  y  attache  est  peut-être 
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exagéré  de  part  et  d'autre  ;  car,  puisque 
l'ancienne  constitution  ou  les  anciens  usa- 
ges autorisent  les  trois  ordres  à  délibérer 
et  voter  séparément  aux  Etats-Généraux, 
le  nombre  des  députés,  ^pnschacun  deces 
ordres,  ne  parait  pas  une  question  sus- 
ceptible du  degré  de  chaleur  qu'elle  ex- 
cite. 11  serait  sans  doute  à'désirer  que  les 
ordres  se  réunissent  volontairement  dans 
l'examen  de  toutes  les  affaires  où  leur 
intérêt  est  absolument  égal  et  semblable; 
mais  celte  détermination  même  dépen- 
dant du  vœu  distinct  des  trois  ordres, 
c'est  de  l'amour  commun  du  bien  de 
l'Etat  qu'on  doit  l'attendre.  Quoi  qu'il  en 
soit,  toute  question  préliminaire  qui  peut 
être  considérée  sous  divers  points  de  vue, 
et  semer  ainsi  la  discorde  entre  les  trois 
ordres  de  l'Etat,  est,  sous  ce  rapport 
seul ,  de  la  plus  grande  importance  ;  et 
Votre  Majesté  doit  découvrir  avec  peine 
qu'elle  ne  pourra  prendre  aucun  parti 
sur  le  nombre  des  députés  du  ticrs-élat, 
sans  mécontenter  une  partie  des  trois 
ordres  de  la  nation;  et  vos  ministres, 
que  l'on  aime  souvent  à  juger  avec 
sévérité,  ne  doivent  pas  se  dissimuler 
les  difficultés  qui  les  attendent  ;  mais 
leur  devoir  n'est  pas  moins  d'exprimer 
leurs  sentimens  avec  la  plus  parfaite  vé- 
rité. 

C'était  sans  doute  une  grande  tâche 
que  d'avoir  à  présenter  aux  Etats-Géné- 
raux l'embarras  des  affaires  et  les  divers 
moyens  qui  pouvaient  rétablir  les  finan- 
ces ;  mais  ,  avec  de  l'harmonie  ,  celte 
tâche  s'allégeait  à  mes  yeux.  Faut-il  ,  à 
l'aspect  des  désunions  qui  s'élèvent, com- 
mencer à  perdre  courage  !  non ,  sans 
doute  ,  il  s'en  faut  bien  ;  mais  il  est  per- 
mis d'être  péniblement  affecté  de  ces 
nouveaux  obstacles. 

L'on  compte  en  faveur  de  l'opinion 
qui  réduit  le  nombre  des  députés  du 
liers-état  à  la  moitié  des  représentai 
des  deux  autres  ordres  réunis,  i°  la 
majorité  décidée  des  notables;  i°  une 
grande  partie  du.  clergé  et  de  la  no- 
blesse ;  3°  le  vœu  prononcé  de  la  no- 


blesse de  Bretagne;  40  le  sentiment  connu 
de  plusieurs  magistrats ,  tant  du  conseil  du 
Roi  que  des  Cours  souveraines;  5°  une 
sorte  d'exemple  tiré  des  Etats  de  Bre- 
tagne, de  Bourgogne  et  d'Artois,  assem- 
blées divisées  en  trois  ordres,  et  où  ce- 
pendant le  tiers-état  est  moins  nombreux 
que  la  noblesse  et  le  clergé  ;  6°  enfin , 
plusieurs  princes  du  sang  dont  les  senti- 
mens se  sont  manifestes  d'une  manière 
positive. 
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On  voit,  d*un  autre  côté,  en  faveur 
de  l'admission  du  tiers-état  dans  un  nom- 
bre égal  à  celui  des  deux  autres  ordres 
reunis,  i°  l'avis  de  la  minorité  des  nota- 
bles ,  entre  lesquels  on  compte  plusieurs 
personnes  distinguées  par  leur  rang  dans 
fa  noblesse  et  dans  le  clergé  ;  a°  l'opinion 
de  plusieurs  gentilshommes  qui  n'étaient 
pas  dans  l'assemblée  des  notables  ;  3°  le 
Tau  des  trois  ordres  du  Dauphiné  ;  4°  k 
demande  formée  par  diverses  commis- 
sions ou  bureaux  intermédiaires  des  ad- 
ministrations provinciales,  demande  que 
ces  administrations  auraient  vraisembla- 
blement appuyée ,  si  elles  avaient  tenu 
leurs  séances  cette  année  ;  5°  l'induction 
cu'on  peut  tirer  de  l'ancienne  constitu- 
tion des  Etats  de  Languedoc ,  et  de  la 
ionnation  récente  des  Etats  de  Provence 
et  du  Hainaut ,  où  le  tiers  -  état  est  en 
nombre  égal  aux  deux  autres  ordres  ; 
6°  le  dernier  arrêté  du  parlement  de 
Paris,  où,  sans  prononcer  sur  l'égalité 
du  nombre  entre  le  tiers-état  et  les  deux 
autres  ordres,  le  parlement  s'explique 
de  la  manière  suivante  :  «  A  l'égard  du 
«  nombre ,  celui  des  députés  respectifs 
«  n'étant  déterminé  par  aucune  loi,  ni 
«  par  aucun  usage  constant  pour  aucun 
«  ordre ,  il  n'a  été  ni  dans  le  pouvoir,  ni 
«  dans  l'intention  de  la  cour  d'y  sup- 
«  pléer;  ladite  cour  ne  pouvant ,  sur  cet 
«  objet ,  que  s'en  rapporter  à  la  sagesse^ 
«  du  Roi  sur  les  mesures  nécessaires  à 
«  prendre  pour  parvenir  aux  modifica- 
«  tions  que  la  raison,  la  liberté,  la  justice 
«  et  Je  vœu  général  peuvent  indiquer.  » 
7°  Enfin,  et  par-dessus  tout,  les  adresses 
sans  nombre  des  villes  et  des  communes 
du  royaume,  et  le  vœu  public  de  cette 
vaste  partie  de  vos  sujets  connue  sous  le 
nom  de  tiers-état. 

Je  pouri-ais  ajouter  encore  ce  bruit 
sourd  de  l'Europe  entière ,  qui  favorise 
confusément  toutes  les  idées  d'équité 
générale.  Après  avoir  rapproché  les  au- 
torités pour  et  contre,  et  les  divers  ap- 
puis de  deux  opinions  si  opposées ,  je 
rappellerai ,  en  peu  de  mots ,  à  Votre 
Majesté,  les  différens  motifs  qui  peuvent 
éclairer  sa  décision.  Et  d'abord  Ton  cite 
contre  l'admission  régulière  du  tiers-état 
dans  un  nombre  égal  aux  deux  premiers 
ordres  réunis,  l'exemple  de  ibi4  et  de 

I plusieurs  tenues  d'états  précédens  :  les 
ettres  de  convocation  portaient ,  un  de 
chaque  ordre.  On  représente  que  si  Votre 
Majesté  se  croyait  en  droit  de  changer 
cet  ordre  de  choses ,  on  ne  saurait  dé- 
terminer la  mesure  des  altérations  que 
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le  Souverain  pourrait  apporter  aux  di- 
verses parties  constitutives  des  Etats- 
Généraux.  Votre  Majesté ,  ayant  assem- 
blé les  notables  de  son  royaume  ,  et  leur 
ayant  demandé  leur  avis ,  trouverait  sû- 
rement une  sorte  de  satisfaction  et  de 
convenance  à  suivre  l'opinion  qu'ils  ont 
adoptée  ,  à  la  grande  pluralité  des  voix  ; 
il  serait  agréable  à  Votre  Majesté  de  pou- 
voir donner  une  marque  de  déférence  à 
une  assemblée  composée  de  personnes 
recommandables  à  tant  de  titres,  et  qui, 
en  discutant  les  questions  soumises  à  leur 
examen ,  se  sont  livrées  avec  lèle  et  sin- 
cérité à  la  recherche  du  point  de  décision 
le  plus  juste  et  le  plus  conforme  au  bien 
de  l'Etat.  L'on  ajoute  qu'en  ne  ména- 

§eant  pas  les  droits  ou  les  prétentions 
es  deux  premiers  ordres,  l'on  contrarie 
les  anciens  principes  du  Gouvernement 
français,  et  l'on  blesse,  en  quelque  ma- 
nière ,  l'esprit  de  la  monarchie. 

On  peut  dire  que  ces  deux  premiers 
ordres  sont  liés  au  souverain  par  leur  su- 
périorité même  sur  le  troisième,  puisque 
cette  supériorité  est  maintenue  par  toutes 
les  gradations  d'états  dont  le  monarque 
est  à  la  fois  le  conservateur  et  le  dernier 
terme.  On  présume  que  le  tiers-état,  en 
mettant  un  grand  intérêt  à  être  égal  en 
nombre  aux  députés  des  deux  premiers 
ordres ,  annonce  le  dessein  d'amener  les 
Etats-Généraux  à  délibérer  en  commun. 
On  observe,  dans  un  autre  sens,  que  si 
ce  genre  de  délibération  devenait  con- 
venable en  certaines  oeccasions,  on  ren- 
drait plus  incertain  l'asssentiment  des 
deux  premiers  ordres  à  une  pareille  dis- 
position ,  si  le  nombre  des  députés  du 
tiers-état  était  égal  à  celui  des  deux  pre- 
miers ordres.  On  demande  ce  qu'il  faut 
de  plus  au  fiers-état  que  l'abolition  des 
privilèges  pécuniaires,  et  l'on  annonce 
cette  abolition  comme  certaine ,  en  ci- 
tant le  vœu  formel  à  cet  égard  d'un  grand 
nombre  de  notables  dans  la  noblesse  et 
dans  le  clergé.  On  croit  que  le  tiers-état, 
et  alors  on  rappelle  le  peuple  ,  est  sou- 
vent inconsidéré  dans  ses  prétentions,  et 
que  la  première  une  fois  satisfaite,  une 
suite  d'autres  demandes  pourront  se  succé- 
der, et  nous  approcher  insensiblement  de 
la  démocratie.  On  met  trop  d'importance, 
dit-on,  quelquefois,  aux  réclamations  du 
tiers-état;  il  est  considérable  en  nombre  # 
mais ,  épars  et  distrait  par  diverses  occu\. 
pations  lucratives,  il  ne  prend  aux  ques- 
tions politiques  qu'un  intérêt  momen- 
tané ;  il  a  besoin  d'être  soutenu  par  des 
écrits,  et  il  se  lasse  de  la  continuation  des 
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mêmes  débats.  Les  deux  premiers  or- 
dres ,  comme  toutes  les  associations  dont 
l'étendue  est  circonscrite  ,  sont ,  au  con- 
traire ,  sans  cesse  éveillés  par  l'intérêt 
habituel  qui  leur  est  propre  :  ils  ont  le 
temps  et  la  volonté  de  s'unir,  et  ils  ga- 

Snent  insensiblement  des  voix  par  l'effet 
le  leur  crédit  et  par  l'ascendant  de  leur 
état  dans  le  monde.  On  fait  des  calculs 
sur  le  nombre  des  citoyens  qui  composent 
le  tiers-état ,  et  l'on  resserre  ce  nombre 
en  séparant  de  sa  cause ,  ou  plutôt  de  son 
parti ,  tous  ceux  qui ,  par  ignorance  ou 
par  misère ,  ne  sont  que  les  serviteurs  des 
riches  de  tous  les  états,  et  se  montrent 
absolument  étrangers  aux  contesiations 
politiques.  Peut-être  même  que  la  plu- 
part des  hommes  de  cette  dernière  classe 
seraient  plus  à  la  suite  des  seigneurs  ec- 
clésiastiques et  laïcs,  avec  lesquels  ils  ont 
des  liens  de  dépendance,  qu'ils  ne  se- 
raient attachés  auxcitoyens  qui  défendent 
les  droits  communs  de  tous  les  non-pri- 
vilégiés. Les  deux  premiers  ordres,  qui 
n'ont  rien  à  acquérir,  et  qui  sont  con- 
tens  de  leurs  privilèges  et  de  leur  état 

Ïiolitique ,  ont  moins  d'intérêt-  que  le 
iers-état  à  la  réunion  des  trois  ordres  cp 
Etats-Généraux.  Ainsi,  s'ils  n'étaient  pas 
entraînés  par  un  sentiment  public,  équi- 
table et  généreux,  il»  adopteraient  faci- 
lement les  mesures  qui  éloigneraient , 
par  des  oppositions  ou  par  tout  autre 
moyen ,  la  tenue  de  ces  Etats.  Enfin,  les 
deux  premiers  ordres  connaissent  mieux 
que  le  troisième  la  cour  et  ses  orales; 
et,  s'ils  le  voulaient,  ils  concerteraient 
avec  plus  de  sûreté  les  démarches  qui 
peuvent  embarrasser  le  ministère ,  fati- 
guer sa  constance,  et  rendre  sa  force 
impuissante. 

Je  crois  avoir  indiqué  les  principales 
considérations  qui  peuvent  favoriser  au- 
près du  Roi  les  prétentions  contraires  à 
la  demande  du  tiers-état;  je  vais  parcou- 
rir de  même  >  en  abrégé  ,  celles  qui  en 
doivent  être  l'appui  :  elles  fixeront  pa- 
reillement l'attention  de  Votre  Majesté. 
On  accuse  le  tiers-état  de  vouloir  em- 
piéter sur  les  deux  premiers  ordres,  et  il 
ne  demande  qu'autant  de  représentans  , 
autant  de  défenseurs  pour  les  communes 
.«oumiscs  à  toutes  les  charges  publiques  , 
que  pour  le  nombre  circonscrit  des  ci- 
toyens qui  jouissent  de  privilèges  ou  d'ex- 
ceptions favorables.  Il  resterait  encore 
aux  deux  premiers  ordres  tout  l'ascen- 
dant qui  nait  de  la  supériorité  d'état,  et 
les  diverses  grâces  dont  ils  sont  les  dis- 
tributeurs, soit  par  leurs  propres  moyens, 
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soit  par  leur  crédit  à' la  cour  et  près  des 
ministres.  Cette  dernière  observation  est 
tellement  juste ,  que  dans  les  assemblées 
d'Etat,  où  les  trois  ordres  délibèrent 
quelquefois  en  commun ,  il  est  connu  par 
expérience  qu'aux  momens  où  le  tiers- 
état  se  sent  intimidé  par  l'opinion  de  ceux 

3u*il  est  dans  l'habitude  de  respecter,  il 
cmande  à  se  retirer  dans  sa  chambre, 
et  c'est  en  s'isolant  ainsi  qu'il  reprend 
du  cou  race  et  retrouve  ses  forces.  Le 
titre  des  lettres  de  convocation  de  161^, 
et  précédentes  assemblées  nationales  ,  est 
contraire  à  la  demande  du  tiers-état; 
mais  les  faits  y  sont  favorables,  puisqu'en 
réalité ,  le  nombre  des  députés  de  cette 
classe  de  citoyens  a  toujours  passé  la 
troisième  partie  du  nombre  généra!  des 
députés.  Au  commencement  du  i4e  siècle, 
Philippc-le-Uel ,  guidé  par  une  vue  sim- 
plement politique  ,  a  pu  introduire  le 
tieys-état  dans  les  assemblées  nationales; 
Votre  Majesté,  à  la  fin  du  dix-huitième, 
déterminée  seulement  par  un  sentiment 
d'équité,  n'aurait-elle  pas  le  droit  de  sa- 
tisfaire au  vœu  général  des  communes  de 
son  royaume ,  en  leur  accordant  un  petit 
nombre  de  représentans  de  plus  qu'elles 
n'ont  eu  à  la  dernière  tenue  ,  époque 
loin  de  nous  de  près  de  deux  siècles? 
Cet  intervalle  a  apporté  de  grands chan- 
gemens  à  toutes  choses.  Les  richesses 
mobilières  et  les  emprunts  du  gouverne- 
ment ont  associé  le  tiers-état  à  la  fortune 
publique  ;  les  connaissances  et  les  lu- 
mières sont  devenues  un  patrimoine  com- 
mun ;  les  préjugés  se  sont  affaiblis  ;  un 
sentiment  d'équité  général  a  été  noble- 
ment soutenu   par  les  personnes  qui 
avaient  le  plus  à  gagner  au  maintien  ri- 
goureux de  toutes  les  distinctions.  Par- 
tout, les  ames  se  sont  animées,  les  esprits 
se  sont  exhaussés ,  et  c'est  à  un  pareil  es- 
sor que  la  nation  doit  en  partie  le  re- 
nouvellement des  Etats  -  Généraux.  Il 
n'eût  point  eu  lieu  ,  ce  renouvellement , 
si ,  depuis  le  prince  jusqu'aux  sujets ,  un 
respect  absolu  pour  les  derniers  usages 
eût  paru  la  seule  loi.  L'ancienne  délibé- 
ration par  ordre  ne  pouvant  être  chan- 
gée que  par  le  concours  des  trois  ordres 
et  par  l'approbation  du  Roi ,  le  nombre 
des  députes  du  tiers-état  n'est  jusque-là 
qu'un  moyen  de  rassembler  toutes  les 
connaissances  utiles  au  bien  de  FElat,  et 
l'on  ne  peut  contester  que  cette  variété 
de  connaissances  appartient  surtout  a 
l'ordre  du  tiers-état ,  puisqu'il  est  une 
multitude  d'affaires  publiques  dont  lui 
seul  a  l'instruction,  telles  que  les  tran- 
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sadîons  du  commerce  intérieur  et  exté- 
rieur, l'état  des  manufactures,  les  moyens 
les  plus  propres  à  les  encourager,  le  cré- 
dit public ,  l'intérêt  et  la  circulation  de 
l'argent ,  l'abus  des  perceptions  ,  celui 
des  privilèges,  et  tant  d'autres  parties 
dont  lui  seul  a  l'expérience.  La  cause  du 
tiers-état  aura  toujours  pour  elle  l'opi- 
nion publique  ,  parce  qu'une  telle  cause 
se  trouve  liée  aux  sentimens  généreux , 
les  seuls  que  l'on  puisse  manifester  hau- 
tement. Ainsi,  elle  sera  constamment 
.soutenue ,  et  dans  les  conversations ,  et 
dans  les  e'crits ,  par  les  hommes  animés 
et  capables  d'entraîner  ceux  qui  lisent  ou 
oui  écoutent.  Votre  Majesté  a  été  tou- 
rnée de  l'amour,  de^la  confiance ,  de  l'a- 
fc.mdon  dont  le  tiers-état  (ait  profession 
pour  elle  dans  toutes  les  supplications 
des  villes  et  des  communes  qui  lui  ont 
été  adressées.  Votre  Majesté  a  sans  doute 
d'autres  manières  de  répondre  à  tant  de 
dévouement  que  par  l'admission  des  dé- 
putés du  tiers-état  aux  Etats-Généraux 
dans  un  nombre  plus  ou  moins  étendu  j 
cependant  il  est  juste ,  naturel  et  raison- 
nable que  Votre  Majesté  prenne  en  con- 
sidération particulière  l'intérêt  qu'une  si 
nombreuse  partie  de  ses  sujets  attache  à 
la  décision  de  cette  question.  On  dit  que 
dans  l'assemblée  des  Etats-Généraux,  les 
deux  premiers  ordres  examineront  la  pé- 
tition du  tiers-état,  et  que  peut-être  alors 
ils  y  accéderont  ;  mais  si ,  selon  l'avis  de 
plusieurs  publicistes  et  selon  l'arrêté  du 
parlement  de  Paris ,  le  nombre  respectif 
des  trois  ordres,  opinant  séparément,  peut 
être  légitimement  déterminé  par  le  Roi , 
serait-il  absolument  égal  que  le  tiers-état 
obtint  de  Votre  Majesté,  ou  des  deux  au- 
tres ordres  de  son  royaume)  le  succès  de 
ses  sollicitations  ?  et  peut-il  être  indiffé- 
rent à  Votre  Majesté  d'être  la  première 
à  lui  accorder  une  justice  ou  un  bienfait? 
Il  est  remarquable  que  le  Languedoc ,  la 
Provence  ,  le  Hainaut ,  le  D  au  phi  né  , 
enverront  nécessairement,  selon  leurs 
formes  constitutives,  autant  de  députés  du 
tiers-état  qùe  des  deux  premiers  ordres. 
Ces  deux  ordres  n'ont  pas  fait  attention , 
peut-être,  que  dans  le  tiers-état  beau- 
coup de  personnes  sont  associées ,  en 
quelque  manière,  aux  privilèges  de  la  no- 
blesse ;  ce  sont  les  habitans  des  villes  con- 
nues sous  le  nom  de  villes  franches,  villes 
en  très-grandnombre  aujourd'hui ,  et  où 
la  taille  n'existe  phis ,  parce  qu'elle  y  a 
été  convertie  en  des  droits  sur  les  con- 
sommations, payés  également  par  toutes 
les  classes  de  citoyens.  On  peut  supposer, 
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contre  la  vraisemblance  ,  que ,  les  trois 
ordres  venant  à  faire  usage  réciproque- 
ment de  leurs  droits  d'opposition  ,  il  y 
eût  une  telle  inaction  dans  les  délibéra- 
tions des  Etats-Généraux,  que  .  d'un 
commun  accord ,  et  sollicités  par  l'intérêt 
public,  ils  désirassent  de  délibérer  en 
commun .  fût-ce  en  obtenant  du  souve- 
rain que  leur  vœu  pour  toute  innovation 
exigeât  une  supériorité  quelconque  de 
suffrages.  Une  telle  disposition ,  ou  toute 
autre  du  même  genre,  quoique  nécessi- 
tée par  le  bien  de  l'Etat,  serait  peut-être 
inadmissible  ou  sans  effet ,  si  les  repré- 
sentai des  communes  ne  composaient 
pas  la  moitié  de  la  représentation  natio- 
nale. La  déclaration  généreuse  que  vien- 
nent de  faire  les  pairs  du  royaume ,  si 
eHe  entraine  le  suffrage  de  la  noblesse  et 
du  clergé  aux  Etats-Généraux ,  assurera 
à  ces  deux  ordres  de  l'Etat  des  hommages 
de  reconnaissance  de  la  part  du  tiers- 
état;  et  le  nombre  de  ces  hommages  sera 
pour  eux  un  tribut  d'autant  plus  glorieux 
et  plus  éclatant.  Cependant ,  lors  même 
qu  il  ne  subsisterait  aucune  inégalité  dans 
la  répartition  des  impôts,  il  y  aurait  en- 
core de  la  convenance  à  donner  au  tiers- 
état  une  représentation  nombreuse,  puis- 
qu'il importerait  que  la  sagesse  des  déli- 
bérations des  Etats-Généraux  ,  que  la 
bonté  et  la  justice  du  souverain  hissent 
annoncées  et  expliquées,  dans  tout  le 
royaume,  par  une  diversité  d'interprètes 
et  de  garans  suffisante  pour  éclairer  et 
pour  affermir  la  confiance  de  vingt- 
quatre  millions  d'hommes.  On  place  en- 
core ici  une  réflexion  :  la  défaveur  au- 
près des  deux  premiers  ordres  peut  per- 
dre facilement  un  ministre.  Les  mécon- 
tentemens  du  troisième  n'ont  pas  cette 

{)uissance  ;  mais  ils  affaiblissent  quelque- 
bis  l'amour  public  pour  la  personne  du 
souverain.  Enfin,  le  vœu  du  tiers-état, 
quand  il  est  unanime ,  quapd  il  est  con- 
forme aux  principes  généraux  d'équité  , 
s'appellera  toujours  le  vœu  national;  le 
temps  le  consacrera,  le  jugement  de 
l'Europe  l'encouragera,  et  le  souverain 
ne  peut  que  régler  dans  sa  justice  ou 
avancer  dans  sa  sagesse  ce  que  les  cir- 
constances et  les  opinions  doivent  ame- 
ner d'elles-mêmes. 

Votre  Majesté,  qui  a  lu  attentivement 
tous  les  écrits  remarquables  publiés  sur 
la  question  soumise  à  son  jugement^  aura 
présentes  à  l'esprit  toutes  les  considéra- 
tions qui  ne  lui  sont  pas  rappelées  dans 
ce  mémoire. 

Obligé ,  maintenant ,  pour  obéir  à  ses 
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ordres,  de  donner  mon  avis  avec  les  au- 
tres ministres  de  Sa  Majesté' ,  sur  l'objet 
essentiel  traité  dans  ce  moment ,  je  dirai 
donc,  qu'en  mon  ame  et  conscience,  et 
en  fidèle  serviteur  de  Votre  Majesté ,  je 
pense  décidément  qu'elle  peut  et  qu'elle 
doit  appeler  aux  Etats-Généraux  un  nom- 
bre de  députés  du  tiers-état  égal  en  nom- 
bre aux  députés  des  deux  autres  ordres 
réunis,  non  pour  forcer,  comme  on  pa- 
rait le  craindre,  la  délibération  par  têtes; 
mais  pour  satisfaire  le  vœu  général  et  rai- 
sonnable des  communes  de  son  royaume, 
dès  que  cela  se  peut  sans  nuire  aux  iuté- 
rèts  des  deux  autres  ordres. 

On  a  dit  que,  si  les  communautés  en?,, 
voyaient  d'elles-mêmes  un  nombre  de  dé- 
putés supérieur  à  celui  qui  serait  déter- 
miné par  les  lettres  de  convocation,  on 
n'aurait  pas  le  droit  de  s'y  opposer.  Que 
signifierait  donc  l'autorité  du  souverain, 
s'il  ne  pouvait  pas  mettre  la  règle  à  la 
place  du  désordre?  car  c'en  serait  un  vé- 
ritable, que  la  pleine  liberté,  laissée  au 
tiers  -  état ,  de  se  conformer  ou  non  aux 
lettres  de  convocation,  pour  le  nombre 
de  ses  députés.  La  noblesse  et  le  clergé, 
qui  ont  maintenant  fixé  leur  attention 
sur  la  quotité  respective  du  nombre  des 
représentans  de  enaque  ordre  ,  ne  man- 

3ucraient  pas  d'excéder  aussi,  dans  leur 
éputation,  le  nombre  prescrit,  et,  par 
une  rivale  imitation,  il  arriverait  peut- 
être  aux  Etats-Généraux  une  foule  de 
députés  qui  produirait  le  désordre  et  la 
confusion. 

Votre  Majesté  a  des  intentions  droites, 
et  ne  veut  que  la  justice  envers  tous,  et 
le  bonheur  de  ses  peuples;  et  ce  n'est 
pas  selon  la  rigueur  d'une  ancienne  forme 
et  d'une,  forme  diversement  entendue, 
diversement  interprétée  ,  qu'elle  vou- 
dra décider  d'une  question  intéressante 
pour  la  tranquillité  publique.  Que  l'on 
ait  pris  de  vaines  alarmes,  que  1  on  con- 
çoive de  faux  ombrages,  Votre  Majesté' 
les  dissipera  ,  en  se  montrant  le  gar- 
dien des  droits  de  tous  les  ordres  de  son 
royaume;  elle  ne  se  déterminera  dans 
la  question  présente ,  que  par  un  senti- 
ment de  justice;  et  ce  même  sentiment 
deviendra  le  garant  de  toutes  les  proprié- 
tés, et  servira  de  défense  à  tous  les  or- 
dres de  l'Etat.  Ce  serait  (aire  tort  aux 
sentimens  élevés  de  la  noblesse ,  ce  se- 
rait mal  juger  de  l'esprit  de  justice  et  de 
paix  qui  appartient  au  clergé  ,  d'imaginer 
une  résistance  de  leur  part  à  la  décision 
fuie  donnera  Votre  Majesté  sur  une  ques- 
tion long-temps  débattue ,  et  dont  le  ré- 
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sultat  ne  doit  conduire  avec  justice  à  au» 
eu  ne  conséquence  importante. 

Proposition.  Je  crois  que  le  nombre 
de  mille  députés,  ou  environ,  est  le  plus 
convenable;  il  ne  présente  pas  la  crainte 
d'une  trop  grande  confusion,  et,  en  même 
temps,  il  devient  nécessaire  pour  repré- 
senter suffisamment  la  nation,  dans  une 
circonstance  si  grave  et  si  majeure,  et  où 
les  plus  grands  intérêts  de  l'Etat  pour- 
ront être  traités. 

Ce  nombre  de  représentans  des  trois 
ordres   devrait  être  réparti  entre  les 
grands  bailliages,  en  raison  combinée  de 
leur  population  et  de  leurs  contributions, 
et,  en  assignant  un  nombre  proportion- 
nel à  chaque  pays  d'états,  qui  est  dans 
l'usage  de  choisir  les  députés  dans  ses 
propres  assemblées.  La  manière  la  plus 
raisonnable  de  répartir  mille  députes  en- 
tre les  difïérens  ordres  de  l'Etat,  serait 
peut-être  d'en  accorder  deux  cents  à  l'or- 
dre du  clergé ,  trois  cents  à  l'ordre  de  la 
noblesse,  et  cinq  cents  aux  communes 
du  royaume;  mais,  comme  Votre  Ma- 
jesté, sans  le  concours  des  Etats-Géné- 
raux ,  ne  veut  apporter  aux  anciennes 
formes  que  les  criangemens  les  plus  in- 
dispensables, on  propose  à  Votre  Ma- 
jesté de  ne  point  s'écarter  de  la  parité 
établie  entre  les  deux  ordres  privilégiés; 
et,  alors,  les  mille  députés  qu'elle  appel- 
lerait aux  Etats-Généraux  devraient  être 
composés  de  deux  cent  cinquante  du 
clergé ,  de  deux  cent  cinquante  de  la  no- 
blesse ,  et  de  cinq  cents  du  tiers-état. 

On  a  rendu  compte  à  Votre  Majesté 
des  diverses  modifications  qui  pouvaient 
concilier  ce  doublement  du  tiers-état,  avec 
une  sorte  de  ménagement  pour  l'ancienne 
teneur  des  lettres  de  convocation  ;  ces  let- 
tres appelaient  aux  Etats- Généraux  un 
de  chaque  ordre.  Ainsi ,  on  aurait  pu 
maintenir  la  même  formule ,  en  répar- 
tissant  l'élection  de  la  moitié  des  députés 
du  tiers-état ,  entre  les  villes  principales 
du  royaume  ;  mais  l'avantage  particulier 
que  ces  villes  obtiendraient,  deviendrait 
un  sujet  de  jalousie  pour  toutes  celles 
dont  l'importance  serait  à-peu-près  sem- 
blable ,  et  cette  même  disposition  pour- 
rait encore  exciter  la  réclamation  des 
autres  communautés  du  royaume.  Quel- 
ques objections  naîtraient  aussi  de  ce  que 
les  trois  ordres  se  trouvant  réunis  et  con- 
fondus dans  les  communes  des  villes, 
il  faudrait ,  par  des  réglemens  nouveaux 
et  particuliers,  séparer  le  tiers-état  des 
autres  classes  ae  la  société  ;  et  de  pareils 
réglemens ,  appliqués  à  un  nombre  très- 
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considérable  de  villes  ,  entraîneraient  de 
granJs  embarras  et   de  grandes  lon- 
roeurs.  IJ  était  bien  naturel  et  bien  cligne 
de  la  protection  que  Votre  Majesté  ac- 
corde également  à  tous  les  ordres  de  son 
royaume  ,  de  chercher  avec  attention  et 
avec  suite  tous  les  moyens  qui  pouvaient 
lui  donner  l'espérance  de  concilier  leurs 
diverses  prétentions  et  leurs  différens  in- 
térêts; mais  ,  dans  la  circonstance  où  se 
trouvent   les    affaires  publiques ,  toute 
modification   nouvelle  qui  n'aurait  pas 
été  motivée  ,  ou  par  un  principe  évident 
de  'justice  ,  ou  par  l'expression  générale 
de  l'opinion  publique ,  exposerait  peut- 
être  à  des  contradictions  difficiles  à  sur- 
monter. 

votre  Majesté,  en  augmentant  le  nom- 
bre des  députés  du  tiers-état  aux  assem- 
blées nationales ,  cédera  principalement 
à  un  sentiment  d'équité;  et  puisqu'on 
toutes  choses  ,  la  manière  la  plus  simple 
est  la  plus  assortie  à  la  dignité  royale  , 
c  est  sous  une  telle  forme  qu'il  faut  livrer 
à  la  garde  du  temps  une  délibération 
qui  fera  quelque  jour  une  des  époques 
glorieuses  du  régne  de  Votre  Majesté. 

On  proposerait  donc  à  V  otre  Majesté 
d'exprimer  ses  intentions  dans  les  lettres 
de  convocation  même.  On  doit  observer 
cependant  que,  si  Votre  Majesté  veut 
accorder  une  députation  particulière  au 
très-petit  nombre  de  villes  qui  ont  joui 
de  ce  privilège,  en  1614,  il  faudrait  les 
astreindre  pour  leurs  élections  ,  aux  dis- 
positions qui  seront  suivies  dans  les  bail- 
liages ,  afin  que  le  nombre  des  députés 
du  tiers-état  ne  puisse  jamais  excéder  le 
nombre  des  députés  des  deux  premiers 
ordres. 

Sur  la  troisième  question.  Chaque  or- 
dre doit-il  être  restreint  à  ne  choisir  des 
députés  que  dans  son  ordre  ? 

Les  lettres  de  convocation  ayant  tou- 
jours porté  un  de  chaque  ordre,  annon- 
çaient, par  cette  expression,  que  les  dé- 
putés choisis  par  un  ordre ,  devaient  en 
faire  partie.  Cependant,  le  parlement  de 
Paris,  aux  termes  de  son  arrêté  du  5 
décembre  ,  semble  penser  que  la  plus 
parfaite  liberté  dans  l'élection  de  chaque 
ordre  est  constitutionnelle.  Il  parait  donc 
douteux  que ,  pour  la  prochaine  assem- 
blée des  Etats- Généraux ,  l'on  fût  en 
droit  de  s'opposer  à  tel  usage  que  chaque 
ordre  pourrait  faire  de  cette  liberté  ;  et 
cette  considération  doit  engager  le  tiers- 
état  à  diriger  son  choix  avec  d  autant  plus 
d'attention  vers  les  personnes  qui  lui  pa- 
raîtront le  plus  dignes  de  sa  confiance. 
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La  plus  grande  partie  du  tiers-état  désire 
que  ses  députés  soient  nécessairement 
pris  dans  son  ordre  ;  mais  si  les  électeurs, 
dans  quelque  bailliage,  pensaient  diffé- 
remment, et  préféraient,  pour  leur  repré- 
sentant, un  membre  de  la  noblesse ,  ce  se- 
rait peut-être  aller  bien  loin,  que  de  s'éle- 
ver contre  une  pareille  nomination ,  du 
moment  qu'elle  serait  l'effet  d'un  choix  par- 
faitement libre.  Le  tiers-état  doit  considé- 
rer :<|ue  les  nobles  choisis  par  lui,  pour  ses 
représentans,  ne  pourraient  abandonner 
ses  intérêts  sans  s  avilir;  qu'il  est  dans  la 
noblesse  plusieurs  personnes  aussi  zélées 
pour  la  cause  du  tiers-état ,  et  aussi  ha- 
biles à  la  défendre ,  que  les  députés  choi- 
sis dans  ce  dernier  ordre.  Peut-être  aussi 
que ,  dans  le  moment  où  la  noblesse  et 
le  clergé  paraissent  véritablement  dispo- 
sés à  renoncer  aux  privilèges  pécuniaires 
dont  ils  jouissent  ,  il  y  aurait  quelque 
convenance  de  la  part  du  tiers-état  à  ne 
pas  excéder  les  bornes  raisonnables  de  la 
défiance,  et  à  voir  ainsi,  sans  regret, 
l'admission  de  quelques  gentilshommes 
dans  son  ordre,  si  cette  admission  avait 
lieu  par  l'effet  d'un  choix  parfaitement 
libre.  On  doit  ajouter  qu'au  milieu  des 
mœurs  françaises,  ce  mélange  ,  dans  une 
proportion  mesurée ,  aurait  des  avanta- 
ges pour  le  tiers-état,  et  serait  peut-être  le 
premier  principe  d'une  union  d'intérêts 
si  nécessaire,  il  est  très- possible ,  à  en 
juger  par  les  dispositions  des  deux  pre- 
miers ordres,  que  la  prochaine  tenue  des 
Etats- Généraux  soit  la  dernière  où  le 
tiers -état  attachera  une  grande  impor- 
tance à  n'avoir  que  des  députés  pris  dans 
son  ordre;  car,  si  les  privilèges  pécu- 
niaires qui  séparent  les  intérêts  des  di- 
verses classes  de  la  société  étaient  une 
fois  supprimés,  le  tiers-état  pourrait  in- 
différemment choisir  pour  représentant 
un  gentilhomme  ou  autre  citoyen.  On  ne 
peut  douter  qu'à  l'époque  où  la  réparti- 
tion sera  égale  entre  tous  les  ordres , 
qu'à  l'époque  où  seront  abolis  ces  déno- 
minations de  tributs,  qui  rappellent  à 
chaque  instant  au  tiers-état  son  infério- 
rité ,  et  l'affrontent  inutilement ,  à  cette 
heureuse  époque  enfin ,  si  juste  et  si  dé- 
sirable, il  n'y  aura  plus  qu  un  vœu  com- 
mun entre  tous  les  habitans  de  la  France. 
Qu'est-ce  donc  alors  qui  pourrait  sépa- 
rer les  intérêts  du  tiers-état  des  intérêts 
des  deux  premiers  ordres  ?  Le  tiers-état, 
comme  la  noblesse,  comme  le  clerçé , 
comme  tous  les  Français,  n'a-t-il  pas  in- 
térêt à  l'ordre  des  finances,  à  la  modé- 
ration des  charges  publiques,  à  la  justice 
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des  lois  civiles  et  criminelles ,  à  la  tran- 
quillité' et  à  la  puissance  du  royaume ,  au 
bonheur  et  à  la  gloire  du  souverain  ?  U 
n'entrera  jamais  dans  l'esprit  du  tiers- 
état  ,  de  chercher  à  diminuer  les  préro- 
gatives seigneuriales  ou  honorifiques  qui 
distinguent  les  deux  premiers,  ordres ,  ou 
dans  leurs  propriétés ,  ou  dans  leurs  per- 
sonnes ;  il  n'est  aucun  Français  qui  m 
sache  que  ces  prérogatives  sont  une  pro- 
priété aussi  respectable  qu'aucune  autre  ; 
que  plusieurs  tiennent  à  l'esse  n<*e  de  U 
monarchie  ,  et  que  jamais  Votre  Majesté 
ne  permettrait  qu'on  y  portât  la  plus  lé- 
gère atteinte.  Que  les  ministres  de  la 
religion  ne  voient  doue  dpns  le  nombre 
des  représentons  du  tiers^état  au*  *Stats- 
Généraux  ,  que  les  représenlan  »  ,  hs 
indicateurs  des  besoins  multipliés  d'un 
grand  peuple.  Que  la  noblesse  ,  k  l'as- 
pect de  ces  nombreux  députés  fUs  com- 
munes, se  rappelle  avec  satisfaction  et 
avec  gloire  ,  qu'elle  doit  aux  vertus  e.1 
aux  exploits  de  ses  ancêtres ,  d'avoir,  sur 
les  intérêts  généraux  de  la  nation  ,  une 
influence  égale  aux  députés  de  tout  un 
royaume.  Que  ces  députés,  à  leur  tour, 
ne  pensent  jamais  que  ce  soit  par  le  nom- 
bre ,  ni  par  aucun  moyen  de  contrainte  , 
mais  par  la  persuasion  ,  par  l'éloquence 
de  la  vérité ,  qu'ils  peuvent  obtenir  le 
redressement  des  griefs  de  leurs  consti- 
tuais. Mais  très-certainement,  Sire  ,  les 
communes  de  votre  royaume  n'ont  au- 
cune autre  idée  ,  et  c'est  à  votre  protec- 
tion .  c'est  à  l'appui  de  votre  justice 
qu'elles  se  confient  principalement.  Leurs 
sentimens  sont  manifestés  dans  les  suppli- 
cations innombrables  qu'elles  ont  adres- 
sées à  Votre  Majesté ,  et  qui  contien- 
nent toutes  la  profession  la  plus  expres- 
sive d'un  dévouement  sans  bornes,  et  à 
Votre  Majesté  ,  et  au  secours  de  1  Etat. 
Il  faut  croire  à  ce  sentiment  national  qui 
honore  le  règne  de  Votre  Majesté ,  et 
qui  consacre  ses  vertus  et  l'amour  de  ses 
peuples. 

Ah  !  que  de  toutes  parts  on  veuille  enfin 
arriver  au  port  ;  qu'on  ne  rende  pas  les 
efforts  de  Votre  Majesté  inutiles,  par  un 
esprit  de  discorde ,  et  que  chacun  fasse 
un  léger  sacrifice  pour  1  amour  du  bien  ! 
Votre  Majesté  peut  l'attendre  avec  con- 
fiance de  l'ordre  de  son  clergé  :  c'est  à 
lui  d'inspirer  partout  l'amour  de  la  paix  ; 
c'est  à  lui  de  croire  aux  vertus  de  son  Roi, 
et  d'en  pénétrer  ceux  qui  l'écoutent.  C'est 
à  l'ordre  de  la  noblesse  de  ne  pas  se  li- 
vrer à  des  alarmes  chimériques ,  et  de 
soutenir  les  efforts  généreux  de  Votre 
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Majesté,  au  moment  où  elle  est  unique- 
ment occupée  d'assurer  le  bonheur  gé- 
néral, au  moment  où  elle  voudrait  appe- 
ler tous  les  esprits  et  tous  les  cœurs  à  se- 
conder ses  vues  bienfaisantes.  Ah  !  Sire  , 
encore  un  peu  de  temps,  et  tout  se  ter- 
minera bien  :  vous  ne  direz  pas  toujours, 
je  l'espère ,  ce  que  je  vous  ai  entendu 
prononcer  en  parlant  des  affaires  publi- 
ques :  Je  n'ai  eu  ,  disiez-vous ,  je  n'ai  eu 
depuis  quelques  années  que  des  instans 
de  bonheur.  Touchantes  paroles ,  quand 
elles  sont  l'expression  d'une  ame  sincère 
et  des  sentimens  d'un  Roi  si  digne  d'être 
aimé  !  Vous  le  retrouverez ,  ce  bonheur, 
£Kre  ;  vous  en  jouirez  ;  vous  commandez 
aune  nation  qui  sait  aimer,  et  que  des  nou- 
veautés politiques  auxquelles  elle  n'est  pas 
encore  laite,  distrayent , pour  un  temps, 
de  son.  caractère  naturel  ;  mais ,  fixée  par 
vos  bienfaits,  et  affermie  dans  sa  con- 
fiance par  la  pureté  de  vos  intentions , 
elle  ne  pensera  plus  ensuite  qu'à  jouir 
de  l'ordre  heureux  et  constant  dont  elle 
vous  sera  redevable,  Elle  ne  sait  pas  en- 
core ,  cete  nation  reconnaissante ,  tout 
ce  que  vous  avez  dessein  de  faire  pour 
son  bonheur.  Vous  l'avez  dit ,  Sire ,  aux 
ministres  qui  sont  honorés  de  votre  con- 
fiance ;  non-seulement  vous  voulez  rati- 
fier la  promesse  que  ?ous  avez  faite  de 
ne  mettre  aucun  impôt  sans  le  consente- 
ment des   Etats  -  Généraux    de  votre 
royaume ,  mais  vous  voulez  encore  n'en 
proroger  aucun  sans  cette  condition  :vous 
voulez  de  plus  assurer  le  retour  successif 
des  Etats-Généraux,  en  les  consultant  sur 
l'intervalle  qu'il  faudrait  mettre  entre  les 
époques  de  leur  convocation,  et  en  écou- 
tant favorablement  les  représentations 
qui  vous  seront  faites,  pour  donner  à 
ces  dispositions  une  stabilité  durable. 
Votre  Majesté  veut  encore  prévenir,  de 
la  manière  la  plus  efficace  ,  le  désordre 
que  l'inconduite  ou  l'incapacité  de  ses 
ministres  pourraient  introduire  dans  ses 
finances.  Vous  vous  proposez  ,  Sire ,  de 
concerter  avec  les  Etats-Généraux  les 
moyens  les  plus  propres  à  vous  faire  at- 
teindre à  ce  but  ;  et  dans  le  nombre  des 
dépenses  dont  vous  assurerez  la  fixité  , 
vous  nè  voulez  pas  même  ,  Sire  l  distin- 
guer celles  qui  tiennent  plus  particulière- 
ment à  votre  personne.  Ah  !  que^  sont 
ces  dépenses  pour  le  bonheur!  ai-je  en- 
tendu dire  à  Votre  Majesté.  Et  en  effet : , 
chacun  le  sait,  Votre  Majesté  a  prescrit 
elle-même  plusieurs  réductions  très-im- 
portantes dans  cette  partie  de  ses  finan- 
ces ,  et  eUe  veut  q^u'on  lui  propose  «*V 
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core  les  économies  dont  les  mêmes  ob- 
jets seront  susceptibles. 

Votre  Majesté ^  portant  ses  regards  sur 
toutes  les  dispositions  qui  peuvent  con- 
courir au  bonheur  public ,  se  propose 
aussi  d'aller  au-devant  du  vœu  bien  lé- 
gitime de  ses  sujets,  en  invitant  les  Etats- 
Généraux  à  examiner  eux  -  mêmes  la 
irande  question  qui  s'est  élevée  sur  les 
lettres  de  cachet ,  afin  que  Votre  Ma- 
jesté ,  par  le  concours  de  leurs  lumières, 
connaisse  parfaitement  quelle  règle  doit 
être  observée  dans  cette  partie  de  l'ad- 
ministration. 

Vous  ne  souhaitez ,  Sire ,  que  le  main- 
tien de  l'ordre ,  et  vous  voulez  abandon- 
ner à  la  loi  tout  ce  qu'elle  peut  exécuter. 
C'est  par  le  même  principe,  que  Votre 
Majesté  est  impatiente  de  recevoir  les 
ans  des  Ktats-Généraux  sur  la  mesure 
de  liberté  qu'il  convient  d'accorder  à  la 
presse,  et  à  la  publicité  des  ouvrages  rela- 
tifs à  l'administration  ,  au  gouvernement 
ou  à  tout  autre  objet  public.  Enfin ,  Sire, 
tous  préférez  ,  avec  raison  ,  aux  conseils 
passagers  de  vos  ministres ,  les  délibéra- 
tions durables  des  Etats- Généraux  de 
votre  royaume;   et  quand  vous  aurez 
éprouvé  leur  sagesse ,  vous  ne  craindrez 
point  de  leur  donner  une  stabilité  qui 
puisse  produire  la  confiance  et  les  mettre 
à  l'abri  d'une  variation  dans  lessentimens 
des  rois  vos  successeurs.  Vous  avez  en- 
core d'autres  vues  pour  le  bonheur  de 
▼os  sujets  ,  ou  plutôt ,  Sire  ,  vous  n'avez 
oue  cette  seule  vue  sous  différentes  mo- 
difications ,  et  c'est  surtout  par  ce  genre 
de  rapport  avec  vos  peuples  que  votre 
autorité  vous  est  chère,  et  comment  n'en 
connaitriez-vous  pas  le  prix  dans  ce  mo- 
ment extraordinaire ,  ou  vous  en  répan- 
dez l'influence  ,  non-seulement  pour  la 
félicité  des  sujets  qui  vous  ont  été  con- 
fiés, mais  pour  l'avantage  encore  de 
toutes  les  générations  futures  !  Ce  sont 
vos  sentimens,  Sire,  que  j'ai  essayé  d'ex- 
primer; ils  deviennent  un  nouveau  lien 
entre  Votre  Majesté  et  l'auguste  prin- 
cesse qui  partage  vos  peines  et  votre 
gloire.  Je  n'oublierai  jamais  qu'elle  me 
disait ,  iF  y  a  peu  de  temps  :  «  Le  Roi  ne 
«  se  refusera  point  aux  sacrifices  qui 
«  pourront  assurer  le  bonheur  public  ; 
«  nos  enfans  penseront  de  même ,  s'ils 
«  sont  sages  ;  et  s'ils  ne  l'étaient  pas ,  le 
■  Roi  aurait  rempli  un  devoir  en  leur 
«  imposant  quelque  gêne.  »  Belles  et 
louables  paroles,  que  je  priai  Sa  Majesté, 
avec  émotion,  de  me  permettre  de  rete- 
nir. Sire ,  je  n'ai  point  de  doute  sur  la 
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destinée  de  la  France ,  ni  sur  sa  puis- 
sance au-dehors,  si ,  par  un  juste  partage 
des  sentimens  qui  vous  animent ,  on 
s'empresse  à  faire  servir  la  circonstance 
actuelle  au  rétablissement  de  l'harmonie 
intérieure  et  à  la  construction  d'un  édi- 
fice inébranlable  de  prospérité  et  de  bon- 
heur. 

Vous  avez  encore ,  Sire ,  le  (grand  pro- 
jet de  donner  des  États  provinciaux  au 
sein  des  Etats -Généraux,  et  de  former 
un  lien^  durable  entre  l'administration 
particulière  de  chaque  province  et  la 
législation  générale.  Les  députés  de  cha- 
que partie  du  royaume  concerteront  le 
plan  le  plus  convenable  ,  et  Votre  Ma- 
jesté est  disposée  à  y  donner  son  assen- 
timent, si  elle  le  trouve  combiné  d'une 
manière  sage  et  propre  à  faire  le  bien , 
sans  discorde  et  sans  embarras.  Votre 
Majesté,  une  fois  contente  du  zèle  et  de 
la  marche  régulière  de  ces  Etats,  et  leurs 
pouvoirs  étant  bien  définis,  rien  n'em- 

Sècherait  Votre  Majesté  de  leur  donner 
es  témoignages  de  confiance  fort  éten- 
dus, et  de  diminuer,  autant  qu'il  est  pos- 
sible ,  les  détails  de  l'administration  pre- 
mière. Votre  Majesté  est  encore  déter- 
minée à  appuyer  de  son  autorité  tous  les 
projets  qui  tendront  à  la  plus  juste  ré- 
partition des  impôts;  mais,  en  secondant 
les  dispositions  généreuses  oui  ont  été 
manifestées  par  les  princes,  les  pairs  du 
royaume  et  par  jes  notables  du  tlergé  et 
de  la  noblesse  ,  Votre  Majesté  désire  ce- 
pendant que,  dans  l'examen  des  droits 
et  des  faveurs  dont  jouissent  les  ordres 
privilégiés,  on  montre  des  égards  pour 
cette  partie  de  la  noblesse  qui  cultive 
elle-même  ses  champs,  et  qui  souvent  , 
après  avoir  supporté  les  fatigues  de  la 
guerre ,  après  avoir  servi  le  Roi  dans  ses 
armées ,  vient  encore  servir  l'Etat ,  en 
donnant  l'exemple  d'une  vie  simple  et 
laborieuse ,  et  en  honorant  par  ses  occu- 
pations les  travaux  de  l'agriculture.  Je  ne 
rappellerai  pas  d'une  manière  plus  éten- 
due à  Votre  Majesté  tous  les  projets  qui 
promettent  à  ses  intentions  bienfaisantes 
un  avenir  digne  de  sa  sollicitude  pater- 
nelle et  de  son  amour  du  bien  public. 
Serait-il  possible  que  des  craintes  spécu- 
latives, que  des  raisonneraens  prématu- 
rés vinssent  mettre  obstacle  à  cette  har- 
monie ,  sans  laquelle  les  assemblées  na- 
tionales ne  sont  plus  propres  à  seconder 
l'administration  ?  Est-ce  clans  un  moment 
de  crise  qu'il  faut  se  désunir  ?  Est-ce  au 
moment  où  l'incendie  a  gagné  l'édifice , 
qu'a  faut  perdre  du  temps  eu  vaines  dis- 
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putes?  Eh  quoi!  les  Français,  qu'on  a 
vu  flichir,  dans  d'autres  temps,  devant  la 
simple  parole  d'un  ministre  impérieux, 
u'aiiraient-ils  de  résistance  qu'aux  ten- 
dres efYorts  d'un  Hoi  bienfaisant!  Ah  !  que 
chacun  de  vous  soit  tranquille ,  oserais-jc 
leur  dire;  le  plus  droit,  le  plus  intègre 
des  princes  environnera  de  son  esprit  les 
délibérations  des  Etats-Généraux;  et  son 
désir  le  plus  ardent ,  c'est  que  la  prospé- 
rité de  1  Etat  ne  soit  due  qu'au  lèle  em- 
presse de  tous  les  ordres  du  royaume. 
Toute  défiance  anticipée  serait  une  véri- 
table injustice. Hélas!  en  d'autres  temps, 
on  se  fût  approché  du  trône  avec  trans- 
port pour  inscrire  dans  un  registre  na- 
tional les  déterminations  de  Votre  Ma- 
jesté ,  et  pour  recevoir  d'elle  ces  gages 
de  bonheur,  d'une  voix  unanime  et  d'un 
commun  accord-  Non ,  je  ne  désespère 
point  qu'un  pareil  sentiment  ne  renaisse 
encore,  et  qu'un  nouvel  ordre  de  choses, 
joint  à  l'impression  des  vertus  de  Votre 
Majesté  et  aux  douces  et  sensibles  incli- 
nations des  Français  ,  ne  triomphe 
enfin  de  cet  esprit  de  désunion  que  de 
malheureux  événemens  ont  semé  au  mi- 
lieu de  nous ,  mais  qui  se  perdra  dans 
une  suite  de  beaux  jours  dont  il  me  sera 
permis  de  voir  l'aurore. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  me  pardon- 
ner, si  je  m'abandonne  à  ces  sentimens 
en  lui  adressant  la  parole:  je  ne  puis 
mettre  èe  l'ordre  dans  ces  réflexions,  au 
milieu  des  travaux  de  tout  genre  oui  me 
laissent  si  peu  de  momens;  mais  c  est  un 
guide  aussi  que  le  sentiment,  et  il  serait 
à  désirer  que, dans  ces  grandes  circon- 
stances, tout  le  monde  le  suivit,  et  qu'on 
suspendit,  pour  un  temps,  ces  combi- 
naisons d  esprit ,  ces  anticipations  exagé- 
rées qui  égarent  si  facilement.  Qu'il  me 
soit  permis,  après  avoir  entretenu  Votre 
Majesté  d'une  question  dont  la  décision 
est  devenue  si  importante  ;  qu'il  me  soit 
permis,  après  avoir  résumé  les  diverses 
intentions  de  Votre  Majesté,  relatives  au 
plus  grand  avantage  de  ses  peuples;  qu'il 
me  soit  permis,  ais-je,  de  m'arrèter  un 
moment  sur  le  bonheur  particulier  de 
Votre  Majesté.  11  faut  en  convenir,  la  sa- 
tisfaction attachée  à  un  pouvoir  sans  li- 
mites est  toute  d'imagination;  car,  si  le 
souverain  ne  doit  se  proposer  que  le  plus 
grand  avantage  de  l'État  et  la  plus  grande 
félicité  de  ses  sujets ,  le  sacrifice  de  quel- 
ques-unes de  ces  prérogatives ,  pour  at- 
teindre à  ce  double  but  ,  est  certaine- 
ment le  plus  bel  usage  de  sa  puissance, 
et  c'est  même  le  seul  qui  ne  soit  pas  sus- 
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ceptible  de  partage  ,  puisqu'il  ne  peut 
émaner  que  de  son  propre  cœur  et  de  sa 
propre  vertu,  tandis  que  les  abus  et  la 
plupart  des  exercices  journaliers  de  l'au- 
torité dérivent  le  plus  souvent  de  l'ascen^j 
dant  des  ministres.  Ce  sont  eux  qui ,  se 
trouvant  presque  nuls  au  milieu  d'un  or- 
dre constant  et  invariable,  voudraient  que 
tout  fût  conduit  parles  volontés  instanta- 
nées du  souverain,  bien  sûrs  d'avoir  ainsi 
une  influence  proportionnée  à  la  multi- 
tude d'intérêts  particuliers  qui  aboutissent 
à  eux,  et  à  la  variété  des  ressorts  qu'ils  font 
agir.  Mais  si  Votre  Majesté  arrête  ,son  at- 
tention sur  le  présent  et  sur  l'avenir,  si 
elle  y  réfléchit  avec  ce  jugement  impartial 
et  modéré  qui  fait  un  des  caractères  re- 
marquables de  son  esprit,  elle  verra  que, 
dans  le  plan  général  dont  elle  s'est  formé 
l'idée,  elle  ne  fait  qu'assurer  simplement 
l'exécution  de  la  première  et  de  la  plus 
constante  de  ses  volonte's  ,  l'accomplisse- 
ment du  bien  public;  elle  ne  fait  qu'a- 
jouter à  ses  vues  bienfaisantes  des  lumiè- 
res qui  ne  sont  jamais  incertaines,  lors- 
qu'elles viennent  du  résultat  des  vœux 
d'une  assemblée  nationale  bien  ordon- 
née. Alors ,  Votre  Majesté  ne  sera  plus 
agitée  entre  les  divers  systèmes  de  ses 
ministres  ;  elle  ne  sera  plus  exposée  à  re- 
vêtir de  son  autorité  une  multitude  de 
dispositions  dont  il  est  impossible  de  pré- 
voir toutes  les  conséquences  ;  elle  ne  sera 
plus  entraînée  à  soutenir  les  actes  de 
cette  même  autorité ,  long-temps  encore 
après  le  moment  où  elle  commence  à 
douter  de  la  perfection  des  conseils  qui 
lui  ont  été  donnés;  enfin,  par  une  seule 
application  grande  et  généreuse  de  la 
puissance  souveraine,  par  un  seul  acte 
d'une  confiance  éclairée ,  Votre  Majesté, 
en  s'environnant  des  députés  de  la  na- 
tion ,  se  délivrera  pour  toujours  de  cette 
suite  d'incertitudes  et  de  balancemens, 
de  défiances  et  de  regrets  qui  doivent 
faire  le  malheur  d'un  prince,  tant  qu'il 
demeure  sensible  au  bien  de  l'Etat  et  à 
l'amour  de  ses  peuples.  Les  détermina- 
tions que  Votre  Majesté  a  prises  lui  lais- 
seront toutes  les  grandes  fonctions  du 
pouvoir  suprême  ;  Car  les  assemblées  na- 
tionales, sans  un  guide,  sans  un  protec- 
teur de  la  justice,  sans  un  défenseur  des 
faibles ,  pourraient  elles-mêmes  s'égarer, 
et,  s'il  s'établit  dans  les  finances  de  Votre 
Majesté  un  ordre  immuable;  si  la  con- 
fiance prend  l'essor  qu'on  peut  espérer; 
si  toutes  les  forces  de  ce  grand  royaume 
viennent  à  se  vivifier,  Votre  Majesté 
jouira,  dans  ses  relations  au -dehors, 
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d'une  augmentation  d'ascendant  qui  ap- 
partient encore  plus  à  une  puissance  réelle 
et  bien  ordonnée  qu'à  une  autorité  sans 
règle  ;  enfin ,  quand  Votre  Majesté  arrê- 
tera son  attention,  ou  sur  elle-même, 
pendant  le  cours  de  sa  vie,  ou  sur  la 
royauté,  pendant  la  durée  des  siècles, 
elle  verra  que ,  sous  l'une  et  l'autre  con- 
sidération ,  elle  a  pris  le  parti  le  plus  con- 
forme à  sa  sagesse.  Votre  Majesté  aura 
le  glorieux,  1  unique,  le  salutaire  avan- 
tage de  nommer  à  l'avance  le  conseil  de 
ses  successeurs,  et  ce  conseil  sera  le  gé- 
nie même  d'une  nation,  génie  qui  ne 
s'éteint  point,  et  qui  fait  des  progrès  avec 
les  siècles;  enfin,  les  bienfaits  de  Votre 
Majesté  s'étendront  jusque  sur  le  carac- 
tère national;  car,  en  le  dirigeant  habi- 
tuellement vers  l'amour  du  bien  public, 
elle  appuiera,  elle  embellira  toutes  les 
qualités  morales  que  ce  précieux  amour 
inspire  généralement. 

Enfin,  si,  par  des  révolutions  impré- 
vues, l'édifice  élevé  par  Votre  Majesté 
venait  à  s'écrouler;  si  les  générations  sui- 
vantes ne  voulaient  pas  du  bonheur  que 
Votre  Majesté  leur  aurait  préparé ,  elle 
aurait  fait  encore  un  acte  essentiel  de 
sagesse,  en  calmant,  ne  fût-ce  <jue  pen- 
dant son  règne ,  cet  esprit  de  dissention 
qui  s'élève ,  de  toutes  parts ,  dans  son 
royaume. 

Cependant,  si  une  différence  dans  le 
nombre  des  députés  du  tiers-état  deve- 
nait un  sujet  ou  un  prétexte  de  discorde; 
si  l'on  contestait  à  Votre  Majesté  le  droit 
de  donner  une  décision  préliminaire  de- 
mandée avec  tant  d'instance  par  la  plus 
grande  partie  de  ses  sujets,  et  qui  con- 
serve en  entier  les  usages  constitutifs  des 
Etats- Généraux;  si  chacun,  se  livrant  à 
une  impatience  déraisonna bu^pe  voulait 
pas  attendre  de  ces  Etats-GdQPraux  eux- 
mêmes  la  perfection  dont  chacun  se  forme 
une  opinion  différente  ;  si  l'on  ne  vou- 
lait faire  aucune  attention  à  l'embarras 
dans  lequel  se  trouve  le  Gouvernement , 
et  au  milieu  de  la  fermentation  présente, 
et  au  milieu  de  ce  combat  des  usages  et 
de  l'équité,  des  formes  et  de  la  raison; 
enfin,  si  chacun,  mécontent  de  ce  qui 
manquerait  à  ses  désirs,  non  pas  pour 
toujours,  mais  pour  l'instant  le  plus  pro- 
chain ,  perdait  ae  vue  le  bien  durable  au- 
quel il  faut  tendre;  si,  par  des  vues  par- 
ticulières ,  on  cherchait  à  retarder  ras- 
semblée des  Etats-Généraux,  et  à  lasser 
l'honorable  constance  de  Votre  Majesté, 
et ,  si  votre  volonté,  Sire ,  n'était  pas  suf- 
fisante pour  vaincre  ces  obstacles,  je  dé- 
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tourne  mes  regards  de  toutes  ces  idées, 
je  ne  puis  m'y  arrêter,  je  ne  puis  y  croire, 
alors, cependant,  quel  conseil  pourrais-je 
donnera  Votre  Majesté?  un  seul,  et  ce 
serait  le  dernier,  celui  de  sacrifier  à  l'in- 
stant le  ministre  qui  aurait  eu  le  plus  de 
part  à  votre  délibération. 


27  décembre  1788.  —  Résultat  du  Con- 
seil-d'Etat  du  Roi  tenu  à  Versailles , 
sur  la  forme  de  convocation  des 
Etats-Généraux.  (  L. ,  t.  I ,  p.  20.  ) 


4  janvier  i78q.  —  Arrêt  du  Conseil  - 
d'Etat  du  Aoi  portant  nomination 
de  commissaires  pour  régler,  en  con- 
séquence du  résultat  du  Conseil  du  27 
décembre ,  re  qui  a  rapport  à  la  con- 
vocation des  Etats  -  Généraux.  (  L. , 
t.  I ,  p.  45.  ) 


24  janvier  1789.  —  Règlement  fait  par 
le  Roi  pour  l'exécution  des  lettres  de 
convocation.  (  L. ,  t.  I ,  p.  49-) 

Le  Roi ,  en  adressant  aux  diverses  pro- 
vinces soumises  à  son  obéissance ,  des  let- 
tres de  convocation  pour  les  Etats-Géné- 
raux ,  a  voulu  que  ses  sujets  fussent  tous 
appelés  à  concourir  aux  élections  des  dé- 
putés qui  doivent  former  cette  grande  et 
solennelle  assemblée;  Sa  Majesté  a  dé- 
siré que  des  extrémités  de  son  royaume 
et  des  habitations  les  moins  connues  , 
chacun  fût  assuré  de  faire  parvenir  jus- 
qu'à elle  ses  vœux  et  ses  réclamations  ; 
Sa  Majesté  ne  peut  souvent  atteindre  que 
par  son  amour  à  cette  partie  de  ses  peu- 

})les,  que  l'étendue  de  son  royaume  et 
'appareil  du  trône  semblent  éloigner 
d'elle  ,  et  qui ,  hors  de  la  portée  de  ses 
regards,  se  fie  néanmoins  à  la  protec- 
tion de  sa  justice  et  aux  soins  prévoyans 
de  sa  bonté.  Sa  Majesté  a  donc,  re- 
connu ,  avec  une  véritable  satisfaction , 
qu'au  moyen  des  assemblées  graduelles, 
ordonnées  dans  toute  la  France  pour 
la  représentation  du  tiers-état,  elle  au- 
rait ainsi  une  sorte  de  communication 
avec  tous  les  habitans  de  son  royaume, 
et  qu'elle  se  rapprocherait  de  leurs  be- 
soins et  de  leurs  vœux  d'une  manière 
plus  sûre  et  plus  immédiate.  Sa  Majesté 
a  tâché  de  remplir  encore  cet  objet  par- 
ticulier de  son  inquiétude  ,  en  rappelant 
aux  assemblées  du  clergé  tous  les  bons  et 
Utiles  pasteurs  qui  s'occupent  de  près  et 
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journellement  de  l'indigence  et  de  l'as- 
sistance du  peuple,  et  qui  connaissent 
plus  intimement  ses  maux  et  ses  appré- 
hensions. Le  Roi  a  pris  soin  néanmoins 
que ,  dans  aucun  moment ,  les  paroisses 
lie  fussent  privées  de  la 'présence  de  leurs 
curés ,  ou  d'un  ecclésiastique  capable  de 
les  remplacer  ;  et ,  dans  ce  but ,  Sa  Ma- 
jesté a  permis  aux  curés  qui  n'ont  point 
de  vicaires ,  de  donner  leur  suffrage  par 
procuration. 

Le  Roi  appelle  au  droit  d'être  élus 
pour  députés  de  la  noblesse ,  tous  les 
membres  de  cet  ordre  indistinctement , 
propriétaires  ou  non  propriétaires  ;  c'est 

|>ar  leurs  qualités  personnelles,  c'est  par 
es  vertus  dont  ils  sont  comptables  envers 
leurs  ancêtres,  qu'ils  ont  servi  l'Etat  dans 
tous  les  temps/,  et  qu'ils  le  serviront  en- 
core ;  et  le  plus  estimable  d'entre  eux  sera 
toujours  celui  qui  méritera  le  mieux  de 
les  représenter. 

Le  Roi ,  en  réglant  l'ordre  des  convo- 
cations et  la  forme  des  assemblées ,  a 
voulu  suivre  les  anciens  usages ,  autant 
qu'il  était  possible.  Sa  Majesté,  guidée 
par  ce  principe,  a  conservé  à  tous  les 
bailliages  qui  avaient  député  directement 
aux  Etats-Généraux,  en  i6i4>  un  privi- 
lège consacré  par  le  temps,  pourvu  ,  du 
moins,  qu'ils  n'eussent  pas  perdu  les  ca- 
ractères auxquels  cette  distinction  avait 
été  accordée;  et  Sa  Majesté,  afin  d'éta- 
blir une  règle  uniforme  ,  a  étendu  la 
même  prérogative  au  petit  nombre  de 
bailliages  qui  ont  acquis  des  titres  pareils, 
depuis  l'époque  des  derniers  Etats-Géné- 
raux. 

11  est  résulté  de  cette  disposition ,  que 
de  petits  bailliages  auront  un  nombre  de 
députés  supérieur  à  celui  qui  leur  aurait 
appartenu  dans  une  division  exactement 
proportionnée  à  leur  population  ;  mais 
Sa  Majesté  a  diminué  l'inconvénient  de 
cette  inégalité ,  en  assurant  aux  autres 
bailliages  une  députation  relative  à  leur 
population  et  à  leur  importance  ;  et  ces 
nouvelles  combinaisons  n'auront  d'autre 
conséquence  que  d'augmenter  un  peu  le 
nombre  général  des  députés.  Cependant 
le  respect  pour  les  anciens  usages ,  et  la 
nécessité  de  les  concilier  avec  les  circon- 
stances, présentes ,  sans  blesser  les  prin- 
cipes de  la  justice,  ont  rendu  l'ensemble 
de  l'organisation  des  prochains  Etats- 
Généraux  ,  et  toutes  les  dispositions  préa- 
lables très-difficiles,  et  souvent  impar- 
faites. Cet  inconvénient  n'eût  pas  existé, 
si  l'on  eût  suivi  une  marche  entièrement 
libre  ,  et  tracée  seulement  par  la  raison 
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et  par  l'équité  ;  mais  Sa  Majesté  a  cru 
mieux  répondre  au  vœu  de  ses  peuples , 
en  réservant  à  l'assemblée  des  Etats-Gé- 
néraux le  soin  de  remédier  aux  inéga- 
lités qu'on  n'a  pu  éviter ,  et  de  préparer 
>our  l'avenir  un  système  plus  pariait. 


Sa  Majesté  a  pris  toutes  les  précau- 
tions que  son  esprit  de  sagesse  lui  a  ins- 

Sirées ,  afin  de  prévenir  les  difficultés  et 
e  fixer  toutes  les  incertitudes  ;  elle  at- 
tend des  différens  officiers  chargés  de 
l'exécution  de  ses  volontés ,  qu'ils  veil- 
leront assiduement  au  maintien  si  dési- 
rable de  l'ordre  et  de  l'harmonie;  elle 
attend  surtout  que  la  voix  de  la  con- 
science sera  seule  écoutée  dans  le  choix 
des  députés  aux  Etats-Généraux.  Sa  Ma- 
jesté exhorte  les  électeurs  à  se  rappeler 
que  les  hommes  d'un  esprit  sage  méri- 
tent la  préférence,  et  que  par  un  heureux 
accord  de  la  morale  et  de  la  politique, 
il  est  rare  çjue ,  dans  les  affaires  publi- 
ques et  nationales ,  les  plus  honnêtes 
gens  ne  soient  aussi  les  plus  habiles.  Sa 
Majesté  est  persuadée  que  la  confiance 
due  à  une  assemblée  représentative  de 
la  nation  entière ,  empêchera  qu'on  ne 
donne  aux  députés  aucune  instruction 
propre  à  arrêter  ou  à  troubler  Je  cours 
des  délibérations.  Elle  espère  que  tous 
ses  sujets  auront  sans  cesse  devant  les 
veux ,  et  comme  présent  à  leur  sentiment, 
le  bien  inappréciable  que  les  Etats-Gé- 
néraux peuvent  opérer,  et  qu'une  si 
haute  considération  les  détournera  de  se 
livrer  prématurément  à  un  esprit  de  dé- 
fiance ,  qui  rend  si  facilement  injuste ,  et 
qui  empêcherait  de  (aire  servir  à  la  gloire 
et  à  la  prospérité  de  l'Etat ,  la  plus  grande 
de  toutes  les  forces ,  l'union  des  intérêts 
et  des  volontés.  Entfin  ,  Sa  Majesté,  se- 
lon l'usage  .observé  parles  rois  ses  pre- 
décesseuri^s'est  déterminée  à  rassembler 
autour  de  sa  demeure  les  Etats-Géné- 
raux du  royaume,  non  pour  gêner,  en 
aucune  manière,  la  liberté  de  leurs  déli- 
bérations ,  mais  pour  leur  conserver  le 
caractère  le  plus  cher  à  son  cœur,  celui 
de  conseil  et  d'ami.  En  conséquence. 
Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  Les  lettres  de  convocation 
seront  envoyées  aux  gouverneurs  des 
différentes  provinces  du  royaume ,  pour 
les  faire  parv  enir,  dans  l'étendue  de  leurs 
gouvernemens ,  aux  baillis  et  sénéchaux 
d'épée,à  qui  elles  seront  adressées,  ou  à 
leurs  lieutenans. 

a.  Dans  la  vue  de  faciliter  et  de  sim- 
plifier les  opérations  qui  seront  ordon- 
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nées  par  le  présent  règlement,  il  sera 
distingué  deux  classes  de  bailliages  et  de 
sênécha  tisse  es.  . 

Dans  la  première  classe  seront  compris 
tous  les  bailliages  et  sénéchaussées  aux- 
quels Sa  Majesté  a  jugé  que  ses  lettres 
at  convocation  devaient  être  adressées , 
conformément  à  ce  qui  s'est  pratiqué  en 
1614. 

Dans  la  seconde  classe  seront  compris 
ceux  des  bailliages  et  sénéchaussées  qui , 
n'ayant  pas  député  directement  en  1614, 
ont  été  jugés,  par  Sa  Majesté  devoir  en- 
core ne  députer  que  secondairement  et 
conjointement  avec  les  bailliages  ou  sé- 
néchaussées de  la  première  classe  ;  et , 
dans  l'une  et  l'autre  classe  ,  l'on  enten- 
dra par  bailliages  et  sénéchaussées  tous 
les  sièges  auxquels  la  connaissance  des 
cas  royaux  est  attribuée. 

3.  Les  bailliages  ou  sénéchaussées  de 
la  première  classe  seront  désignés  sous  le 
titre  de  bailliages  principaux  ou  de  séné- 
chaussées principales.  Ceux  de  la  seconde 
classe  le  seront  sous  celui  de  bailliages  ou 
sénéchaussées  secondaires. 

4.  Les  bailliages  principaux  ou  séné- 
chaussées principales ,  formant  la  pre- 
mière classe  ,  auront  un  arrondissement 
dans  lequel  les  bailliages  ou  sénéchaus- 
sées secondaires,  composant  la  seconde 
chsse  ,  seront  compris  et  répartis ,  soit  à 
raison  de  leur  proximité  des  bailliages 
principaux  ou  des  sénéchaussées  princi- 
pales ,  soit  à  raison  de  leur  démembre- 
ment de  l'ancien  ressort  desdits  bailliages 
ou  sénéchaussées. 

5.  Les  bail  liage  s  ou  sénéchaussées  delà 
seconde  classe  seront  désignés  à  la  suite 
des  bailliages  et  des  sénéchaussées  de  la 
première  classe,  dont  ils  formeront  l'ar- 
rondissement dans  l'état  mentionné  ci- 
après,  et  qui  sera  annexé  au  présent  rè- 
glement. 

6.  En  conséquence  des  distinctions  éta- 
blies par  les  articles  précédens,  les  let- 
tres de  convocation  seront  adressées  aux 
baillis  et  sénéchaux  des  bailliages  princi- 
paux et  des  sénéchaussées  principales,  et 
lesdits  baillis  et  sénéchaux  principaux  ou 
leurs  lieutenans,  en  enverront  des  copies 
collationnées ,  ainsi  que  du  présent  rè- 
glement, aux  bailliages  et  sénéchaussées 
seronda  ires. 

7.  Aussitôt  après  la  réception  des  let- 
tres de  convocation ,  les  baillis  et  séné- 
chaux principaux ,  ou  leurs  lieutenans , 
les  feront,  sur  la  réquisition  du  procu- 
reur du  Roi,  publier  à  l'audience,  et  en- 
registrer au  greffe  de  leur  siège,  et  ils 

1. 
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feront  remplir  les  formes  accoutumées 
pour  leur  donner  la  plus  gsande  publi- 
cité. 

8.  Les  officiers  du  siège  pourront  as- 
sister à  la  publication  qui  se  fera  à  l'au- 
dience des  lettres  de  convocation;  mais 
ils  ne  prendront  aucune  part  à  tous  les 
actes  ,  jugemens  et  ordonnances  que  le 
bailli  ou  Te  sénéchal,  ou  son  lieutenant , 
ou  ,  en  leur  absence  ,  le  premier  officier 
du  siège ,  sera  dans  le  cas  de  foire 
et  de  rendre  pour  l'exécution  desdites 
lettres.  Le  procureur  du  Roi  aura  seul  le 
droit  d'assister  le  bailli  ou  le  sénéchal , 
ou  son  lieutenant,  et  il  sera  tenu  ou 
l'avocat  du  Roi  en  son  absence ,  de  faire 
toutes  les  réquisitions  ou  diligences  né- 
cessaires pour  procurer  ladite  exécution. 

9.  Lesdits  baillis  et  sénéchaux  princi- 
paux, ou  leurs  lieutenans,  feront  assi- 
gner, à  la  requête  du  procureur  du  Roi, 
les  évèques  et  les  abbés ,  tous  les  chapi- 
tres, corps  et  communautés  ecclésiasti- 
ques rentes,  réguliers  et  séculiers  des 
deux  sexes,  et  généralement  tous  les  ec- 
clésiastiques possédant  bénéfice  ou  com- 
manderie  ,  et  tous  les  nobles  possédant 
fief  dans  toute  l'étendue  du  ressort  ordi- 
naire de  leur  bailliage  ou  sénéchaussée 
principale,  à  l'eftet  de  comparaître  à  l'as- 
semblée générale  du  bailliage  ou  séné- 
chaussée principale ,  au  jour  qui  sera  in- 
diqué par  l'assignation ,  lequel  jour  ne 
pourra  être  plus  tard  que  le  16  mars  pro- 
chain. 

10.  En  conséquence,  il  sera  tenu,  dans 
chaque  chapitre  séculier  d'hommes,  une 
assemblée  qui  se  séparera  en  deux  par- 
ties, l'une  desquelles,  composée  des 
chanoines,  nommera  un  député  à  raison 
de  dix  chanoines 4) résens  et  au-dessous, 
deux  au-dessus  de  dix  jusqu'à  vingt ,  et 
ainsi  de  suite;  et  l'autre  partie,  composée 
de  tous  les  ecclésiastiques  engagés  dans 
les  ordres,  attachés  par  quelque  fonction 
au  service  du  chapitre,  nommera  un  dé- 
puté, à  raison  de  vingt  desdits  ecclésias- 
tiques présens  et  au-dessous;  deux  au- 
dessus  de  vingt  jusqu'à  quarante ,  et  ainsi 
de  suite. 

11.  Tous  les  autres  corps  et  commu- 
nautés ecclésiastiques  reniés ,  réguliers 
des  deux  sexes,  ainsi  que  les  chapitres 
et  communautés  de  filles,  ne  pourront 
être  représentés  que  par  un  seul  député 
ou  procureur  fondé ,  pris  dans  l'ordre 
ecclésiastique  séculier  ou  régulier. 

Les  séminaires,  collèges  et  hôpitaux 
étant  des  établissemens  publics,  à  la  con- 
servation desquels  tous  lesordre»  ont  un 
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égal  intérêt ,  ne  seront  point  admis  à  se 
faire  représenter. 

la.  Tous  les  autres  ecclésiastiques  pos- 
sédant bénéfice ,  et  tous  les  nobles  possé- 
dant fief,  seront  tenus  de  se  rendre  en 
personne  à  rassemblée ,  ou  de  se  faire 
représenter  par  un  procureur  fondé , 
pris  dans  leur  ordre.  Dans  le  cas  où 
quelques-uns  desdits  ecclésiastiques  ou 
nobles  n'auraient  point  été  assignés ,  ou 
n'auraient  pas  reçu  l'assignation  qui  doit 
leur  être  donnée  au  principal  manoir  de 
leur  bénéfice  ou  fief,  ils  pourront  néan- 
moins se  rendre  en  personne  à  l'assem- 
blée ,  ou  se  faire  représenter  par  des 
procureurs  fondés ,  en  justifiant  de  leurs 
titres. 

13.  Les  assignations  qui  seront  don- 
nées aux  pairs  de  France  le  seront  au 
chef-lieu  de  leurs  pairies,  sans  cme  la 
comparution  desdits  pairs ,  à  la  suite  des 
assignations ,  puisse  ,  en  aucun  cas  ni 
d'aucune  manière ,  porter  préjudice  aux 
droits  et  privilèges  de  leurs  pairies. 

14.  Les  curés  des  paroisses,  bourgs  et 
communautés  des  campagnes,  éloignés 
de  plus  de  deux  lieues  de  la  ville  où  se 
tiendra  l'assemblée  du  bailliage  ou  séné- 
chaussée à  laquelle  ils  auront  été  assignés, 
ne  pourront  y  comparaître  que  par  des 
procureurs  pris  dans  l'ordre  ecclésiasti- 
que ,  à  moins  qu'ils  n'aient  dans  leurs 
cures  un  vicaire  ou  desservant  résidant , 
en  état  de  remplir  leurs  fonctions;  lequel 
vicaire  ou  desservant  ne  pourra  quitter 
la  paroisse  pendant  l'absence  du  curé. 

15.  Dans  chaque  ville,  tous  les  ecclé- 
siastiques engagés  dans  les  ordres  et  non 
possédant  bénéfice  ,  seront  tenus  de  se 
réunir  chez  le  curé  de  la  paroisse  sur  la- 
quelle ils  se  trouveront  habitués  ou  do- 
miciliés ,  et  là ,  de  choisir  des  députés  à 
raison  d'un  sur  vingt  ecclésiastiques  pré- 
sens et  au-dessous  ;  deux  au-dessus  de 
vingt  jusqu'à  quarante ,  et  ainsi  de  suite, 
non  compris  le  curé ,  à  qui  le  droit  de 
venir  à  l'assemblée  générale  appartient  à 
raison  de  son  bénéfice. 

16.  Tous  les  autres  ecclésiastiques  en- 
gagés dans  les  ordres,  non  résida ns dans 
les  villes ,  et  tous  les  nobles  non  possé- 
dant fief,  ayant  la  noblesse  acquise  et 
transmissible,  âgés  de  vingt-cinq  ans ,  nés 
Français  ou  naturalisés ,  domiciliés  dans 
le  ressort  du  bailliage  ,  seront  tenus  ^  en 
vertu  des  publications  et  affiches  des  let- 
tres de  convocation,  de  se  rendre  en 
personne  à  l'assemblée  des  trois  Etats  du 
bailliage  ou  sénéchaussée  ,  sans  pouvoir 
se  faire  représenter  par  procureur. 
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17.  Ceux  des  ecclésiastiques  ou  des 
nobles  qui  posséderont  des  bénéfices  ou 
des  fiefs  situés  dans  plusieurs  bailliages 
ou  sénéchaussées,  pourronf  se  faire  re- 
présenter /à  l'assemblée  des  trois  Etats 
de  chacun  de  ces  bailliages  ou  sénéchaus- 
sées par  un  procureur  fdndé  pris  dans 
leur  ordre  ;  mais  ils  ne  pourront  avoir 
qu'un  suffrage  dans  la  même  assemblée 
générale  de  bailliage  ou  sénéchaussée, 

2uel  que  soit  le  nombre  des  bénéfices  ou 
efs  qu'ils  y  possèdent. 

18.  Les  ecclésiastiques  enragés  dans 
les  ordres ,  possédant  des  fiefs  non  dé- 

fiendans  de  bénéfices,  se  rangeront  dans 
'ordre  ecclésiastique ,  s'ils  comparaissent 
en  personne;  mais  s'ils  donnent  une 
procuration ,  ils  seront  tenus  de  la  don- 
ner à  un  noble .  qui  se  rangera  dans 
l'ordre  de  la  noblesse. 

19.  Les  baillis  et  commandeurs  de 
l'ordre  de  Malte  seront  compris  dans 
l'ordre  ecclésiastique.  Les  novices,  sans 
bénéfices,  seront  compris  dans  l'ordre  de 
la  noblesse ,  et  les  servans  qui  n'ont 
point  fait  de  vœux,  dans  l'ordre  du  tiers- 
état. 

ao.  Les  femmes  possédant  divisément, 
les  filles  et  les  veuves,  ainsi  que  les  mi- 
neurs jouissant  de  la  noblesse,  pourvu 
que  lesdites  femmes,  filles,  veuves  et  mi- 
neurs possèdent  des  fiefs,  pourront  se 
faire  représenter  par  des  procureurs  pris 
dans  l'ordre  de  la  noblesse. 

ai.  Tous  les  députés  et  procureurs 
fondés  seront  tenus  d'apporter  tous  les 
mémoires  et  instructions  qui  leur  auront 
été  remis  par  leurs  commettans,  et  de 
les  présenter,  lors  de  la  rédaction  des  ca- 
hiers ,  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  rai- 
son. Lesdits  députés  et  procureurs  fondés 
ne  pourront  avoir,  lors  de  ladite  rédac- 
tion ,  et  dans  toute  autre  délibération , 
cjue  leur  suffrage  personnel  ;  mais,  pour 
1  élection  des  députés  aux  Etats- Géné- 
raux ,  les  fondés  de  procuration  des  ec- 
clésiastiques possédant  bénéfices,  et  des 
nobles  possédant  fiefs ,  pourront ,  indé- 
pendamment de  leur  suffrage  personnel , 
avoir  deux  voix ,  et  ne  pourront  en  avoir 
davantage ,  quel  que  soit  le  nombre  de 
leurs  commettans. 

aa.  Les  baillis  et  sénéchaux  principaux 
ou  leurs  lieutenans  feront ,  à  la  réquisi- 
tion du  procureur  du  Roi ,  notifier  les 
lettres  de  convocation ,  ainsi  que  le  pré- 
sent règlement ,  par  un  huissier  royal , 
aux  officiers  municipaux  des  villes  ,  mai- 
res ,  consuls ,  syndics ,  préposés  ou  au- 
tres officiers  des  paroisses  et  comrau- 
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oautes  de  campagne ,  situées  dans  l'éten- 
due de  leur  juridiction  pour  les  cas 
royaux ,  avec  sommation  de  faire  publier 
lesdites  lettres  et  ledit  règlement  au 
prône  des  messes  paroissiales,  et,  à  l'is- 
sue desdites  messes,  à  la  porte  de  l'église, 
dans  une  assemble'e  convoquée  en  la 
forme  accoutumée. 

a3.  Les  copies  des  lettres  de  convoca- 
tion, du  présent  règlement,  ainsi  que  de 
la  sentence  du  bailli  ou  sénéchal ,  seront 
imprimées  et  notifiées  sur  papier  non 
timbré.  Tous  les  procès-verbaux  et  au- 
tres actes  relatifs  au»  assemblées  et  aux 
élections ,  qu'ils  soient  ou  non  dans  le 
cas  d'être  signifiés,  seront  pareillement 
rédiges  sur  papier  libre.  Le  prix  de  chaque 
exploit  sera  fixé  à  douze  sous. 

î4-  Huitaine  au  plus  tard  après  la  no- 
tification et  publication  des  lettre*  de 
convocation,  tous  les  habita ns  composant 
le  tiers-état  des  villes,  ainsi  que  ceux  des 
bourgs,  paroisses  et  communautés  de 
campagne  ,  ayant  un  rôle  séparé  d'impo- 
sitions ,  seront  tenus  de  s'assembler  dans 
la  forme  ci-après  prescrite,  à  l'effet  de 
rédiger  le  cahier  de  leurs  plaintes  et  do- 
léances, et  de  nommer  des  députés  pour 
porter  ledit  cahier  aux  lieu  et  jour  qui 
leur  auront  été  indiqués  par  l'acte  de  no- 
tification et  sommation  qu'ils  auront 
reçu. 

a5.  Les  paroisses  et  communautés,  les 
bourgs,  ainsi  que  les  villes  non  com- 
prises dans  l'état  annexé  au  présent  rè- 
glement ,  s'assembleront  dans  le  lieu  or- 
dinaire des  assemblées,  et  devant  le  juge 
du  lieu  ;  ou ,  en  son  absence ,  devant  tout 
autre  officier  public  ;  à  laquelle  assemblée 
auront  droit  d'assister  tous  les  habitans 
composant  le  tiers-état,  nés  Français, ou 
naturalisés,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  do- 
miciliés et  compris  au  rôle  des  imposi- 
tions, pour  concourir  à  la  rédaction  des 
cahiers  et  à  la  nomination  des  députés. 

26.  Dans  les  villes  dénommées  en  l'é- 
tat annexé  au  présent  règlement ,  les  ha- 
bitans s'assembleront  d'abord  par  corpo- 
rations ,  à  l'effet  de  quoi  les  officiers  mu- 
nicipaux seront  tenus  de  faire  avertir, 
sans  ministère  d'huissier,  les  syndics  ou 
autres  officiers  principaux  de  chacune 
desdites  corporations ,  pour  qu'ils  aient 
à  convoquer  une  assemblée  générale  de 
tous  les  membres  de  leur  corporation. 
Les  corporations  d'arts  et  métiers  choisi- 
ront un  député  à  raison  de  cent  indivi- 
'  dus  et  au-dessous,  présens  à  l'assemblée; 
deux  au-dessus  de  cent;  trois  au-dessus 
de  deux  cents,  et  ainsi  de  suite.  Les  cor- 
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pora lions  d'arts  libéraux ,  celles  des  né- 
gocians  ,  armateurs  ,  et  généralement 
tous  lesautres  citoyens  réunis  par  l'exer- 
cice des  mêmes  fonctions  et  formant  des 
assemblées  ou  des  corps  autorisés ,  nom- 
meront deux  députés,  à  raison  de  cent 
et  au-dessous  ;  quatre  au-dessus  de  cent  ; 
six  au-dessus  de  deux  cents,  et  ainsi  de 
suite.  En  cas  de  difficulté  sur  l'exécution 
du  présent  article ,  les  officiers  munici- 
paux en  décideront  provisoirement,  et 
leur  décision  sera  exécutée  nonobstant 
opposition  ou  appel. 

27.  Les  habitans  composant  le  tiers- 
état  desdites  villes,  qui  ne  se  trouveront 
compris  dans  aucun  corps,  communau- 
tés ou  corporations,  s'assembleront  à  l'hô- 
tel-de-vilfe ,  au  jour  qui  sera  indiqué  par 
les  officiers  municipaux,  et  il  y  sera  élu  des 
députés,  dans  la  proportion  de  deux  dépu- 
tés pour  cent  individus,  et  au-dessous, 
présens  à  ladite  assemblée  :  quatre  au-des- 
sus de  cent,  six  au-dessus  de  deux  cents,  et 
toujours  en  augmentant  ainsi  dans  la 
même  proportion. 

28.  Les  députés  choisis  dans  ces  diffé- 
rentes assemblées  particulières  formeront 
à  l'hôtel-de-ville ,  et  sous  la  présidence 
des  officiers  municipaux,  l'assemblée  du 
tiers-état  de  la  ville;  dans  laquelle  assem- 
blée ils  rédigeront  le  cahier  des  plaintes 
et  doléances  de  ladite  ville,  et  nomme- 
ront des  députés  pour  le  porter  aux  lieu 
et  jour  qui  leur  auront  été  indiqués. 

29.  Nulle  autre  ville  que  celle  de  Paris 

S'enverra  de  députés  particuliers  aux 
tats-Généraux  ,  les  grandes  villes  de- 
vant en  être  dédommagées,  soit  par  le 

{>lus  grand  nombre  de  députés  accordé  à 
eur  nailliage  ou  sénéchaussée,  à  raison 
de  la  population  desdites  villes,  soit  par 
l'influence  qu'elles  seront  dans  le  cas 
d'avoir  sur  le  choix  de  ces  députés. 

30.  Ceux  des  officiers  municipaux  qui 
ne  seront  pas  du  tiers-état  n'auront,  dans 
l'assemblée  qu'ils  présideront ,  aucune 
voix,  soit  pour  la  rédaction  des  cahiers > 
soit  pour  1  élection  des  députés:  ils  pour- 
ront, néanmoins,  être  élus,  et  il  en  sera 
usé  de  même  à  l'égard  des  juges  des  lieux, 
ou  autres  officiers  publics  mii  préside- 
ront les  assemblées  des  paroisses  ou  com- 
munautés dans  lesquelles  ils  ne  seront 
pas  domiciliés. 

31.  Le  nombre  des  députés  qui  seront 
choisis  par  les  "paroisses  et  communautés 
de  campagnes,  pour  porter  leurs  cahiers, 
sera  de  deux ,  à  raison  de  deux  cents  feux 
et  au-dessous  ;  de  trois ,  au-dessus  de  deux 
cents  feux  ;  de  quatre,  au-dessus  de  trois 
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cents  féux ,  et  ainsi  de  suite.  Les  villes  en- 
verront le  nombre  de  députés  fixé  par 
l'état  général  annexé  au  présent  règle- 
ment, et,  à  l'égard  de  toutes  celles  qui 
ne  s'y  trouvent  pas  comprises,  le  nombre 
de  leurs  députés ^era  fixé  à  quatre. 

3a.  Les  actes  que  le  procureur  du  Roi 
fera  notifier  aux  officiers  municipaux  des 
villes  et  aux  syndics,  fàbrieiens  ou  autres 
officiers  des  bourgs,  paroisses  et  commu- 
nautés des  campagnes-,  contiendront  som- 
mation de  se  conformer  aux  dispositions 
du  règlement  et  de  l'ordonnance  du  bailli 
ou  sénéchal,  soit  pour  la  forme  de  leurs 
assemblées,  soit  pour  le  nombre  de  dé- 
putés que  lesdites  villes  et  communautés 
auront  à  envoyer,  suivant  l'état  annexé 
au  présent  règlement ,  ou  d'après  ce  qui 
est  porté  par  Particle  précédent. 

3o.  Dans  les  bailliages  principaux  ou 
sénéchaussées  principales  auxquels  doi- 
vent être  envoyés  des  députés  du  tiers- 
état  des  bailliages  ou  sénéchaussées  secon- 
daires ,  les  baillis  ou  sénéchaux  ou  leurs 
lieutenans ,  en  leur  absence ,  seront  te- 
nus de  convoquer,  avant  le  jour  indiqué 
pour  l'assemblée  générale,  une  assemblée 
préliminaire  des  députés  du  tiers-état  des 
villes,  bourgs,  paroisses  et  communau- 
tés de  leur  ressort,  à  l'effet  par  lesdits 
députés  d'y  réduire  leurs  cahiers  en  un 
seul ,  et  de  nommer  le  quart  d'entre  eux 
pour  porter  ledit  cahier  à  l'assemblée  gé- 
nérale des  trois  Etats  du  bailliage  ou  sé- 
néchaussée ,  et  pour  concourir  avec.  les 
députés  des  autres  bailliages  secondaires, 
tant  à  la  réduction  en  un  seul  de  tous 
les  cahiers  desdits  bailliages  ou  sénéchaus- 
sées, qu'à  l'élection  du  nombre  de  dé- 
putés aux  Etats-Généraux  fixé  par  la 
lettre  du  Roi. 

La  réduction  au  quart  ci-dessus  ordon- 
née dans  lesdits  bailliages  principaux  et 
secondaires ,  ne  s'opérera  pas  d'après  le 
nombre  des  députés  présens;  mais  d'après 
le  nombre  de  ceux  qui  auraient  du  se 
rendre  à  ladite  assemblée ,  afin  que  l'in- 
fluence que  chaque  bailliage  doit  avoir 
sur  la  rédaction  des  cahiers  et  l'élection 
des  députés  aux  Etats-Généraux ,  à  rai- 
son de  sa  population  et  du  nombre  des 
communautés  qui  en  dépendent,  ne  soit 
s  diminuée  par  l'absence  de  ceux  des 
putés  qui  ne  se  seraient  pas  rendus  à 
l'assemblée. 

34.  La  réduction  au  quart  des  dépu- 
tés des  villes  et  communautés  pour  l'é- 
lection des  députés  aux  Etats-Généraux, 
ordonnée  par  Sa  Majesté  dans  les  bail- 
liages principaux  auxquels  doivent  se  réu- 
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nir  les  députés  d'autres  bailliages  secon- 
daires, ayant  été  déterminée  par  la  réu- 
nion de  deux  motifs  :  l'un ,  de  prévenir 
des  assemblées  trop  nombreuses  dans  ces 
bailliages  principaux  ;  l'autre ,  de  dimi- 
nuer les  peines  et  les  frais  de  voyages 
plus  longs  et  plus  multipliés  d'un  grand 
nombre  de  députés;  et,  ce  dernier  mo- 
tif n'existant  pas  dans  les  bailliages  prin- 
cipaux qui  n'ont  pas  de  bailliages  secon- 
daires, Sa  Majesté  a  ordonné  que,  dans 
lesdits  bailliages  principaux  n'ayant  point 
de  bailliages  secondaires,  l'élection  des 
députés  du  tiers-état  aux  Etats-Généraux 
sera  faite  immédiatement  après  la  reu- 
nion des  cahiers  de  toutes  les  villes  et 
communautés  en  un  seul,  par  tous  les 
députés  desdites  villes  et  communautés 
qui  s'y  seront  rendus,  à  moins  que  le 
nonfbre  desdits  députés  n'excédât  celui 
de  deux  cents;  auquel  cas  seulement, 
lesdits  députés  seront  tenus  de  se  réduire 
audit  nombre  de  deux  cents  pour  l'élec- 
tion des  députés  aux  Etats-Généraux. 

35.  Les  baillis  et  sénéchaux  principaux, 
auxquels  Sa  Majesté  aura  adressé  ses 
lettres  de  convocation ,  ou  leurs  lieute- 
nans, en  feront  remettre  des  copies  col- 
lât ionnées,  ainsi  que  du  règlement  y  an- 
nexé, aux  lieutenans  des  bailliages  et 
sénéchaussées  secondaires,  compris  dans 
l'arrondissement  fixé  par  l'état  annexé 
au  présent  règlement,  pour  être  procédé 
par  les  lieutenans  desdits  bailliages  et  sé- 
néchaussées secondaires,  tant  à  l'enre- 
gistrement et  à  la  publication  desdites 
lettres  de  convocation  et  dudit  règle- 
ment ,  qu'à  la  convocation  des  membres 
du  clergé ,  de  la  noblesse ,  par-devant  le 
bailli  ou  sénéchal  principal  ou  son  lieu- 
tenant,  et  du  tiers -état,  par- devant 
eux. 

36.  Les  lieutenans  des  bailliages  et  sé- 
néchaussées secondaires,  auxquels  les 
lettres  de  convocation  auront  été  adres- 
sées par  les  baillis  ou  sénéchaux  princi- 
paux, seront  tenus  de  rendre  une  ordon- 
nance conforme  aux  dispositions  du  pré- 
sent règlement ,  en  y  rappelant  le  jour 
fixé  par  l'ordonnance  des  baillis  ou  sé- 
néchaux principaux  ,  pour  la  tenue  de 
l'assemblée  des  trois  Etats. 

37.  En  conséquence,  lesdits  lieutenans 
des  bailliages  ou  sénéchaussées  secon- 
daires feront  assigner  les  évéques,  abbés, 
chapitres ,  corps  et  communautés  ecclé- 
siastiques rentés ,  réguliers  et  séculiers 
des  deux  sexes,  les  prieurs,  les  curés, 
les  commandeurs  ,  et  généralement  tous 
les  bénéficiers  et  tous  les  nobles  pos- 
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y'dant  fiefs  dans  rétendue  desdits  bail- 
liages  ou  sénéchaussées  secondaires  ,  à 
Fenet  de  se  rendre  à  l'assemblée  géné- 
rale des  trois  Etats  du  bailliage  ou  de  la 
sénéchaussée  principale  ,  aux  jour  et  lieu 
nxés  par  les  baillis  ou  sénéchaux  princi- 
paux. 

38.  Lesdits  lieujenans  des  baillhges  ou 
«enéchaussees  secondaires  feront  égale- 
ment notifier  les  lettres  de  convocation, 
le  règlement  et  leur  ordonnance  aux 
WJIes,  bourgs,  paroisses  et  communau- 
tés situés  dans  l'étendue  de  leur  juridic- 
tion. Les  assemblées  de  ces  villes  et  com- 
munautés s'y  tiendront  dans  Tordre  et  la 
(orme  portes  au  présent  règlement,  et  il 
je  tiendra  devant  les  lieutenans  desdits 
Bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires, 
et  au  jour  par  eux  fixé ,  quinzaine  au 
moins  avant  le  jour  déterminé  pour  ras- 
semble e  générale  des  trois  Etats  du  bail- 
liage ou  sénéchaussée  principale, une  as- 
^mblée  préliminaire  de  tous  les  députés 
«les  villes  et  communautés  de  leur  res- 
sort, à  l'effet  de  réduire  tous  leurs  ca- 
hiers en  un  seul,  et  de  nommer  le  quart 
«l'entre  eux  pour  porter  ledit  cahier  à 
l'assemblée  des  trois  Etats  du  bailli.ige  ou 
sénéchaussée  principale ,  conformément 
aux  lettres  de  convocation. 

3<jt  L'assemblée  des  trois  Etats  du  bail- 
liage ou  de  la  sénéchaussée  principale  sera 
composée  des  membres  du  clergé  et  de 
ceux  de  la  noblesse  qui  s'y  seront  rendus, 
soit  en  conséquence  des  assignations  qui 
leur  auront  été  particulièrement  don- 
nées, soit  en  vertu  de  la  connaissance 
générale  acquise  par  les  publications  et 
affiches  des  lettres  de  convocation ,  et 
des  différens  députés  du  tiers-état  cnii 
auront  été  choisis  pour  assister  à  ladite 
assemblée.  Dans  les  séances,  l'ordre  du 
clergé  aura  la  droite  ,  l'ordre  de  la  no- 
blesse occupera  la  gauche ,  et  celui  du 
tiers  sera  placé  en  (ace.  Entend  Sa  Ma- 
jesté, que  la  place  que  chacun  prendra 
en  particulier,  dans  son  ordre,  ne  puisse 
tirer  à  conséquence  dans  aucun  cas ,  ne 
doutant  pas  que  tous  ceux  qui  compose- 
ront ces  assemblées,  n'aient  les  égards 
et  les  déférences  que  l'usage  a  consacrés, 
pour  les  rangs ,  les  dignités  et  l'âge. 

4o.  L'assemblée  des  trois  ordres  réu- 
nis sera  présidée  par  le  bailli  ou  séné- 
chal ,  ou  son  lieutenant  ;  il  sera  donné 
acte  aux  comparons  de  leur  comparution, 
et  il  sera  donné  début  contre  les  non- 
'  OFuparans,  après  quoi  il  sera  passé  à  la 
réception  du  serment  que  feront  les  mem- 
bres de  l'assemblée  ,  de  procéder  fidèle- 
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.  ment  à  la  rédaction  du  cahier  général , 
et  à  la  nomination  des  députés.  Les  ec- 
clésiastiques et  les  nobles  se  retireront 
ensuite  dans  le  lieu  qui  leur  sera  indiqué, 
pour  tenir  leurs  assemblées  particulières. 

4i>  L'assemblée  du  clergé  sera  présidée 
par  celui  auquel  l'ordre  de  1%  hiérarchie 
défère  la  présidence  ;  celle  de  la  noblesse 
sera  présidée  par  le  bailli  ou  sénéchal , 
et,  en  son  absence,  par  le  président 
qu'elle  aura  élu,  auquel  cas,  l'assemblée 
qui  se  tiendra  pour  cette  élection  sera 
présidée  par  le  plus  avancé  en  âge.  — < 
L'assemblée  du  tiers -état  sera  présidée 
parle  lieutenant  du  bailliage  ou  de  la  sé- 
néchaussée, et  à  son  défaut,  par  celui  qui 
doit  le  remplacer.  Le  clergé  et  la  noblesse 
nommeront  leurs  secrétaires  ;  le  greffier 
du  bailliage  sera  secrétaire  du  tiers. 

^a.  S'il  s'élève  quelques  difficultés  sur 
la  justification  des  titres  et  qualités  de 
quelques-uns  de  ceux  qui  se  présente- 
ront pour  être  admis  dans  Tordre  du 
clergé  ou  dans  celui  de  la  noblesse  ,  les 
difficultés  seront  décidées  ,  provisoire- 
ment, par  le  bailli  ou  sénéchal,  et  en 
son  absence,  par  spn  lieutenant,  assisté, 
de  quatre  ecclésiastiques  pour  le  clergé, 
et  de  quatre  gentilshommes  pour  la  no- 
blesse ,  sans  que  la  décision  qui  inter- 
viendra puisse  servir  ou  préjudirier  dans, 
aucun  cas. 

43.  Chaque  ordre  rédigera  ses  cahiers,, 
et  nommera  ses  députés  séparément .  à 
moins  qu'ils  ne  préfèrent  d'y  procéder 
en  commun,  auquel  cas,  le  consente- 
ment des  trois  ordres  ,  pris  séparément, 
sera  nécessaire. 

44.  Pour  procéder  à  la  rédaction  des 
cahiers  ,  il  sera  nommé  des  commissai- 
res qui  y  vaqueront  sans  interruption  et 
sans  délai;  et  aussitôt  que  leur  travail 
sera  fini,  les  cahiers  de  chaque  ordre 
seront  définitivement  arrêtés  dans  l'as- 
semblée de  l'ordre. 

45.  Les  cahiers  seront  adressés  et  reV 
digés  avec  le  plus  de  précision  et  de 
clarté  qu'il  sera  possible ,  et  les  pouvoirs 
dont  les  députés  seront  munis,  devront 
être  généraux  et  suffisans  pour  proposer, 
remontrer,  aviser  et  consentir ,  ainsi 
qu'il  est  porté  aux  lettres  de  convoca- 
tion. 

46.  Les  élections  des  députés  qui  se- 
ront successivement  choisis  pour  former 
les  assemblées  graduelles,  ordonnées  par 
le  présent  règlement,  seront  faites  à  haute 
voix;  les  députés  aux  Etats-Généraux  se- 
ront seuls  élus  par  la  voie  du  scrutin.^ 

47.  Pour  parvenir  à  cette  dernière 
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élection,  il  sera  d'abord  fait  choix  au 
scrutin  de  trois  membres  de  l'assemblée, 
qui  seront  Chargés  d'ouvrir  les  billets  , 
d*en  vérifier  le  nombre  .  de  compter  les 
voix,  et  de  déclarer  le  clioix  de  rassem- 
blée. Les  billets  de  ce  premier  scrutin 
seront  déptsés  par  tous  les  députés  suc- 
cessivement ,  dans  un  vase  placé  sur  une 
table,  au-devant  du  secrétaire  de  l'assem- 
blée ,  et  la  vérification  en  sera  laite  par 
ledit  secrétaire,  assisté  des  trois  plus  an- 
ciens d'âge.  Les  trois  membres  de  l'as- 
semblée qui  auront  eu  le  plus  de  voix  , 
seront  les  trois  4  scrutateurs.  Les  scruta- 
teurs prendront  place  devant  le  bureau, 
au  milieu  de  la  salle  de  l'assemblée  ,  et 
ils  déposeront  d'abord ,  dans  le  vase  à  ce 
préparé ,  leur  billet  d'élection ,  après  quoi 
tous  les  électeurs  viendront  pareillement, 
l'un  après  l'autre ,  déposer  ostensible- 
ment leurs  billets  dans  ledit  vase.  Les  élec- 
teurs ayant  repris  leurs  places,  les  scru- 
tateurs procéderont  d'abord  au  compte 
et  recensement  des  billets  ;  et  si  le  nom- 
bre s'en  trouvait  supérieur  à  celui  des 
suffrages  existant  dans  l'assemblée  ,  en 
comptant  ceux  qui  résultent  des  procu- 
rations ,  il  serait ,  sur  la  déclaration  des 
scrutateurs ,  procédé  à  l'instant  à  un  nou- 
veau scrutin ,  et  les  billets  du  premier 
scrutin  seraient  incontinent  brûlés.  Si  le 
même  billet  portait  plusieurs  noms,  il 
serait  rejeté  sans  recommencer  le  scru- 
tin ;  il  en  serait  usé  de  même  dans  le  cas 
où  il  se  trouverait  un  ou  plusieurs  bil- 
lets qui  fussent  en  blanc.  Le  nombre  des 
billets  étant  ainsi  constaté ,  ils  seront  ou- 
verts ,  et  les  voix  seront  vérifiées  par  les- 
dits  scrutateurs ,  à  voix  basse.  La  plura- 
lité -sera  censée  acquise  par  une  seule 
voix  au-dessus  de  la  moitié  des  suffrages 
de  l'assemblée.  Tous  ceux  'qui  auront 
obtenu  cette  pluralité ,  seront  déclarés 
élus.  Au  défaut  de  ladite  pluralité ,  on 
ira  une  seconde  fois  au  scrutin,  dans  la 
forme  qui  vient  d'être  prescrite  ;  et  si  le 
choix  de  l'assemblée  n'est  pas  encore  dé- 
terminé par  la  pluralité  ,  les  scrutateurs 
déclareront  les  deux  sujets  qui  auront 
réuni  le  plus  de  voix  ,  et  ce  seront  ceux- 
là  seuls  qui  pourront  concourir  à  l'élec- 
tion qui  sera  déterminée  par  le  troisième 
tour  de  scrutin  ;  en  sorte  qu'il  ne  sera , 
dans  aucun  cas,  nécessaire  de  recourir 
plus  de  trois  fois  au  scrutin.  En  cas  d'é- 
galité parfaite  de  suffrages  entre  les  con- 
currens ,  dans  le  troisième  tour  de  scru- 
tin ,  le  plus  ancien  d'âge  sera  élu.  Tous 
les  billets,  ainsi  que  les  notes  des  scru- 
tateurs, seront  soigneusement  brûlés, 
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après  chaque  tour  de  scrutin.  Il  sera  pro- 
cédé au  scrutin ,  autant  de  fois  qu  il  y 
aura  de  députes  à  nommer. 

48.  Dans  le  cas  où  la  même  personne 
aurait  été  nommée  député  aux  Etats- 
Généraux  par  plus  d'un  bailliage  ,  dans 
l'ordre  du  clergé ,  de  la  noblesse  ou  du 
tiers-état,  elle  sera  obligée  d'opter.  S'il 
arrive  que  le  choix  du  bailliage  tombe 
sur  une  personne  absente  ,  il  sera  sur- 
le-champ  procédé ,  dans  la  même  forme  , 
à  l'élection  d'un  suppléant,  pour  rem- 

§ lacer  ledit  député  absent,  si,  à  raison 
e  l'option  ou  de  ouelqu'autre  empêche- 
ment, ilne  pouvait  pas  accepter  la  dépu- 
tation. 

49.  Toutes  les  élections  graduelles  des 
députés ,  y  compris  celles  des  députés 
aux  Etats-Généraux ,  ainsi  que  la  remise 
qui  leur  sera  faite  ,  tant  des  cahiers  par- 
ticuliers ,  que  du  cahier  général ,  seront 
constatées  par  des  procès- verbaux  qui 
contiendront  leurs  pouvoirs. 

50.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  tous 
les  baillis  et  sénéchaux,  et  à  l'officier  prin- 
cipal de  chacun  des  bailliages  et  séné- 
chaussées, compris  dans  l'état  annexé  au 
présent  règlement,  de  procédera  toutes 
les  opérations  et  à  tous  les  actes  prescrits 
pour  parvenir  à  la  nomination  des  dé- 
putés, tant  aux  assemblées  particulières 
ôu'aux  Etats-Généraux,  selon  l'ordre  des- 
dits bailliages  et  sénéchaussées,  tel  qu'il 
se  trouve  fixé  par  ledit  état ,  sans  que 
desdits  actes  et  opérations,  ni  en  général 
d'aucune  des  dispositions  faites  par  Sa 
Majesté  à  l'occasion  de  la  convocation 
des  Etats-Généraux  ,  ni  d'aucune  des  ex- 
pressions employées  dans  le  présent  rè- 
glement ,  ou  dans  les  sentences  et  ordon- 
nances des  baillis  et  sénéchaux  princi- 
paux qui  auront  fait  passer  les  lettres  de 
convocation  aux  officiers  des  bailliages 
ou  sénéchaussées  secondaires,  il  puisse 
être  induit  ni  résulter,  en  aucun  autre 
cas,  aucun  changement  ou  novation  dans 
l'ordre  accoutumé  de  supériorité,  infé- 
riorité ou  égalité  desdits  bailliages. 

51.  Sa  Majesté ,  voulant  prévenir  tout 
ce  qui  pourrait  arrêter  ou  retarder  le 
cours  des  opérations  prescrites  pour  la 
convocation  des  Etats-  Généraux ,  or- 
donne que  toutes  les  sentences,  ordon- 
nances et  décisions  qui  interviendront 
sur  les  citations , les  assemblées,  les  élec- 
tions ,  et  généralement  sur  toutes  les 
opérations  qui  y  seront  relatives,  seront 
exécutées  par  provision ,  nonobstant  tou- 
tes appellations  et  oppositions  en  forme 
judiciaire  que  Sa  Majesté  a  interdites  , 
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sauf  aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir 
par  devers  elle ,  par  voie  de^-eprésenta- 
tkra  et  par  simple  mémoire. 

Fait  et  arrêté  par  le  Roi,  étant  en  son 
conseil ,  tenu  à  Versailles ,  le  vingt-quatre 
janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf 
—  Signé  Louis  ;  et  plus  bas ,  Laurent 

DS  VlLLEDEUIL. 


i<  janvier  1 789.  —  Lettre  du  Roi  pour 
la  convocation  des  Etats-Généraux, 
(L,  t.  I,  p.  47.) 


î{  J Vivier  1 789.  — Règlement  fait  par 
\t  Roi  pour  Vexécution  des  lettres  de 
convocation.  (  L. ,  t.  I ,  p.  49  ) 


2S  février  1789.  — Arrêt  du  Conseil* 
d'Etat  du  Roi  qui  casse  et  annuité 
toutes  les  délibérations  qui  ont  été 
ou  qui  pourraient  être  prise! ,  relati- 
vement aux  Etats-Généraux ,  ailleurs 
que  dans  les  communautés  et  dans 
les  bailliages  assemblés,  selon  les  for- 
mes  établies  par  Sa  Majesté.  (  L. , 
t.l,p:69.)   

a8  mars  1789.  —  Règlement  fait  par  le 
Roi  pour  Vexécution  de  ses  lettres  de 
convocation  aux  Etats  -  Généraux  , 
dans  sa  bonne  ville  de  Paris,  et  dans 
la  prévôté  et  vicomté  de  Parie.  (L., 
t.  1,  p.  71.) 


i3  avril  1789.  —  Règlement  fait  parle 
Roi  en  interprétation  et  exécution  de 
celui  du  28  mars  dernier,  concernant 
la  convocation  des  trois  Etats  de  la 
ville  de  Paris.  (  L. ,  t.  I ,  p.  76.  ) 


a  mai  1789.  —  Règlement  fait  par  le 
Roi  pour  accorder  une  quatrième  dé" 
putâtion  à  la  prévôté  et  vicomté  de 
Paris ,  extra  muros.  (  L. ,  1. 1 ,  p.  840 


3  mai  1789.  —  Règlement  fait  par  te 
Roi  concernant  les  suppléons  des  dé- 
putés aux  Etats-Généraux.  (  L. ,  1. 1 , 
p.  85.)   


6  mai  178^.  —  Délibération  relative  au 
parti  pris  par  le  clergé  et  la  noblesse, 
de  vérifier  séparément  leurs  pouvoirs. 
(  Collection  de  Baudouin ,  t.  I ,  p.  1.  ) 

Les  députés  des  communes  assemblés 
4a  us  le  local  destiné  à  recevoir  les  dépu- 
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tés  des  trois  ordres,  ayant  été  informés 
que  le  clergé  et  la  noblesse  s'étaient  re- 
tirés, chacun  dans  une  chambre  particu- 
lière, pour  s'y  occuper  sépare  m  hU  de  la 
vérification  de  leurs  pouvoirs  .respectifs, 
ont  arrêté  d'attendre,  pendant  quelques 
jours,  les  ordres  privilégiés,  et  de  leur 
laisser  ainsi  le  temps  de  réfléchir  sur 
l'inconséquence  du  système  d'une  sépa- 
ration provisoire  et  d'autant  plus  révol- 
tante, que  tous  les  ordres  ont  un  inté- 
rêt égal  à  la  vérification  des  pouvoirs  des 
députes  de  chacun  d'eux. 


11  mai  1789.  —  Arrêté  relatif  à  la  fa- 
culté de  suivre  ou  de  ne  pas  suivre 
le  costume  indiqué  pour  les  députés. 
(B. ,  t.  I ,  p.  1.) 


i5  mai  1789.  —  Arrêté  pour  s1  interdire 
de  désigner  les  motions  par  le  nom  de 
leurs  auteurs.  (  B. ,  1. 1 ,  p.  a.) 


18  mai  1789.  —  Arrêté  pour  la  nomi- 
nation de  commissaires  clutrgès  de 
participer  aux  conférences  sur  la  vé- 
rification des  pouvoirs.  (  B. ,  1. 1,  p.  2.) 


a 5  ET  26  MAI  1789. — Arrêté  pour  nom- 
mer des  commissaires  à  l'effet  de  ré- 
diger un  règlement  de  police  ,  et  sur 
la  forme  de  leur  nomination.  (B. , 
t.  1 ,  p.  a  et  3.  ) 


27  MAI  1789.  —  Arrêté  pour  inviter  te 
clergé  à  la  réunion.  (B. ,  1. 1, p.  3.) 


ag  MAI  1789.  —  Arrêté  pour  la  reprise 
des  conférences.  (  B. ,  1. 1 ,  p.  3.  ) 


3o  mai  1789.  —  Arrêté  sur  la  manière 
de  recueillir  les  voix.  (  B. ,  t,  I ,  p.  4«) 


3o  mai  1789.  —  Règlement  fait  par  le 
Roi  pour  le  paiement  des  dépenses 
des  assemblées  de  bailliages  et  séné- 
chaussées,  relatives  à  la  convocation 
des  Etats-Généraux.  (L.,  t.  I,  p.  87.) 


3  juin  1789.  —  Arrêté  relatif  à  la  ma- 
nière dont  les  députés  des  communes 
«   doivent  communiquer  avec  le  Roi. 

(B.,  M,  p.  40 


»4  ÉTATS-GÉNÉRAUX.— 

4  JUIN  1789.  — Arrêté  relatif  à  la  com- 
munication à  donner  au  clergé  et  à 
la  noblesse ,  des  procès-verbaux  des 
conférences.  (B.',  t.  I ,  p.  40  ~ 


4  JUIN  1789.  — Arrêté  relatif  à  la  durée 
des  conférences.  (  C.  B, ,  1. 1 ,  p.  40 


5  JUIN  1789. —  Arrêté  relatif  à  un  pro- 
jet de  conciliation  entre  les  trois  or- 
dres, proposé  par  les  ministres.  (  B., 
t.  I  ,  p.  50 


6  juin  1789.  —  Arrêté  oour  inviter  le 
clergé  à  la  réunion.  (B. ,  t.  I ,  p.  5.) 


7  juin  1789. — Arrêté  relatif  à  la  for- 
mation de  V assemblée  en  bureaux. 
(B.,  1. 1,  p.  5.) 


8  juin  1789.  —  Arrêté  qui  accorde  pro- 
visoirement la  séance  aux  députés  de 
Saint-Domingue,  mais  sans  suffrages. 
(B.,t.I,p.  50 


10  juin  1789.  —  Arrêté  relatif  à  la  né- 
cessité et  aux  moyens  de  se  constituer. 
(B.,  t.  I,  p.  60 

L'assemblée  des  communes ,  délibé- 
rant sur  l'ouverture  de  conciliation  pro- 
posée par  MM.  les  commissaires  du  Roi, 
a  cru  devoir  prendre  en  même  temps  en 
considération  l'arrêté  que  les  députés  de 
la  noblesse  se  sont  hâtés  de  faire  sur  la 
même  ouverture.  Elle  a  vu  que  MM.  de 
la  noblesse ,  malgré  l'acquiescement  an- 
noncé d'abord,  établissent  bientôt  une 
modification  qui  le  rétracte  presque  en- 
tièrement, et  qu'ainsi  leur  arrêté,  à  cet 
égard,  ne  peut  être  regardé  que  comme 
un  refus  positif. 

Par  cette  considération,  et  attendu 
quo  MM.  de  la  noblesse  ne  se  sont  pas 
même  désistés  de  leurs  précédentes  dé- 
libérations, contraires  à  tout  projet  de 
réunion,  les  députés  des  communes  pen- 
sent qu'il  devient  absolument  inutile  de 
s'occuper  davantage  d'un  moyen  qui  ne 
peut  plus  être  dit  conciliatoire t  du  mo- 
ment qu'il  a  été  rejeté  "par  l'une  des  par- 
ties à  çpnciiier.  Dans  cet  état  de  choses 
qui  replace  les  députés  des  communes 
dans  leur  première  position ,  l'assemblée 
juge  qu'elle  ne  peut  plus  attendre  dans» 
l'inaction  les  classes  privilégiées,  sans  se 
rendre  coupable  envers  la  nation ,  qui  a 
droit,  sans  doute,  d'exiger  d'elle  un  meil- 
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leur  emploi  de  son  temps.  Elle  juge  que 
c'est  un  de^bir  pressant  pour  tous  les  re- 

Erésentans  de  la  nation,  quelle  que  soit 
1  classe  de  citoyens  à  laquelle  Us  appar- 
tiennent, de  se  foi-mer,  sans  autre  délai, 
en  assemblée  active  ,  capable  de  com- 
mencer et  de  remplir  l'objet  de  leur  mis- 
sion. L'assemblée  charge  MM.  les  com- 
missaires qui  ont  suivi  les  différentes  con- 
férences ,  dites  conciliatoires,  d'écrire  le 
récit  des  longs  et  vains  efforts  des  dépu- 
tés des  communes  pour  amener  les  classes 
privilégiées  aux  vrais  principes.  Elle  les 
charge  d'exposer  les  motifs  qui  la  forcent 
de  passer  de  l'état  d'attente  à  celu 'd'ac- 
tion ;  enfin,  elle  arrête  que  ce  récit  et 
ces  motifs  seront  présentés  au  Roi,  et 
imprimes  ensuite  à  la  tête  de  la  présente 
délibération.  Mais  ,  puisqu'il  n'est  pas 
possible  de  se  former  en  assemblée  ac- 
tive ,  sans  reconnaître ,  au  préalable ,  ceux 
qui  ont  droit  de  la  composer,  c'est-à-dire, 
ceux  qui  ont  qualité  pour  voter  comme 
représentans  de  la  nation ,  les  mêmes  dé- 
putés des  communes  croient  devoir  faire 
une  dernière  tentative  auprès  de  ceux 
de  MM.  du  clergé  et  de  la  noblesse  qui 
annoncent  la  même  qualité,  et  qui ,  néan- 
moins ,  ont  refusé ,  jusqu'à  présent ,  de  se 
faire  reconnaître.  Au  surplus,  l'assem- 
blée ayant  intérêt  de  constater  le  refus 
de  ces  deux  classes  de  députés ,  dans  le 
cas  où  ils  persisteraient  à  vouloir  rester 
inconnus,  elle  juge  indispensable  de  faire 
une  dernière  invitation ,  qui  leur  sera 
portée  par  des  députés  chargés  de  leur 
en  faire  lecture ,  et  de  leur  en  laisser  co- 
pie dans  les  termes  suivans  : 

m  Messieurs,  nous  sommes  chargés  par 
les  députés  des  communes  de  France,  de 
vous  prévenir  qu'ils  ne  peuvent  différer 
davantage  de  satisfaire  à  l'obligation  im- 
posée à  tous  les  représentans  de  la  na- 
tion. 

«  Il  est  temps  ,  assurément,  que  ceux 
qui  annoncent  cette  qualité  se  reconnais- 
sent par  une  vérification  commune  de 
leurs  pouvoirs ,  et  commencent  enfin  à 
s'occuper  de  l'intérêt  national,  qui,  seul 
et  à  l'exclusion  des  intérêts  particuliers, 
se  présente  comme  le  grand  but,  auquel 
tous  les  députés  doivent  tendre  dun 
commun  effort. 

«  En  conséquence,  et  dans  la  nécessité 
où  sont  tous  les  représentans  de  la  na- 
tion de  se  mettre  en  activité  sans  autre 
délai ,  les  députés  des  communes  vous 
prient  de  nouveau,  Messieurs,  et  leur 
devoir  leur  prescrit  de  vous  faire  une 
dernière  invitalion,  tant  collectivement 
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qu'individuellement,  de  venir  dans  la 
aile  des  Etats  dpour  assister,  concourir, 
et  vous  soumettre  comme  eux  à  la  véri- 
fication commune  des  pouvoirs.  Nous 
nous  sommes  ,  en  même  temps ,  chargés 
de  vous  déclarer  que  l'appel  général  de 
tous  les  bailliages  convoqués  se  fera  dans 
le  jour,  et  que,  faute  de  se  présenter, 
il  sera  procédé  a  cette  vérification ,  tant 
en  l'absence  que  présence  des  députés 
des  classes  privilégiées.  » 

Suit  la  teneur  de  l'adresse  présentée 
au  lioi. 

Sire ,  les  députés  de  vos  communes  en 
présentant  à  \We  Majesté  les  délibéra- 
tions qu'ils  ont  prises  sur  les  moyens  de 
conciliation  proposés  par  vos  commis- 
aires  ,  croient  devoir  mettre  sous  vos 
yeux  les  motifs  qui  les  leur  ont  pres- 
crites. Dès  l'ouverture  des  Etats- Géné- 
raux ,  les  députés  de  vos  communes  ont 
employé  tous  leurs  efforts  pour  obtenir 
de  la  noblesse  et  du  clergé  la  réunion  et 
U  concorde.  Empressés  de  répondre  à 
l'invitation  que  Votre  Majesté  avait  faite 
par  l'organe  de  son  garde -des -sceaux, 
ils  se  sout  réunis  au  jour  indiqué,  dans 
la  salle  des  Etats- Généraux,  pour  véri- 
fier les  pouvoirs,  et  ils  y  ont  attendu  inu- 
tilement les  députés  du  clergé  et  de  la 
noblesse.  Le  jour  suivant,  ils  les  ont  in- 
cités à  s'y  rendre.  Cette  démarche  a  été 
sans  succès.  Les  députés  du  clergé  ont 
cru,  dans  cette  circonstance,  qu'il  serait 
possible  de  parvenir  à  s'accorder,  en 
nommant  des  commissaires  de  chaque 
ordre ,  et  ils  en  ont  fait  la  proposition 
à  la  noblesse  et  aux  communes.  Les  dé- 
putés des  communes  l'ont  acceptée  ;  et , 
dans  le  désir  sincère  de  la  conciliation  , 
'Une  se  sont  permis  aucun  acte  qui  ait  pu 
la  contrarier.  La  noblesse  a  paru  l'accep- 
ter aussi;  mais  dans  le  même  temps,  se 
déclarant  chambre  constituée ,  eUe  a 
semblé  vouloir  se  prémunir  contre  tou- 
tes propositions  de  rapprochemcns  qui 
pourraient  être  faites;  les  conférences 
ont  eu  lieu.  Cependant ,  après  deux 
séances  et  de  longues  discussions ,  un 
commissaire  de  la  noblesse  a  présenté 
une  proposition- conciliatoire;  mais  cette 
proposition  ,  qui  n'était  conciliatoire 
«ju'en  apparence,  ne  tendait  qu'à  faire 
adopter  par  les  députés  des  communes, 
le  système  que  la  noblesse  avait  em- 
brasse. Un  commissaire  du  clergé  a  pré- 
senté un  autre  moyen;  sur  le  rapport  qui 
en  a  été  fait  par  les  commissaires  res- 
ectifs ,  la  noblesse  l'a  refusé ,  tandis  que 
communes  n'attendaient,  pour  y 
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donner  la  plus  sérieuse  attention ,  que 
le  moment  où  la  proposition  serait 
avouée  par  l'assemblée  du  clergé. 

Ayant  ainsi  perdu  l'espoir  d'obtenir 
la  conciliation  par  le  travail  des  confé- 
rences, les  députés  des  communes  l'ont 
cherchée  par  des  moyens  nouveaux.  Ils 
se  sont  portés  en  députation  solennelle 
dans  l'assemblée  du  clergé  :  ils  l'ont  in- 
vité, ils  l'ont  pressé,  Sire,  au  nom  du 
Dieu  de  paix  et  de  l'intérêt  national,  de 
se  réunir  à  eux  pour  travailler  de  con- 
cert à  l'établissement  de  la  concorde.  Le 
lendemain  de  cette  invitation,  nous  at- 
tendions, Sire,  l'effet  de  notre  démar- 
che. La  délibération  du  clergé  nous  était 
annoncée.  La  lettre  de  Votre  Majesté 
nous  est  parvenue  ;  cette  lettre  nous  ma- 
nifestait le  désir  de  Votre  Majesté .  de 
voir  continuer  les  conférences  et  l'in- 
tention où  eUe  était,  de  contribuer  di- 
rectement elle-même  au  rétablissement 
de  l'harmonie  entre  les  ordres.  Chacun 
des  ordres  a  paru  mettre  de  l'empresse- 
ment à  remplir  les  vues  de  Votre  Ma- 
jesté ;  mais  la  noblesse  a  pris  au  même 
instant  un  arrêté  dont  elle  s'esj  fait  un 
titre  depuis  pour  se  défendre  d'adopter 
le  plan  proposé  par  vos  commissaires. 
«Ainsi,  les  communes  se  sont  toujours 
présentées  à  la  conciliation,  libres  d'ac- 
cepter les  plans  qui  leur  seraient  offerts. 
La  noblesse,  au  contraire,  y  est  tou- 
jours arrivée ,  liée  par  des  arrêtés  for- 
més au  moment  même  où  elle  acceptait 
les  conférences.  Il  était  facile  de  prévoir 
l'effet  de  ces  démarches  respectives.  Le* 
commissaires  de  Votre  Majesté  ont  pro- 
posé ,  de  sa  part ,  une  ouverture  de  con- 
ciliation :  et  sans  doute,  Sire,  elle  eût 
été  favorable  à  nos  principes,  si, lorsque 
Votre  Majesté  en  a  conçu  le  projet ,  la 
discussion  de  nos  raisons  eût  été  entiè- 
rement développée  ,  si  le  procès  -  verbal 
des  conférences  eût  pu  être  mis  sous  vos 
yeux  ,  et  si ,  dès-lors  ,  l'accès  que  nous 
sollicitions  auprès  de  Votre  Majesté  avait 
pu  être  accordé  à  nos  instances. 

Ces  raisons,  Sire,  ont  dû  vous  enga- 
ger à  différer  l'examen  de  la  proposition 
de  vos  commissaires  ,  jusqu'au  temps  où 
la  vérité  vous  serait  parvenue  ;  mais 
nous  n'en  étions  pas  moins  disposés  à 
porter  dans  cet  examen  l'esprit  de  con- 
fiance et  d'amour  qu'inspire  à  tous  les 
Français  la  profonde  conviction  de  vos 
intentions  bienfaisantes.  La  noblesse  s'est 
déterminée  dans  cet  intervalle  ;  elle  a 
fait  un  arrêté  par  lequel,  en  se  référant 
à  ceux  qu'elle  avait  précédemment  déli- 
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bérés,  clic  réserve  à  sa  chambre  seule  le 
jugement  exclusif  et  définitif  des  simples 
députés  de  son  ordre,  et  ne  se 'prête,  au 
moyen  propose  par  vos  commissaires, 
que  pour  le  jugement  des  députations 
entières.  Cet  arrêté ,  Sire ,  rend  l'ouver- 
ture de  conciliation  illusoire  ;  la  noblesse 
ne  l'adopte  pas,  puisqu'elle  persiste  dans 
des  arrêtés  évidemment  contraires  ;  elle 
en  repousse  la  lettre  et  l'esprit,  puis- 
qu'elle prétend  retenir  le  jugement  des 
députés  de  son  ordre ,  quoique  le  moyen 
proposé  embrasse  toutes  les  contesta- 
tions, et  quoiqu'il  soit  fondé  sur  le  prin- 
cipe implicitement  reconnu,  que  des  dé- 
putés qui  concourrent  à  une  œuvre  com- 
mune doivent  mutuellement  connaître  et 
sanctionner  leur  composition.  Après  ce 
refus  de  la  noblesse ,  Sire ,  les  députés  de 
vos  communes  se  seraient  inutilement 
livrés  aux  discussions  qui  devaient  natu- 
rellement s'élever  entre  la  force  des 
principes  et  le  sacrifice  passager  que , 
far  amour  de  la  paix  -,  Votre  Majesté  pa- 
raissait désirer  d'eux.  Le  motif  exprimé 
dans  le  plan  proposé  par  vos  commis- 
saires était ,  en  opérant  la  conciliation 
des  ordres,  de  donner  à  l'assemblée 
une  activité  que  l'intérêt  de  l'Etat  et  les 
vœux  de  toute  la  nation  ne  permettraient* 
plus  de  retarder.  La  conciliation  étant 
devenue  impossible  par  l'arrêté  de  la  no- 
blesse ,  que  restait-il  à  faire  aux  députés 
de  vos  communes  ?  11  ne  leur  restait  au- 
i  tre  chose  à  faire  ,  Sire  ,  qu'à  se  mettre 
promptement  en  activité ,  sans  perdre  le 
temps  davantage  à  de  vaines  discussions , 
et  à  satisfaire  ainsi  le  vœu  le  plus  pres- 
sant de  votre  cœur.  Telles  ont  été ,  Sire , 
les  circonstances  qui  ont  nécessité  la  dé- 
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libération  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  présenter.  Les  doutés  des  com- 
munes ,  pénétrés  de  la  sainteté  et  de 
l'étendue  de  leurs  devoirs ,  sont  impa- 
tiens de  les  remplir.  Déjà  ils  ont  mis  sous 
les  yeux  de  Votre  Majesté  quelques-uns 
des  principes  qui  les  dirigent.  Us  font  le 
serment  de  se  dévouer  sans  réserve  à 
tout  ce  qu'exigera  d'eux  l'importante 
mission  dont  ils  sont  chargés.  Ils  jurent 
de  seconder  de  tout  leur  pouvoir  les  gé- 
néreux desseins  que  Votre  Majesté  a 
formés  pour  le  bonheur  de  la  France  ; 
et ,  afin  d'y  concourir  avec  plus  de  suc- 
cès, afin  que  l'esprit  qui  vous  anime, 
Sire ,  puisse  être  sans  cesse  au  milieu 
d'eux,  et  conserver  entre  leurs  vœux  et 
vos  intentions  la  plus  constante  harmo- 
nie ,  Us  supplient  Votre  Majesté'  de  vou- 
loir bien  permettre  à  celui  qui  remplira 
les  fonctions  de  doyen  et  de  président 
dans  leurs  assemblées  ,  d'approcher  di- 
rectement de  votre  personne  sacrée,  et 
de  lui  rendre  compte  de  leurs  délibéra- 
tions ,  et  des  motifs  qui  les  auront  déter- 
minées. 


la  JUIN  1789.  —  Arrêté  qui  ordonne 
l'appel  des  députés.  (  B. ,  t.  I ,  p.  12.) 

i3  juin  1789.  —  Déclaration  que  l'ordre 
gardé  dans  l'appel  ne  tire  pas  à  con- 
séquence. —  Arrêté  sur  V examen  dts 
pouvoirs.  ( B. ,  t.  I ,  p.  la.) 


i5  juin  1789.  —  Déclaration  de  ras- 
semblée sur  les  pouvoirs  vérifiés  ;  dé- 
cision relative  au  serment  des  députés. 
(B.,  t.  I,  p.  i3.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE 

CONSTITUANTE  (1). 


ij  juin  1789.  —  Déclaration  sur  la 
constitution  de  l'assemblée.  (  B.,  1. 1, 
M3.) 

L'assemblée,  délibérant  après  la  vé- 
rification des  pouvoirs,  reconnaît  que 
cette  assemblée  est  déjà  composée  des 
représentons  envoyés  directement  par 
les  quatre-vingt-seize  centièmes  au  moins 
de  la  nation. 

Une  telle  masse  de  députation  ne  sau- 
rait rester  inactive  par  l'absence  des  depu- 
is de  quelques  bailliages  ou  de  quelques 
(lasses  de  citoyens;  car  les  abseris  qui 
oui  été  appelés  ne  peuvent  point  empé- 
cherles  présens  d'exercer  la  plénitude  de 
kurs  droits,  surtout  lorsque  l'exercice 
de  ces  droits  est  un  devoir  impérieux  et 
pressant. 

De  plus,  puisqu'il  n'appartient  qu'aux 
représentons  vérifiés  de  concourir  à  for- 
mer le  vœu  national ,  et  que  tous  les 
représentons  vérifiés  doivent  être  dans 
cette  assemblée,  il  est  encore  indispen- 
sable de  conclure  qu'il  lui  appartient, 
et  qu'il  n'appartient  qu'à  elle,  d'inter-' 
prêter  et  de  présenter  la  volonté  génè- 
re de  h  nation,  il  ne  peut  exister  entre 
le  trône  et  cette  assemblée  aucun  veto  ,  ' 
aucun  pouvoir  négatif. —  L'assemblée  dé- 
fère donc  que  l'œuvre  commune  de  la 
restauration  nationale  peut  et  doit  être 
fommencée  sans  retard  par  les  députés 
présens,  et  qu'ils  doivent  la  suivre  sans 
interruption  comme  sans  obstacle.  —  La 
dénomination  d' Assemblée  nationale 
«1  la  seule  qui  convienne  à  -l'assemblée 
<kns  l'état  actuel  des  choses ,  soit  parce 
j^e  les  membres  qui  la  composent  sont 
^uls  représentons  légitimement  et  pu- 
diquement connus  et  vérifiés,  soit  parce 


qu'ils  sont  envoyas  directement  par  la 
presque  totalité  de  la  nation ,  soit  enfin 
parce  que  la  représentation  étant  une  et 
indivisible, aucun  des  députés,  dans  quel- 
que ordre  ou  classe  qu'il  soit  choisi,  n  a  le 
droit  d'exercer  ses  fonctions  séparément 
de  la  présente  assemblée. —L'Assemblée 
ne  perdra  jamais  l'espoir  de  réunir  dans 
son  sein  tous  les  députés  aujourd'hui  ab- 
sens;  elle  ne  cessera  de  les  appeler  à 
remplir  l'obligation  qui  leur  est  imposée 
de  concourir  a  la  tenue  des  Etats-Géné- 
raux. A  quelque  moment  que  les  députes 
absens  se  présentent  dans  le  cours  de  la 
session  qui  va  s'ouvrir,  elle  déclare  d'a- 
vance qu'eue  s'empressera  de  les  rece- 
voir, et  de  partager  avec  eux ,  après  la 
vérification  de  leurs  pouvoirs,  la  suite 
des  grands  travaux  qui  doivent  procurer 
la  régénération  de  la  France. —  L'Assem- 
blée nationale  arrête  que  les  motifs  de  la 
présente  délibération  seront  incessam- 
ment rédigés  pour  être  présentés  au  Roi 
et  à  la  nation. 

^17  JUIN  1789  IO  MABS  1791  (a).  — 
Décret  pour  assurer  la  perception  des 
impôts  et  le  paiement  de  la  dette  pu- 
blique. (L.,  t.  111,  p.  1001  ;  B.,  1. 1, 
p.  i5.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant 
oue  le  premier  usaee  qu'elle  doit  faire 
du  pouvoir  dont  la  nation  recouvre 
l'exercice,  sous  les  auspices  d'un  mo- 
narque qui,  jugeant  la  véritable  gloire 
des  rois ,  a  mis  la  sienne  à  reconnaître 
les  droits  de  son  peuple ,  est  d'assurer, 

{tendant  la  durée  de  la  présente  session, 
a  force  de  l'administration  publique; 
voulant  prévenir  les  difficultés  qui  pour- 


(1)  Les  ordres  du  cierge*  et  de  la  noblesse  ne 
«•««M  on  le  voit  dans  la  déclaration  du  17  j 
<*lou  Mut  qu'elle  a  conservé  ce  tirre. 

h)  Voyei  ce  qui  a  élé  dit  dans  l'avertissement 
4rtr«'*  de  l'Assemblée  nationale.  Yoyea 


se  sont  cependant  réunis  que  le  2  7  juin  ;  mais, 
,  l'assemblée  s'intitule  Asssssstis  nationale  : 


sur  les  actes  par  lesquels  le  Roi  a  sanctionné  les 
loi  du  6  novembre  1790. 
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raient  traverser  la  perception  et  l'acquit 
des  contributions  ,  difficultés  d'autant 
plus  dignes  d'une  attention  sérieuse, 
qu'elles  auraient  pour  base  un  prin- 
cipe constitutionnel  et  à  jamais  sacré , 
authentiquemenl  reconnu  par  le  Roi ,  et 
solennellement  proclamé  par  toutes  les 
assemblées  de  la  nation,  principe  qui 
s'oppose  à  toute  levée  de  deniers  ue  con- 
tributions dans  le  royaume,  sans  le  con- 
sentement formel  des  représentons  de  la 
nation;  considérant  qu'en  effet  les  con- 
tributions ,  telles  qu'elles  se  perçoivent 
actuellement  dans  le  royaume^  n'ayant 
point  été  consenties  par  la  nation ,  sont 
toutes  illégales  et  par  conséquent  nulles 
dans  leur  création  ,  extension  ou  proro- 
gation. 

Déclare  ,  à  l'unanimité  des  suffrages , 
consentir  provisoirement  pour  la  nation, 

3ue  les  impôts  et  contributions  ,  quoique 
légalement  établis  et  perçus, continuent 
d'être  levés  de  la  môme  manière  qu'ils 
l'ont  été  précédemment,  et  ce ,  jusqu'au 
jour  seulement  de  la  première  séparation 
de  cette  assemblée ,  de  quelque  cause 
qu'elle  puisse  provenir  ;  passé  lequel  jour, 
1  Assemblée  nationale  entend  et  décrète 
ue  toute  levée  d'impôts  et  contributions 
e  toute  nature,  qui  n'auraient  pas  été 
nommément,  formellement  et  librement 
accordes  par  l'Assemblée ,  cessera  entiè- 
rement aans  toutes  les  provinces  du 
royaume,  quelle  que  soit  la  forme  de  leur 
administration.  L'Assemblée  s'empresse 
de  déclarer  qu'aussitôt  qu'elle  aura ,  de 
concert  avec  Sa  Majesté ,  fixé  les  prin- 
cipes de  la  régénération  nationale ,  elle 
s'occupera  de  l'examen  et  de  la  consoli- 
dation de  la  dette  publique  ,  mettant  dès 
à  présent  les  créanciers  de  l'Etat  sous  la 
garde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  de  la 
nation  française. 


17  juin  1789.  —  Arrêté  sur  la  formule 
de  serment.  (B. ,  t.  I ,  p.  i5.) 


19  JUIN  1789. — Arrêté  pour  la  création 
de  quatre  comités  de  travail,  sous  les 
noms  de  comité  des  subsistances,  co- 
mité de  vérification  et  contentieux , 
comité  de  rédaction  et  comité  de  rè- 
glement. (  B. ,  t.  1 ,  p.  17.) 


io  juin  1789.  —  Arrêté  contre  toute 
suspension  ou  interruption  de  V As- 
semblée. (B. ,  t.  I ,  p.  17.) 

JL* Assemblée  nationale,  considérant 
qu'appelée  à  fixer  la  constitution  du 


ste.  —  du  17  AU  2.1  juin  1789. 

royaume ,  opérer  la  régénération  de  l'or- 
dre  public ,  et  maintenir  les  vrais  prin- 
cipes de  la  monarchie,  rien  ne  peut  em- 
pêcher qu'elle  ne  continue  ses  délibéra- 
tions dans  quelque  lieu  qu'elle  soit  forcée 
de  s'établir,  et  qu'enfin  partout  où  ses 
membres  sont  réunis,  là  est  V Assemblée 
nationale. 

Arrête  que  tous  les  membres  de  cette 
assemblée  prêteront  ,  à  l'instant ,  ser- 
ment solennel  de  ne  jamais  se  séparer, 
et  de  se  rassembler  partout  où  les  cir- 
constances l'exigeront,  jusqu'à  ce  que  la 
constitution  du  royaume  soit  établie 
et  affermie  sur  des  fondemens  solides,  et 
que  ledit  serment  étant  prêté,  tous  les 
membres  ,  et  chacun  en  particulier,  con- 
firmeront nar  leur  signature!  celte  réso- 
lution inébranlable.  (  Cet  arrêté  a  rte 
pris  dans  la  séance  du  jeu  de  paume) 


a3  juin  1789.  —  Discours  du  Roi  pro- 
noncé dans  la  séance  présidée  par 
Sa  Majesté  aux  Etats-Généraux.  (L, 
t.  I ,  p.  93.  ) 

Messieurs ,  je  croyais  avoir  fait  tout  re 
qui  était  en  mon  pouvoir  pour  le  bien  $e 
mes  peuples  ,  lorsque  j'avais  pris  la  réso- 
lution de  vous  rassembler;  lorsque  j'avais 
surmonté  toutes  les  difficultés  dont  votre 
convocation  était  entourée  ;  lorsque  j'é- 
tais allé  ,  pour  ainsi  dire ,  au-devant  des 
vœux  de  la  nation  ,  en  manifestant  à  l'a- 
vance ce  que  je  voulais  (aire  pour  son 
bonheur. 

Il  semblait  que  vous  n'aviei  qu'à  finir 
mon  ouvrace ,  et  la  nation  attendait  avec 
impatience  le  moment  où,  parle  concours 
des  vues  bienfaisantes  de  son  souverain 
et  du  lèle  éclairé  de  ses  représentans , 
elle  allait  jouir  des  prospérités  que  cette 
union  devait  lui  procurer. 

Les  Etats-Généraux  sont  ouverts  de- 
puis près  de  deux  mois ,  et  ils  n'ont  point 
encore  pu  s'entehdre  sur  les  prélimi- 
naires de  leurs  opérations.  Une  parfaite 
intelligence  aurait  dû  naitre  du  seul 
amour  de  la  patrie ,  et  une  funeste  divi- 
sion jette  I  alarme  dans  tous  les  esprits. 
Je  veux  le  rroirc,  et  j'aime  à  le  penser, 
les  Français  ne  sont  pas  changés.  Mais  , 
pour  éviter  de  faire  à  aucnn  de  vous  des 
reproches ,  je  considère  que  le  renou- 
vellement des  Etats-Qénéraux,  après  un 
si  long  terme ,  l'agitation  qui  J'a^  précédé , 
le  but  de  cette  convocation  ,  si  différent 
de  celui  qui  rassemblait  vos  ancêtres ,  les 
restrictions  dans  les  pouvoirs,  et  plusieurs 
autres  circonstances ,  ont  dû  nécessaire- 
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ment  amener  des  oppositions,  des  dé- 
bats et  des  prétentions  exagérées. 

Je  dois  au  bien  commun  de  mon 
royaume,  je  me  dois  à  moi-même  de 
faire  cesser  ces  funestes  divisions.  C'est 
thns cette  résolution,  Messieurs,  que  je 
tous  rassemble  de  nouveau  autour  de 
moi;  c'est  comme  le  père  commun  de 
tous  mes  sujets,*c'est  comme  le  défenseur 
Jes  lois  de  mon  royaume,  que  je  viens 
vous  en  retracer  le  véritable  esprit ,  et 
réprimer  les  atteintes  qui  ont  pu  y  être 
portées. 

Mais,  Messieurs,  après  avoir  établi 
clairement  les  droits  respectifs  des  diffé- 
rens  ordres,  j'attends  du  zèle  pour  la 
patrie  des  deux  premiers  ordres,  j'at- 
tends de  leur  attachement  pour  ma  per- 
sonne, j'attends  de  la  connaissance  qu'ils 
ont  des  maux  urgens  de  l'Etat ,  que  , 
dans  les  a  flaires  qui  regardent  le  bien 
général ,  Us  seront  les  premiers  à  pro- 
poser une  réunion  d'avis  et  de  sentimens 
que  je  regarde  comme  nécessaire  dans  la 
crise  actuelle  ,  et  qui  doit  opérer  le  salut 
de  l'Etat. 

i3  juin  1789.  —  Déclaration  du  Roi 
concernant  la  présente  tenue  des 
Etats-Généraux.  (  L. ,  t.  I ,  p.  9^.) 
Art.  ier.  Le  Roi  veut  que  l'ancienne 
distinction  des  trois  ordres  de  l'Etat  soit 
conservée  en  son  entier,  comme  essen- 
tiellement liée  à  la  constitution  de  son 
royaume  ;  que  les  députés,  librement  élus 
par  chacun  des  trois  ordres,  formant 
trois  chambres  ,  délibérant  par  ordre  ,  et 
pouvant,  avec  l'approbation  du  souve- 
rain, convenir  de  délibérer  en  commun, 
puissent  seuls  être  considérés  comme  for- 
mant le  corps  des  représenta ns  de  la  na- 
tion. En  conséquence ,  le  Roi  a  déclaré 
nulles  les  délibérations  prises  par  les  dé- 
putés de  l'ordre  du  tiers-état,  le  17  de 
ce  mois ,  ainsi  que  celles  qui  auraient  pu 
s'ensuivre ,  comme  illégales  et  inconsti- 
tutionnelles. 

a.  Sa  Majesté  déclare  valides  tous  les 
pouvoirs  vérifiés  ou  à  vérifier  dans  chaque 
chambre ,  sur  lesquels  il  ne  s'est  point 
élevé  ou  ne  s'élèvera  point  de  contesta- 
tion :  ordonne  Sa  Majesté  qu'il  en  sera 
donné  communication  respective  entre 
les  ordres. 

Quant  aux  pouvoirs  qui  pourraient 
Être  contestés  dans  chaque  ordre,  et  sur 
lesquels  les  parties  intéressées  se  pourvoi- 
raient ,  il  y  sera  statué ,  pour  la  présente 
tenue  des  Etats -Généraux  seulement, 
ainsi  qu'il  sera  ci-après  ordonné. 
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3.  Le  Roi  casse  et  annulle,  comme 
anti-constitutionnelles ,  contraires  aux 
lettres  de  convocation  et  opposées  à  l'in- 
térêt de  l'Etat ,  les  restrictions  de  pou- 
voir qui ,  en  gênant  la  liberté  des  députés 
aux  Etats-Généraux  ,  les  empêcheraient 
d'adopter  les  formes  de  délibération 
prises  séparément,  par  ordre  ou  en 
commun ,  par  le  vœu  distinct  des  trois 
ordres. 

4«  Si ,  contre  l'intention  du  Roi ,  ' 
quelques-uns  des  députés  avaient  fait  le 
serment  téméraire  de  ne  point  s'écarter 
d'une  forme  de  délibération  quelconque, 
Sa  Majesté  laisse  à  leur  conscience  de 
considérer  si  les  dispositions  qu'elle  va 
régler  s'écartent  de  la  lettre  ou  de  l'es- 
prit de  l'engagement  qu'ils  auraient  pris. 

5.  Le  Roi  permet  aux  députés  qui  se 
croiront  gênés  par  leurs  mandats,  de 
demander  à  leurs  commeltans  un  nou- 
veau pouvoir  ;  mais  Sa  Majesté  leur  en- 
joint de  rester,  en  attendant,  aux  Etats- 
Généraux  ,  pour  assister  à  toutes  les  dé- 
libérations sur  les  affaires  pressantes  de 
l'Etat,  et  y  donner  un  avis  consultatif. 

6.  Sa  Majesté  déclare  que ,  dans  les 
tenues  suivantes  d'Etats-Généraux ,  elle 
ne  souffrira  pas  que  les  cahiers  ou  les 
mandats  puissent  être  jamais  considérés 
comme  impératifs  :  ils  ne  doivent  être 
que  de  simples  instructions  confiées  à  la 
conscience  et  à  la  libre  opinion  des  dé- 
putés dont  on  nura  fait  choix. 

7.  Sa  Majesté  ayant  exhorté ,  pour  le 
salut  de  l'Etat,  les  trois  ordres  à  se  réu- 
nir pendant  cette  tenue  d'Etats  seule- 
ment ,  pour  délibérer  en  commun  sur 
les  affaires  d'une  utilité  générale,  veut 
faire  connaître  ses  intentions  sur  la  ma- 
nière dont  il  pourra  y  être  procédé. 

8.  Seront  nommément  exceptées  des 
affaires  qui  pourront  être  traitées  en 
commun  ,  celles  qui  regardent  les  droits 
antiques  et  constitutionnels  des  trois  or- 
dres ,  la  forme  de  constitution  à  donner 
aux  prochains  Etats-Généraux ,  les  pro- 
priétés féodales  et  seigneuriales,  les  droits 
utiles  et  les  prérogatives  honorifiques  des 
deux  premiers  ordres. 

9.  Le  consentement  particulier  du  cler- 
gé sera  nécessaire  pour  toutes  les  dispo- 
sitions qui  pourraient  intéresser  la  reli- 
gion ,  la  discipline  ecclésiastique ,  le  ré- 
gime des  ordres  et  corps  séculiers  et  ré- 
guliers. 

10.  Les  délibérations  à  prendre  par 
les  trois  ordres  réunis  sur  les  pouvoirs 
contestés,  et  sur  lesquels  les  parties  inté- 
ressées se  poûrveiraient  aux  États- Géné- 
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raux  seront  prises  à  la  pluralité'  des  snf-    nelles ,  se  rendraient  indignes  d'être 
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{rages;  mais  si  les  deux  tiers  des  voix , 
dans  l'un  des  trois  ordres ,  réclamaient 
contre  la  délibération  de  l'assemblée, 
l'affaire  sera  rapportée  au  Roi,  pour  y 
être  définitivement  statué  par  Sa  Ma- 
jesté. 

11.  Si,  dans  la  vue  de  faciliter  la  réu- 
nion des  trois  ordres  ,  ils  désiraient  que 
les  délibérations  qu'ils  auront  à  prendre 
en  commun  passassent  seulement  à  la 
pluralité  des  deux  tiers  des  voix,  Sa 
Majesté  est«disposée  à  autoriser  cette 
forme. 

12.  Les  affaires  qui  auront  été  déci- 
dées dans  les  assemblées  des  trois  ordres 
réunis ,  seront  remises  le  lendemain  en 
délibération ,  si  cent  membres  de  l'assem- 
blée se  réunissent  pour  en  faire  la  de- 
mande. 

13.  Le  Roi  désire  que ,  dans  cette  cir- 
constance ,  et  pour  ramener  les  esprits  à 
la  conciliation ,  les  trois  chambres  com- 
mencent à  nommer  séparément  une  com- 
mission composée  du  nombre  de  députés 
qu'elles  jugeront  convenable ,  pour  pré- 
parer la  forme  et  la  distribution  des  bu- 
reaux de  conférences  qui  devront  traiter 
les,  différentes  a  flaires. 

i4>  L'assemblée  générale  des  députés 
des  trois  ordres  sera  présidée  par  les  pré- 
sident choisis  par  chacun  des  ordres ,  et 
selon  leur  rang  ordinaire. 

i5.  Le  bon  ordre,  la  décence  et  la  li- 
berté même  des  suffrages ,  exigent  que  sa 
Majesté  défende ,  comme  elle  le  fait  ex- 
pressément ,  qu'aucune  personne ,  autre 
que  les  membres  des  trois  ordres  com- 
posant les  Etats-Généraux,  puisse  assis- 
ter à  leurs  délibérations,  soit  qu'ils  les 
prennent  en  commun  ou  séparément. 

■ 

Discours  du  Roi, 

J'ai  voulu  aussi,  Messieurs,  vous  faire 
remettre  sous  les  yeux  les  différens  bien- 
faits que  j'accorde  à  mes  peuples.  Ce 
n'est  pas  pour  circonscrire  votre  zèle 
dans  le  cercle  que  je  vais  tracer;  car  j'a- 
dopterai avec  plaisir  toute  autre  vue  de 
bien  public  qui  sera  proposée  par  les 
Etats-Généraux.  Je  puis  dire,  sans  me 
faire  illusion,  que  jamais  roi  n'en  a  au- 
tant fait  pour  aucune  nation  ;  mais  quelle 
autre  peut  l'avoir  mieux  mérité  par  ses 
sentimens,  que  la  nation  française  !  Je  ne 
craindrai  pas  de  l'exprimer  :  ceux  qui , 
par  des  prétentions  exagérées  ou  par  des 
difficulté»  hors  de  propos,  retarderaient 
encore  l'effet  de  mes  intentions  pater- 
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Déclaration  des  intentions  du  Roi. 

Art.  ier.  Aucun  nouvel  impôt  ne  sera 
établi ,  aucun  ancien  ne  sera  prorogé  au- 
delà  du  terme  fixé  paf  les  lois,  sans  le  con- 
sentement des  représentans  de  la  nation. 

a.  Les  impositions  nouvelles  qui  seront 
établies ,  ou  les  anciennes  qui  seront  pro- 
rogées, ne  le  seront  que  pour  l'inter- 
valle qui  devra  s'écouler  jusqu'à  l'époque 
de  la  tenue  suivante  des  'États- Géné- 
raux. 

3.  Les  emprunts  pouvant  devenir  l'oc- 
casion nécessaire  d'un  accroissement  d'im- 
pôt ,  aucun  n'aura  lieu  sans  le  consente- 
ment des  Etats-Généraux:  sous  la  condi- 
tion toutefois,  qu'en  cas  de  guerre  ou 
d'autre  danger  national ,  le  souverain 
aura  la  faculté  d'emprunter ,  sans  délai , 
jusqu'à  la  concurrence  d'une  somme  de 
cent  mi/lions;  car  l'intention  formelle  du 
Roi  est  de  ne  jamais  mettre  le  salut  de 
son  empire  dans  la  dépendance  de  per- 
sonne. 

4.  Les  Etats -Généraux  examineront 
avec  soin  la  situation  des  finances,  et  ils 
demanderont  tous  les  renseigneinens 
propres  à  les  éclairer  parfaitement. 

5.  Le  tableau  des  revenus  et  des  dé- 
penses sera  rendu  public ,  chaque  année, 
dans  une  forme  proposée  par  les  Etats- 
Généraux,  et  approuvée  par  Sa  Majesté. 

6.  Les  sommes  attribuées  à  chaque  dé- 
partement seront  déterminées  d'une  ma- 
nière fixe  et  invariable ,  et  le  Roi  soumet 
à  cette  règle  générale  les  fonds  mêmes 
qui  sont  destinés  à  l'entretien  de  sa  mai- 


7.  Le  Roi  veut  que,  pour  assurercelte 
fixité  desd  iverses  dépenses  de  l'Etat,  il 
lui  soit  indiqué  par  les  Etats-Généraux 
les  dispositions  propres  à  remplir  ce  but; 
et  Sa  Majesté  les  adoptera  ,  si  elles  s'ac- 
cordent avec  la  dignité  royale  et  la  célé- 
rité indispensable  du  service  public. 

8.  Les  représentans  d'une  nation  fidèle 
aux  lois  de  l'honneur  et  de  la  probité , 
ne  donneront  aucune  atteinte  à  la  foi 
publique,  et  le  Roi  attend  d'eux  que  la 
confiance  des  créanciers  de  l'Etat  soit  as- 
surée et  consolidée  de  la  manière  la  plus 
authentique. 

9.  Lorsque  les  dispositions  formelles 
annoncées  par  le  clergé  et  la  noblesse , 
de  renoncer  à  leurs  privilèges  pécuniai- 
res, auront  été  réalisées  par  leurs  déli- 
bérations, l'intention  du  Roi  est  de  les 
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sanctionner,  et  qu'il  n'existe  plus  dans  le 


paiement  des  contributions  pécuniaires 
aucune  espèce  de  privilèges  ou  de  dis- 
tinctions. 

10.  Le  Roi  veut  que,  pour  consacrer 
fine  disposition  si  importante,  le  nom  de 
tailles  soit  aboli  dans  son  royaume,  et 
qu'on  réunisse  cet  impôt,  soit  aux  ving- 
tièmes, soit  à  toute  autre  imposition  ter- 
ritoriale, ou  qu'il  soit  enfin  remplacé  de 
quelque  manière  ,  mais  toujours  d'a- 
près des  proportions  justes,  e'gales  ,  et 
sans  distinction  d'état,  de  rang  et  de 
naissance. 

11.  Le  Roi  veut  que  le  droit  de  franc- 
fief  soit  aboli  du  moment  où  les  revenus 
et  les  dépenses  fixes  de  l'Etat  auront  été 
mis  dans  une  exacte  balance, 

ia.  Toutes  les  propriétés,  sans  excep- 
tion ,  seront  constamment  inspectées , 
et  Sa  Majesté'  comprend  expressément 
sous  le  nom  de  propriétés ,  les  dîmes , 


gence  criminelle  avec  les  puissances 
étrangères. 

16.  Les  Etats  -  Généraux  examineront 
et  feront  connaître  à  Sa  Majesté  le 
moyen  le  plus  convenable  de  concilier  la 
liberté  de  la  presse  avec  le  respect  dû  à 
la  religion ,  aux  mœurs  et  à  l'honneur 
des  citoyens. 

17.  if  sera  établi,  dans  les  diverses 
provinces  ou  généralités  du  royaume, 
des  Etats  provinciaux,  composés  de  deux 
dixièmes  de  membres  du  clergé ,  dont 
une  partie  sera  nécessairement  choisie 
dans  l'ordre  épiscopal;  de  trois  dixièmes 
de  membres  de  la  noblesse  ,  et  de  cinq 
dixièmes  de  membres  du  tiers-état. 

18.  Les  membres  de  ces  Etats  provin- 
ciaux seront  librement  élus  par  les  or- 
dres respectifs,  et  une  mesure  quel- 
conque de  propriété  sera  nécessaire  pour 
être  électeur  ou  éligible. 

19.  Les  députés  à  ces  Etals  provin- 


cens ,  rentes  f  droits  et  devoirs  féodaux  c»aux  délibéreront  en  commun  sur  tou- 
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et  seigneuriaux,  et  généralement  tous  les 
droits  et  prérogatives  utiles  ou  honori- 
fiques attachés  aux  terres  et  aux  fiefs,  ou 
appartenant  aux  personnes. 

\X  Les  deux  premiers  ordres  de  l'Etat 
continueront  à  jouir  de  l'exemption  des 
charges  personnelles;  mais  le  Roi  ap- 
prouvera que  les  Etats-Généraux  s'oc- 
cupent des  moyens  de  convertir  ces  sortes 
de  charges  en  contributions  pécuniaires, 
et  qu'alors  tous  les  ordres  de  l'Etat  y 
soient  assujettis  également. 

i4«  L'intention  de  Sa  Majesté  est  de 
déterminer,  d'après  l'avis  des  Etats-Gé- 
néraux ,  quels  seront  les  emplois  et  les 
charges  qui  conserveront,  à  l'avenir,  le 
privilège  de  donner  et  de  transmettre  la 
noblesse.  Sa  Majesté  néanmoins  ,  selon 
le  droit  inhérent  à  sa  couronne  ,  accor- 
dera des  lettres  de  noblesse  à  ceux  de  ses 
sujets  qui,  par  des  services  rendus  au 
Roi  et  à  l'Eta 


tes  les  affaires,  suivant  l'usage  observé 
dans  les  assemblées  provinciales  que  ces 
Etats  remplaceront 

ap-  Une  commission  intermédiaire , 
choisie  par  ces  Etats,  administrera  les 
a  fiai  res  de  la  province  pendant  l'inter- 
valle d'une  tenue  à  l'autre  ;  et  ces  com- 
missions intermédiaires,  devenant  seules 
responsables  de  leur  gestion ?  auront  pour 
délégués  des  personnes  choisies  unique- 
ment par  elles,  ou  par  les  Etats  provin- 
ciaux. 

ai.  Les  Etats- Généraux  proposeront 
au  Roi  leurs  vues  pour  toutes  les  autres 
parties  de  l'organisation  intérieure  des 
Etats  provinciaux ,  et  pour  le  choix  des 
formes  applicables  à  l'élection  des  mem- 
bres de  cette  assemblée. 

aa.  Indépendamment  des  objets  d'ad- 
ministration n'ont  les  assemblées  provin- 
ciales sont  chargées ,  le  Roi  confiera  aux 
Etats  provinciaux  l'administration  des 


ôts  de 
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Roi  et  à  1  Etat ,  se  seraient  montres  di-  hôpitaux  ,  des  prisons ,  des  dép 
gnes  de  cette  recompense.  mendicité ,  des  enfans  trouvés ,  l'inspec- 
i5.  Le  Roi,  désirant  assurer  la  liberté  don  des  dépenses  des  villes  ,  la  surveil- 
personnelle  de  tous  les  citoyens ,  d'une  lance  sur  1  entretien  des  forêts ,  sur  la 
manière  solide  et  durable,  invite  les  garde  et  la  ventft  des  bois  ,  et  sur  d'au- 
Etats-Généraux  à  chercher,  et  à  lui  pro-  très  objets  nui  pourraient  être  adminis- 
poser  les  moyens  les  plus  convenables  de  très  plus  utilement  par  les  provinces, 
concilier  l'abolition  des  ordres  connus  a3.  Les  contestations  survenues  dans 
sous  le  nom  de  lettres  de  cachet ,  avec  le  les  provinces  où  il  existe  d'anciens  Etats, 
maintien  de  la  sûreté  publique  et  avec  et  les  réclamations  élevées  contre  la 
les  précautions  nécessaires  ,  soit  pour  constitution  de  ces  assemblées ,  devront 
ménager  dans  certains  cas  l'honneur  des  fixer  l'attention  des  Etats  -  Généraux  ;  et 
familles  ,  soit  pour  réprimer  avec  célérité  ils  feront  connaître  à  Sa  Majesté  les  dis- 
les  commencemens  de  sédition ,  soit  pour  positions  de  justice  et  de  sagesse  qu'il  est 
garantir  l'Etat  des  effets  d'une  intelli-  convenable  d'adopter,  pour  établir  un 
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ordre  fixe  dans  l'administration  de  ces 
mêmes  provinces. 

24.  Le  Roi  invite  les  Etats- Généraux 
à  s'occuper  de  la  recherche  des  moyens 
propres  à  tirer  le  parti  le  plus  avanta- 
geux des  domaines  qui  sont  dans  ses 
mains,  et  de  lui  proposer  également 
leurs  vues  sur  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 

5 lus  convenable  à  faire,  relativement  aux 
omaines  engagés. 

a5.  Les  Etats -Ge'ne'raux  s'occuperont 
du  projet  conçu  depuis  long-temps  par  Sa 
Majesté  ,  de  porter  les  douanes  aux  fron- 
tières du  royaume  ,  afin  que  la  plus  par- 
faite liberté  règne  dans  la  circulation  in- 
térieure des  marchandises  nationales  ou 
étrangères. 

26!  Sa  Majesté  désire  que  les  fâcheux 
effets  de  l'impôt  sur  le  sel ,  et  l'impor- 
tance de  ce  revenu  soient  discutés  soi- 
gneusement ,  et  que  ,  dans  toutes  les 
suppositions ,  on  propose  au  moins  des 
moyens  d'en  adoucir  la  perception. 

27.  Sa  Majesté  veut  aussi  qu'on  exa- 
mine attentivement  les  avantages  et  les 
înconvéniens  des  droits  d'aides  et  des 
autres  impôts,  mais  sans  perdre  de  vue 
la  nécessité  absolue  d'assurer  une  exacte 
balance  entre  les  revenus  et  les  dépenses 
de  l'Etat. 

28.  Selon  le  vœu  que  le  Roi  a  mani- 
festé par  sa  déclaration  du  a3  septembre 
dernier, Sa  Majesté  examinera,  avec  une 
sérieuse  attention,  les  projets  qui  lui  se- 
ront présentés  relativement  à  l'adminis- 
tration de  la  justice ,  et  aux  moyens  de 
perfectionner  les  lois  civiles  et  crimi- 
nelles. 

29.  Le  Roi  veut  que  les  lois  qu'il  aura 
lait  promulguer,  pendant  la  tenue  et  d'a- 
près l'avis,  ou  selon  le  vœu  des  Etats-Gé- 
néraux ,  n'éprouvent ,  pour  leur  enre- 
gistrement et  pour  leur  exécution  ,  au- 
cun retardement  ni  aucun  obstacle  dans 
toute  l'étendue  de  son  royaume. 

30.  Sa  Majesté  veut  que  l'usage  de  la 
corvée  pour  la  confection  et  l'entretien 
des  chemins,  soit  entièrement  et  pour 
toujours  aboli  dans  son  royaume. 

31.  Le  Roi  désire  que  l'abolition  du 
droit  de  main  -  morte  ,  dont  Sa  Majesté 
a  donné  l'exemple  dans  ses  domaines , 
soit  étendue  à  toute  la  France  ,  et  qu'il 
lui  soit  proposé  les  moyens  de  pourvoir 
à  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  aux 
seigneurs  en  possession  de  ce  droit. 

02.  Sa  Majesté  fera  connaître  inces- 
samment aux  Etats- Généraux  les  régle- 
mens  dont  elle  s'occupe  pour  restreindre 
les  capitaineries ,  et  donner  encore  dans 
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cette  partie  ,  qui  tient  de  plus  près  à  ses 
jouissances  personnelles ,  un  nouveau 
témoignage  de  son  amour  pour  ses 
peuples. 

3j.  Le  Roi  invite  les  Etats-Généraux 
à  considérer  le  tirage  de  la  milice  sous 
tous  ses  rapports ,  et  à  s'occuper  des 
moyens  de  concilier  ce  qui  est  dû  à  la 
défense  de  l'Etat  avec  les  adoucissemens 
que  Sa  Majesté  désire  pouvoir  procurer 
à  ses  sujets.  m 

3<{.  Le  Roi  veut  que  toutes  les  dispo- 
sitions d'ordre  public  et  de  bienfaisance 
envers  ses  peuples  ,  que  Sa  Majesté  aura 
sanctionnées  par  son  autorité  pendant  la 
présente  tenue  des  Etats  -  Généraux  , 
celles  entre  autres  relatives  à  la  liberté 
personnelle  ,  à  l'égalité  des  contribu- 
tions,  à  l'établissement  des  Etats  pro- 
vinciaux ,  Jie  puissent  jamais  être  chan- 
gées sans  le  consentement  des  trois  or- 
dres pris  séparément.  Sa  Majesté  les 
place,  à  l'avance,  au  rang  des  propriétés 
nationales,  qu'elle  veut  mettre,  comme 
toutes  les  autres  propriétés ,  sous  la 
garde  la  plus  assurée. 

35.  Sa  Majesté  ,  après  avoir  appelé  les 
Etats-Généraux  à  s'occuper,  de  concert 
avec  elle  ,  des  grands  objets  d'utilité  pu- 
blique, et  de  tout  ce  qui  peut  contribuer 
au  bonheur  de  son  peuple ,  déclare  de  la 
manière  la  plus  expresse ,  qu'elle  veut 
conserver  en  son  entier,  et  sans  la  moin- 
dre atteinte  ,  l'institution  de  l'armée  , 
ainsi  que  toute  autorité  ,  police  et  pour- 
voir sur  le  militaire,  tels  que  les  mo- 
narques français  en  ont  constamment 
joui.  ,  _ 

Discours  du  Roi. 

Vous  venez ,  Messieurs ,  d'entendre  le 
résultat  de  mes  dispositions  et  de  mes 
vues  :  elles  sont  conformes  au  vif  désir 
que  j'ai  d'opérer  le  bien  public;  et  si ,  par 
une  fatalité  loin  de  ma  pensée,  vous  m'a- 
bandonniez dans  une  si  belle  entreprise, 
seul  je  ferai  le  bien  de  mes  peuples ,  seul 
je  me  considérerai  comme  leur  véritable 
représentant;  et  connaissant  vos  cahiers , 
connaissant  l'accord  parfait  qui  existe  en- 
tre le  vœu  le  plus  général  de  la  nation  et 
mes  intentions  bienfaisantes,  j'aurai  toute 
la  confiance  que  doit  inspirer  une  si  rare 
harmonie,  et  je  marcherai  vers  le  but 
auquel  je  veux  atteindre,  avec  tout  le 
courage  et  la  fermeté  qu'il  doit  m'inspi- 
rcr. 

Réfléchissez,  Messieurs,  qu'aucun  de 
vos  projets,  aucune  de  vos  dispositions 
ne  peut  avoir  force  de  loi  sans  mon  ap- 
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tion  spéciale.  Ainsi ,  je  suis  le  ga- 
rant naturel  de  vos  droits  respectifs ,  et 
tous  les  ordres  de  l'Etat  peuvent  se  repo- 
Mrsur  mon  équitable  impartialité'.  Toute 
défiance  de  votre  part  serait  une  grande 
injustice.  C'est  moi  jusqu'à  présent  qui 
fais  tout  pour  le  bonheur  de  mes  peu- 
ples, et  il  est  rare,  peut-être,  que  Ioni- 
que ambition  d'un  souverain  soit  d'obte- 
nir de  ses  sujets  qu'ils  s'entendent  enfin 
pour  accepter  ses  bienfaits. 

Je  vous  ordonne,  Messieurs,  de^vous 
séparer  tout  de  suite,  et  de  vous  rendre, 
demain  matin,  chacun  dans  les  chambres 
affectées  à  votre  ordre  pour  y  repren- 
dre vos  séances.  J'ordonne ,  en  consé- 
quence, au  grand-maitre  des  cérémonies 
de  Êiire  préparer  les  salles. 
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liberté  et  la  publication  des  séances. 
(  B.,t.  1.  p.  19.) 

27  juin  178g.  —  Règlement  fait  par  le 
Roi  concernant  les  mandais  des  dé- 
putés aux.  Etats-Généraux,  (  L. ,  1. 1, 
p.  106.) 

De  par  le  Roi. 

Le  Roi  étant  informé  que ,  contre  l'es- 
prit et  la  teneur  de  ses  lettres  de  convo- 
cation ,  plusieurs  députés  avaient  reçu 
des  pouvoirs  impératifs  qui  ne  leur  lais- 
saient pas  la  liberté  de  suffrage  dont  doi- 
vent essentiellement  jouir  les  membres 
des  Etats- Généraux,  Sa  Majesté,  par 
l'article  5  de  sa  déclaration  du  a3  de  ce 
mois  ,  a  permis  aux  députés  qui  se  croi- 
raient gênés  par  leurs  mandats ,  de  de- 
mander à  leurs  commettans  un  nouveau 
pouvoir  :  et  Sa  Majesté  ayant  jugé  néces- 
saire de  déterminer  la  forme  dans  la- 
quelle sera  faite  celte  demande,  elle  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  Ceux  des  députés  qui  se  trou- 
veront gênés  par  leurs  mandats ,  sur  la 
forme  de  délibérer  ou  sur  les  délibéra- 
tions à  prendre  aux  Etats- Généraux  , 
pourront  s'adresser  aux  baillis  ou  séné- 
chaux, ou  leurs  lieutenans,  ou  ,  en  leur 
absence ,  au  plus  ancien  officier  du  siège , 
pour  qu'ils  aient  à  convoquer  tous  les 
membres  de  l'ordre  auquel  lesdits  dépu- 
tés appartiennent,  et  qui  auront  con- 
couru immédiatement  à  leur  élection. 

a.  Les  baillis  ou  sénéchaux  ou  leurs 
lieutenans ,  en  conséquence  des  deman- 
des  qui  leur  seront  formellement  adres- 
sées par  les  députés  aux  Etats-Généraux , 
rassembleront  sans  délai ,  et  par  forme 
d'invitation  seulement ,  tous  les  membres 
de  l'ordre  qui  auront  concouru  immédia- 
tement à  1  élection  des  députés  qui  au- 
ront formé  lesdites  demandes;  et  sur 
la  connaissance  qui  sera  donnée  de  ces 
demandes  auxdits  électeurs  ainsi  ras- 
semblés ,  ils  prendront  les  délibérations 
nécessaires  pour  donner  à  leurs  dépu- 
tés de  nouveaux  pouvoirs  généraux  et 
sufïisans  ,  aux  termes  des  lettres  de  con- 
vocation ,  et  sans  aucune  limitation ,  Sa 
Majesté  les  ayant  formellement  inter- 
dites par  l'article  6  de  sa  susdite  déclara- 
tion. 

3.  Les  baillis  ou  sénéchaux,  ou  leurs 
lieutenans,  feront  dresser  un  procès-ver- 


»3  juin  1789  =  a3  février  1791.  — 
Décret  sur  V inviolabilité  des  députés. 
(B.,t.  I,p.  18.) 

L'Assemblée  nationale  déclare  que 
la  personne  de  chacun  des  députes  est 
inviolable;  que  tous  particuliers,-  toute 
corporation,  tribunal,  cour  ou  commis- 
sion, qui  oseraient,  pendant  ou  après  la 
présente  session ,  poursuivre ,  recher- 
cher, arrêter  ou  faire  arrêter,  détenir 
ou  faire  détenir  un  député  pour  raison 
d'aucune  proposition,  avis,  opinion  ou 
discours  par  lui  fait  aux  Etats-Généraux, 
de  même  que  toutes  personnes  qui  prê- 
teraient leur  ministère  à  aucun  desdits  at- 
tentats, de  quelque  part  qu'ils  fussent  or- 
donnés, sont  infâmes  et  traîtres  envers  la 
nation ,  et  coupables  de  crime  capital. 
L'Assemblée  nationale  arrête  que  ,  dans 
les  cas  susdits  y  elle  prendra  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  recher- 
cher, poursuivre  et  punir  ceux  qui  en  se- 
ront les  auteurs ,  instigateurs  ou  exécu- 
teurs. 

*4  JUIN  1789.  —  Arrêté  pour  la  nomi- 
nation de  V imprimeur  de  V Assem- 
blée. (B.,  1 1,  p.  19.) 

L'Assemblée  a  ordonné  l'impression 
successive  de  son  procès  -  verbal ,  et  a 
nommé  le  sieur  Baudouin  ,  député  sup- 
pléant de  Paris }  pour  son  imprimeur  (1). 


sa  juin  1 789.  —  Arrêté  relatif  à  l'envoi 
d'une  députation  pour  ^réclamer  la 


(1)  Cet  arrêté  donne  à  1a  collection  de  Baudouin  un  caractère  officiel  ;  c'e*t  une  des  tout  ce 
"xqnelles  non»  puisons  te  texte  de»  lois. 
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bal  de  ladite  assemblée  ,  lequel  contien- 
dra la  délibération  qui  aura  été  prise  ,  et 
il  en  sera  délivré  les  expéditions  néces- 
saires aux  députés  ,  et  envoyé  une  copie 
à  M.  le  garde-des-sceaux  ,  et  une  autre 
au  secrétaire-d'état  de  la  province. 


37  juin  1789.  —  Arrêté  pour  la  récep- 
tion des  députés  de  Saint-Domingue. 
(B.,  1. 1,  p.  19.)  Voy.  4  juillet  1789. 

i«p  juillet  1789.  —  Arrêté  concernant 
tes  soldats  aux  gardes  françaises  cfc- 
livrés  des  prisons  de  l'Abbaye,  et  qui 
rappelle  le  respect  dâ  à  l'autorité 
royale.  (B. ,  t.  I ,  p.  19.) 

L'Assemblée  nationale  a  arrêté  ce 
qui  suit  :  Il  sera  répondu  par  M.  le  pré- 
sident aux  personnes  venues  de  Paris , 
qu'elles  doivent  reporter  dans  cette  ville 
le  vœu  de  la  paix  et  de  l'union ,  seules 
capables  de  seconder  les  intentions  de 
l'Assemblée  nationale  et  les  travaux  aux- 


L' Assemblée  nationale  a  arrêté  que 
Saint-Domingue  aurait  six  représentons 
pour  la  présente  session  Ae  l'Assemblée 
nationale ,  et  que  les  autres  membres 
présentés  à  la  députation ,  auraient  , 
comme  les  suppléans  des  provinces  de 
France ,  une  place  marquée  dans  l'en- 
ceinte de  la  saÛe ,  sans  voix  consultative 
ni  délibérative. 

6  juillet  1789.  —  Arrêté  pour  la  for- 
mation d'un  comité  de  constitution, 
(B. ,  t.  I,  p.  ai.) 


8  JUILLET  1789.  —  Décret  portant  que 
les  mandats  impératifs  ne  peuvent 
suspendre  l'activité  de  V Assemblée. 
(B. ,  t.  I,  p.  aa.) 

8  juillet  ^789.  —  Arrêté  pour  deman- 
der Véloignement  des  troupes  assem- 
blées aux  environs  de  Pans  et  de  F^er- 
sailles.  (  B. ,  1. 1 ,  p.  aa.  ) 

quels  elle  se  consacre  pour  la  félicité  pu-    Adresse  au  Roi.  (  B. ,  1. 1,  p.  a3.) 
blique. 

11  juillet  1789.  —  Décret  pour  l'éta- 
blissement d*un  comité  des  finances. 
(B.,t.  I,  p.  a8.) 


L'Assemblée  nationale  gémit  des  trou- 
bles qui  agitent  en  ce  moment  la  ville  de 
Paris;  et  ses  membres,  en  invoquant  la 
clémence  du  Roi  pour  les  personnes  qui 
pourraient  être  coupables,  donneront 
toujours  l'exemple  du  plus  profond  res- 
pect pour  l'autorité  royale  ,  de  laquelle 
dépend  la  sécurité  de  l'empire.  Elle  con- 
jure donc  les  habitans  de  la  capitale  de 
rentrer  sur-le-champ  dans  l'ordre  ,  et  de 
se  pénétrer  des  sentimens  de  paix  qui 

{>euvent  seuls  assurer  les  biens  infinis  que 
a  France  est  près  de  recueillir  de  la 
réunion  volontaire  de  tous  les  représen- 
tans  de  la  nation.  Il  sera  fait  au  Roi  une 
députation  pour  l'instruire  du  parti  pris 
par  l'Assemblée  nationale,  et  pour  le 
supplier  de  vouloir  bien  employer,  pour 
le  rétablissement  de  l'ordre,  les  moyens, 
infaillibles  de  la  clémence  et  de  la  bonté, 
qui  sont  si  naturelles  à  son  cœur,  et  de  la 
confiance  que  son  bon  peuple  méritera 
toujours.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé 
et  rendu  public. 


i3  juillet  1789  —  a3  février  1701.  — 
Décret  relatif  à  la  responsabilité  des 
ministres,  et ,  en  général,  de  tous  les 
agens  du  gouvernement.  (B. ,  t.  I, 
p.  a8.) 

L'Assemblée,  interprète  des  sentimens 
de  la  nation,  déclare  que  M.  Necker, 
ainsi  que  les  autres  ministres  qui  vien- 
nent d'être  éloignés,  emportent  avec  eux 
son  estime  et  ses  regrets  ;  —  déclare , 
qu'effrayée  des  suites  funestes  que  peut 
entraîner  la  réponse  duRoi,e!le  ne  cessera 
d'insister  sur  Véloignement  des-  troupes 
extraordinairement  rassemblées  près  de 
Paris  et  de  Versailles,  et  sur  l'établisse- 
ment des  gardes  bourgeoises  ;  —  déclare 
de  nouveau  qu'il  ne  peut  exister  d'inter- 
médiaire entre  le  Roi  et  l'Assemblée  na- 


tionale ; 

Déclare  que  les  ministres  et  les  agens 
civils  et  militaires  de  l'autorité ,  sont  res- 
te * distribution  de's  députés  in  bu-    pensables  de  toute  entreprise  contraire 

aux  droits  de  la  nation  et  aux  décrets  de 
cette  assemblée  ; 

Déclare  que  les  ministres  actuels  et  les 
conseils  de  Sa  Majesté,  de  quelque  rang 
et  état  qu'ils  puissent  être ,  ou  quelques 
(onctions  qu'ils  puissent  avoir,  sont  per- 


i«r  juillet  1789.  —  Arrêté  concernant 
la  distribution  des  dépui  ' 
reaux.  (  B. ,  1. 1 ,  p.  ao.  ) 


4  juillet  1789.  —  Arrêté  qui  admet  six 
représentons  pour  la  colonie  de  St.- 
Domingue.  (B. ,  t.  I ,  p.  aj.) 
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sonnellement  responsables  des  malheurs 
présens  et  de  tous  ceux  qui  peuvent  sui- 
rre;  déclare  que  la  dette  publique  ayant 
éternise  sous  la  garde  de  1  honneur  et  de 
la  loputé  française,  et  la  nation  ne  re- 
filant point  d'en  payer  les  intérêt* ,  nul 
oouvoù*  n'a  le  droit  de  prononcer  l'in- 
Qme  mot  de  banqueroute  ,  nul  pouvoir 
n'a  le  droit  de  manquer  à  la  foi  publi- 
que, sous  quelque  forme  et  dénomina- 
tion que  ce  puisse  être  ; 

Enfin,  l'Assemblée  nationale  déclare 
qu'elle  persiste  dans  ses  précédens  arrê- 
tés, et  notamment  dans  ceux  du  17,  du 
10  et  du  a3  juin  dernier.  —  Et  la  pré- 
sente délibération  sera  remise  au  Roi 
par  le  président  de  l'Assemblée,  et  pu- 
bliée par  la  voie  de  l'impression. 

i3  juillet  1 789.  —  Arrêté  pour  deman- 
der Vèloignement  des  troupes  et  l'é- 
toblissement  des  gardes  bourgeoises. 
(B.,  t.  I,  p.  38  et  29.) 

Juillet  1789.  —  Arrêté  sur  la  né- 
cessité de  demander  au  Roi  la  retraite 
absolue  des  troupes,  pour  ramener  le 
«Ane  dans  Paris.  (B.,  1. 1,  p.  3o.) 


iS  JUILLET  1789.  —  Arrêté  pour  l'envoi 
d'une  députation  au  Roi.  (B. ,  t.  I , 

p.  3o.  ). 


1789.  35 

inviter  les  peuples  à  la  tranquillité. 
(B.,  1. 1,  p.  3a.) 

34  juillet  1 789. — Arrêté  relatif  à  l'ad- 
mission provisoire  de  la  députation 
de  Bretagne.  (B.,  t.  I,  p.  J4.) 

24  juillet  1789.  —  Arrêté  sur  la  véri- 
fication des  pouvoirs.  (B.,  1. 1,  p.  34.) 

- 

a5  juillet  1789.— Arrêté  sur  la  seconde 
députation  du  pars  d'Aunis  et  de  la 
sénéchaussée  de  Montpellier,  dont  les 
membres  sont  admis  comme  sup- 
pléons. (B.,t.  I,p.  35.) 

a5  juillet  1789.  —  Arrêté  sur  la  re- 
cherche et  la  poursuite  des  auteurs 
et  complices  des  crimes  commis  au 
château  de  Quincey ,  près  VesouL 
(B.,  t.  I,  p. ^5.) 

27  juillet  1789.  —  Arrêté  qui  règle  le 
mode  de  distribution  des  lettres  et 
réclamations  adressées  à  l'Assemblée 
nationale.  (B.,  1. 1,  p.  35.) 

• 

28  juillet  1789.  —  Arrêté  relatif  à 
l'offre  faite  par  la  municipalité  de 
V ersailles,  d'une  garde  d  honneur. 
(B.,  1. 1,  p.  36.) 


«6  Juillet  1 783.  —  Arrêté  pour  deman-  2g  juillet  1 789.  —  Arrêté  portant  éta- 

tri  l  7P*^1  d,eS  n!^$treî  et  7Î  7^"  blissement  d'un  comùé  de  rapports 

PddcM.Necker.  (B.,  1. 1,  p.  3i.)  tt  d>un  comiié  d'informations.  (B., 

  t.  I,p.  36et37.) 


'6  Juillet  1789.  —  Arrêté  relatif 
renvoi  des  ministres  et  à  l'arrivée 
Roi  à  Paris.  (B.,t.I,  p.  3i.) 


au 
du 


Jo  juillet  1789.  —  Arrêté  sur  l'inca- 
Poaté  des  étrangers  pour  être  députés 
à  V Assemblée  nationale.  (B.,t.  I, 
P.  3a.) 


29  juillet  1789. — Règlement  à  l'usage 
de  l'Assemblée  nationale.  (B. ,  t.  1, 
p.  38.) 

Chant»!  Ier.  —  Du  préudeot  et  des  secrétaire*. 

1°  Il  y  aura  un  président  et  six  secrétaires; 
—  20  Le  président  ne  pourra  être  nommé 
que  pour  quinze  jours  ;  il  ne  sera  point 
(Sur  la  contestation  qui  s'est  élevée  continué;  mais  il  sera  éligible  de  nou- 
*Wement  aux  pouvoirs  de  MM.  les  veau  dans  une  autre  quinsaine  ; — 3°  Le 
ÏTèqaes  d' Ypres  et  de  Tournay,  dont  le  président  sera  nommé  au  scrutin ,  en  la 
Apport  avait  été  fait  à  la  séance  du  14  de  «orme  suivante  :  Les  bureaux  seront  con- 
*  mois.)  L'Assemblée  nationale  a  dé-  moqués  pour  l'après-midi  ;  on  y  recevra 
flar?  que  MM.  les  évêques  de  Tournay  *es  billets  des  votans,  et  le  recensement 
61  dipres  n'avaient  pu  être  élus,  at-  e*  Ie  dépouillement  des  billets  se  feront 
fendu  qu'ils  sont  étrangers.)  ^ir,t       i^n-^"*  mA?»»-*    sm-  mu*  liste 
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membres  de  porter  sa  liste  clans  la  salle 
commune ,  et  de  s'y  re'unîr  avec  deux 
secrétaires  de  l'Assemblée,  pour  y  faire 
k  relevé  des  listes  ,  et  en  composer  une 
générale.  — Si  aucune  des  personnes  dé- 
signées n'a  la  majorité  des  voix ,  savoir , 
la  moitié  ,  et  une  en  sus,  on  retournera 
au  scrutin  une  seconde  fois  dans  les  bu- 
reaux ,  et  les  listes  seront  également  rap- 

Sortées  dans  la  salle  commune.  —  Si , 
ans  ce  second  scrutin ,  personne  n'avait 
la  majorité  ,  les  deux  sujets  qui  auront 
le  plus  de  voix  seront  seuls  présentés  au 
choix  des  bureaux ,  pour  le  troisième 
scrutin;  et  en  cas  d'égalité  de  voix  entre 
les  deux  concurrens ,  le  plus  âgé  sera 
nommé  président  ;  — -  4°  Les  fonctions 
de  président  seront  de  maintenir  l'ordre 
dans  l'assemblée ,  d'y  faire  observer  les 
réglemens ,  d'y  accorder  la  parole  ,  d'é- 
noncer les  questions  sur  lesquelles  l'as- 
semblée aura  à  délibérer  ;  d'annoncer  le 
résultat  des  suffrages;  de  prononcer  les 
décisions  de  l'Assemblée ,  et  d'y  porter 
la  parole  en  son  nom.  —  Les  lettres  et 
paquets  destinés  à  l'Assemblée  nationale, 
et  qui  seront  adressés  au  président ,  se- 
ront ouverts  dans  l'Assemblée.  —  Le 
président  annoncera  le  jour  et  les  heures 
des  séances  ;  il  en  fera  l'ouverture  et  la 
clôture  |  et ,  dans  tous  les  cas ,  il  sera 
soumis  à  la  volonté  de  l'Assemblée;  — » 
5°  En  l'absence  du  président .  son  pré- 
décesseur le  remplacera  dans  les  mêmes 
fonctions;  —  6°  Le  président  annoncera, 
à  la  fin  de  chaque  séance ,  les  objets  dont 
on  devra  s'occuper  dans  la  séance  sui- 
vante, conformément  à  l'ordre  du  jour; 
—  yo  L'ordre  du  jour  sera  consigné  dans 
un  registre  ,  dont  le  président  sera  dépo- 
sitaire ;  —  8°  On  procédera ,  dans  les 
bureaux ,  à  l'élection  des  secrétaires ,  par 
un  seul  scrutin  ;  chaque  bureau  portera 
six  noms,  et  pour  être  élu,  il  suffira 
d'avoir  obtenu  la  simple  pluralité  des  suf- 
frages dans  la  réunion  des  listes  parti- 
culières ;  —  9°  Les  secrétaires  répartiront 
entre  eux  le  travail  des  notes ,  la  rédac- 
tion du  procès-verbal ,  lequel  sera  fait 
en  doubles  minutes  collationnées  entre 
elles,  celle  des  délibérations,  la  récep- 
tion et  l'expédition  des  actes  et  extraits, 
et  généralement  tout  ce  qui  est  du  res- 
sort du  secrétariat;  —  io°  La  moitié  dés 
secrétaires  sera  changée  et  remplacée  tous 
les  quinze  jours  ;  on  décidera  au  sort 
quels  sont  les  premiers  remplacés ,  et  9 
ensuite ,  ce  4era  les  plus  anciens  de  fonc- 
tions; —  ii°  Les  secrétaires  ne  pour- 
ront être,  nommés  pour  aucun,  comité , 
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ni  pour  aucune  députation  pendant  leur 
exercice. 

Chap.  II.  —  Ordre  de  la  chambre. 

i°  L'ouverture  de  la  séance  demeure 
fixée  à  huit  heures  du  matin  ;  néanmoins, 
la  séance  ne  pourra  commencer,  s'il  n'y 
a  deux  cents  membres  présens  ;  —  a°  La 
séance  commencera  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  veille  ;  —  3°  La  séance 
ouverte,  chacun  restera  assis  ;  —  4°  L,e 
silence  sera  constamment  observé  ;  — 
5°  La  sonnette  sera  le  signal  du  silence , 
et  celui  qui  continuerait  de  parler,  mal- 
gré le  signal  -,  sera  repris  par  le  président , 
au  nom  de  l'Assemblée;  — 6°'l  out  mem- 
bre peut  réclamer  le  silence  et  l'ordre  , 
mais  en  s'a  dressant  au  président  ;  — 7°Tous 
signes  d'approbation  ou  d'improbation 
sont  absolument  défendus;  —  8°  Per- 
sonne n'entrera  dans  la  salle ,  ni  n'en 
sortira  ,  nue  par  les  corridors  ;  —  o/>  Nul 
n'approchera  du  bureau  pour  parler  au 

firésidcnt  ni  aux  secrétaires;  —  io°  MM. 
es  suppiéans  qui  voudront  assister  aux 
séances  de  l' Assemblée  nationale,  auront 
une  place  distincte  ,  et  qui  leur  sera  ex- 
clusivement affectée  dans  une  tribune  ; 
—  n°  La  barre  de  la  Chambre  sera  ré- 
servée pour  les  personnes  étrangères 
qui  auront  des  pétitions  à  faire,  ou  pour 
celles  qui  seront  appelées  ou  admises  de- 
vant l'Assemblée  nationale;  —  12°  11  est 
défendu  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  dé- 
putés, de  se  placer  dans  l'enceinte  de  la 
salle,  et  ceux  qui  y  seront  surpris,  seront 
conduits  dehors  par  l'huissier. 

Chap.  III.  —  Ordre  pour  la  parole. 

i°  Aucun  membre  ne  pourra  parler, 
qu'après  avoir  demandé  la  parole  au  pré- 
sident ;  et  quand  il  l'aura  obtenue ,  u  ne 
pourra  parler  que  debout;  —  a°  Si  plu- 
sieurs membres  se  lèvent  f  le  président 
donnera  la  parole  à  celui  qui  se  sera  levé 
le  premier  ;  — -  3°  S'il  s'élève  quelques 
réclamations  sur  sa  décision, l'Assemblée 
prononcera  ;  —  Nul  ne  doit  être  in- 
terrompu quand  û  parle.  Si  un  membre 
s'écarte  de  la  question,  le  président  l'y 
rappellera.  S'il  manque  de  respect  à  l'As- 
semblée .  ou  s'il  se  livre  à  des  person- 
nalités, le  président  le  rappellera  à  l'or- 
dre; —  5°  Si  le  président  néglige  de  rap- 
peler à  l'ordre  ,  tout  membre  en  aura  le 
droit;  —  6°  Le  président  n'aura  pas  le 
droit  de  parler  sur  un  débat ,  si  ce  n'est 
pour  expliquer  l'ordre  ou  le  mode  de 
procéder  dans  l'affaire  en  délibération  , 
ou  pour  ramener  à  la  question  ceux  qui 
s'en  écarteraient. 
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Chap.  IV  —  Des  motions. 

io  Tout  membre  a  droit  de  proposer 
nne  motion  ;  —  2°  Tout  membre  gui 
aura  une  motion  à  présenter,  se  fera  in- 
scrire au  bureau  ;  —  3°  Toute  motion  sera 
écrite ,  pour  être  déposée  sur  le  bureau, 
après  qu'elle  aura  été  aùnrise  à  la  dis- 
cussion; —  i°  Toute  motion  présentée 
doit  être  appuyée  par  deux  personnes  , 
sans  quoi  elfe  ne  pourra  pas  être  discu- 
tée;— 5°  Nulle  motion  ne  pourra  être 
discutée  le  jour  même  de  la  séance,  dans 
laquelle  elle  sera  proposée  ,  si  ce  n'est 
pour  une  chose  urgente,  et  quand  l'As- 
semblée aura  décidé  que  la  motion  doit 
être  discutée  sur-le-champ  ;  —  6°  Avant 
qu'on  puisse  discuter  une  motion ,  l'As- 
semblée délibérera  s'il  y  a  lieu  ou  non  à 
^libérer;  —  70  Une  motion  admise  à  la 
discussion  ne  pourra  plus  recevoir  de 
correction  ni  d'altération,  si  ce  n'est  en 
Tertu  d'amendemens  délibérés  par  l'As- 
semblée ;  —  8°  Toute  motion  sur  la  lé- 
gislation, la  constitution  et  les  finances, 
sur  laquelle  l'Assemblée  aura  décidé  au'il 
y  a  Heu  à  délibérer ,  sera  donnée  à  I  im- 
pression sur-le-champ,  pour  qu'il  en  soit 
distribué  des  copies  à  tous  les  membres; 

—  90  L'Assemblée  jugera  si  la  motion 
doit  être  portée  dans  les  bureaux  ,  ou  si 
Ton  doit  en  délibérer  dans  l'Assemblée, 
sans  discussion  préalable  dans  les  bu- 
reau*; —  io°  Lorsque  plusieurs  mem- 
bres demanderont  à  parler  sur  une  mo- 
tionne président  fera  inscrire  leurs  noms, 
«tant  qu'il  se  pourra,  dans  l'ordre  où 
ilsPauront  demandé;  —  n°.  La  motion 
«ra  discutée  selon  la  forme  prescrite 
pour  l'ordre  de  la  parole,  au  chapitre  111  » 

—  u°  Aucun  membre,  sans  excepter 
"auteur  de  la  motion  ,  ne  parlera  plus 
de  deux  fois  sur  une  motion,  sans  une 
ptrmission  expresse  de  l'Assemblée  ,  et 
n«l  ne  demandera  la  parole  pour  la  se- 
conde fois,  qu'après  que  ceux  qui  l'au- 
raient demandée  avant  lui, auront  parlé; 
~  i3°  Pendant  qu'une  question  sera  dé- 
plue ,  on  ne  recevra  point  d'autre  mo- 
•'on,  si  ce  n'est  pour  amendement ,  ou 
pour  (aire  renvoyer  à  un  comité ,  ou  pour 
^mander  un  ajournement;  —  14°  Tout 
Rendement  sera  mis  en  délibération 
«J^nt  la  motion;  il  en  sera  de  même 
des  sous-amendemens  ,  par  rapport  aux 
îmendemens;  —  i5°  La  discussion  étant 
fpuUée,  l'auteur,  joint  aux  secrétaires, 
réduira  sa  motion  sous  la  forme  de  ques- 
tl<>n ,  pour  en  être  délibéré  par  oui  ou 
prnon;  —  160  Tout  membre  aura  le 
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droit  de  demander  qu'une  question  soit 
divisée  ,  lorsque  le  sens  l'exigera  ;  — 
170  Tout  membre  aura  le  droit  de  par- 
ler, pour  dire  que  la  question  lui  parait 
mal  posée,  en  expliquant  comment  il  juge 
qu'elle  doit  l'être  ;  —  i&<>  Tout»  ques- 
tion sera  décidée  à  la  majorité  des  suf- 
frages ;  —  190  Toute  question  qui  aura 
été  jugée  ,  toute  loi  qui  aura  été  portée 
dans  une  session  de  l'Assemblée  natio- 
nale, ne  pourra  y  être  agitée  de  nou- 
veau. 

Ordre  de  U  discussion  d'oae  question  relatif 
à  la  con  motion  on  a  la  législation. 

t  Toute  motion  relative  à  la  constitu- 
tion ou  à  la  législation  sera  portée  trois 
fois  à  la  discussion,  à  des  jours  différens, 
dans  la  forme  suivante  :  —  La  motion 
sera  lue  et  motivée  par  son  auteur,  et, 
après  qu'elle  aura  été  appuyée  par  deut 
membres  au  moins,  elle  sera  admise  à  la 
discussion.  • —  On  examinera  ensuite  si 
elle  doit  être  re jetée  ou  renvoyée  à  la 
discussion  des  bureaux  :  en  ce  cas,  on  fi- 
xera le  jour  auquel  la  question,  après 
avoir  été  discutée  dans  les  bureaux ,  sera 
reportée  dans  l'Assemblée  çénéralepour 
y  subir  la  dernière  discussion.  —  Toute 
motion  de  ce  genre  sera  rejetéc  ou  ad- 
optée à  la  majorité  des  suffrages ,  savoir  : 
la  moitié  des  voix  et  une  en  sus,  et  l'on 
ne  pourra  plus  revenir  aux  voix.  —  Les 
voix  seront  recueillies  par  assis  et  levé, 
et,  s'il  y  a  quelque  doute,  on  ira  aux 
voix  par  l'appel,  sur  une  liste  alphabéti- 
que par  bailliage,  complète,  vérifiée  et 
signée  par  les  membres  du  bureau. 

Chap.  V.  —  Des  pétitions. 

1°  Les  pétitions,  demandes,  lettres, 
requêtes  ou  adresses  seront  ordinaire- 
ment présentées  à  l'Assemblée  par  ceux 
de  ses  membres  qui  en  seront  chargés. 
—  a°  Si  les  personnes  étrangères,  qui 
ont  des  pétitions  a  présenter,  veulent 
parvenir  unmédiatemeiit  à  l'Assemblée, 
elles  s'adresseront  à  un  des  huissiers, 
qui  les  introduira  à  la  barre,  où  l'un  des 
secrétaires,  averti  par  l'huissier,  ira  re- 
cevoir directement  leurs  requêtes. 

Des  Députations.  —  Les  députa  lions 
seront  composé  es  sur  la  liste  alphabé- 
tique, afin  que  les  membres  soient  dépu- 
tés par  tour,  et  les  députés  convien- 
dront entre  eux  de  celui  qui  devra  por- 
ter la  parole. 

Des  Comités.  —  Les  comités  seront 
composés  de  membres  nommés  au  scru- 
tin par  listes,  et  dans  les  bureaux,  comme 
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il  a  été  dit  des  secrétaires.  —  Personne 
ne  pourra  être  membre  de  deux  comités. 

Cmap.  YI.  —  De*  bureaux. 

Art.  ier.  L'Assemblée  se  divisera  en 
bureaux  où  les  motions  seront  discutées 
sans  y  former  des  résultats.  —  Ces  bu- 
reaux seront  composés  sans  choix,  mais 
uniquement  selon  Tordre  alphabétique 
de  la  liste,  en  prenant  le  premier,  le 
trente-  unième  ,  le  soixante -unième,  et 
ainsi  de  suite.  —  Us  seront  renouvelés 
chaque  mois ,  et  de  manière  que  les  mê- 
mes députés  ne  se  retrouveront  plus  en- 
semble. Pour  cet  effet,  le  premier  de 
la  liste  sera  avec  le  trente-deuxième,  le 
soixante-quatrième ,  le  cent  seizième  ;  en 
sorte  qu'à  chaque  renouvellement,  le  se- 
cond sera  reculé  d'un  nombre,  et  de  lui 
au  troisième,  quatrième  et  cinquième, 
etc. ,  jusqu'à  trente ,  on  comptera  autant 
de  membres,  qu'il  en  aura  été  compté 
du  premier  au  deuxième.  —  Ce  travail 
sera  fait  par  les  secrétaires ,  qui  le  tien- 
dront toujours  prêt  pour  le  jour  du  re- 
nouvellement des  bureaux. 

a.  Tous  les  jours  de  la  semaine,  hors 
le  dimanche ,  il  y  aura  assemblée  géné- 
rale tous  les  matins ,  et  bureau  tous  les 
soirs. 

3.  Lorsque  cinq  bureaux  s'accorderont 
pour  demander  une  assemblée  générale , 
elle  aura  lieu. 

Chap.  VII.  —  De  la  distribution  des  procès- 
verbaux. 

i°  L'imprimeur  de  l'Assemblée  natio- 
nale communiquera  directement  avec  le 
président  et  les  secrétaires  ;  il  ne  recevra 
d'ordres  que  d'eux.  —  a°  Le  procès-ver- 
bal de  chaque  séance  sera  livré  à  l'im- 
pression le  jour  qu*il  aura  été  approuvé , 
et  envoyé  incessamment  au  domicile  des 
députés.  La  copie  remise  à  l'imprimeur 
sera  signée  du  président  et  d'un  secré- 
taire.—  3°  Outre  cet  exemplaire,  rhn- 
primeur  délivrera ,  à  la  fin  de  chaque 
mois ,  à  chaque  député ,  dans  son  domi- 
cile,  un  exemplaire  complet  et  broché , 
en  format  ln-4°,  de  tous  les  procès-ver- 
baux du  mois.  —  tf  Si  l'Assemblée  na- 
tionale ordonne  1  impression  de  pièces 
autres  que  les  procès-verbaux,  il  sera 
suivi  pour  leur  impression  et  leur  distri- 
bution les  mêmes  règles  que  ci-dessus. 

Cbap.  VIII.  —  Des  archives  et  du  secrétariat. 

i°  Il  sera  (ait  choix,  pour  servir  du- 
rant le  cours  de  la  présente  session ,  d'un 
lieu  sûr  pour  le  dépôt  de  toutes  les  pièces 


DU  ao,  JUILL.  AU  I«f  AOUT  1789. 

originales  relatives  aux  opérations  de 
l'Assemblée ,  et  il  sera  établi  des  armoi- 
res fermant  à  trois  clés,  dont  l'une  sera 
entre  les  mains  du  président,  la  seconde 
en  celles  d'un  des  secrétaires,  et  la  troi- 
sième en  celles  de  l'archiviste,  qui  sera 
élu  entre  les  membres  de  l'Assemblée, 
au  scrutin  et  à  la  majorité.  —  a°  Toute 
pièce  originale  qui  sera  remise  à  l'As- 
semblée sera  d'abord  copiée  par  Pun  des 
commis  de  bureau ,  et  la  copie  collation- 
née  par  un  des  secrétaires,  et  signée  de 
lui  demeurera  au  secrétariat.  L'original 
sera,  aussitôt  après,  déposé  aux  archi- 
ves, et  enregistré  sur  un  registre  destiné 
à  cet  effet.  —  3°  Une  des  Jeux  minutes 
originales  du  procès-verbal  sera  pareille- 
ment déposée  aux  archives;  l'autre  mi- 
nute demeurera  entre  les  mains  des  se-, 
crétaires.  pour  leur  usage  et  celui  de 
l'Assemblée  —  4°  Les  expéditions  de 
pièces  et  autres  actes  qui  seront  déposes 
ou  secrétariat  y  seront  rangés  par  or- 
dre de  matières  et  de  dates,  en  liasses  et 
cartons;  un  des  commis  du  bureau  sera 
chargé  spécialement  de  leur  garde,  et 
ne  les  communiquera  qu'au  président 
et  aux  secrétaires,  pu  sur  leurs  ordres 
donnés  par  écrit.  —  5°  Tous  les  mob  , 
lors  du  changement  des  secrétaires,  et 
avant  que  ceux  qui  seront  nouvellement 
nommés  entrent  en  fonctions,  il  sera 
fait  entre  eux  et  les  anciens  secrétaires 
un  récolement  des  pièces  qui  doivent  se 
trouver  au  secrétariat.  —  6°  L'Assem- 
blée avisera ,  avant  la  fin  de  la  session , 
au  choix  du  dépôt  et  à  la  sûreté  dea  ti- 
tres et  papiers  nationaux. 


39  JUILLET  1789.  — Arrêté  qui  ordonne 
de  déposer  aux  archives  les  originaux 
des  pouvoirs.  (  B.,  1. 1 ,  p.  37.) 


3i  juillet  1789.  —  Arrêté  relatif  à  fa 
tenue  des  assemblées  générales.  (  B. , 
t.  I,  p.  47.) 


3i  juillet  1 7  89.  -r-  Arrêlê  sur  la  néces- 
sité d'arrêter  et  de  détenir  les  prévenus 
d'attentats  à  la  sûreté  publique,  et  qui 
ordonne  de  mettre  en  lieu  sûr  le  baron 
de  BezenvaL  (  B. ,  L  I ,  p.  47-  ) 


Ier  AOUT  1789.  — Arrêté  relatif  à  l'ad- 
mission des  députations  qui  se  presen  - 
teht  à  V Assemblée.  (B.,  1. 1 ,  p.  48.) 
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3  AOUT  1789.  —  Décret  portant  qu'il  r 
a  lieu  à  faire  une  déclaration  sur  fa 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 
(B.,  t..  I,  p.  49O 


3  AOUT  1 7  8g. — Arrêté  relatif  à  la  forme 
des  discussions  de  l'Assemblée.  (B., 
t.I,  p.  4g.) 


3  AOUT  178g.—  Décret  relatif  au  désar- 
mement des  habitons  de  Toul  et  de 
Thionville.  (  B. ,  1. 1 ,  p.  4g.  ) 

3  AOUT  1 780^.  — Décret  qui  désapprouve 
la  détention  à  Dôle  de  M.  Vévêque  de 
Nojon  et  d'un  ecclésiastique  voya- 
geant avec  lui,  (  B. ,  t.  I ,  p.  5o.  ) 


{  AOUT  178g.  — Décret  portant  que  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme 
précédera  la  constitution.  (  B. ,  1. 1 , 
p.  5i.) 

4,  6,  7  ,  8  ET  11  août.  — Sanct.  LE  ai 
sept.,  et  prom.  le  3  nov.  1 78g.  {Procl. 
et  Lett.  Pat.)  —  Décret  portant  abo- 
lition du  régime  féodal  ,  des  justices 
seigneuriales  ,  des  dîmes ,•  de  la  véna- 
lité des  offices,  à>s  privilèges,  des  an- 
notes, de  la  pluralité  des  bénéfices,  etc. 
(  B. ,  1. 1 ,  p.  5i  à  61  ;  L. ,  t.  1 ,  p.  io3  ; 
Moniteur  du  4  au  10  août  178g.) 

Voy.  lois  du  i5-=a8  mars  1790;  — 
du  3=  g  mai  i7go  ;  —  du  a5  =  ao  août 
l793î  —  ékt  17  juillet  I7g3.  —  Ordre 
du  jour  du  a  octobre  179,3.  —  Ordre  du 
jour  du  7  ventôse  an  a.  —  Ordre  du  jour 


du  ag  floréal  an  a.  —  Résolution  du 
tribunal,  duzj  ventôse  an  8,  rapportée 
dans  Sirtjr,  1. 1 ,  a,  aa6. — Avis  du  Conseil- 
la du  3o  pluviôse  an  11.  (1). 


Art.  iep.  L'Assemblée  nationale  dé- 
truit  entièrement  le  régime  fe'odal,  et 
décrète  que,  dans  les  droits  et  devoirs 
tant  féodaux  que  censuels,  ceux  qui  tien- 
nent à  la  main  -  morte  re'elle  ou  person- 
nelle et  a  la  servitude  personnelle ,  et 
ceux  qui  les  représentent ,  sont  aboli» 
sans  indemnité,  et  tous  les  autres  décla- 
rés rachetables,  et  que  le  prix  et  le  mode 
du  rachat  seront  taxés  par  l'Assemblée 
nationale.  Ceux  desdits  droits  qui  ne  sont 
point  supprimés  par  ce  décret ,  continue- 
ront néanmoins  à  être  perçus  jusqu'au 
remboursement. 

a.  Le  droit  exclusif  des  fuies  et  co- 
lombiers est  aboli  ;  les  pigeons  seront 
enfermés  aux  époques  fixées  par  les  com- 
munautés ;  et  durant  ce  temps ,  ils  se- 
ront regardés  comme  gibier,  et  chacun 
aura  le  droit  de  les  tuer  sur  son  ter- 
rain (a). 

3.  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  des 
garennes  ouvertes  est  pareillement  aboli  ; 
et  tout  propriétaire  a  le  droit  de  détruire 
et  faire  détruire ,  seulement  sur  ses  pos- 
sessions ,  toute  espèce  de  gibier^saufa 
se  conformer  aux  lois  de  police  qui  pour- 
ront être  faites  relativement  à  la  sûreté 
publique. 

Toutes  capitaineries,  même  royales, 
et  toutes  réserves  de  chasse  {  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit ,  sont  pa- 
reillement abolies ,  et  il  sera  pourvu  , 
par  des  moyens  compatibles  avec  le  res- 
pect dû  aux  propriétés  et  a  la  liberté ,  à 


(1)  La  loi  du  1 5=28  mars  1 790  détermine  le»  ef-i 
feude  celle  du  4  août  1 789;  la  loi  d«  25=28  tout 
179a  range  au  nombre  des  droits  féodaux  suppri- 
mé» tons  ceux  dont  l'origine  ne  serait  pas  dans  un 
acte  primordial  d'infépdation,  d  accentuaient ,  ou 
de  bail  a  cens;  elle  maintient  les  renies  non- féo- 
dales.—-  La  loi  du  1 7  juillet  1 793  supprime  sans 
indemnité  tous  les  droits  féodaux  sans  distinction, 
même  les  redevances  pour  concession  de  fends, 
qui  seraient  mélangées  de  féodalité.  Cette  interpré- 
tation est  donnée  à  la  loi,  par  les  décrets  d'ordre 
da  jour,  par  la  résolution  du  tribunal ,  par  lavis, 
do  Conscil-d'Elal  indiqués  ci-dessus ,  et  par  de 
nombreux  arrêts,  qui  seront  rapportés  dans  les 
noies  sur  la,  loi  du  17  juillet  1793.  —  Voy.  Ré- 
pr  rtoirc  de  jurisprudence ,  verbo ,  renies  seigneur 
rudes  ,  J  2. 

La  loi  des  4,6,  7 ,  8  et  1 1  août  1 789  n'a  eu 
force  obligatoire  que  le  3  septembre  suivant ,  date 
des  lettres-patentes  oui  l'ont  sanctionnée  :  ainsi  les 
tentes  créées  du  11  août  au  3  septembre  ont  été 


supprimées  par  la  loi  du,  1  j  juillet  1  7  93,  comme 
rentes  seigneuriales  établies,  avant  l'abolition  du 
régime  féodal.  (  a6  fruct.  an  1 1  ;  Cas*. ,  S.  5 ,  2  , 

320.) 

On  peut  transiger  valablement  sur  la  qneslion 
de  savoir  si  une  renie  est  féodale  ;  on  ne  peut  assi- 
miler une  pareille  transaction  au  titre  récognitif 
d'un  titre  féodal  :  le  titre  récognitif,  se  liant  an 
litre  primordial,  est  nul  comme  lui.  (26  juillet 
i8a3;  Cas». ,  sect.  réun.  S.  a3,  1 ,  3;8.  —  i5  oc- 
tobre 1808  ;  Cass.  S.  11  ,  ï ,  3aî.  —  Décret  4  juin 
J.  C. ,  t.  1,  p.  1 72.) 

(a)  Celui  qui  laisse  sortir  ses  pigeons  en  temps 
prohibé  n'encourt  aucune  peine  de  police,  encore 
qu'il 7  ail  violation  d'un  reniement  municipal:  il 
s'expose  seulement  a  voir  tuer  ses  pigeons.  (  6  août 
18 1 3  ;  Cass.,  S.  16,  1,  24. —  S  octob.  1821  ;  Cass., 
5.  21,  i,  4a6.)— Celui  qui  tue  des  pigeons,  et  s'en 
empare,  hors  dn  temps  prohibé,  commet  on  vol 
(  20  septembre  i8a3  ;  Cass. ,  S.  24,1 ,99.  )  —  Foy 
loi  du  28  sept.,  —  6  oct.  1791,  lit.  a,  art.  1» 
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la  conservation  des  plaisirs  personnels  du 
Roi. 

M.  le  président  sera  charge  de  deman- 
der au  Roi  le  rappel  des  galériens  et  des 
bannis  pour  simple  fait  de  chasse,  l'élar- 
gissement des  prisonniers  actuellement 
détenus  ,  et  l'abolition  des  procédures 
existant  à  cet  égard. 

4.  Toutes  les  justices  seigneuriales  sont 
supprimées  sans  aucune  indemnité  ;  et 
néanmoins  les  officiers  de  ces  justices 
continueront  leurs  fonctions ,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  pourvu  par  l'Assemblée  na- 
tionale à#  l'établissement  d'un  nouvel 
ordre  judiciaire. 

5.  Ces  dîmes  de  toute  nature,  et  les 
redevances  qui  en  tiennent  lieu ,  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  soient 
connues  et  perçues,  même  par  abon- 
nement ,  possédées  par  les  corps  sécu- 
liers et  réguliers ,  par  les  bénéficiera ,  les 
fabriques  et  tous  gens  de  main -morte, 
même  par  l'ordre  de  Malte  et  autres 
ordres  religieux  et  militaires  ,  même 
celles  qui  auraient  été  abandonnées  à 
des  laïques  en  remplacement  et  pour  op- 
tion de  portion  congrue,  sont  abolies, 
sauf  à  aviser  aux  moyens  de  subvenir 
d'une  autre  manière  à  la  dépense  du 
culte  divin,  à  l'entretien  des  ministres 
des  autels,  au  soulagement  des  pauvres, 
aux  réparations  et  reconstructions  des 
églises  et  presbytères,  et  à  tous  les  éta- 
blissemens ,  séminaires ,  écoles ,  collèges , 
hôpitaux ,  communautés  et  autres ,  à  I  en- 
tretien desquels  elles  sont  actuellement 
affectées  (1).  Et  cependant,  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  été  pourvu ,  et  que  les  anciens 
possesseurs  soient  entrés  en  jouissance 
de  leur  remplacement ,  l'assemblée  na- 
tionale ordonne  que  lesdites  dîmes  con- 
tinueront d'être  perçues  suivant  les  lois 
et  en  la  manière  accoutumée.  Quant  aux 
autres  dîmes,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient ,  elles  seront  rachetables  de  la  ma- 
nière qui  sera  réglée  par  l'Assemblée  ;  et 
jusqu'au  règlement  à  faire  à  ce  sujet, 
l'Assemblée  nationale  ordonne  que  la 
perception  en  sera  aussi  continuée  (a). 

6.  Toutes  les  rentes  foncières  perpé- 
tuelles, soit  en  nature,  soit  en  argent , 
de  quelque  espèce  qu'elles  soient ,  quelle 
que  soit  leur  origine,  à  quelquespersonnes 

au'elles  soient  dues,  gens  de  main-morte, 
omaines  apanagistes,  ordre  de  Malte, 


seront  rachetables  ;  les  champarts  de 
toute  espèce ,  et  sous  toute  dénomina- 
tion ,  le  seront  pareillement  au  taux  qui 
sera  fixé  par  l'Assemblée.  Défenses  sont 
faites  de  plus  à  l'avenir  créer  aucune  re- 
devance non  remboursable. 

7.  La  vénalité  des  offices  de  judicature 
et  de  municipalité  est  supprimée  dès  cet 
instant.  La  justice  sera  rendue  gratuite- 
ment; et  néanmoins  les  officiers  pourvus 
de  ces  offices  continueront  d  exercer 
leurs  fonctions  et  d'en  percevoir  les  émo- 
lumens,  jusqu'à  ce  qu  il  ait  été  pourvu 
par  l'Assemblée  aux  moyens  de  leur  pro- 
curer leur  remboursement. 

8.  Les  droits  casuels  des  curés  de  cam- 
pagne sont  supprimés,  et  cesseront  d'être 

Payés  aussitôt  qu'il  aura  été  pourvu  à 
augmentation  des  portions  congrues  et 
à  la  pension  des  vicaires  ;  et  il  sera  fait 
un  règlement  pour  fixer  le  sort  des  curés 
des  villes. 

q.  Les  privilèges  pécuniaires  person- 
nels ou  réels ,  en  matière  de  subsides , 
sont  abolis  à  jamais.  La  perception  se 
fera  sur  tous  les  citoyens  et  sur  tous  les 
biens  de  la  même  manière  et  dans  la 
même  forme;  et  il  va  être  avisé  aux 
moyens  d'effectuer  le  paiement  propor- 
tionnel de  toutes  les  contributions,  même 

5our  les  six  derniers  mois  de  l'année 
'impositions  courantes. 

10.  Une  constitution  nationale  et  la 
liberté  publique  étant  plus  avantageuses 
aux .  provinces  que  les  privilèges  dont 
quelques-unes  jouissaient,  et  dont  le  sa- 
crifice est  nécessaire  à  l'union  intime  de 
toutes  les  parties  de  l'empire  ,  il  est  dé- 
claré que  tous  les  privilèges  particuliers 
des  provinces,  principautés  ,  pays,  can- 
tons ,  villes  et  communautés  d' habita n s , 
soit  pécuniaires,  soit  de  toute  autre  na- 
ture, sont  abolis  sans  retour,  et  demeu- 
reront confondus  dans  le  droit  commun 
de  tous  les  Français. 

11.  Tôus  les  citoyens,  sans  distinction 
de  naissance,  pourront  être  admis  à  tous 
les  emplois  et  dignités  ecclésiastiques  , 
civils  et  militaires,  et  nulle  profession 
utile  n'emportera  dérogeance. 

la.  A  l'avenir ,  il  ne  sera  envoyé  en 
cour  de  Rome ,  en  la  vice-légation  d'Avi- 
gnon, en  la  nonciature  de  Lucerne,  au- 
cuns deniers  pour  annates  ou  pour  quel- 
que autre  cause  que  ce  soit;  mais  ies 


(1)  Vby.  loi  du  a=4  novembre  1789. 

(3)  Vay.  loi  des  a3  et  *8  octobre  =  ! 
1790,11*1.  S,  loi  do5  =  3o  mars  1791;  du  7=10 


jirn  1791;  loi  do  7=12  juin  1791  «t  enfin  hi  loi  et 
rirutrucliod  du  io  joillet=rfi  août  1791. 
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diocésains  s'adresseront  à  leurs  évêques 
pour  toutes  les  provisions  de  bénéfices  et 
dispenses,  lesquelles  seront  accordées 
gratuitement ,  nonobstant  toutes  réserves, 
expectatives  et  partages  de  mois,  toutes 
les  églises  de  France  devant  jouir  de  la 
même  liberté. 

i3.  Les  déports,  droits  de  côte-morte, 
dépouilles,  vacat,  droits  censaux,  de- 
mers  de  Saint-Pierre  et  autres  de  même 
genre  établis  en  faveur  des  évéques,  ar- 
chidiacres, arehiprètres ,  chapitres,  curés 
primitifs  et  tous  autres,  sous  quelque 
corn  que  ce  soit,  sont  abolis,  sauf  à 
pourvoir,  ainsi  qu'il  appartiendra,  à  la 
dotation  des  arcnidiaconés  et  des  arehi- 
prètres qui  ne  seraient  pas  suffisamment 

i4-  La  pluralité  des  bénéfices  n'aura 
plus  lieu  à  l'avenir  ,  lorsque  les  revenus 
du  bénéfice  ou  des  bénéfices  dont  on  sera 
titulaire  excéderont  la  somme  de  trois 
mille  livres.  11  ne  sera  pas  permis  non 
plus  de  posséder  plusieurs  pensions  sur 
bénéfices,  ou  une  pension  et  un  béné- 
fice, si  le  produit  des  objets  de  ce  genre 
que  l'on  possède  déjà  excède  la  même 
somme  de  trois  mille  livres. 

15.  Sur  le  compte  nui  sera  rendu  à 
l'Assemblée  nationale  ne  l'état  des  pen- 
sions, grâces  et  traitemens,  elle  s'occu- 
pera ,  de  concert  avec  le  Roi,  de  la  sup- 
pression de  ceux  qui  n'auraient  pas  été 
mérités  ,  et  de  la  réduction  dq  ceux  qui 
seraient  excessifs,  sauf  à  déterminer  pour 
l'avenir  une  somme  dont  le  Roi  pourra 
disposer  pour  cet  objet. 

16.  L'Assemblée  nationale  décrète , 
•(n'en  mémoire  des  grandes  et  impor- 
tantes délibérations  qui  viennent  d'être 
prises  pour  le  bonheur  de  la  France,  une 
médaille  sera  frappée,  et  qu'il  sera  chanté, 
ea  action  de  grâce,  un  Te  Deum  dans 
toutes  les  paroisseset  églises  du  royaume. 

17.  L'Asemblée  nationale  proclame 
solennellement  le  Roi  Louis  XVI  Res- 
taurateur de  la  liberté  française. 

18.  L'Assemblée  nationale  se  rendra 
en  corps  auprès  du  Roi,  pour  présenter 
à  Sa  Majesté  l'arrêté  qu'elle  vient  de 
prendre  -,  lui  porter  l'hommage  de  sa  plus 
respectueuse  reconnaissance,  et  la  sup- 
plier de  permettre  que  le  Te  Deum  soit 
chanté  dans  sa  chapelle ,  et  d'y  assister 


19.  L'Assemblée  nationale  s'occupera, 
immédiatement  après  la  constitution,  de  la 
rédaction  des  lois  nécessaires  pour  le  dé- 
veloppement des  principes  qu  elle  a  fixés 
par  le  présent  arrêté,  qui  sera  incessam- 


ment envoyé  par  MM.  les  députés  dans 
toutes  les  provinces,  avec  le  décret  du 
10  de  ce  mois,  pour  l'un  et  l'autre  y  être 
imprimés  ,  publiés  même  aux  prônes  des 
paroisses,  et  affichés  partout  où  besoin 


5  AOUT  1780,.  —  Décret  qui  désapprouve 
la  détention  à  Loiwiers  du  sieur  GuU- 
bert  d'Elbœuf.  (  B. ,  1. 1 ,  p.  5  a.  ) 

5  août  1789.  —  Décret  pour  l'établis- 
sement de  la  tranquillité ,  et  notam- 
ment la  libre  circulation  des  subsis- 
tances. (B.,  t.  I,  p.  53.) 


6  AOUT  1 789.  —  Arrêt  qui  désapprouve 
la  détention  du  duc  de  la  Vauguyon 
au  Havre  ,  et  de  M.  Ife/le ,  lieute- 
nant bailli  seigneurial  de  Landesert 
en  Haute- Alsace.  (  B.,  t.  f ,  p.  53 ,  54.  ) 


9=1  a  AOUT  1789.-—  Décret  concernant 
un  emprunt  de  trente  millions.  (  B. , 
t .  1 ,  p.  55.  ) 

Voy.  le  décret  du  17  août  sur  l'em- 
prunt de  quatre-vingts  millions. 

L'Assemblée  nationale t  informée  des 
besoins  urgens  de  l'Etat,  décrète  un  em- 
prunt de  trente  mi/lions,  aux  conditions 
suivantes  : 

Art.  ier.  L'intérêt  sera  à  quatre  et 
demi  pour  cent ,  sans  aucune  retenue. 

a.  La  jouissance  de  l'intérêt  appar- 
tiendra aux  prêteurs,  à  commencer  du 
jour  auquel  ils  auront  porté  leurs  de- 
niers. 

3.  Le  premier  paiement  des  intérêts  se 
fera  le  icr  janvier  1790,  et  les  autres 
paiemens  se  feront  ensuite  tous  les  six 
mois  par  l'administrateur  du  trésor  pu- 
blic. 

4.  II  sera  délivré  a  chaque  prêteur  des 
quittances  de  finance  au  porteur,  avec 
promesse  de  passer  contrat ,  conformé- 
ment au  modèle  ci-après. 

5.  Aucune  quittance  ne  pourra  être 
passée  au-dessous  de  mille  livres. 

(Suit  le  modèle  de  la  quittance.) 


9  AOUT  1789.  — Règlement  fait  par  le 
Roi  pour  la  réunion  de  ses  Conseils. 
(L. ,  t.  I,  p.  114.) 

Voy.  les  lois  des  i5  octobre  1789  = 
ao  août  1790.  —  ao  octobre  1789  =  39 
août  i^.—La  loi  <*m  6=11  septembre 
1790,  qui,  la  première,  a  indiqué  le 
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contentieux  de l *  administration qui  doit  seil  des  dépêches  par  les 
être  porté  par  appel  au  Conseii-d' Etat. 

nivôse  an  8.  — 


—  Le  règlement  du  5 
La  loi  du  a8  pluviôse  an  8.  — ;  Sénatus- 
consulte  du  16  thermidor  an  10.  — Dé- 
cret du  11  Juin  1806.  —  Règlement  du 
a  a  juillet  1806,  qui  règle  actuellement 
la  procédure  devant  le  Conseil-d ' Ktal. 

—  V ordonnance  du  Roi  de  1814  , 
sur  laquelle  seront  indiquées  les  or- 
donnances subséquentes  qui  l'ont  mo- 
difiée (1). 

Le  Roi  ayant  reconnu  la  nécessite'  de 
faire  réçner,  entre  toutes  les  parties  de 
l'administration,  cet  accord  et  cette  unité 
si  désirables  dans  tous  les  temps ,  et  plus 
nécessaires  encore  dans  les  temps  diffi- 
ciles ,  .Sa  Majesté  a  jugé  à  propos 
de  réunir  au  Conseil-d'Etat  le  Conseil 
des  dépêches  et  le  Conseil  royal  des  fi- 
nances et  du  commerce  ;  et ,  pour  que 
les  affaires  contentieuses  qui  étaient  por- 
tées par  les  secrétaires  d'Etat  au  Conseil 
des  dépêches  soient  à  l'avenir  vues  et 
discutées  dans  une  forme  capable  de  pré- 
server des  variations  et  des  surprises,  Sa 
Majesté  a  ,  en  même  temps ,  jugé  conve- 
nable de  former,  pour  ces  sortes  d'affai- 
res ,  un  comité  semblable  à  celui  qui 
existe  pour  les  affaires  contentieuses  du 
département  des  finances  :  elle  espère 
trouver  dans  cet  établissement  les  mêmes 
avantages  et  la  même  utilité  que  le  comité 
contentieux  des  finances  a  constamment 
procurés  depuis  son  institution. 

Art.  Ier.  Le  Conseil  des  dépèches  et  le 
Conseil  royal  des  finances  et  du  commerce 
seront  et  demeureront  réunis  au  Con- 
seil-d'Etat, pour  ne  former,  à  l'avenir, 
qu'un  seul  et  même  Conseil ,  lequel  sera 
composé  des  personnes  que  le  Roi  jugera 
à  propos  d'y  appeler. 

a.  Pour  mettre  d'autant  plus  d'accord 
dans  toutes  les  parties  d'administration  , 
et  prévenir  l'influence  de  la  faveur  ou 
des  prédilections,  le  Roi  a  ordonné  que 
toutes  les  nominations  aux  charges  ,  em- 
plois ou  bénéfices  dans  l'église,  la  ma- 
gistrature ,  les  affaires  étrangères  ,  la 
guerre ,  la  marine  ,  la  finance  et  la  mai- 
son du  Roi.  seront  présentées  doréna- 
vant à  la  décision  de  Sa  Majesté  dans 
son  Conseil. 

3.  Toutes  les  demandes  et  aflàires  con- 
tentieuses qui  étaient  rapportées  au  Con- 


(1)  Pour  avoir 
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d'Etat ,  seront  renvoyées  de  chaque  dé- 
partement à  un  comité  que  Sa  Majesté 
établit  sous  le  titre  de  Comité  contentieux 
des  departemens. 

4.  Le  comité  sera  composé  de  quatre 
conseillers  d'Etat ,  et  il  y  sera  attaché 
quatre  maîtres  des  requêtes  en  qualité  de 
rapporteurs. 

5.  Les  avis  du  comité  seront  remis  au 
secrétaire  d'Etat  du  département  ;  et 
dans  le  cas  où  une  affaire  aura  paru  d'une 
nature  et  d'une  importance  telles  qu'il 
doive  en  être  rendu  un  compte  particu- 
lier au  Roi ,  Sa  Majesté  appellera  à  son 
Conseil  les  conseillers  d'Etat  composant 
ledit  comité ,  et  le  maître  des  requêtes 
rapporteur,  pour,  sur  son  rapport,  être 
statué  par  Sa  Majesté. 

6.  Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égardTdu 
comité  contentieux  des  finances  ;  et  Sa 
Majesté  se  réserve  en  outre  d'appeler 
particulièrement  à  sondit  Conseil  le  con- 
trôleur-général de  ses  finances,  toutes 
les  fois  que  les  circonstances  pourront 
l'exiger. 

10  =  1 4  août  1789.  —  Décret  pour  le 
rétablissement  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  dans  le  royaume.  (  L  , 
t.  I,  p.  116.) 

L'Assemblée  nationale  ,  considérant 
que  les  ennemis  de  la  nation  ayant  perdu 
1  espoir  d'empêcher ,  par  la  violence  du 
despotisme  ,  la  régénérati  on  publique  et 
l'établissement  de  la  liberté  ,  paraisseni 
avoir  conçu  le  projet  criminel  de  rame- 
ner au  même  but ,  par  la  voie  du  dé- 
sordre et  de  l'anarchie  ;  qu'entre  autres 
moyens ,  ils  ont ,  à  la  même  époque ,  et 
presque  le  même  jour ,  fait  semer  de 
tousses  alarmes  dans  les  différentes  pro- 
vinces du  royaume  ,  et  qu'en  annonçant 
des  incursions  et  des  brigandages  qu» 
n'existaient  pas ,  ils  ont  donné  lieu  à  des 
excès  et  des  crimes  qui  attaquent  égale- 
ment les  biens  et  les  personnes,  et  oui, 
troublant  Tordre  universel  de  la  société, 
méritent  les  peines  les  plus  sévères  ;  que 
ces  hommes  ont  porté  l'audace  iusqu  a 
répandre  de  -feux  ordres  ,  et  même  de 
faux  édits  du  Roi,  qui  ont  armé  une 
portion  de  la  nation  contre  l'autre,  dans 
le  moment  même  où  l'Assemblée  natio- 
nale portait  les  décrets  les  plus  favorable» 

Conseil-d'Etat  selon,  la  Charte  y  par  M-  Sirey, 
pag.  3  et  suit. 
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\  Fintérêt  du  peuple  ;  —  Considérant 
que ,  dans  l'effervescence  générale  ,  les 
propriétés  les  plus  sacrées,  et  les  mois- 
fOBS  mêmes,  seul  espoir  du  peuple  dans 
ces  temps  de  disette,  n'ont  pas  été  res- 
pectées; —  Considérant ,  enfin ,  que  l'u- 
nion de  toutes  les  forces ,  l'influence  de 
tous  les  pouvoirs  ,  l'action  de  tous  les 
moyens  et  le  tèle  de  tous  les  bons  ci- 
toyens, doivent  concourir  à  réprimer  de 
pareils  désordres ,  arrête  et  décrète  que 
toutes  les  municipalités  du  royaume, 
tant  dans  les  villes  que  dans  les  campa- 
gnes, veilleront  au  maintien  de  la  tran- 
quillité publique,  et  que,  sur  leur  simple 
réquisition  ,  les  milices  nationales ,  ainsi 
<rae  les  maréchaussées,  seront  assistées 
des  troupes,  à  l'effet  de  poursuivre  et 
d'arrêter  les  perturbateurs  du  repos 
public,  de  quelque  état  qu'ils  puissent 
être  ; 

Que  tous  attroupemens  séditieux,  soit 
dans  les  villes  ,  soit  dans  les  campagnes, 
même  sous  prétexte  de  chasse,  seront 
incontinent  dissipés  par  les  milices  natio- 
nales, les  maréchaussées  et  les  troupes  9 
air  la  simple  réquisition  des  municipa- 
lités; 

Que  dans  les  villes  et  municipalités  des 
campagnes,  ainsi  que  dans  chaque  dis- 
trict «les  grandes  villes,  il  sera  dressé  un 
rôle  des  nommes  sans  aveu ,  sans  métier 
ni  profession  et  domicile  constant,  les- 
quels seront  désarmés;  et  que  les  mili- 
ces nationales,  les  maréchaussées  et  les 
troupes  veilleront  particulièrement  sur 
leur  conduite; 

Que  toutes  les  troupes ,  savoir  les  offi- 
ciers de  tout  grade  et  les  soldats  prête- 
ront serment  à  la  nation ,  et  au  Roi  chef 
de  la  nation ,  avec  la  solennité  la  plus  au- 
guste; 

Que  les  soldats  jureront ,  en  présence 
du  régiment  entier  sous  les  armes,  de  ne 
jamais  abandonner  leurs  drapeaux,  d'ê- 
tre fidèles  à  la  nation,  au  Roi  et  à  la  loi , 
et  de  se  conformer  aux  règles  de  la  dis- 
cipline militaire; 

Que  les  officiers  jureront,  à  la  tête 
de  leurs  troupes,  en  présence  des  offi- 
ciers municipaux ,  de  rester  fidèles  à  la 
nation,  au  Roi  et  à  la  loi,  et  de  ne  ja- 
mais employer  ceux  qui  seront  sous  leurs 
ordres  contre  les  citoyens ,  si  ce  n'est  sur 
la  réquisition  des  officiers  civils  ou  mu- 
nicipaux, laquelle  réquisition  sera  tou- 
jours lue  aux  troupes  assemblées. 

Sa  Majesté  sera  suppliée  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  la  pleine  et  en- 
tore  exécution  de  ce  décret. 


En  conséquence ,  le  Roi  a  ordonné  et 
ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  troupes  donneront  main- 
forte  aux  milices  nationales  et  aux  maré- 
chaussées, toutes  les  fois  qu'elles  en  se- 
ront requises  par  les  officiers  civils  ou. 
les  officiers  municipaux. 

a.  Il  sera  prêté  par  les  troupes,  ainsi 

Sue  par  les  officiers  qui  les  commandent, 
e  quelque  grade  qu'ils  soient,  le  ser- 
ment ci-après. 

3.  A  cet  effet ,  les  officiers  prêteront 
leur  serment  à  la  tête  de  leurs  troupes, 
en  présence  des  officiers  municipaux. 

4.  Chaque  corps  de  troupes  sera  as- 
semblé ,  pour  qu'avec  la  solennité  la  plus 
auguste ,  le  serment  soit  prêté  par  les  bas- 
ofnciers  et  soldats  sous  les  armes. 

5.  Le  serment  des  officiers  sera  :  «Nous 
«  jurons  de  rester  fidèles  a  la  nation,  au 
«  Roi  et  à  la  loi ,  et  de  ne  jamais  em- 
«  ployer  ceux  qui  seront  à  nos  ordres 
«  contre  les  citoyens,  si  nous  n'en  som- 
«  mes  requis  par  les  officiers  civils  ou  les 
«  officiers  municipaux.  » 

6.  Le  serment  des  soldats  sera  :«  Nous 
«  jurons  de  ne  jamais  abandonner  nos 
«  drapeaux ,  d'être  fidèles  à  la  nation , 
«  au  Roi  et  à  la  loi ,  et  de  nous  confor- 
o  mer  aux  règles  de  la  discipline  mili- 
«  taire.  » 

10  août  1789.  —  Lettre  du  Roi  aux 
officiers  et  soldats  de  son  armée.  (L., 
t.  I,p.  119.) 

11  AOUT  1789. —  Droits  féodaux.  Voy. 
4  août  1789. 

ia  AOUT  1789.  —  Arrêté  pour  rétablis- 
sement or  un  comité  ecclésiastique, 
d'un  comité  de  judicature,  d'un  co- 
mité féodal,  et  la  nomination  d'un 
comité  pour  dresser  un  projet  de 
déclaration  des  droits  de  l'homme. 
(B.,t.I,p.  65  et  66.) 

i3  AOUT  1789.  —  Arrêté  qui  ajourne 
la  délibération  sur  la  demande  d'une 
députatîon  directe  demandée  par  le 
bailliage  de  Cnauny.  (B.,  1. 1,  p.  66.) 


i3  AOUT  1789.  —  Arrêté  sur  la  forme 
pour  la  nomination  du  comité  ecclé- 
siastique et  du  comité  de  liquidation 
des  offices  de  judicature.  (B.,  t.  1, 
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j3  AOUT  1789  —  Arrêté  concernant  le 
remplacement  des  dîmes.  (B. ,  t.  If 
p.  67.) 


%4  AOUT  1789.  — Arrêté  qui  ordonne  la 
mise  en  liberté  de  toute  personne  ar- 
rêtée sans  être  prévenue,  (B.,  t.  1, 
p.  70.) 

Sur  les  pétitions  de  trois  personnes  dé- 
la  nomination  de  M.  Camus  aux'fonc-  tenues ,  qui  sollicitent  leur  élargissement, 
tions  d'archiviste  de  l'Assemblée.  (B.    l'Assemblée  nationale  a  arrêté  que,  dans 


i4  AOUT  1789. — Arrêté  qui  confirme 
lanominaif'  " 
tions  d'ara 
t.I,p.  67.) 


cette  occasion  et  dans  toutes  autres  sem- 
blables ,  M.  le  président  serait  autorisé  à 
manifester  le  vœu  de  l'Assemblée ,  pour 
que  toute  personne  arrêtée  sans  être 


i4  AOUT  1789.  — -  Ordonnance  du  Roi 
concernant  la  main- forte  à  donner 

par  les  troupes,  et  le  serment  à  prêter  P^venue  et  sans  avoir  été  décrétée  ,  fût 

*par  elles.  (L 1 1.  I,  p.  *  mise  en  liberté.  

a4  AOUT  178g.  — Arrêté  qui  approuve 
un  modèle  de  lettre  à  écrire  par  le 
président,  en  réponse  aux  avis  donnés 
d'émeutes  locales.  (  B. ,  t.  I ,  p.  7 1 .} 


i4  AOUT  1789.  Tranquillité  publique. 
Voy.  10  juin  1789.  —  Troupes.  Voy. 
10  août  1789. 


17  AOUT  1789. —  Arrêt  qui  désapprouve 
la  détention  du  député  de  la  noblesse 
de  Rivière- y crdun.  (B. ,  1. 1 ,  p.  68.) 


36  AOUT  1789. —  Déclaration  des  droits 
de  l'fiomme  et  du  citoyen. — Promul- 
guée le  3  novembre.  Voy.  3  septemb. 
1791 ,  Acte  constitutionnel.  (L. ,  t,  I, 
p.  a6o,  et  B.,  1. 1,  p.  71.) 


1 7  AOUT  1 789.  —  Arrêté  qui  désapprouve 
la  détention  de  gentilshommes  bre- 
tons. ( B. ,  t.  I ,  p.  68.) 


19  AOUT  1789.  —  Arrêté  sur  la  lecture 
des  adresses  par  voie  d'extrait  seule- 
ment. (B.,t.  I,p.  68.) 


19  AOUT  1789.  —  Arrêté  qui  admet 
M.  Isle  comme  suppléant  à  la  dépu- 
tation  de  Co  user  ans.  (B. ,  t.  I,  p.  69.) 


a3  AOUT  1789  =  30  avril  1790.— Décret 
qui  déclare  qu'aucun  citoyen  ne  peut 
être  inquiété  à  raison  de  ses  opinions. 
(L.,  t.  I,  p.  758;  B.,t.  1,  p.  70.) 

JL' Assemblée  nationale,  persistant  dans 
son  arrêté  du  a3  juin ,  déclare  qu'au- 
cun citoyen  ne  peut  être  inquiété  à  rai* 
son  des  opinions  ou  projets  par  lui  pré- 
sentés, des  abus  par  lui  dénoncés,  soit 
dans  les  assemblées  élémentaires,  soit 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale  ;  en 
conséquence ,  déclarons  la  procédure  in- 
struite par  le  parlement  de  Rouen  con- 
tre le  procureur  du  Roi  au  bailliage  de 
Falaise .  nulle  et  attentatoire  à  la  liberté 
nationale  ;  et ,  sur  le  surplus  des  deman- 
des dudit  procureur,  le  renvoyons  à  se 
pourvoir  ainsi  et  par-devant  qui  il  ap- 
partiendra. 


37=18  AOUT  1789.  (Décl.) — Décret  con- 
cernant un.  emprunt  de  quatre-vingts 
millions.  (  L. ,  t.  I ,  p.  137  ;  B. ,  t.  I , 
p.  75.) 

L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur 
les  propositions  qui  lui  ont  été  faites  au 
nom  du  Roi  par  le  premier  ministre  des 
finances ,  déclare  l'emprunt  de  trente  mil- 
lions fermé  ;  décrète  l'emprunt  de  quatre- 
vingts  millions,  moitié  en  argent,  moitié  en 
effets  publics ,  tel  qu'il  a  été  proposé  par  lé 
premier  minisire  des  finances;  elle  en  lais- 
se le  mode  au  pouvoir  exécutif.  L'Assem- 
blée renouvelle  et  confirme  ses  arrêtés 
des  17  juin  et  i3  juillet,  par  lesquels  elle 
a  mis  les  créanciers  de  l'Etat  sous  la 
sauvegarde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté 
française  ;  en  conséquence  ,  elle  déclare 
que ,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte ,  il  ne  pourra  être  fait  de  nouvelles 
retenues  ni  réductions  quelconques  sur 
aucune  des  parties  de  la  dette  publique.  Sa 
Majesté,  approuvant,  dans  tous  les  points, 
la  délibération  et  le  décret  de  l'Assem- 
blée nationale ,  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  U  sera  ouvert  au  trésor  royal 
un  emprunt  national  de  quatre-vingts 
millions,  et  le  sieur  Duruey,  administra- 
teur chargé  de  la  recette  et  des  caisses, 
est  autorisé  à  recevoir  les  fonds  des  per- 
sonnes de  tout  état  et  de  tout  pays  qui 
voudront  s'y  intéresser,  et  leur  en  déji- 
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Yrcra  des  quittances  de  finance  au  por- 
teur, avec  promesse  de  les  convertir  en 
contrats  à  la  volonté  des  prêteurs. 

a.  Les  quittances  de  finance,  ou  les 
contrats  dans  lesquels  les  porteurs  seront 
libres  de  les  convertir,  porteront  un  in- 
térêt de  cinq  pour  cent  dont  la  jouis- 
sance courra  du  premier  jour  du  quar- 
tier dans  lequel  on  aura  fait  le  paie» 
ment  ;  et ,  pour  cet  effet,  les  quittances  de 
finance  qui  ne  seront  pas  converties  en 
contrats,  seront  garnies  de  coupons  d'in- 
térêt, payables  à  bureau  ouvert  et  sans 
distraction  de  numéros,  au  trésor  royal , 
de  six  en  six  mois,  à  commencer  du  icr 
janvier  prochain. 

3.  On  paiera  au  trésor  royal,  en  ar- 
gent comptant ,  la  moitié  .du  capital  pour 
lequel  on  voudra  s'intéresser  dans  fem- 
prunt,  et  l'on  fournira  pour  l'autre  moi- 
tic  les  effets  royaux  au  porteur  de  toute 
nature,  et  les  contrats  échus  en  rem- 
boursement ;  les  capitaux  seront  reçus  en 
compte  à  raison  du  denier  vingt  des  in- 
térêts, exempts  de  retenue,  qui  y  sont 
attachés. 

4*  Ainsi ,  pour  acquérir,  par  exemple , 
une  quittance  de  nuance  de  mille  livres, 
il  faudra  donner  cinq  cents  livres  pour 
h  moitié  en  argent  comptant;  et  pour 
l'autre  moitié,  un  capital  de  cinq  cents 
livres  en  effets  a  cinq  pour  cent  sans  re- 
tenue ,  ou  un  capital  de  six  cent  vingt- 
cinq  livres  à  quatre  pour  cent;  et  dans 
ces  mêmes  proportions  ,  pour  les  effets 
dont  les  intérêts  sont  sujets  à  des  rete- 
nues. 

5.  Les  reconnaissances  fournies  par  le 
trésor  royal  à  ceux  qui  se  sont  intéres- 
sés à  l'emprunt  national  de  trente  mil- 
lions, seront  reçues  dans  cet  emprunt- 
ci  comme  arçent  comptant. 

6.  Les  quittances  de  finance  qui  se- 
ront délivrées  et  les  contrats  qui  seront 
constitués,  seront  numérotés  à  l'effet  du 
remboursement  ci-après  énoncé. 

y.  Ce  remboursement  sera  d'un 
dixième  ,  soit  de  huit  millions  chaque 
année  :  le  premier  tirage  se  fera  dans 
les  premiers  jours  de  décembre  de  l'an- 
née prochaine,  et  les  autres  successive- 
ment d'année  en  année  à  la  même 
époque. 

8.  Les  intérêts  qui  pourront  être  dus 
sur  les  effets  qu'on  donnera  en  paie- 
ment ,  seront  alloués  comme  comptant 
jusqu'au  jour  où  l'intérêt  du  présent  em- 
prunt commencera  à  courir;  et  quant 
aux  effets  dont  l'intérêt  aurait  été  payé 
d'avance ,  les  prêteurs  seront  obligés  de 
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restituer  les  intérêts ,  depuis  le  jour  où 
l'intérêt  du  présent  emprunt  commen- 
cera à  courir  à  leur  profit,  jusqu'à  l'e'- 
chéance  des  susdits  effets. 

9.  Les  effets  et  contrats  qui  seront 
fournis  pour  moitié  dudit  emprunt ,  se- 
ront constatés  par  un  procès -verbal  qui 
sera  dressé  par  deux  commissaires  de 
notre  chambre  des  comptes ,  que  nous 
nommerons  à  cet  effet  ;  et  lorsque  l'em- 
prunt sera  rempli ,  les  effets  au  porteur 
seront  par  eux  incendiés,  et  le  procès- 
verbal  qu'ils  en  dresseront  sera  rapporté 
par  ledit  sieur  Durucy,  avec  les  contrats 
éteints  dans  la  forme  ordinaire,  pour 
justifier  les  recettes  et  dépenses  dudit 
emprunt 


*7  août  1789.  —  Arrêté  pour  nommer 
des  commissaires  chargés  de  veiller  à 
l'édition  du  procès-verbal.  (  B. ,  t.  I , 

P*  75) 


a8  août  1 789.  —  Emprunt.  Voy.  17  AOUT 
1789. 


39  AOUT  =  ai  septembre  1789.  (Arrêt 
du  Conseil).  —  Décret  qui  ordonne 
la  libre  circulation  des  grains  rions 
r intérieur  et  en  défend  l'exportation. 
(B. ,  t.  I ,  p.  76.) 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  l°que 
la  vente  et  circulation  des  grains  et  fa- 
rines seront  libres  dans  toute  l'étendue 
du  royaume  ; 

a°Que  ceux  qui  fieront  transporter  des 
grains  ou  farines  par  mer,  seront  tenus 
de  faire  leur  déclaration  exacte  par- de- 
vant la  municipalité  du  lieu  du  départ 
et  du  chargement ,  et  de  justifier  de  leur 
arrivée  et  de  leur  déchargement  au  lieu 
de  leur  destination ,  par  un  certificat  de 
la  municipalité  dudit  lieu; 

3°  Que  l'exportation  à  l'étranger  est  et 
demeurera  provisoirement  défendue. 


3i  août  t/89.  — -  Arrêté  qui  autorise 
douze  membres  du  comité  des  financés 
à  communiquer  avec  le  ministre. 
(B.,t.I,P.  76.) 


i«r  septembre  1789.  —  Décret  concer- 
nant la  révocation  d'un  député  d'Al- 
sace ,  demandée  par  les  villes  impé- 
riales de  cette  province.  (B.,  t.  I, 

P-  77  ) 
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i«r  septembre  1789. — Décret  concer- 
nant la  révocation  des  députés  de 
Sarguemines,  demandée  par  le  clergé 
et  les  communes  de  Bonzonville. 
(B.,t.  I,p.  77.) 


septembre  1789.  —  Arrêté  qui  dé- 
clare sous  la  sauvegarde  de  la  loi  neuf 
personnes  arrêtées  à  Saint- Anget  et 
détenues  à  Limoges.  (B.,  t.  I,  p.  77.) 


1789.  —  Arrêté  qui  an- 
nulle  la  seconde  députation  du  bail- 
liage d*Auxerre ,  et  admet  comme 
suppléons  les  députés  qui  la  compo- 
sent. (B.,  t.  I,  p.  78.) 


septembre  1789.  —  Arrêté  pour  la 
formation  d'un  comité  S  agriculture 
et  de  commerce.  (  B. ,  t.  I ,  p.  78.) 


3  septembre  1789.  —  Arrêté  pour  la 
formation  d'un  comité  chargé  de 
l'examen  des  approvisionnerons  de 
Saint-Domingue.  (B. ,  t.  I,  p.  79.) 


5  septembre  1789.  —  Arrêté  pour  met" 
tre  en  liberté  le  marquis  de  Lassai! c. 
(B.,i.I,p.  79.) 

S  septembre  1789. — Décret  qui  renvoie 
au  pouvoir  exécutif  la  demande  rela- 
tive aux  subsistances  de  la  ville  de 
Paris.  (  B. ,  1. 1 ,  p.  79.  ) 

9  SEPTEMBRE  1789.  — Arrêté  sur  l'ordre 
de  la  parole  dans  les  séances  de  l'As- 
semblée. (B. ,  1. 1 ,  p.  80.  ) 


10  septembre  1789.  —  Arrêté  pour  la 
.  nomination  d'un  comité  pour  la  ré- 
forme de  la  jurisprudence  criminelle. 
(B.,  1. 1,  p.  80.) 


Il  SEPTEMBRE  1789.— Arrête qui ajourne 
après  la  délibération  sur  la  sanction 
royale ,  le  rapport  envoyé  sur  cette 
matière  par  le  premier  ministre  des 
finances.  ( B.,  1. 1 ,  p.  81.) 


la  septembre  1789.  —  Décret  pour  de- 
mander la  sanction  des  arrêtés  du  4 
août  et  jours  suivons.  (  B. ,  t.  I . 
P.  8t.) 


i4  SEPTEMBRE  178g.  —  Arrêté  sur  la 
forme  des  demandes  de  sanction.  (B., 
t.  I,  p.  8a.) 


14  SEPTEMBRE  1789.  —  Arrêté  sur  la 
poursuite  et  le  jugement  des  auteurs 
des  troubles  élevés  en  Auvergne  et  en 
Guyenne.  (  B. ,  t.  I ,  p.  8a.) 

15  septembre  1789.  —  Décret  relatif 
aux  droits  que  la  branche  régnante 
en  Espagne  pourrait  avoir  à  la  cou- 
ronne de  France.  (B.,  t.  I,  p.  83.) 

Sur  la  question  de  savoir  si  la  branche 
régnante  en  Ëspagne ,  oui  a  renoncé , 
par  le  traité  d'Utrecht,  à  la  couronne  de 
France ,  en  serait  exclue  ou  non.  L 9 As- 
semblée nationale  a  décidé  qu'il 
avait  pas  lieu  à  délibérer. 


ny 


17  SEPTEMBRE  1789.  — Arrêté  qui  ren- 
voie au  pouvoir  exécutif  la  demande 
en  liberté  des  particuliers  détenus  à 
Bernay.  (B.,  t.  I,p.  83.) 


1780.  —  {Arrêt  du 
lui  déi 


l8  =  ai  SEPTEMBRE 

Conseil).  Décret  qui  défend  l'expor- 
tation des  grains,  et  en  ordonne  la 
libre  circulation  dans  l'intérieur.  (L., 
t.  I.,  p.  i33  et  a84;  B.,  t.  I ,  p.  83.) 

L'Assemblée  nationale ,  convaincue, 
d'après  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
le  comité  des  subsistances,  que  la  sûreté 
du  peuple ,  relativement  aux  besoins  de 
première  nécessité ,  et  à  sa  sécurité'  à  cet 
égard,  si  nécessaire  à  l'entier  rétablisse- 
ment de  la  tranquillité  publique ,  sont 
essentiellement  attachées  en  ce  moment 
à  une  exécution  rigoureuse  de  son  dé- 
cret du  ag  août  dernier,  a  décrété  et  dé- 
crète: 10  que  toute  exportation  de  grains 
et  farines  à  l'étranger,  et  toute  opposi- 
tion à  leur  vente  et  libre  circulation  dans 
l'intérieur  du  royaume  ,  seront  considé- 
rées comme  des  attentats  rontre  la  sû- 
reté et  la  sécurité  du  peuple  ;  et  au'en 
conséquence,  ceux  qui  s  en  rendront 
coupables  seront  poursuivis  extraordi- 
nairement  devant  les  juges  ordinaires 
des  lieux,  comme  perturbateurs  de  l'or- 
dre public  ;  a°  que  ceux  qui  feront  trans- 
porter des  grains  et  farines  dans  l'éten- 
due de  trois  lieues  des  frontières  du 
royaume,  autres,  néanmoins,  que  les 
frontières  maritimes ,  seront  assujettis 
aux  formalités  prescrites ,  pour  les  trans- 
parts par  mer ,  par  l'article  a  du  décret 
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du  23 août  dernier;  3°  que,  dans  l'un  et 
l'autre  cas  ,  on  sera  tenu  de  donner 
bonne  et  suffisante  caution  devant  les 
officiers  municipaux  du  lieu  de  départ , 
de  rapporter  les  certificats  de  déclara* 
tion  ,  signes  et  visés  des  officiers  munici- 
paux des  lieux  de  la  destination  et  dé- 
chargement ,  lesquels  certificats  de  dé- 
claration seront  délivrés  sans  frais;  et 
que ,  faute  de  rapporter  lesdits  certifi- 
cats et  déclarations  dans  tel  délai  qui  sera 
fixé  par  les  officiers  municipaux  des  lieux 
du  départ  ,  suivant  l'éloignemeut  des 
lieux  du  déchargement ,  il  sera  prononce' 
contre  les  contrevenans ,  par  les  juges 
ordinaires,  une  amende  égale  à  la  valeur 
des  grains  et  farines  déclarés  ;  4°  que 
ceux  qui  contreviendront  à  l'article  2  du 
décret  du  29  août  et  à  l'article  3  ci-des- 
sus, encourront  la  peine  de  la  saisie  des 
grains  et  farines  et  de  leur  confiscation  , 
les  frais  de  saisie  et  de  vente  prélevés  au 
profit  des  hôpitaux  des  lieux;  et  sera,  au 
surplus,  la  connaissance  des  contraven- 
tions prévues  par  les  deux  articles  ci- 
dessus,  attribuée  aux  juges  ordinaires, 
lesquels  y  statueront  sommairement  et 
sans  frais;  5°  que  néanmoins  ceux  qui 
auront  importé  dans  le  royaume  des  blés 
venant  de  l'étranger,  et  qui  en  auront 
lait  constater  l'inSoduction ,  la  quantité, 
la  qualité  et  le  dépôt ,  par  les  municipa- 
lités des  lieux,  auront  la  liberté  de  les 
exporter,  si  bon  leur  semble  ,  en  se  con- 
formant aux  règles  et  formalités  établies 
pour  les  entrepôts. 

Sera  Sa  Majesté  suppliée  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  la  pleine  et 
entière  exécution  du  présent  décret  et  dé 
celui  du  29  août  dernier,  dans  toutes  les 
villes  et  municipalités ,  paroisses  et  tribu- 
naux du  royaume ,  et  d'enjoindre  très- 
expressément  à  tous  les  officiers  de  po- 
lice ,  municipaux  et  autres ,  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assu- 
rer au  commerce  intérieur  des  grains  et 
farines ,  la  liberté ,  sûreté  et  protection , 
et  de  requérir  les  milices  nationales ,  les 
maréchaussées,  et  même  au  besoin  les 
autres  troupes  militaires,  pour  prêter 
main-forte  a  l'exécution  de  ces  mesures. 


«8  septembre  1789.  —  Arrêté  qui  ren- 
voie au  pouvoir  exécutif  fa  connais- 
sance des  abus  d'autorité  dont  sont 
prévenus  les  officiers  municipaux  de 
Maçon.  (  B.,  1. 1 ,  p.  85.) 

'9  septembre  1789.  —  Décret  qui  or- 


—  ou  i3  au  a3  septembre  1789.  47 

donne  l'impression  des  registres  des 
dons  patriotiques.  (B. ,  1. 1 ,  p.  85.) 

19  septembre  1789.  —  Décret  qui  éta- 
blit trois  trésoriers  de  la  caisse  patrio- 
tique. (B.,  t.  I,  p.  86.) 

19  septembre  1789.  —  Décret  sur  la 
promulgation  des  arrêtés  du  L  août. 
(  B. ,  1. 1 ,  p.  86.  ) 


19  septembre  1789.  —  Arrêté  sur  le 
travail  du  comité  des  finances,  et 
sur  la  publicité  des  états  y  relatifs. 
(B.,  t.  I.  p.  86.) 


20  SEPTEMBRE  1789.  — Arrêt  du  Con- 
seif-d'Etat  du  Roi  portant  autorisa- 
tion aux  directeurs  des  monnaies' de 
recevoir  la  vaisselle  qui  sera  portée 
librement  aux  hôtels  des  monnaies, 
(h. ,  t.  I ,  p.  i3i.) 

21  septembre  1789.  —  Féodalité.  Voy. 
4,6,7,8,11  AOUT  1789.  —  Grains. 
Voy.  29  août  et  18  septembre  1789. 

22  SEPTEMBRE  1789. — Arrêté  pour  sup- 
plier te  Roi  de  ne  pas  effectuer  le 
sacrifice  de  sa  vaisselle.  ( B.  ,  t.  I , 
p.  87.) 

♦ 

22  septembre  1789.  — Décret  sur  l'im- 
pression des  états  de  pensions  et  trai- 
te mens.  (  B. ,  1. 1 ,  p.  87.) 


22  septembre  1 789.  —  Arrêté  du  Con- 
seil -d'Etat  du  Roi  portant  suppres- 
sion de  la  commission  de  faïence. 
(L.,t.I,  p.  149.)  Voy.  3o  SEPTEMB.  J  789. 


22  septembre  1789.  —  Arrêté  qui  au- 
torise le  comité  ecclésiastique  à  se 
procurer  Us  renseignemens  nécessai- 
res. (  B. ,  t.  I ,  p.  87.  ) 


22  SEPTEMBRE  1789.  —  Arrêté  sur  la 
poursuite  des  auteurs  et  complices  des 
troubles  élevés  à  Epinal.  (B.,  t.  I, 
p.  90.) 

23^=27  SEPTEMBRE  et  3  NOVEMBRE  1789. 

(Decl.  et  lett.  pat.)  —  Décret  concer- 
nant la  perception  des  impôts  et  la 
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réduction  du  prix  du  sel.  (  L. ,  t.  i, 
p.  i3g  et       ;  B.,  1. 1 ,  p.  88.  ) 

L* Assemblée  nationale,  prenant  en 
considération  les  circonstances  publiques 
relatives  à  la  gabelle  et  aux  autres  im- 
pôts ,  et  les  propositions  du  Roi  énon- 
cées dans  le  discours  du  premier  minis- 
tre des  finances ,  du  37  août  dernier  ; 
considérant  que ,  par  son  décret  du  1 7 
juin  dernier,  elle  a  maintenu  la  percep- 
tion ,  dans  la  forme  ordinaire ,  de  toutes 
les  impositions  qui  existent ,  jusqu'au 
jour  de  la  séparation  de  l'Assemblée ,  ou 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement 
pourvu;  considérant  que  l'exécution  de 
ce  décret  importe  essentiellement  au 
maintien  de  1  ordre  public  et  à  la  fidé- 
lité des  engage rnens  que  la  nation  a  pris 
sous  sa  sauvegarde;  voulant  néanmoins 
venir,  autant  qu'il  est  en  elle ,  au  secours 
des  contribuables ,  en  adoucissant  dès- 
à-présent  le  régime  des  gabelles ,  elle  a 
décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ie«\  Les  administrations  provin- 
ciales ,  les  juridictions  et  les  municipali- 
tés du  royaume ,  tant  dans  les  villes  que 
dans  les  campagnes,  veilleront  au  moyen 
d'assurer  les  recouvremens  des  droits 
subsistans,  que  tous  les  citoyens  seront 
tenus  d'acquitter  avec  la  plus  grande 
exactitude  ;  et  le  Roi  sera  supplié  ne  don- 
ner les  ordres  les  plus  exprès  pour  le  ré- 
tablissement des  barrières  et  des  em- 
ployés ,  et  pour  le  maintien  de  toutes  les 
perceptions. 

a.  La  gabelle  sera  supprimée  aussitôt 
que  le  remplacement  en  aura  été  con- 
certé et  assuré  avec  les  assemblées  pro- 
vinciales. 

3.  Provisoirement,  et  à  compter  du 
1er  octobre  prochain ,  le  sel  ne  sera  plus 

5ayé  que  trente  livres  par  quintal ,  poids 
e  marc,  ou  six  sous  la  livre  de  seixe 
onces ,  dans  les  greniers  des  grandes  et 
etites  gabelles.  Les  provinces  qui  paient 
e  sel  un  moindre  prix  n'éprouveront 
aucune  augmentation. 

4.  Les  réglemens  qui,  dans  plusieurs 
villes  ,  bourgs  et  paroisses  des  provinces 
de  grandes  gabelles,  ont  établi  le  sel 
d'impôt ,  n'auront  plus  lieu  à  compter  du 

Ier  janvier  prochain. 

5.  Les  réglemens  qui ,  dans  les  mêmes 
provinces ,  ont  soumis  les  contribuables 
imposés  à  plus  cl  e  trois  livres  de  taille  ou 
de  capitation ,  à  lever  annuellement  dans 
les  greniers  de  leur  ressort  une  quantité 
déterminée  de  sel ,  et  qui  leur  ont  dé- 
fendu de  faire  de  grosses  salaisons  sans 


du  *4  au  a5  sept.  1789. 

déclaration ,  n'auront  plus  lieu  égale- 
ment ,  à  compter  du  ier  janvier  prochain. 

6.  Tout  habitant  des  provinces  de 
grandes  gabelles  jouira ,  comme  il  en  est 
usé  dans  celles  des  petites  gabelles  et  dans 
celles  des  gabelles  locales,  de  la  liberté 
des  approvisionnerons  du  sel  nécessaire 
à  sa  consommation  ,  dans  tels  greniers 
ou  magasins  de  sa  province  qu'ilvoudra 
choisir. 

7.  Tout  habitant  pourra  appliquer  à 
tel  emploi  que  bon  lui  semblera  ,  soit  de 
menues,  soit  de  crosses  salaisons ,  le  sel 
gu'U  aura  ainsi  levé;  il  pourra  même 
faire  à  son  choix  les  levées,  soit  aux  gre- 
niers, soit  chez  les  regra tiers;  il  se  con- 
formera ,  pour  le  transport ,  aux  disposi- 
tions du  règlement  qui  ont  été  suivies 
jusqu'à  présent. 

8.  Les  saisies  domiciliaires  sont  abo- 
lies et  supprimées  ;  il  est  défendu  aux 
employés  et  commis  des  fermes  de  s'in- 
troduire dans  les  maisons  et  lieux  fer- 
més ,  et  d'y  faire  aucune  recherche  ni 
perquisition. 

9.  Les  amendes  prononcées  contre  les 
faux-sauniers  coupables  du  premier  faux- 
saunage  ,  et  non  payées  par  eux ,  ne  pour- 
ront plus  être  converties  en  peines  af- 
fectives ;  et  quant  aux,  faux -sauniers  en 
récidive ,  Jes  lois  qu?  Jcs  soumettent  à 
une  procédure  criminelle  et  à  des  peines 
afflictives  sont  également  révoquées  ;  ils 
ne  pourront  être  condamnés  qu'à  des 
amendes  doubles  de  celles  encourues 
pour  le  premier  faux-saunage. 

10.  Les  commissions  extraordinaires 
et  leurs  délégations,  en  quelque  lieu 
qu'elles  soient  établies  pour  connaître  de 
la  contrebande,  sont  dès-à-présent  révo- 
quées ;  en  conséquence,  les  contesta- 
tions dont  lesdites  commissions  connais- 
sent seront  portées  pardevant  les  tribu- 
naux qui  en  doivent  connaître. 


*4  septembre  1789.  -r-  Arrêté  qui  ren- 
voie au  pouvoir  exécutif  la  connais- 
sance des  actes  arbitraires  exercés 
par  le  comité  provisoire  de  Vcrnon. 
(B.,  1 1,  p.  91.) 

a 4  SEPTEMBRE  1780.  —  Arrêté  pour  ta 
mise  en  liberté  du  sieur  V aurillon  de 
La  Bermandie,  détenu  à  Montignac. 
(B.,  t.I,  p.  91.) 

a  5  sept.  1789.  —  Arrêté  qui  exempte 
les  curés  et  vicaires  congruistes  de  la 
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contribution  aux  impôts.  (  B. ,  t.  i  , 
P-  9a) 

L  ' 'Assemblée  nationale  arrête  que  ïes 
flirts  et  vicaires  congruistes ,  ou  nui , 
n'étant  pas  à  la  portion  congrue  ,  n  ont 
nu'un  revenu  équivalent .  sont  exempts 
le  Timposition  des  privilégies,  jusqu'au 
moment  où  leur  traitement  sera  aug- 
mente'. 

{foy.  le  décret  du  a6  qui  révoque.) 


I 


i5  SEPTEMBRE  1789.  —  Décret  sur  le 
mode  de  paiement  de  la  contribution 
des  privilégiés.  (  B. ,  t.  I ,  p.  9a.) 

j&=37  Septemb.  1789.  (Décl.)  —  Décret 
relatif  à  l'acquittement  des  imposi- 
tions. (  B. ,  t.  I ,  p.  9a.  ) 

L'Assemblée  nationale,  considérant 
combien  il  importe  à  la  sûreté  de  l'Etat, 
au  maintien  de  l'ordre  et  au  rétablisse- 
ment du  crédit)  que  le  recouvrement  des 
deniers  publics  ne  soit  interrompu  sous 
aucun  prétexte  ;  persistant  dans  son  dé- 
cret du  17  juin  dernier,  par  lequel  elle  a 
déclaré  que  les  impôts  et  contributions 
continueront  d'être  levés,  pendant  la 
présente  session,  de  la  même  manière 
qu'ils  Pont  été  précédemment ,  et  recon- 
naissant la  nécessité  de  (aire  travailler 
promptement  aux  rôles  de  1790,  dans  la 
même  forme  que  ci -devant,  jusqu'à  ce 
qu'elle  puisse  faire  jouir  les  contribua- 
bles du  nouveau  mode  d'imposition  qu'elle 
ordonnera  pour  1701 ,  et  dont  elle  veut 
avec  maturité  combiner  là  répartition  ; 
persistant  également  dans  son  décret  du 
11  août  dernier,  dont  l'article  9  a  or- 
donné qu'il  serait  avisé  au  moyen  d'ef- 
fectuer le  paiement  proportionnel  de 
toutes  les  contributions  ,  même  pour  les 
*«  derniers  mois  de  l'année  courante , 
qui,  pour  ce  qui  concerne  les  imposi- 
tions ordinaires ,  finit  au  3o  septembre 
1780,  elle  a  ordonné  et  décrété,  ordonne 
d  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Les  rôles  des  impositions  de 
1  année  1789  et  des  années  antérieures 
arriérées ,  seront  exécutés  et  acquittés  en 
leur  entier,  dans  les  termes  prescrits  par 
'«  réglemens.  II  sera  lait,  dans  chaque 
fommunauté ,  un  rôle  de  supplément  des 
impositions  ordinaires  et  directes .  autres 
que  les  vingtièmes ,  pour  les  six  demi 


tiers 


001s  de  l'année  1789,  à  compter  du 
ie[  avril  dernier  jusqu'au  3o  septembre 
«rivant,  dans  lesquels  seront  compris  les 
Boms  et  les  biens  de  tous  les  privijégiés 
I. 


qui  possèdent  des  biens  en  franchise 
personnelle  ou  réelle ,  à  raison  de  leurs 
propriétés,  exploitations  et  autres  facul- 
tés ;  et  leur  cotisation  sera  faite  dans  la 
même  proportion  et  dans  la  même  forme 
qui  auront  été  suivies,  pour  les  imposi- 
tions ordinaires  de  la  même  année ,  vis- 
à-vis  des  autres  contribuables. 

3.  Les  sommes  provenant  de  ces  rôles 
de  supplément  seront  destinées  à  être 
réparties  en  moins  imposé  sur  les  an- 
ciens contribuables,  en  1790,  dans  cha- 
que province. 

4-  l^»ns  les  rôles  de  toutes  les  imposi- 
tions de  1790,  les  ci -devant  privilégiés 
seront  cotisés  avec  les  autres  contribua- 
bles ,  dans  la  même  proportion  et  la 
mème^  forme  ,  à  raison  de  toutes  leurs 
propriétés,  exploitations  et  autres  fa- 
cultés. 

5.  A  commencer  du  ier  janvier  1790 
tous  les  abonnemens  sur  les  vingtièmes, 
accordés  à  divers  particuliers,  seront  ré- 
voqués, et  aucun  contribuable  ne  pourra 
se  soustraire ,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit ,  à  cette  imposition. 

6.  L'Assemblée  nationale  fera  con- 
naître, dans  le  courant  de  1790,  la  forme 
qu'elle  aura  définitivement  adoptée  pour 
la  conversion  et  la  répartition  générale 
des  impositions  de  1791 ,  afin  qu'il  n'y  ait 

5 lus  à  l'avenir  qu'un  seul  et  même  rôle 
'impositions  pour  tous  les  contribuables , 
sans  aucune  distinction  ni  pour  les  per» 
sonnes  ni  pour  les  biens. 


36 


»  SEPTEMBRE  =  3  NOVEMBRE  1 789.  — 

Décret  qui  révoque  l'exemption  d'im- 
position accordée  aux  curés  con* 
gtuistes.  (B.,  t  I ,  p.  94.) 


a6  SEPTEMBRE  1789.  —  Arrêté  qui  ac~ 
cepte  un  plan  de  finances  concernant 
une  contribution  patriotique.  (B.  , 

«•I>P-9<-)   

37  septembre  1789.  —  Règlement  fait 
par  le  Roi  concernant  la  perception 
des  impôts  et  la  réduction  du  prix 
du  sel  à  six  sous  la  livre.  (  L. ,  t.  I , 
p.  i43.) 

L'Assemblée  nationale  ayant  fait  con- 
naître au  Roi  qu'elle  avait  pris  en  con- 
sidération les  circonstances  publiques  re- 
latives à  la  gabelle  et  aux  autres  impôts, 
et  ayant  déclaré  qu'il  importait  essentiel- 
lement au  maintien  de  l'ordre  public  et 
à  Ja  fidélité  des  engagemens  que  Ja  na- 
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tion  a  pris  sous  sa  sauvegarde ,  que  la 
perception  de  toutes  les  impositions  qui 
existent  continuât  à  se  faire  dans  la  forme 
ordinaire ,  elle  a  proposé  à  Sa  Majesté 
les  mesures  les  plus  propres  à  remplir  ce 
but.  Sa  Majesté  a  vu  ,  en  même  temps , 
avec  une  véritable  satisfaction,  que  l'As- 
semblée s'était  réunie  au  désir  qu'elle  lui 
avait  manifesté ,  de  soulager  dès-à-pré- 
sent  ceux  de  ses  sujets  à  qui  la  gabelle  est 
le  plus  onéreuse  ,  en  réduisant  le  prix  du 
sel  à  six  sous  la  livre ,  et  en  adoucissant 
le  régime  de  cet  impôt.  Ces  motifs  ont 
déterminé  Sa  Majesté  à  accorder  sa  sanc- 
tion royale  aux  dispositions  que  l'Assem- 
blée nationale  a  décrétées,  tant  pour  ce 
qui  concerne  la  gabelle  que  pour  le  re- 
couvrement exact  de  toutes  les  imposi- 
tions existantes;  et  elle  croit  devoir  s  em- 
presser d'employer  les  moyens  les  plus 
efficaces  pour  en  assurer  l'exécution.  En 
conséquence,  le  Roi  étant  en  son  con- 
seil, a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Tous  les  habitans  du  royaume, 
de  quelque  rang,  qualité  et  condition 
qu'ils  soient ,  seront  tenus  d'acquitter 
avec  exactitude  ,  dans  leur  entier  et  sans 
exception ,  les  droits  de  toute  nature  ac- 
tuellement existans;  ordonne,  en  consé- 
quence ,  Sa  Majesté  aux  préposés  des  fer- 
mes et  régies  de  continuer  leurs  fonc- 
tions ,  ou  de  les  reprendre  si  elles  avaient 
été  interrompues  ;  fait  défense  à  toutes 
personnes  de  les  y  troubler,  à  peine  de 
répondre ,  en  leur  propre  et  privé  nom , 
des  pertes  et  dommages  qui  pourraient 
en  résulter,  et  d'être  poursuivies  aux 
termes  des  ordonnances.  Enjoint  Sa 
Majesté  aux  assemblées  provinciales  et 
aux  commissions  intermédiaires ,  aux 
tribunaux  et  juridictions,  aux  municipa- 
lités, aux  milices  nationales,  aux  maré- 
chaussées et  aux  commandans  de  ses  trou- 
pes, de  prêter  ou  faire  prêter  assistance , 
main-forte  et  concours  direct  aux  prépo- 
sés chargés  de  la  perception  des  droits ,  du 
maintien  des  barrières ,  et  de  la  vente 
exclusive  du  sel  et  du  tabac. 

a.  La  gabelle  sera  supprimée  aussitôt 
que  le  remplacement  en  aura  été  con- 
certé et  assuré  avec  les  assemblées  pro- 
vinciales. 

3.  Provisoirement,  et  à  compter  du 
ier  octobre  prochain,  le  sel  ne  sera  plus 
payé  que  trente  livres  par  quintal ,  poids 
de  marc ,  ou  six  sous  la  livre  de  seize 
onces,  dans  les  greniers  de  grandes  et 

{>etites  gabelles,  ainsi  nue  dans  les  ga- 
>elles  locales;  et  attendu  que,  dans  les 
grandes  et  petites  gabelles,  la  distribu  - 
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tion  s'est  constamment  faite ,  non  à  rai- 
son du  poids ,  mais  à  la  mesure  du  mi- 
not ,  et  attendu  encore  qu'il  faut  un  cer- 
tain temps  pour  garnir  les  greniers  des 
ustensiles  nécessaires  à  la  pesée ,  le  sel 
continuera  à  être  distribué  à  la  mesure  , 
sera  payé  au  prix  de  trente  livres  le  mi- 
not,  et  ce,  jusqu'à  ce  que  l'adjudicataire 
des  fermes  ait  pu  se  pourvoir  des  usten- 
siles nécessaires  à  la  livraison  au  poids , 
ce  nui  ne  pourra  être  plus  tard  que  le 
Ier  janvier  prochain. 

Les  provinces  qui  paient  le  sel  à  un 
prix  inférieur  à  celui  de  trente  livres  le 
minot ,  ou  de  six  sous  la  livre ,  n'éprou- 
veront aucune  augmentation. 

4.  Les  réglemens  concernant  l'impôt 
et  la  vente  volontaire  du  sel»  dans  les 
greniers  dépendant  des  grandes  gabelles, 
n'auront  plus  lieu  ,  à  compter  du  ier  jan- 
vier prochain. 

5.  A  compter  du  même  jour,  ier  jan- 
vier prochain ,  tout  habitant  des  provinces 
des  grandes  gabelles  pourra ,  comme  il 
en  est  usé  dans  les  petites  gabelles  et  ga- 
belles locales ,  s'approvisionner  dans  ceux 
des  greniers  ou  magasins  de  la  province 
qu'il  voudra  choisir,  ou  aux  regrats  ,  de 
la  quantité  de  sel  qu'il  jugera  nécessaire 
à  sa  consommation,  en  se  conformant 
néanmoins,  pour  le  transport,  aux  dispo- 
sitions des  réglemens  jusqu'à  présent  sui- 
vis. 11  pourra  aussi,  sans  qu  il  soit  tenu 
de  (aire  aucune  déclaration,  appliquer 
ce  sel  à  tel  emploi ,  soit  de  menues,  soit 
de  grosses  salaisons,  que  bon  lui  sem- 
blera. 

6.  Défenses  sont  laites  aux  employés 
et  commis  des  fermes ,  de  s'introduire 
dans  les  maisons  et  lieux  fermés  pour  y 
faire  la  recherche  et  saisie  du  feux  sel. 

7.  La  convepsion  en  peines  afnictîves 
des  amendes  prononcées  contre  les  taux- 
sauniers  surpris  en  premier  faux  -  sau- 
nage,  demeure  dès  à -présent  suppri- 
mée ;  et ,  quant  aux  faux-sauniers  en  ré- 
cidive, ils  ne  seront  condamnés  qu'aux 
amendes  doubles  de  celles  encourues 
pour  le  premier  faux-saunage;  en  consé- 
quence, les  ordonnances  et  réglemens 
qui  les  soumettaient  à  une  procédure 
criminelle  et  à  des  peines  afnictîves  ne 
seront  plus  exécutés. 

8.  Se  réserve  Sa  Majesté  de  faire  in- 
cessamment les  dispositions  nécessaires 
pour  la  suppression  des  commissions  de 
Valence ,  Saumur  et  Reims  ;  et  seront , 
sur  le  présent  règlement,  toutes  lettres 
nécessaires  expédiées. 
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17  SEPTEMBRE  1789.  — •  Déclaration  du 
Roi  pour  sanctionner  et  faire  exécu- 
ter divers  arrêtés  de  l'Assemblée  na- 
tionale ,  concernant  la  sortie  et  la 
circulation  des  grains.  (  h.  ,  t.  I , 
p.  i<6.) 

Art.  icr.  Les  vente  et  circulation  des 
grains  et  farines  seront  libres  dans  toute 
fétendue  de  notre  royaume.  Voulons 
que  toute  opposition  qui  y  serait  appor- 
te'e  soit  considérée  connue  un  attentat 
contre  la  sûreté  et  la  sécurité  du  peuple, 
et  que  ceux  qui  s'en  rendront  coupables 
soient  poursuivis  extraordinairement ,  et 
punis  comme  perturbateurs  de  Tordre  et 
du  repos  publics. 

2.  Toute  exportation  de  grains  et  fa- 
rines hors  du  royaume  sera  et  demeu- 
rera, par  provision,  défendue,  jusqu'à 
ce  que  par  nous  il  en  ait  été  autrement 
ordonné  ,  sous  pareille  peine ,  contre  les 
oontrevenans,  a'ètre  poursuivis  extraor- 
dinairement et  punis  comme  perturba- 
teurs du  repos  public. 

3.  Ceux  qui  feront  transporter  des 
grains  et  farines  dans  l'étendue  de  trois 
lieues  des  frontières  du  royaume  ,  autres 
néanmoins  que  les  frontières  maritimes, 
seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration 
exacte  par-devant  la  municipalité  du  lieu 
du  départ ,  et  de  fournir  bonne  et  va- 
lable caution  par-devant  les  officiers  de 
ladite  municipalité,  de  justifier,  dans  un 
délai  fixé-,  de  leur  arrivée  au  lieu  de  leur 
destination  ,  par  un  certificat  de  la  mu- 
nicipalité du  dit  lieu.  Voulons  que  lesdits 
certificats  et  procès -verbaux  de  déclara- 
tion soient  délivrés  sans  frais. 

4.  Faute  de  taire  la  déclaration ,  dans 
la  forme  ci-dessus  prescrite ,  dans  le  lieu 
du  départ,  les  grains  et  farines  seront 
saisis,  confisqués  et  vendus;  et  les  de- 
niers en  provenant,  déduction  faite  des 
frais  de  vente  ,  seront  appliqués  au  profit 
des  hôpitaux. 

5.  Faute  de  rapporter  les  certificats 
et  déclarations  nécessaires  pour  consta- 
ter l'arrivée  des  grains  au  lieu  de  leur 
destination ,  dans  le  délai  fixé  par  les  of- 
ficiers municipaux  du  lieu  du  départ ,  il 
sera  prononcé  contre  les  contrevenons 
une  amende  égale  à  la  valeur  des  grains 
et  farines  déclarés,  laquelle  sera  pareil- 
lement appliquée  au  profit  des  hôpitaux. 

6.  Ceux  qui  feront  transporter  des 
grains  et  farines  par  mer,  seront  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  exacte  nar- de- 
vant la  municipalité  du  lieu  du  départ  et 
du  chargement ,  et  de  justifier  de  leur 
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arrivée  et  déchargement  au  lieu  de  leur 
destination  ,  par  un  certificat  de  la  mu- 
nicipalité dudit  lieu  ,  à  peine ,  comme 
dessus ,  de  saisie ,  confiscation  et  amende. 

7.  La  connaissance  des  contraventions 
prévues  par  les  articles  ci- dessus  appar- 
tiendra aux  juges  ordinaires,  lesquels  y 
statueront  sommairement  et  sans  frais. 

8.  Ceux  qui  auront  importé  dans  le 
royaume  des  blés  venant  de  l'étranger, 
et  qui  auront  fait  constater  la  quantité  , 
la  qualité  et  le  dépôt  par  les  municipali- 
tés des  lieux,  auront  la  liberté  de  les 
exporter,  si  bon  leur  semble,  en  se  con- 
formant aux  règles  et  formalités  établies 
pour  les  entrepôts. 


27  septemb.  1789.  —  Impositions.  Vov. 

26  SEPTEMBRE  1789. 


28  SEPTEMBRE  1 789.  —  Arrêté  pour  la 
sûreté  des  juifs.  (  B. ,  t.  I ,  p.  96.  ) 

Sur  le  récit  des  violences  exercées 
contre  les  juifs  de  l'Alsace  ,  et  des  dan- 
gers qu'ils  courent ,  l'Assemblée  natio- 
nale a  chargé  son  président  d'écrire  aux 
officiers  publics  de  l'Alsace  que  les  juifs 
sont  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  ,  et  de 
réclamer  auprès  du  Hoi  la  protection 
dont  ils  ont  besoin. 


28  septembre  1789.  —  Arrêté  qui  ren- 
voie aux  séances  du  soir  la  lecture 
des  adresses.  (B. ,  t.  I,  p.  9a.) 


28  septembre  1789.  —  Arrêté  portant 
qu'il  sera  envoyé  une  adresse  aux 
commettons  pour  leur  exposer  les 
motifs  qni  ont  fait  adopter  la  con- 
tribution patriotique.  (B.,  1. 1 ,  p.  g5.) 


28  septembre  1789.  —  Arrêté  sur  les 
fonctions  des  trésoriers  des  dons  pa- 
triotiques. (  B. ,  t.  I ,  p.  90.  ) 


29  septembre  1789.  —  Arrêté  pour  dis- 
poser de  l'argenterie  des  églises  qui 
n'est  pas  nécessaire  por/r  la  décence 
du  culte.  (  B. ,  t.  I ,  p.  (/>.  ) 

Sur  la  proposition  d'un  des  wcmhres 
de  l'Assemblée,  et  s-ir  l'adhériez  de 
plusieurs  membres  du  c\vry ,  /';/?<vwi- 
olée  nationale  invite  les  éveqties,  cirés, 
chapitres,  supérieurs  de  maisons  et  com- 
munautés séculières  et  régulières"  de  l'un 
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et  l'autre  sexe ,  municipalités ,  fabriques 
et  confréries ,  de  faire  porter  à  l'hôtel 
des  monnaies  le  plus  prochain,  toute 
l'argenterie  des  églises ,  fabriques  ,  cha- 
pelles et  confréries ,  qui  ne  sera  pas  né- 
cessaire pour  la  décence  du  culte  divin. 


SEPTEMB.  =  OCTOB.  ET  3  NOV.  1789. 

{Lett.  Pat.).  —  Décret  relatif  aux 
droits  de  franc-fief  ouverts.  (B.,  1. 1, 
p.  95.) 

L'assemblée  a  décrété  l'abolition  des 
droits  de  franc- fief  ouverts,  et  fa  cessa- 
tion absolue  de  toutes  recherches  ou 
poursuites  sur  cet  objet. 


3o  septembre  1 78g. — Arrêt  du  Conseil- 
d'Etat  du  Roi  portant  suppression  de 
la  commission  de  Valence.  (  L.,  t.  1 , 
p.  149.) 

Le  Roi  s'est  fait  représenter  l'arrêt  du 
Conseil  du  3i  mars  1733  ,  et  autres  pos- 
térieurement rendus ,  portant  établisse- 
ment dans  la  ville  de  Valence  d'une  com- 
mission pour  instruire  et  juger  souverai- 
nement et  en  dernier  ressort  le  procès 
des  contrebandiers  ,  faux  -  sauniers  et 
faux -tabatiers  surpris  en  attroupement 
dans  les  provinces  dénommées  auxdiis 
arrêts  :  mais  Sa  Majesté  ayant  accordé 
sa  sanction  royale  au  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  du  a3  septembre  ,  qui 
porte,  entre  autres  choses,  la  révoca- 
tion des  commissions  extraordinaires  éta- 
blies pour  connaître  de  la  contrebande  , 
Sa  Majesté  ne  veut  pas  différer  à  effec- 
tuer cette  suppression  ,  et  elle  croit  en 
même  temps  devoir  donner  aux  magis- 
trats qui  composaient  celte  commission, 
le  témoignage  de  satisfaction  qui  est  dû 
à  leurs  services  et  à  leur  ïèle.  A  quoi 
voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  du 
sieur  Lambert ,  conseiller  -  d'état  ordi- 
naire, contrôleur  général  des  finances; 
le  Roi  étant  en  son  Conseil ,  a  ordonné 
et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  itr.  La  commission  extraordinaire 
établie  en  la  ville  de  Valence ,  et  les  sub- 
délégations qui  en  dépendent ,  sont  et 
demeurent  supprimées. 

a.  Les  procès  attribués  à  cette  com- 
mission seront  à  l'avenir  portés  aux  juri- 
dictions à  qui  la  connaissance  en  apparu 
tenait  avant  son  établissement ,  pour  être 
instruits  jusqu'à  jugement  définitif  inclu- 
sivement, et  à  la  charge  de  l'appel. 

3.  Lcsdites  juridictions  continueront , 


suivant  les  derniers  erremens  des  procé- 
dures, les  instructions  déjà  commencées 
à  cet  effet;  et  à  la  diligence  du  procurcur 
de  Sa  Majesté  en  ladite  commission,  les 
minutes  et  pièces  de  conviction  desdites 
instructions  seront  envoyées  au  greffe 
desdites  juridictions ,  et  les  accusés  dé- 
tenus transférés  dans  les  prisons  d'i- 

  1 

es. 

4.  Les  minutes,  registres  et  autres  do- 
cumens  des  procès  jugés ,  seront ,  à  la 
même  diligence  ,  et  après  qu'il  en  aura 
été  fait  inventaire ,  envoyés  au  dépôt  des 
minutes  du  greffe  du  Conseil,  pour  y 
avoir  recours  au  besoin. 


3o  septembre  1789.  —  Décret  concer- 
nant la  procédure  instruite  contre 
fes  citojens  de  Marienbourg.  (IL,  t.  f , 

P-97-)   

octobre  1789.  —  Franc-fief.  Voy.  a 8 
septembre  1789. 


IerOCTOBBE=5  OCT.  ET   l3  OCT.  178g. 

(  Lett.  Pat.  )  —  Décrets  contenant  les 
articles  constitutionnels  sur  la  nature 
du  gouvernement ,  les  pouvoirs  légis- 
latif, exécutif  et  judiciaire.  Voy.  l'acte 
constitutionnel  du  3  septembre  1791. 


1er  OCTOBRE  1789.  —  Arrêté  concernant 
l'examen  du  projet  de.  décret  sur  la 
contribution  patriotique.  (B.,  t.  I, 
p.  100.) 

itr  octobre  1789.  —  Arrêté  pour  la 
formation  d'un  comité  militaire.  (IL, 
t.  1 ,  p.  100.) 


a  octobre  1789.  —  Arrêté  pour  la  for- 
mation d'un  comité  de  domaines. 

(h. ,  1. 1,  p.  101.) 


3=13  octobre  1789. —  Décret  concer- 
nant le  prêt  à  intérêt.  (  B. ,  t.  I , 
p.  101  ;  moniteur  du  ier  au  5  octobre 

■789-) 

L'Assemblée  national*  a  décrété  que 
tous  les  particuliers  ,  corps,  communau- 
tés et  gens  de  main -morte,  pourront  à 
l'avenir  prêter  l'argent  à  tenue  fixe,  avec 
stipulation  d'intérêt ,  suivant  le  taux  dé- 
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terminé  par  la  loi ,  sans  entendre  rien  nécessaires  contre  les  auteurs,  fauteurs, 
innover  aux  usàL'i's  «lu  rnmiri#>rrp  (i\  mmni;».     ~AU.:  _»    1 


innover  aux  usages  du  commerce  (1). 

j  octobre  1789.  —  Décret  relatif  à  des 
violences  exercées  contre  le  maire  de 
tVassy,  par  les  habitons  de  Bar-sur- 
Aube.  (  B.,  t.  I,  p.  101.) 


3  octobre  1789.  —  Arrête  qui  ordonne 
la  rédaction  d'une  instruction  sur 
la  circulation  des  grains.  (  B. ,  t.  I , 
p.  102.) 


3  octobre  1789.  —  Décret  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  empêcher 
l'exportation  des  grains.  (B..  t.  I, 
p.  102.) 


;  octobre  1789.  —  Arrêt  du  Conseil- 
d'Etui  du  Hoi  qui  règle  l'ordre  et 
l'administration  des  travaux ,  et  la 
clôture  de  Pans.  (L. ,  t.  I,  p.  i5i.) 

  - 

5  octobre  1789.  —  Décret  concernant 
la  circulation  des  grains.  (  B. ,  t.  I , 
p.  i  o3.  ) 

L'Assemblée  nationale,  instruite  que 
plusieurs  particuliers ,  et  même  quelque» 
municipalités  ,  s'opposent  à  l'exécution 
des  décrets  des  29  août  et  18  septembre 
derniers,  au  préjudice  d'autres  munici- 
palités et  de  l'intérêt  général  du  royaume , 
a  décrété  çt  décrète  : 

Qu  e  to  u  t  es  les  ruu  n  ici  pa  lit  es  du-  royaume 
seront  tenues  d'exécuter  et  faire- exe'cuter 
b  décrets  des  29  août  et  18  septembre 
derniers ,  à  peine ,  contre  les  contreve- 
nant ,  d'être  déclarés  perturbateurs  de 
1  ordre  public  ;  en  conséquence ,  autorise 
toutes  personnes,  et  notamment  celles 
qui  sont  chargées  de  commissions  de 
leurs  municipalités  pour  acheter  des 
grains  et  farines ,  à  réclamer  le  secours 
du  pouvoir  exécutif  et  la  force  militaire 
pour  procurer  liberté  et  sûreté  dans  les 
marchés,  et  pour  faciliter  le  transport 
des  blés  et  farines  achetés,  à  la  charge  de 
aire  préalablement  constater  les  refus  et 
contraventions  ,  par  le  premier  officier 
public  sur  ce  requis. 

Ordonne  que  le  comité  des  recherches 
*ra  tenu  de  faire  toutes  informations 


complices,  adhérens  et  instigateurs,  de 
quelque  état  et  condition  qu'ils  puissent 
être  ,  qui  ont  apporté  ou  apporteraient 
quelque  obstacle  à  la  libre  circulation  des 
grains  dans  l'intérieur  du  royaume  ,  ou 
qui  favoriseraient  l'exportation  à  l'étran- 
ger, pour,  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait 
à  l'Assemblée,  être  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra. 

Ordonne ,  en  outre ,  qu'il  sera  affiché  , 
dans  tous  les  marchés  du  royaume,  des 
placards  contenant  les  défenses  portées 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
d'exporter  aucuns  blés  et  farines  hors  du 
royaume,  à  peine  d'être  puni  comme 
perturbateur  de  l'ordre  public ,  et  qu'il 
sera  écrit  par  le  président  de  l'Assem- 
blée nationale  une  lettre  circulaire  à 
toutes  les  municipalités,  pour  les  inviter 
à  procurer  et  faciliter  la  circulation  des 
grains  et  farines;  nue  M.  le  président 
engagera  de  plus  les  muni<  ipalitts  des 
environs  de  Paris  à  fjire  porter  du  pain 
dans  la  capitale  par  les  boulangers  de 
leurs  arrondissemens. 


5  OCTOBRE  1789.  —  Arrêté  sur  l'accep- 
tation de  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  des  articles  constitu- 
tionnels. (  B. ,  t.  I ,  p.  io3.) 


5  OCTOBRE  1 780.  —  Arrêté  pour  pour- 
voir  aux  subsistances  dans  la  ville 
de  Paris.  (B.,  t.  I,  p.  io3.) 

_ 

5  octobre  1 789.  —  Gouvernement.  Vov. 
i«  octobre  1780.  —  Voy.  Acte  con- 
stitutionnel du  3  septembre  1791. 

6  =  9  OCTOBRE  1 789.  (Proct.)  —  Décret 
portant  établissement  d'une  contri- 
bution patriotique.  (B. ,  t.  I ,  io5.  ) 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir 
pris  en  considération  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  par  le  premier  ministre  des  fi- 
nances, de  la  situation  du  trésor  pu- 
blic ,  des  besoins  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  celte  année  et  de  l'année 
prochaine,  pour  fournir  à  toutes  les  dé- 

fienses  courantes  et  pour  satisfaire  à  tous 
es  engagemens  de  l'Etat  ; 


(0  Celte  loi  n'autorisait  pas  les  prêts  à  un  taux 
jmiraire,  c est-à-dire,  au-dessus  du  taux  de  la 
boum,  surtout  lorsqu'il  s  agissait  de  prêts  à  lon- 
gues années,  (rojr.  loi  du  3  septembre  1807,  11 


nivôse  an  1 1  ;  Dijon  ;  S.  3,  2,  a  12.)  Les  intérêts  m- 
courent  pas  de  plein  droit,  même  en  matière  com- 
merciale (5  vendémiaire  an  1 1;  Ca**.,  S.  3,  1,  âo.l 
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Considérant  que  le  premier  objet  qui  conséquence,  achèvera  incessamment  de 

doit  occuper  l'Assemblée ,  est  de  rassu-  faire  disparaître  entièrement  tout  déficit , 

rer  les  peuples  sur  la  crainte  de  voir  et  d'abaisser  les  dépenses  fixes  au-des- 

augmenter  leurs  charges,  et  les  créan-  sous  du  niveau  des  recettes  ordinaires  ; 

ciers  de  l'Etat  sur  la  fidélité  avec  laquelle  et  à  l'appui  de  ces  dispositions,  l'Assem- 

tous  les  engagemens  seront  désormais  blée  nationale  prend  l'engagement  so- 

remplis,  et  que  ces  deux. avantages  résul-  lcnncl  de  maintenir  les  revenus  publics 

teront  nécessairement  du  parti  qu'elle  a  à  la  somme  nécessaire  pour  remplir  tous 

}>ris  d'anéantir,  par  des  réductions  sur  les  engagemens  de  l'État ,  en  rempli- 
es dépenses  ou  par  des  bonifications  de  çant  les  impôts  onéreux  qu'elle  a  réduits 
recettes  ,  toute  différence  entre  les  re-  et  qu'elle  se  propose  de  supprimer,  par 
cettes  et  les  dépenses  publiques;  ayant,  les  contributions  qui  seront  jugées  né- 
en  conséquence,  pris  la  détermination  po-  cessaires  pour  conserver  constamment 
sitive  d'opérer  dès  à-présent,  d'ici  au  le  plus  parlait  équilibre  entre  les  re- 
ie«"  janvier  prochain,  et  préalablement  à  cettes  et  les  dépenses;  considérant  en- 
un  travail  plus  approfondi,  les  réduc-  fin  que  les  besoins  extraordinaires  et  ceux 
tions  suivantes  sur  les  dépenses,  mon-  du  moment  exigent  encore  des  disposi- 
tant  à  trente-cinq  milJions  huit  cent  qua-  tions  particulières  ;  que  de  nouveaux 
torze  mille  livres;  savoir  :  emprunts  ne  pourraient  qu'augmenter 
_     .    . .          ii.                1    1  Ie  déficit  annuel  ;  que  plusieurs  citoyens 
Sur  la  dépense  du  département  de  la  Qnl  ^  manireste'  ]e  désir  d'aller  au  se- 
guerre.  ..........  30,000,000  liv.  f  Qurs  de  pElal  par  une  taxe  moment 

Sur  celui  des  anaires  née   reialive  a     fortune  de  chaque  par- 
étrangères.  .  .  .  .  .  .  .  .     1,000,000  ticulier;  qu'il  est  urgent  de  tirer  la  pa- 

Sur  la  maison  du  lloi  trîe  du   éril  dans  lequei  ene  se  trouve  . 

et  des  princes  ses  frères.     6,000,000  ,.j  ne          que  d,un  derniw  effort  ^ 

Sur  les  pensions,  in-  et     c  toul  Français  a  un  intérêt  égal  à 

dependamment  des  re-  contribuer  au  maintien  de  l'ordre  et  de 

duetions  ordonnées  en  Ia  foi  publique  ; 

^J8",  \'  'À  '       '000,00°  L'Assemblée  nationale,  en  confirmant 

La  dépense  entière  des  son  de«cret  du  a6  septembre  dernier,  a 

ha,as                                  8i4,ooû  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

rp  «  1           2CU  /       ,.  Art.  ier.  11  sera  demandé  à  tous  les  ha- 

lotal.  .  .  .   5^,014,000  liv.  â  •  «    »  „  i„„  a  . 

7      '  bitans  et  a  toutes  les  communautés  du 

Ayant  de  plus  déterminé  la  cessation  royaume ,  aux  exceptions  près  indiquées 

du  paiement  de  deux  millions  cinq  cent  dans  l'un  des  articles  suivans,  une  con- 

mille  livres  par  an ,  qui  devaient  être  tribution  extraordinaire  et  patriotique  , 

versés  encore  pendant  plusieurs  années  qui  n'aura  lieu  qu'une  fois ,  et  à  laquelle 

dans  la  caisse  du  clergé,  pour  aider  à  ses  on  ne  pourra  jamais  revenir  pour  quel- 

remboursemens  ;  considérant  en  outre  que  cause  et  par  quelque  motif  que  ce 

que  les  contributions  établies  à  l'avenir  soit. 

sur  le  bien  des  privilégiés,  et  en  rempla-  a.  Cette  contribution  extraordinaire  et 
cernent  de  tous  les  abonnemens  particu-  momentanée  devant  être  égale  et  pro- 
liers  des  vingtièmes,  mettront  les  pro-  portionnelle  ,  est  fixée  par  l'Assemblée 
vinces  en  état  d'acquitter,  à  la  charge  du  au  quart  du  revenu  dont  chacun  jouit , 
trésor  public ,  au  moins  quinte  millions  déduction  faite  des  charges  foncières  , 
de  dépenses  ordinaires ,  détaillées  dans  des  impositions ,  des  intérêts  par  billets 
le  compte  du  premier  ministre  des  finan-  ou  obligations,  des  rentes  constituées 
ces ,  sans  rien  ajouter  à  la  contribution  auxquelles  il  se  trouve  assujetti  ;  et  de 
des  peuples;  considérant  encore  qu'outre  plus,  à  deux  et  demi  pour  cent  de  Tar- 
ies cinquante-trois  millions  détaillés  ci-  genterie  ou  des  bijoux  d'or  et  d'argent 
dessus,  et  les  premières  extinctions  des  dont  on  sera  possesseur,  et  à  deux  et 
rentes  viagères ,  plusieurs  autres  objets  demi  pour  cent  de  l'or  et  de  l'argent 
d'économie  lui  ont  été  présentés  dans  les  monnoyés  que  l'on  garde  en  réserve, 
difîérens  discours  du  premier  ministre  3.  11  ne  sera  fait  aucune  recherche  ni 
des  finances ,  tant  le  a£  septembre  der-  inquisition  pour  découvrir  si  chacun  a 
nier,  qu'à  l'ouverture  de  l'Assemblée  na-  fourni  une  contribution  conforme  aux 
tionale,  ainsi  que  dans  le  rapport  du  ce-  proportions  ci -dessus  indiquées  :  l'As- 
mité  des  finances ,  et  que  le  résultat  des  semblée ,  pleine  de  confiance  dans  les 
opérations  auxquelles  elle  va  se  livrer,  en  sentiraeos  d'honneur  de  la  nation  fran- 
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çaise y  ordonne  que  chacun,  en  annon- 
çant sa  contribution,  s'exprimera  de  la 
manière  suivante  : 

Je  déclare  avec  vérité  que  telle  som- 
me dont  je  contribuerai  aux  besoins 

de  l'Etat ,  est  cônforme  aux  fixations 
établies  par  le  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Ou  bien ,  si  cela  est  :  Je  déclare, 
ctc....„  que  cette  contribution  excède  la 
proportion  déterminée  par  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale. 

4-  Ces  déclarations  se  feront  devant  les 
municipalités  des  lieux  dans  lesquels  on 
a  son  principal  domicile ,  ou  devant  tels 
délégués  nommés  par  ces  municipalités. 

5.  Les  marchands  et  autres  citoyens 
qui,  dans  quelques  villes,  paient  leur 
capitation  en  commun ,  et  sont  impo- 
sés par  un  rôle  particulier,  jouiront  de 
la  même  facilité  pour  le  paiement  de  leur 
contribution  patriotique,  et  ils  feront 
leur  déclaration  devant  les  syndics  des 
communautés. 

6.  Les  personnes  absentes  du  royaume 
enverront  directement  leurs  déclarations 
aux  municipalités  de  leur  principal  domi- 
cile ,  ou  donneront  leur  procuration  à 
telle  personne  qu'elles  jugeront  à  propos 
de  choisir,  pour  faire  en  leur  nom  cette 
déclaration. 

7.  Toutes  les  déclarations  devront  être 
faites  au  plus  tard  avant  le  ier  janvier 
de  Tannée  prochaine ,  et  les  municipa- 
lités appelleront  ceux  qui  seront  en  re- 
tard. 

8.  Il  sera  dressé ,  sans  perte  de  temps , 
un  tableau  du  montant  général  des  dé- 
clarations ,  afin  que  l'Assemblée  natio- 
nale puisse  avoir  incessamment  connais- 
sance de  l'étendue  de  cette  ressource. 

9.  Chaque  municipalité  aura  un  registre 
dans  lequel  les  déclarations  seront  in- 
scrites ,  et  ce  registre  contiendra  le  nom 
des  contribuans ,  et  la  somme  à  laquelle 
ils  auront  fixe  leur  contribution. 

10.  En  conformité  de  ce  registre  ,  il 
sera  dressé  un  rôle  des  diverses  sommes 
à  recevoir  de  chaque  particulier,  lequel 
rôle  sera  remis  aux  mêmes  préposés  qui 
sont  chargés  de  recevoir  les  vingtièmes 
ou  la  capitation,  pour  en  faire  le  recou- 
vrement sans  frais  ;  et  les-  deniers  qui 
en  proviendront  seront  remis  aux  rece- 
veurs des  impositions  ou  aux  trésoriers 
des  provinces,  oui  les  remettront,  sans 
délai  et  sans  frais  de  perception ,  au  tré- 
sor public. 

11.  Le  tiers  de  cette  contribution  to- 
tale sera  payé  d*ici  au  i«  avril  1790,  le 
second,  du  Ier  avril  1790  au  i«  avril 
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1791  ;  le  troisième,  du  i«r  avril  1 791  au 
i«  avril  1792. 

m.  Tous  ceux  qui  voudront  payer  leur 
contribution  comptant,  en  un  seul  paie- 
ment ,  seront  libres  de  le  Caire ,  et  ils  au- 
ront  droit ,  pour  leur  avance ,  à  la  dé- 
duction de  l'intérêt  légal. 

13.  tous  ceux  dont  le  revenu  n'est  que 
de  quatre  cents  livres,  ensemble  les  hô- 
pitaux et  les  hospices ,  ne  seront  assu- 
jettis à  aucune  proportion  ;  ils  sont  dé- 
clarés libres  de  fixer  cette  proportion  se- 
lon leur  volonté. 

14.  Les  ouvriers  et  journaliers  sans 
propriétés  ne  seront  obligés  à  aucune 
contribution  ;  mais  on  ne  pourra  cepen- 
dant rejeter  l'offrande  libre  et  volontaire 
d'aucun  citoyen,  et  ceux  déclarés  exempts 
par  cet  article  pourront  se  faire  inscrire 
sur  le  rôle  des  contribuans,  pour  telle 
modique  somme  qu'il  leur  plaira  de  dé- 
signer. 

15.  Au  mois  d'avril  179a.  et  à  l'expi- 
ration du  dernier  terme  désigné  pour 
l'acquit  de  la  contribution  patriotique, 
le  registre  des  déclarations  réellement 
acquittées  sera  clos  et  scellé  par  chaque 
municipalité,  et  déposé  à  son  greffe, 
pour  n  être  ouvert  de  nouveau  qu'à  l'é- 
poque désignée  dans  l'article  suivant. 

16.  A  l'époque  où  le  crédit  national 
permettra  d'emprunter  à  quatre  pour 
cent  d'intérêt  en  rentes  perpétuelles, 
circonstance  heureuse  et  qui  ouvrira  de 
nouvelles  ressources  à  l'Etat,  Usera  pro- 
cédé successivement,  et  selon  les  dispo- 
sitions qui  seront  alors  déterminées ,  au 
remboursement  des  sommes  qui  auront 
été  fournies  gratuitement  pour  subvenir  • 
à  la  contribution  extraordinaire  délibé- 
rée par  le  présent  décret. 

17.  Le  remboursement  ne  pourra  être 
fait  qu'au  contribuant  ou  à  telle  per- 
sonne qu'il  aura  désignée  dans  sa  décla- 
ration pour  jouir  après  lui  de  ses  droits. 
Si  cette  personne ,  ainsi  que  le  contri- 
buant ,  sont  décédés  à  l'époque  du  rem- 
boursement, l'Etat  sera  affranchi  de  ce 
remboursement 

18.  Chaaue  municipalité  sera  tçnue 
d'informer  les  administrations  de  sa  pro- 
vince de  l'exécution  successive  des  dis- 
positions arrêtées  par  le  présent  décret , 
et  ces  administrations  en  rendront  compte 
à  un  comité  composé  du  ministre  des  fi- 
nances, et  des  commissaires  qui  seront 
nommés  par  l'Assemblée  nationale  pour 
surveiller  avec  lui  toute  la  suite  des  opé- 
rations relatives  à  la  rentrée  et  à  l'em- 
ploi de  la  contribution  patriotique,  ainsi 
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que  des  avances  dont  il  sera  parle'  en 
l'article  suivant. 

19.  Z,1 'Assemblée  nationale  s'en  remet 
au  Foi  du  soin  de  prendre  avec  b  caisse 
d'escompte  ou  avec  les  compagnies  de 
finance  tels  arr  ngemens  qui  lui  paraî- 
tront convenables,  afin  de  recevoir  d'elles 
des  avances  sur  le  prodi  it  de  la  contri- 
b' t  on  patriotique,  ou  sur  telles  autres 
valeurs  exigibles  qui  pourront  leur  être 
délivrées. 

20.  L'Assemblée  nationale  approuve 
que  le  premier  ministre  et  !e  comité  des 
fin  «ne  es  examinent  de  concert  les  projets 

ui  serent' présentés  pour  la  conversion 
e  la  caisse  d'escompte  en  une  banque 
nationale  ,  et  que  le  résultat  de  cet  exa- 
men soit  mis  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée. 

ai.  L'Assemblée  nationale  invite  les 
particuliers  à  porter  leur  argenterie  aux 
hôtels  des  monnaies,  et  elle  autorise  les 
directeurs  de  ces  monnaies  à  payer  le 
titre  de  Paris  à  55  livres  le  marc,  en  ré- 
cr' pisses  à  ,«iix  mois  de  date ,  sans  intérêt , 
lesquels  récépissés  seront  reçus  comme 
argent  comptant  dans  la  contribution  pa- 
triotique. 

aa.  L'Assemblée  nationale  autorise  le 
Ire'sor  public  à  recevoir  dans  l'emprunt 
national  l'argenterie  au  titre  de  Paris  à 
58  livres  le  marc ,  a  condition  que , 
moyennant  cette  laveur  particulière ,  on 
ne  jouira  pas  de  la  faculté  de  fournir  la 
moitié  de  la  mise  en  effets  portant  cinq 
pour  cent  d'intérêts. 


6  OCTOBRE  1789.  —  Arrêté  relatif  aux 
*    attributions  des  trésoriers  des  dons 
patriotiques  pour  leur  recouvrement 
et  leur  vente.  (B. ,  1. 1 ,  p.  1 19.) 


6  OCTOBRE  1789.  —  Arrêté  pour  la  no- 
mination d'un  comité  de  marine. 
(B. ,  t.  I ,  p.  lao.) 


6  OCTOBRE  1789.  —  Décret  sur  l'insé- 
parabilité  de  l'Assemblée  et  du  liai 
pendant  la  session  actuelle.  (  B. , 
t.  I ,  p.  io5.  ) 


6  OCT.  1789.  —  Arrêté  portant  qu'une 
dé  put  a  ti on  assistera  à  lu  venue  du 
Roi  à  Paris.  (B. ,  t.  I ,  p.  io5.) 


6  octobre  1789.  —  Proclamation  du 


.  —  DU  6  AU  8  OCTOBRE  1789. 

Roi  concernant  les  déclarations  pour 
la  contribution  patriotique.  (  L. ,  t.  I, 
p.  471.) 


7  OCTOBRE  1789.—  Décret  sur  l'unifor- 
mité des  contributions,  ainsi  que  sur 
le  temps  de  leur  durée,  et  sur  la  fixa- 
tion des  dépenses  publiques.  (  B.,  1 1, 
p.  îao.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui 
suit  :  Toutes  les  contributions  et  charge» 
publiques  ,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  seront  supportées  proportionnel- 
lement par  tous  les  citoyens  et  par  tous 
les  propriétaires,  à  raison  de  leurs  biens 
et  (acuités.  Aucun  impôt  ne  sera  accordé 

3ue  pour  le  temps  qui  s'écoulera  usqu'au 
ernier  jour  delà  session  suivante  :  toute 
contribution  cessera  de  droit  à  cette  épo- 
que, si  elle  n'est  pas  renouvelée;  mais 
chaque  législature  votera,  de  la  manière 
qui  lui  paraîtra  la  plus  convenable,  les 
sommes  destinées  soit  à  l'acquittement 
des  intérêts  de  la  dette  publique,  soit  au 
paiement  de  la  liste  civile. 


8  OCTOBRE  1789.  —  Arrêté  pour  ad- 
mettre les  dons  patriotiques  en  dé* 
du  et  ion  de  la  taxe  à  la  contribution 
patriotique.  (B. ,  t.  I,  p.  lai.) 

Un  membre  de  l'Assemblée  ,  qui  avait 
fait  l'offre  du  quart  de  son  revenu ,  ayant 
demande  s'il  ne  pouvait  pas  se  dispenser 
de  payer  la  taxe  décrétée,  l'Assemblée 
nationale  a  décrété  que  ceux  qui  ont  fait 
des  dons  patriotiques  pourront  les  faire 
compter  comme  portion  du  quart  de  leur 
revenu. 


8  OCTOBRE  1789.  —  Décret  relatif  aux 
représentons  et  aux  députés  des  villes 
de  commerce.  (  B. ,  Ul,  p,  121.) 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  , 
i°  que  les  motions  et  mémoires  concer- 
nant le  commerce  seraient  communiqués, 
par  MM.  du  secrétariat  du  comité  de 
commerce, aux  représentans  des  diverses 
villes  de  commerce  du  ro  aume; 

a°  Que  ces  mêmes  députés  auraient  une 

Elace  spéciale  dans  une  tribune  parlicu- 
ère. 


8  ET  9  OCTOBRE  =  3  NOVEMBRE  1789. 
(  Lett.  Pat.  )  —  Décrets  sur  la  réfor- 
mât ion  de  quelques  points  de  la  ju~ 
risprudence  criminelle.  Voy.  Monit. 
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A33EJHBLEB  B A T J O N ALt  CUnaTH 

du  29  sept  au  9  oct.  1789.  (B.,t.  I, 
p.  ia3.  (1). 

L'Assemblée  nationale ,  considérant 
qu'un  des  principaux  droits  de  l'hoirune 
qu'elle  a  reconnus ,  est  celui  de  jouir , 
lorsqu'il  est  soumis  à  l'épreuve  d'une 
poursuite  criminelle ,  de  toute  l'étendue 
de  liberté  et  sûreté  pour  sa  défense ,  qui 
peut  se  concilier  avec  l'intérêt  de  la  so- 
nt'té  ,  qui  commande  la  punition  des  dé- 
lits ;  que  l'esprit  et  les  formes  de  la  pro- 
cédure pratiquée  Joscju'à-présent  en  ma- 
tière criminelle,  s  éloignent  tellement  de 
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dre  judiciaire  pour  la  recherche  et  le  ju- 
gement des  crimes  ;  que  si  l'exécution  de 
cette  réforme  entière  exige  la  lenteur  et 
h  maturité  des  plus  profondes  médita- 
tions, il  est  cependant  possible  de  faire 
jouir  dès  à  présent  la  nation  de  l'avantage 
de  plusieurs  dispositions  qui ,  sans  sub- 
verlir  l'ordre  de  procéder  actuellement 
suivi,  rassureront  l'innocence,  et  facili- 
teront la  justification  des  accusés,  en 
même  temps  qu'elles  honoreront  davan- 
tage le  ministère  des  juges  dans  l'opinion 
publique  ,  a  arrêté  et  décrété  les  articles 
qui  suivei.t  : 

Art.  ier.  Dans  tous  les  lieux  où  il  y  a 
un  ou  plusieurs  tribunaux  établis ,  la 
municipalité ,  et  au  ras  qu'il  n'y  ait  pas 
de  municipalité  ,  la  communauté  des  ha- 
bitons nommera  un  nombre  suffisant  de 
notables,  eu  égard  à  I  (tendue  du  res- 
sort ,  parmi  lesquels  seront  pris  les  ad- 
joins qui  assisteront  à  l'instruction  des 
procès  criminels ,  ainsi  qu  il  va  être  dit 
ci-après. 

a.  Ces  notables  seront  choisis  parmi  les 
citoyens  de  bonnes  mœurs  et  de  probité 
reconnue  ;  ils  devront  être  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  au  moins  et  savoir  signer.  Leur 
nomination  sera  renouvelée  tous  les  ans. 
Us  prêteront  serment  à  la  commune , 
entre  les  mains  des  officiers  municipaux 
ou  syndics  ,  ou  de  celui  qui  la  préside , 
de  remplir  fidèlement  leurs  fonctions,  et 
surtout  de  garder  un  secret  inviolable 
sur  le  contenu  en  la  plainte  et  autres 
actes  de  la  procédure.  I.a  liste  de  leurs 
noms,  qualités  et  demeures  sera  déposée, 
dans  les  trois  jours,  aux  greifes  des  tri- 


bunaux ,  par  le  greffier  de  la  municipa- 
lité ou  de  la  communauté.  f 

3.  Aucune  plainte  ne  pourra  être  pré- 
sentée au  juge  qu'en  présence  de  deux 
adjoints  amenés  par  le  plaignant ,  et  par 
lui  pris  à  son  choix  ;  il  sera  fait  mention 
de  leur  présence  et  de  leurs  noms  dans 
l'ordonnance  qui  sera  rendue  sur  la 
plainte  ,  et  ils  signeront  avec  le  juge ,  à 
peine  de  nullité. 

4.  Les  procureurs-généraux  et  les  pro- 
cureurs du  Roi  ou  fiscaux  qui  accuseront 
d'office  ,  seront  tenus  de  déclarer,  par 
acte  séparé  de  la  plainte,  s'ils  ont  un  dé- 
nonciateur ou  non  ,  à  peine  de  nullité  ; 
et  s'ils  ont  un  dénonciateur,  ils  décla- 
reront en  même  temps  son  nom,  ses 
qualités  et  sa  demeure  ,  afin  qu'il  soit 
connu  du  juge  et  des  adjoints  à  l'infor- 
mation ,  avant  qu'elle  soit  commencée. 

5.  Les  procès-verbaux  de  l'étal  des  per- 
sonnes blessées  ou  des  corps  morts,  ainsi 
que  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis  , 
et  des  armes,  bardes  et  effets  qui  peu- 
vent servir  à  conviction  ou  à  décharge  , 
seront  dressés  en  présence  de  deux  ad- 
joints appelés  par  le  juge,  suivant  l'ordre 
du  tableau  mentionné  en  l'article  a  ci- 
dessus  ,  qui  pourront  lui  faire  leurs  ob- 
servations ,  dont  il  sera  fait  mention  ,  et 

3ui  signeront  ces  procès-verbaux ,  à  peine 
e  nullité.  Dans  le  cas  où  le  lieu  du  délit 
serait  à  une  trop  grande  distance  du  chef- 
lieu  de  la  juridiction  .  les  notables  nom- 
més dans  le  chef- lieu  pourront  être 
suppléés,  dans  les  fonctions  d'adjoints 
aux  procès-verbaux,  par  les  membres  de 
la  municipalité  ou  de  la  communauté  du 
lieu  du  nVlh  ,  pris  en  pareil  nombre  par 
le  juge  dHnstrnrtion. 

0.  L'information  qui  précédera  le  dé- 
cret,  continuera  d'être  faite  secrète- 
ment ,  mais  en  présence  de  deux  adjoints 
qui  seront  également  appelés  parle  juge, 
et  qui  assisteront  à  l  audition  des  té- 
moins. 

7.  lies  adjoints  seront  tenus ,  en  leur 
ame  et  conscience  ,  de  faire  au  juge  les 
observations,  tant  à  charge  qu>  dé- 
charge ,  qu'ils  trouveront  nécessaires 
pour  l'explication  des  dires  des  témoins 
ou  l'éclaircissement  des  faits  déposés,  et 
il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal  d'information  ,  ainsi  que  des  ré- 
ponses des  témoins.   Le  procès-verbal 


(O  G 
«nonce 

qui 


décret  est  remarquable  ,  en  ce  qu'il      criminels,  (foy.  toi  des  16=39  septemb.  171) 

el  des  peines 
pénal  de  1810.) 


;  W    urc  rei  cs«  irnidi '|u  tmc  ,  ru  ic  tju  11       iiuiiuini.  \r  vj .  im 

ice  les  principes  de  législation  criminelle  Code  des  délits  el  des  peines  du*  5  brumaire 
ont  été  depuis  reproduits  dans  nos  codes     an  *  ,  et  le  Code  péi 
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sera  coté  et  signé  à  toutes  les  pages  par 
les  deux  adjoints  ainsi  que  par  le  juge ,  à 
l'instant  même   et  sans  désemparer,  à 
peine  de  nullité  ,  et  il  en  sera  également* 
lait  une  mention  exacte ,  à  peine  de  (aux. 

8.  Dans  le  cas  d'une  information  ur- 
gente qui  se  ferait  sur  le  lieu  même  pour 
flagrant  délit ,  les  adjoints  pourront,  en 
cas  de  nécessité .  être  remplacés  par 
deux  principaux  habitans  qui  ne  seront 
pas  dans  le  cas  d'être  entendus  comme 
témoins,  et  qui  prêteront  sur-le-champ 
serment  devant  le  juge  d'instruction. 

?.  Les  décrets  d  ajournement  person- 
ou  de  prise  de  corps  ne  pourront 
plus  être  prononcés  que  par  trois  juges 
au  moins  ,  ou  par  un  juge  et  deux  gra- 
dués ;  et  les  commissaires  des  cours  su- 
périeures qui  seront  autorisés  à  décréter 
dans  le  cours  de  leur  commission  ,  ne 
pourront  le  faire  qu'en  appelant  deux 
juges  du  tribunal  du  lieu,  ou,  à  leur 
défaut  ,  des  gradués.  Aucun  décret  de 
prise  de  corps  ne  pourra  désormais  être 

I>rononcé  contre  les  domiciliés ,  que  dans 
e  cas  où,  par  la  nature  de  l'accusation 
et  des  charges ,  il  pourrait  échoir  peine 
corporelle.  Pourront  néanmoins  les  juges 
faire  arrêter  sur-le-champ,  dans  le  cas 
de  flagrant  délit  ou  de  rébellion  à  jus- 
tice. 

10.  L'accusé  décrété  de  prise  de  corps 
pour  quelque  crime  que  ce  soit ,  aura  le 
droit  de  se  choisir  un  ou  plusieurs  con- 
seils, avec  lesquels  il  pourra  conférer  li- 
brement en  tout  état  de  cause ,  et  l'entrée 
de  la  prison  sera  toujours  permise  auxdits 
conseils.  Dans  le  cas  où  l'accusé  ne  pour- 
rait pas  en  avoir  par  lui-même  J  le  juge 
lui  en  nommera  un  d'office ,  à  peine  de 
nullité  (1). 

11.  Aussitôt  que  l'accusé  sera  consti- 
tué prisonnier,  ou  se  sera  présenté  sur 
le  décret  d'assigné  pour  être  ouï,  ou 
d'ajournement  personnel ,  tous  les  actes 
de  l'instruction  seront  faits  contradictoi- 
rement  avec  lui ,  publiquement ,  et  les 
portes  de  la  chambre  d'instruction  étant 
ouvertes  :  dès  ce  moment  l'assistance  des 
adjoints  cessera. 

12.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'emprisonnement  de  1  accusé,  le  juge  le 
fera  paraître  devant  lui ,  lui  fera  lire  la 
plainte  ,  la  déclaration  du  nom  du  dé- 
nonciateur, s'il  y  en  a,  les  procès-ver- 
baux ou  rapports  et  l'information  ;  il  lui 
fera  représenter  aussi  les  effets  déposés 


pour  servir  à  l'instruction  ;  il  lui  deman- 
dera s'il  a  choisi  ou  s'il  entend  choisir  un 
conseil ,  ou  s'il  veut  qu'il  lui  en  soit 
nommé  un  d'office.  En  ce  dernier  cas  , 
le  juge  nommera  le  conseil ,  et  l'interro- 
gatoire ne  pourra  être  commencé  que  le 
jour  suivant.  Pour  cet  interrogatoire  et 
pour  tous  les  autres,  le  serment  ne  sera 
plus  exigé  de  l'accusé ,  et  il  ne  le  prêtera  , 
pendant  tout  le  cours  de  l'instruction  , 
que  dans  le  cas  où  il  voudrait  alléguer 
des  reproches  contre  les  témoins. 

13.  il  en  sera  usé  de  même  à  l'e'gard 
des  accusés  qui  comparaîtront  volontai- 
rement sur  un  décret  d'assigné  pour  être 
ouïs,  ou  d'ajournement  personnel. 

14.  Après  l'interrogatoire,  la  copie  de 
toutes  les  pièces  de  la  procédure  ,  signée 
du  greffier,  sera  délivrée  sans  frais  à  l'ac- 
cusé ,  sur  papier  libre,  s'il  b  requiert; 
et  son  conseil  aura  le  droit  de  voir  les 
minutes,  ainsi  que  les  effets  déposés  pour 
servir  à  l'instruction. 

15.  La  continuation  et  les  additions 
de  l'information  qui  auront  lieu  pendant 
la  détention  de  l'accusé  ,  depuis  son  dé- 
cret ,  seront  faites  publiquement  et  en  sa 
présence,  sans  qu'il  puisse  interrompre 
le  témoin  pendant  le  cours  de  sa  dépo- 
sition. 

16.  Lorsque  la  déposition  sera  ache- 
vée, l'accusé  pourra  faire  faire  au  té- 
moin ,  par  l'organe  du  juge  ,  les  obser- 
vations et  interpellations  qu'il  croira 
utiles  pour  l'éclaircissement  des  faits  rap- 
portés, ou  pour  l'explication  de  la  dé- 
position. La  mention  ,  tant  des  observa- 
tions de  l'accusé  que  des  réponses  du 
témoin ,  sera  faite ,  ainsi  qu  il  se  pra- 
tique ,  à  la  confrontation  ;  mais  les 
aveux ,  variations  ou  rétractations  du 
témoin  ,  en  ce  premier  instant,  ne  le 
feront  pas  réputer  faux  témoin. 

17.  Les  procès  criminels  ne  pourront 
plus  être  réglés  à  l'extraordinaire  que 
par  trois  juges  au  moins.  Lorsqu'ils  au- 
ront été  ainsi  réglés,  il  sera,  en  pré- 
sence de  l'accusé  ou  des  accusés ,  pro- 
cédé d'abord  au  récolement  des  témoins , 
et  de  suite  à  leur  confrontation.  Il  en 
sera  usé  de  même  par  rapport  au  réco- 
lement des  accusés  sur  leur  interroga  - 
toiré ,  et  à  leur  confrontation  entre  eux. 
Les  reproches  contre  les  témoins  pour- 
ront être  proposés  et  prouvés  en  tout 
état  de  cause,  tant  après  qu'avant  la 
connaissance  des  charges  ,  et  l'accusé 


(i)  Voy.  les  note*  sur  les  articles  14  et  i5 ,  lit.  2  ,  loi  du  16  =  24  »oût  1790. 
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sera  admis  à  les  prouver  si  les  juges  les 
trouvent  pertinens  et  admissibles. 

18.  Le  conseil  de  l'accusé  aura  le  droit 
d'être  présent  à  tous  les  actes  de  l'in- 
struction ,  sans  pouvoir  y  parler  au  nom 
de  l'accusé ,  ni  fui  suggérer  ce  qu'il  doit 
dire  ou  répondre,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
d'une  nouvelle  visite  ou  rapport  quel- 
conque ,  lors  desquels  il  pourra  faire  ses 
observations,  dont  mention  sera  faite 
dans  le  procès-verbal  ("1). 

19.  I*  accusé  aura  droit  de  proposer , 
en  tout  état  de  cause,  ses  défenses  et 
faits  justificatifs  ou  d'atténuation;  et  la 
preuve  sera  reçue  de  tous  ceux  qui  se- 
ront jugés  pertinens,  et  même  du  fait  de 
démence ,  quoiqu'ils  n'aient  point  été 
articulés  par  l'accusé  dans  son  interro- 

Stoire  et  autres  actes  de  la  procédure. 
:s  témoins  que  l'accusé  voudra  pro- 
duire, sans  être  tenu  de  les  nommer  sur- 
le-champ  ,  seront  entendus  publique- 
ment, et  pourront  l'être  en  même  temps 
que  ceux  de  l'accusateur,  sur  la  conti- 
nuation ou  addition  d'information. 

ao.  11  sera  libre  à  l'accusé  soit  d'appe- 
ler ses  témoins  à  sa  requête,  soit  de  les 
indiquer  au  ministère  public  pour  qu'il 
les  tasse  assigner;  mais  dans  l'un  ou 
l'autre  cas,  il  sera  tenu  de  commencer 
ses  diligences  ou  de  fournir  l'indication 
de  ses  témoins  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  du  jugement  qui  aura  admis 
b  preuve. 

21.  Le  rapport  du  procès  sera  fait  par 
110  des  juges,  les  conclusions  du  ministère 
public  données  ensuite  et  motivées,  le 
dernier  interrogatoire  prêté  et  le  juge- 
ment prononcé,  le  tout  à  l'audience 
publique.  L'accusé  ne  comparaîtra  à 
cette  audience  qu'au  moment  de  l'inter- 
rogatoire, après  lequel  il  sera  reconduit, 
s'il  est  prisonnier  ;  mais  son  conseil 
pourra  être  présent  pendant  la  séance 
entière  ,  et  parler  pour  sa  défense  après 
le  rapport  fini ,  les  conclusions  données 
et  le  dernier  interrogatoire  prêté.  Les 
juges  seront  tenus  de  se  retirer  ensuite 
à  la  chambre  du  conseil ,  d'y  opiner  sur 
délibéré  ,  et  de  reprendre  incontinent 
leur  séance  publique  pour  la  prononcia- 
tion du  jugement. 

aa.  Toute  condamnation  à  peine  affec- 
tive ou  infamante ,  en  première  instance 
ou  en  dernier  ressort  ,  exprimera  les 
faits  pour  lesquels  l'accusé  sera  condam- 
né ,  sans  qu'aucun  juge  puisse  jamais 


employer  la  formule,  pour  les  cas  résul- 
tant au  procès. 

a3.  Les  personnes  présentes  aux  acte* 
publics  de  l'instruction  criminelle,  se 
tiendront  dans  le  silence  et  le  respect  dus 
au  tribunal,  et  s'interdiront  tout  signe 
d'approbation  ou  d'improbatioo ,  à  peine 
d'être  emprisonnées  sur- le -champ  par 
forme  de  correction,  pour  le  temps  qui 
sera  fixé  par  le  juge,  et  qui  ne  pourra 
cependant  excéder  huitaine,  ou  même 
poursuivies  extraordinaircraent ,  en  cas 
de  trouble  ou  d'indécence  grave. 

i\.  L'usage  de  la  sellette  au  dernier 
interrogatoire,  et  la  question ,  dans  tous 
les  cas ,  sont  abolis. 

a5.  Aucune  condamnation  à  peine 
afflictive  ou  infamante  ne  pourra  être 

f>rononcée  qu'aux  deux  tiers  des  voix;  et 
a  condamnation  à  mort  ne  pourra  être 
prononcée  par  les  ju^es  en  dernier  res- 
sort, cju'aux  quatre  cinquièmes. 

26.  Fout  ce  qui  précède  sera  égale- 
ment observé  dans  les  procès  poursuivis 
d'office,  et  dnns  ceux  qui  seront  instruits 
en  première  instance  dans  les  cours  su- 

fiérieures.  La  même  publicité  y  aura 
ieu  pour  le  rapport ,  les  conclusions ,  le 
dernier  interrogatoire  ,  le  plaidoyer  du 
défenseur  de  l'accusé ,  et  le  jugement , 
dans  les  procès  criminels  qui  y  seront 
portés  par  appel. 

37.  Dans  les  procès  commencés ,  les 
procédures  déjà  faites  subsisteront ,  mais 
il  sera  procédé  au  surplus  de  l'instruc- 
tion et  au  jugement,  suivant  les  formes 

Srescrites  par  le  présent  décret ,  à  peine 
e  nullité. 

28.  L'ordonnance  de  1770  ,  et  les 
édits,  déclarations  et  réglcmens  concer- 
nant la  matière  criminelle  ,  continueront 
d'être  observés  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  au  présent  décret ,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 


9  OCTOBRE  1787.  —  Décret  portant  que 
les  demandes  de  passeports  faites  par 
les  députés  seront  soumises  à  l'As- 
semblée. (B.  ,  t.  I  ,  p.  132.  ) 


octobre  1789.  —  Arrêté  portant  no- 
mination de  commissaires  pour  se 
transporter  à  Paris  et  y  disposer  un 
local  oit  l'Assemblée  puisse  tenir  ses 
séances.  (B. ,  t.  I,  p.  122.) 


(1)  roj.  De  la  libre  de'fense  des  accusés,  par  M.  Dupin  ,  $  f. 
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9  OCTOBRE  1789.  —  Décret  pour  trans- 
porter les  séances  de  V Assemblée  à 
Paris.  (B. ,  t.  I,  p.  ia3.) 


i3  octobre  1789.  —  Décret  pour  ï/z 
libre  entrée  à  Paris  des  effets  de 
MM.  les  di-putés.  (B.,t.  I,  p.  i33.) 


9  OCTOBRE  1789.  —  Proclamation  du 
Roi  concernant  sa  résidence  à  Paris. 
(L.,  t.  I,  p.  169.) 


9  octobre  1789.  —  Proclamation  du 
Roi  gui  autorise  le  mont-dc-piété  à 
remettre  les  linges  de  corps  et  vête- 
mens  d'hiver  aux  personnes  qui  les 
ont  engagés,  et  sur  lesquels  il  leur 
aura  été  prêté  des  sommes  au-dessous 
de  24  livres.  (L. ,  t.  I,  p.  170.) 

10  octobre  1789.  —  Décret  pour  sup- 
plier le  Roi  de  donner  des  ordres  à 
quelques  officiers  supérieurs  de  prêter 
le  serment  des  troupes.  (  B. ,  t.  I , 
p.  i3i.) 

11  OCTOBRE  1789.  —  Proclamation  du 
Roi  concernant  la  contribution  pa- 
triotique. (  L. ,  t.  I ,  p.  179.) 

la  octobre  1789.  —  Proclamation  du 
Roi  pour  l'exécution  des  articles  21 
et  2  a  du  décret  du  G  octobre  1789, 
relatif  aux  vaisselles.  (  L.  ,  t.  I  , 

P-  **7-)   

la  octobre  1789.  —  Décret  pour  la 
translation  de  l'Assemblée  nationale 
à  Paris.  (B. ,  t.  1 ,  p.  i3a.) 


1a  octobre  1789. —  Prêt  à  intérêt.  Voy. 

3  OCTOBRE  1789. 


i3  octobre  1789.  —  Arrêté  sur  les  re- 
cherches à  faire  contre  les  accusés, 
même  dans  les  lieux  privilégiés.  (  B. , 
t.I,P.  ,33.) 

L'Assemblée  nationale ,  d'après  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  co- 
mité des  recherches  ,  sur  les  suites  d'une 
aflaire  où  la  sûreté  et  la  tranquillité  pu- 
bliques sont  intéressées,  et  dans  laquelle 
il  y  a  des  perquisitions  à  continuer,  a  dé- 
claré et  déclare  que ,  dans  tous  les  cas 
où  le  salut  de  l'Etat  est  compromis,  il 
il  n'y  a  pas  de  lieux  privilégiés. 

i3  octobre  1789.  —  Décret  pour  assu- 
rer l'exécution  des  décrets  sur  les 
subsistances.  (B.,  t.  I ,  p.  i33.) 


i4  octobre  1789.  —  Proclamation  du 
Roi  pour  la  confection  des  rôles  du 
supplément  sur  les  ci-devant  privilé- 
giés,  pour  les  six  derniers  mois  de 
1789,  dans  les  pays  ci-devant  connus 
sous  la  dénomination  de  pays  d'élec- 
tion. (  L. ,  t.  I .  p.  1  a3.) 


x4  OCTOBRE  1789.  —  Arrêté  pour  l'ad- 
mission de  deux  députés  de  la  flfar- 
tinique  (B.,  t.  I,  p.  i3{.) 

i5  octobre  1789.  —  Décret  qui.  fixe 
les  attributions  provisoires  des  comi- 
tés civils  et  de  police  établis  dans  les 
villes  (à  l'occasion  de  la  commune  de 
Fontainebleau.)  (B. ,  L  I,  p.  i36.  ) 

L'Assemblée  nationale ,  prenant  en 
considération  les  demandes  et  plaintes 
formées  par  les  représentans  de  la  com- 
mune de  Fontainebleau  ,  ouï  le  rapport , 
a  décrété  que  M.  le  président  de  l'As- 
semblée nationale  sera  chargé  d'écrire 
à  la  commune  de  Fontainebleau  que, 
provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  1  As- 
semblée nationale  ait  organisé  les  mu- 
nicipalités et  milices  nationales  du  royau- 
me ,  les  comités  civils  et  de  police  doi- 
vent être  élus  librement  et  au  scrutin , 
parles  communes  assemblées,  et  pren- 
dre seuls  les  arrêtés  propres  à  maintenir 
l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  la  paix  et  la  tranquillité 
publiques  ;  que  les  milices  nationales  et 
leurs  chefs  doivent  prêter  la  main  à  l'exé- 
cution de  ces  arrêtés,  sans  pouvoir  les 
contrarier  sous  aucun  rapport;  enfin 
que  les  officiers,  tant  municipaux  que 
militaires,  élus  dans  cette  forme,  sont 
les  seuls  qui  puissent  légalement  exercer 
ces  fonctions ,  sans  que ,  sous  prétexte 
d'autorisation  ministérielle ,  aucun  ci- 
toyen puisse ,  contre  le  vœu  de  la  com- 
mune ,  se  perpétuer  ou  s'immiscer  dans 
ces  mêmes  fonctions. 


i5  =  ao  octobre,  3  novembre  1789. 
(  Procl.  )  —  Décret  concernant  1rs 
passepor  ts  et  les  suppléans  des  dé- 
putés et  les  absences.  (B. ,  t. 1 ,  p.  i35 
et  i36.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il 
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ne  sera  plus  accordé  de  passeports  que 
pour  un  temps  bref  et  déterminé,  et  pour 
aûàires  urgentes.  Quant  aux  passeports 
illimités  pour  cas  de  maladie ,  ils  ne  se- 
ront accordes  à  ceux  qui  les  demandent 
qu'après  qu'ils  auront  cté  remplacés  par 
leurs  suppléans;  décrète  également  que 
les  suppléans  ne  seront  nommés  à  l'ave- 
nir que  par  tous  les  citoyens  réunis  ou 
légalement  représentés  ;  de  telle  sorte 
néanmoins  que  ladite  loi  n'aura  point 
d'effet  rétroactif  pour  les  suppléans  déjà 
nommés;  décrète  enfin  que,  huit  jours 
après  la  première  séance  de  l'Assemblée 
nationale  à  Paris,  il  sera  fait  un  appel 
nominal  de  tous  les  membres  qui  la  com- 
posent; sursis  jusqu'à  ce  jour  à  délibérer 
sur  l'impression  de  la  liste  des  absens,  et 
son  envoi  dans  les  provinces. 

i5  octobre  1789.  —  Décret  portant 
qu'il  ne  sera  admis  d'autres  amputa- 
tions que  celles  des  représentons  de 
la  commune  de  Paris.  (  B. ,  t.  I , 
p.  i37.) 

i5  octobre  1789.  — Arrêté  concernant 
l'organisation  des  bureaux  du  secré- 
tariat de  l'Assemblée.  (B.,  1. 1,  p.  i37.) 

il  octobre  1789.  —  Arrêté  pour  abo- 
lir toute  distinction  de  costume ,  de 
rang  et  de  préséance  entre  les  dé- 
putés. (  B. ,  t.  I ,  p.  i38.) 


i5  octobre  1789.  —  Décret  portant  que 
les  députés  ne  peuvent  se  dispenser 
d'assister  aux  séances  pour  vaquer 
à  l'exercice  d'autres  fonctions  publi- 
ques (celtes  de  procureur  syndic). 
(B.,  t.I,  p.  i3f) 


16  octobre  1789.  —  Proclamation  du 
Roi  pour  la  répartition  des  imposi- 
tions ordinaires  de  Vannée  prochaine 
1 790,  dans  les  pays  ci-devant  connus 
sous  la  dénomination  de  pays  d'élec- 
tion. (L.,  t.  I,  p.  a32.) 


18  octobre  1789.  —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  les  droits  d'entrée  à 
Paris  sur  les  consommations  du  Hoi 
et  de  la  famille  royale.  (  L. ,  t.  I , 
p. 


2420 


la  garde  nationale  de  Paris.  (  B. . 
t.  I,p.  i38.) 

19  octobre  1789.—  Arrêté  concernant 
l'ordre  du  travail  sur  l'organisation 
des  assemblées  provinciales  et  muni- 
cipales. (B. ,  t.  I ,  p.  i38.) 


20  OCTOB.  1789=529,  août  1790.— Décret 
sur  les  attributions  du  Conseil  du 
Hoi.  (  B. ,  t.  I  ,  p.  139;  L.  ,  t.  1  , 
p.  1424.) 

L' Assemblée  nationale  a  décrété  que, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  organisé  le  pouvoir 
judiciaire  et  celui  d'administration,  le 
Conseil  du  Roi  sera  autorisé  à  pronon- 
cer sur  les  instances  qui  y  sont  actuelle- 
ment pendantes  ,  et  qu'au  surplus  il 
continuera  provisoirement  ses  fonctions 
comme  par  le  passé ,  à  l'exception  néan- 
moins des  arrêts  de  propre  mouvement , 
ainsi  que  des  évocations  avec  retenue  du 
fond  des  affaires,  lesquels  ne  pourront 

J)lus  avoir  lieu  àcompterdece  jour;  mais 
e  Roi  pourra  toujours  ordonner  les  pro- 
clamations nécessaires  pour  procurer  et 
assurer  l'exécution  littérale  de  la  loi. 


20  octobre=3  novembre  1789.  — Dé- 
cret qui  ordonne  V envoi  aux  tribu- 
naux et  aux  corps  aihninistratifs  de 
décrets  acceptés  ou  sanctionnés  par 
le  Roi.  Le  garde-des-sceaux  mandé 
à  l'Assemblée.  (  B. ,  t.  1 ,  p.  i3g.) 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que 
les  arrêtés  du  4  août  et  jours  suivans, 
dont  le  Roi  a  ordonné  la  publication , 
ainsi  que  tous  les  arrêtés  et  décrets  qui 
ont  été  acceptés  ou  sanctionnés  par  Sa 
Majesté,  soient,  sans  aucune  addition, 
changement  ni  observation,  envoyés  aux 
tribunaux,  municipalités  et  autres  corps 
administratifs,  pour  y  être  transcrits  sur 
leurs  registres,  sans  modification  ni  dé- 
lai, être  lus,  publiés  et  affichés;  que  le 
garde-des-sceaux  sera  mandé  pour  rendre 
compte  des  motifs  du  retard  apporté  à  la 
publication  et  promulgation  des  différens 
décrets,  ainsi  que  des  additions,  modi- 
fications et  cliangemens  qui  avaient  été 
faits  ,  et  des  raisons  qui  ont  déterminé 
à  faire  publier  les  observations  envoyées 
au  nom  du  Roi  sur  le  décret  du  4  août 
et  jours  suivans. 


19  octobre  1789.  —  Arrêté  qui  vote     20  octobre  1789.  —  Arrêté  sur  fad~ 
des  remerciemens à  la  commune  et  à       mission,  la  vérification  et  la  pubii- 


Digitized  by  Google 


I 


Ô2         ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE.  —  DU  30  AU  ai  OCTOB.  1789. 


cation  des  dons  patriotiques  '  (  B. , 
t.I,  p.  13g.) 

ao  OCTOBRE  1789. —  Arrêté  sur  l'ordre 
du  travail  relatif  à  la  représentation 
dans  les  diverses  assemblées.  (  B. , 
t.  1 ,  p.  i4o.) 

31  OCTOBRE=ai  NOVEMBRE  1789.  (Décl.) 

—  Décret  contre  les  attroupemens , 
ou  Joi  martiale.  (  B. ,  t.  1,  p.  i4>  ;  L.y 
t.  I ,  p.  a44  ;  Happ.  M.  Mirabeau , 
Moniteur  du  i3  au  aa  octobre.) 

Voy.  lois  des  a6  et  37  juillet  —  3  août 
1791,  réglant  l  usage  de  la  force  publi- 
que contre  les  attroupemens,  et  surtout 
la  disposition  placée  à  la  fin  de  cette 
loi ,  et  intitulée  :  Article  additionnel  à 
ajouter  à  la  loi  martiale  du  mois  d'octobre 
1789  (1). 

L* Assemblée  nationale ,  considérant 
que  la  liberté  affermit  les  empires,  mais 
que  la  licence  les  détruit  ;  que  loin  d'être 
le  droit  de  tout  iaire,  la  liberté  n'existe 
nue  par  l'obéissance  aux  lois;  que  si, 
dans  les  temps  calmes ,  cette  obéissance 
est  suffisamment  assurée  par  l'autorité 
publique  ordinaire  ,  il  peut  survenir  des 
époques  difficiles  où  les  peuples,  agités  par 
des  causes  souvent  criminelles,  devien- 
nent l'instrument  d'intrigues  qu'ils  igno- 
rent ;  que  ces  temps  de  crise  nécessitent 
momentanément  des  moyens  extraordi- 
naires pour  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique et  conserver  les  droits  de  tous,  a 
décrété  et  décrète  la  présente  loi  martiale. 

Art.  Ier.  Dans  le  cas  où  la  tranquillité 
publique  sera  en  péril ,  les  officiers  mu- 
nicipaux des  lieux  seront  tenus,  en  vertu 
du  pouvoir  qu'ils  ont  reçu  de  la  com- 
mune ,  de  déclarer  que  la  force  militaire 
doit  être  déployée  à  l'instant  pour  ré- 
tablir l'ordre  public ,  à  peine  ,  par  ces 
officiers,  d'être  responsables  des  suites 
de  leur  négligence. 

a.  Cette  déclaration  se  fera  en  expo- 
sant à  la  principale  fenêtre  de  la  maison 
de  ville,  et  en  portant  dans  toutes  les  rues 
et  carrefours .  un  drapeau  rouge;  et  en 
même  temps  les  officiers  municipaux  re- 
querront les  chefs  des  gardes  nationales , 
des  troupes  réglées  et  des  maréchaus- 
sées, de  prêter  main-forte. 


3.  Au  signal  seul  du  drapeau,  tous 
attroupemens,  avec  ou  sans  armes,  de  - 
viendront  criminels,  et  devront  être  dis- 
sipés par  la  force. 

4-  Les  gardes  nationales  ,  troupes  ré  - 
glées  et  maréchaussées  requises  par  les 
officiers  municipaux,  seront  tenues  de 
marcher  sur-le-champ  ,  commandées  par- 
leurs officiers*,  précédées  d'un  drapeau, 
rouge  ,  et  accompagnées  d'un  officie  r 
municipal  au  moins. 

5.  11  sera  demandé  par  un  des  officier» 
municipaux ,  aux  personnes  attroupées  , 
quelle  est  la  cause  de  leur  réunion ,  et  le 
grief  dont  elles  demandent  le  redresse- 
ment. Elles  seront  autorisées  à  nommer 
six  d'entre  elles  pour  exposer  leurs  ré- 
clamations et  présenter  leurs  pétitions  , 
et  tenues  de  se  séparer  sur-le-champ  et 
de  se  retirer  paisiblement. 

6.  Faute  par  les  personnes  attroupées 
de  se  retirer  en  ce  moment ,  il  leur  sera 
fait  à  haute  voix,  par  les  officiers  muni- 
cipaux, ou  l'un  d'eux,  trois  sommations 
de  se  retirer  tranquillement  dans  leur 
domicile.  La  première  sommation  sera 
exprimée  en  ces  termes  :  Avis  est  donné 
que  la  loi  martiale  est  proclamée ,  que 
tous  attroupemens  sont  criminels  :  on 
va  faire  feu  :  que  les  bons  citoyens  se 
retirent.  A  la  deuxième  et  troisième 
sommation  ,  il  suffira  de  répéter  ces 
mots  :  On  va  faire  feu  :  que  les  bons 
citoyens  se  retirent.  L'officier  municipal 
énoncera  que  c'est  ou  la  première,  ou 
la  seconde,  ou  la  dernière. 

7.  Dans  le  cas  où,  soit  avant,  soit 
pendant  le  prononcé  des  sommations  , 
l'attroupement  commettrait  quelques  vio- 
lences ,  et  pareillement  dans  le  cas  où  , 
après  les  sommations  faites ,  les  personnes 
attroupées  ne  se  retireraient  pas  paisi- 
blement ,  la  force  des  armes  sera  à  l'in- 
stant déployée  contre  les  séditieux ,  sans 
que  personne  soit  responsable  des  évé- 
nemens  qui  pourront  en  résulter. 

8.  Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupe  , 
n'ayant  fait  aucune  violence,  se  retire- 
rait paisiblement,  soit  avant,  soit  immé- 
diatement après  la  dernière  sommation  , 
les  moteurs  et  instigateurs  de  la  sédi- 
tion ,  s'ils  sont  connus ,  pourront  seuls 
être  poursuivis  extraordmairement ,  et 
condamnés ,  savoir,  à  une  prison  de  trois 


(1)  Ces  lois  sont-elles  encore  en  vigueur  ?  sa  force,  ont  pour  bol  de  protéger  la  vie  des 

l'affirmative  a  été  soutenue  a  la  chambre  des  dé-  citoyens ,  et  de  prévenir  des  malheurs  d'autant 

putés  au  mois  de  juin  1820.  Si  elles  ont  été  ahro-  plus   à  craindre  qu'il  csl  difficile  de  prévoir 

gées ,  il  serait  sage  de  faire  revivre  des  règles  toutes  leurs  conséquences.  Voy.  loi  du  a3  juin 

salutaires  qwl  en  conservant  à  l'autorité  toute  i-q3. 
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ans,  si  l'attroupement  n'était  pas  arme, 
et  à  la  peine  de  mort,  si  l'attroupement 
était  en  armes.  Il  ne  sera  fait  aucune 
poursuite  contre  les  autres. 

9.  Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupe 
ferait  quelque  violence ,  ou  ne  se  retire- 
rait pas^  après  la  dernière  sommation  , 
ceux  qui  échapperont  aux  coups  de  la 
force  militaire ,  et  qui  pourront  être  ar- 
rêtés ,  seront  punis  d  un  emprisonne- 
ment d'un  an  ,  s'ils  e'taient  sans  armes; 
de  trois  ans ,  s'ils  étaient  armes  ;  et  de  la 
peine  de  mort ,  s'ils  étaient  convaincus 
d'avoir  commis  des  violences.  Dans  le 
cas  du  présent  article,  les  moteurs  et 
instigateurs  de  la*  sédition  seront  de 
même  condamne's  à  mort. 

10.  Tous  chefs ,  officiers  et  soldats  des 
gardes  nationales,  des  troupes  et  des 
maréchaussées ,  qui  exciteront  et  fomen- 
teront des  attroupemens,  émeutes  et  sé- 
ditions, seront  déclarés  rebelles  à  la  na- 
tion, au  Roi  et  à  la  loi,  et  punis  de 
mort  ;  et  ceux  qui  refuseront  le  service  , 
à  la  réquisition  des  officiers  municipaux , 
seront  dégradés  et  punis  de  trois  ans  de 
prison. 

11.  Il  sera  dressé  par  les  officiers  mu- 
nicipaux procès-verbal  qui  contiendra  le 
récit  des  faits. 

ia.  Lorsque  le  calme  sera  rétabli,  les 
officiers  municipaux  rendront  un  décret 
qui  fera  cesser  la  loi  martiale  ,  et  le  dra- 
peau rouge  sera  retiré ,  et  remplacé  pen- 
dant huit  jours  par  un  drapeau  blanc. 


ai  OCTOB.=3  noyemb.  178g  (Lett.  Pat.) 
—  Décret  qui  attribue  au  Qiâlelet 
de  Paris  le  jugement  des  crimes  de 
lèse-nation.  (B. ,  t.  I,  p.  141.) 

L'Assemblée  nationale  arrête  que  le 
comité  de  constitution  proposera,  lundi 
prochain,  à  l'Assemblée,  un  plan  pour 
rétablissement  d'un  tribunal  chargé  de 
juger  les  crimes  de  lèse  -  nation ,  et  que 
provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  le  tri- 
bunal ait  été  établi  par  l'Assemblée  na- 
tionale ,  le  châtelet  de  Paris  est  auto- 
risé à  juger  en  dernier  ressort  les  préve- 
nus et  accusés  de  crimes  de  lèse-nation , 
et  que  le  présent  décret,  qui  lui  donne 
cette  commission ,  sera  aussi  présenté  à 
«a  sanction  royale. 


ii  octobre  1789.  —  Décret  pour  la 
tranquillité  de  la  ville  de  Rouen. 
(B.,  t.I,  p.  144.) 


aa  octobre  1789.  —  Décret  portant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sut- 
la  proposition  tendant  à  ce  que  M.  le 
duc  d  Orléans  soit  tenu  de  venir  jus- 
tifier sa  conduite.  (B. ,  1. 1 ,  i/f5.) 

aa  octobre  1789.  —  Décret  relatif  au 
rétablissement  de  l'ordre  public  dans 
quelques  parties  de  la  Bretagne;  et 
attribution  au  tribunal  chargé  de  la 
poursuite  des  crimes  de  lèse-nation , 
de  la  connaissance  du  mandement 
de  l'évéque  de  Tréguier.  (  B. ,  t.  I  f 

a3  octobre  1789.  —  Décret  portant 
établissement  de  deux  inspecteurs 
pour  surveiller  le  travail  des  bureaux 
de  l'Assemblée.  (  B. ,  t.  I ,  p.  146.) 

a3  octobre  1789.  —  Décret  relatif  à 
l'établissement  d'un  comité  pou?  s'oc- 
cuper des  prisonniers  détenus  par  let- 
tres-de-cachet.  (B. ,  t.  I ,  p.  i^G.) 


a3  OCTOBRE  1 789.  —  Décret  qui  renvoie 
au  pouvoir  exécutif  d'instruction  des 
excès  commis  dans  la  ville  de  Gien 
contre  le  sieur  Couet.  (  B.  ,  t.  I  , 
p.  i45.) 

a4  octobre  1789.  — Décret  qui  autorise 
le  refus  d'offres  patriotiques  douteu- 
ses. (  B. ,  t.  1 ,  p.  147.) 

a 4  octobre  1789.  —  Décret  par  lequel 
l'Assemblée  refuse  la  franchise  des 
ports  de  lettres  et  paquets  ,  qui  lui  est 
offerte  par  les  administrateurs  des 
postes.  (  B.,  t.  I ,  p.  147.) 


36=37  OCTOB. ,  3novemb.  1789  (Proel.) 
—  Décret  qui  prohibe  toute  convo- 
cation ou  assemblée  par  ordres.  (L.; 
t.  I  ,  p.  a55  ;  B. ,  t.  I  ,  p.  148. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que 
nulle  convocation  ou  assemblée  par  ordre 
ne  pourra  avoir  lieu  dans  le  royaume, 
comme  contraire  aux  décrets  de  l'As- 
semblée ;  et  que  celui  du  i5  octobre, 
qui  ordonne  que  toutes  les  assemblées 
des  bailliages  et  sénéchaussées  se  feront 
par  individus  et  non  par  ordre  ,  sera  en- 
voyé par  le  pouvoir  exécutif,  ainsi  que  le 

C résent  décret ,  à  toutes  les  provinces  , 
ailliages,  sénéchaussées,  municipalités  et 
autres  corps  administratifs  du  royaume. 
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a6=27  OCTOB.,  3  NOVEMB.  1789.  (Prod.) 

—  Décret  qui  surseoii  à  toute  convo- 
cation de  provinces  et  états.  (L.,  1. 1 , 
p.  a5i  ;  B. ,  t.  I,  p.  148. 

L'Assemblée  nationale*  décrété  qu'il 
sera  sursis  à  toute  convocation  des  pro- 
vinces et  d'états,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
déterminé,  avec  l'acceptation  du  Roi,  le 
mode  de  ladite  convocation  ,  dont  elle 
s'occupe  présentement  ; 

Décrète,  en  outre,  que  M.  le  prési- 
dent se  retirera  par  devers  le  Roi ,  à  l'ef- 
fet de  demander  à  Sa  Majesté  si  c'est 
avec  son  consentement  qu'aucune  com- 
mission intermédiaire  a  convoqué  les 
états  de  sa  province;  et  dans  le  cas  où 
ils  auraient  été  convoqués  sans  la  per- 
mission du  Roi,  que  Sa  Majesté  sera 
suppliée  de  prendre  les  mesures  les  plus 
promptes  pour  en  prévenir  le  rassemble- 
ment; décrète,  en  outre,  que  copie  de 
la  présente  délibération  sera  envoyée  par 
le  pouvoir  exécutif,  sur-le-champ ,  aux 
commissions  intermédiaires ,  ainsi  qu'aux 
bailliages  ,  sénéchaussées ,  municipalités 
et  autres  corps  administratifs. 


a6  octobre  1789.  —  Décret  qui  admet 
la  proposition  de  faire  une  adresse 
aux  commettons  pour  l'explication 
des  précédons  décrets.  (B.,t.  I,  p.  ifo) 


37  octobre  1789.  —  Etats.  Voy.  a6 
octobre  1789. 


38  OCTOBRE  =  Ier  NOV.  1789.  (/>/.  Pat.) 

—  Décret  qui  suspend  l'émission  des 
vœux  monastiques.  (L.,  1. 1,  p.  a57  } 
B.,  t.  I ,  p.  i5o.) 

L'Assemblée  nationale  ajourne  la 
question  sur  les  vœux  monastiques;  ce- 

Fendant ,  et  par  provision ,  décrète  que 
émission  des  vœux  sera  suspendue  dans 
tous  les  monastères  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  ,  et  que  le  présent  décret  sera  porté 
de  suite  à  la  sanction  royale ,  et  envoyé 
à  tous  les  tribunaux  et  à  tous  les  monas- 
tères. 


28  octobre  1789.  —  Arrêté  sur  les 
réclamations  de  la  province  d'Anjou, 
relativement  à  la  gabelle.  (B.,  t.  I, 
p.  i5o.) 


38  octobre  1789.  —  Décret  contenant 
des  mesures  pour  rétablir  l'ordre  et 
la  tranquillité  à  Vernon,  où  le  sieur 
Planter,  chargé  de  l'approvisionne- 


E.  —  DU  a6  OCT.  AU  a  NOV.  1789. 

ment  de  Paris,  avait  été  arrêté.  (B., 
1. 1 ,  p.  1 5o.  ) 

3o  octobre  1789.  — Arrêté  concernant 
V expédition  et  l'impression  des  actes 
émanés  de  l'Assemblée.  (B.,  1. 1,  p.  i5a.) 

Un  prétendu  extrait  du  procès-verbal 
de  l'Assemblée  nationale  ayant  été,  par 
erreur,  présenté  à  la  signature  de  M.  le 
président  et  de  MM.  les  secrétaires, 
l'Assemblée  nationale  a  ordonné  la  sup- 
pression du  faux  extrait ,  et ,  cependant , 
que  les  commis  du  secrétariat  ne  pour- 
ront donner  communication  ou  copie 
des  procès-verbaux ,  décrets  ou  papiers, 
sans  un  ordre  des  secrétaires  de  l'As- 
semblée nationale ,  et  que  son  imprimeur 
n'imprimera  aucun  acte  émané  d'elle 
sans  en  avoir  reçu  l'ordre  du  président 
ou  des  secrétaires. 


3o  octobre  1789.  —  Arrêté  concernant 
le  jugement  d'un  membre  de  la  mu- 
nicipalité de  Nevers ,  accusé  de  mal- 
versation dans  l'administration  des 
subsistances.  (B. ,  t.  I,  p.  i5i.) 

3o  octobre  1789.  —  Instructions  sur 
la  réception  des  déclarations  pour  la 
contribution  patriotique  dont  les  gar~ 
des  et  syndics  des  corps  et  commu- 
nautés sont  chargés ,  et  pour  établir 
leur  comptabilité.  (L.,  t.  I,  p.  a53.) 


3o  octobre  1789.-7^-  Instruction  publiée 
par  ordre  du  Roi  relativement  à  la 
contribution  patriotique.  (  L. ,  t.  I , 
p.  181.) 

3o  octobre  1789.  —  Tarif  pour  l'éva- 
luation des  vaisselles  et  bijoux  d'or 
portés  aux  hôtels  des  monnaies.  (  L., 

i«r  novembre  1789.  —  Vœux  monas- 
tiques. Voy.  a8  octobre  1789. 


a=4  novembre  1789.  (Procl.)— Décret 
qui  met  les  biens  ecclésiastiques  à  la 
disposition  de  la  nation.  (L.,t.I,  p.3i3; 
B. ,  t.  1 ,  p.  i5a.) 

Voy.  loi  du  i3=i8  nov.  1789,  du  7 
et  i4==27  nov.  1789. 

L 'Assemblée  nationale  décrète,  1  0  que 
tous  les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la 
disposition  de  la  nation  ,  à  la  charge  de 
pourvoir,  d'une  manière  convenable,  aux 
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frais  du  culte  ,  à  l'entretien  de  ses  mi-     Sa  Majesté  voulant  réprimer  un  désor- 


nistres ,  et  au  soulagement  des  pauvres  , 
sous  la  surveillance  et  d'après  les  instruc- 
tions des  provinces;  a°  que  dans  les  dis- 
positions à  faire  pour  subvenir  à  l'entre- 
tien des  ministres  de  la  religion,  il  ne 
pourra  être  assuré  à  la  dotation  d'aucune 
cure  moins  de  douze  cents  livres  par  an- 
née t  non  compris  le  logement  et  les  jar- 
dins en  dépendant. 


3=3  novembre  1789.  (Décl.) —  Décret 
portant  que  tous  les  parlemens  con- 
tinueront de  rester  en  vacance.  (  L. , 
t.  1 ,  p.  3n  ;  B. ,  t.  I ,  p.  i5a.) 

V Assemblée  nationale  décrète,  en 
attendant  l'époque  peu  éloignée  où  elle 
s'occupera  de  la  nouvelle  organisation 
du  pouvoir  Judiciaire,  i°  que  tous  les 
parlemens  du  royaume  continueront  de 
rester  en  vacance  ,  et  que  ceux  qui  se- 
raient rentrés  reprendront  l'état  de  va- 
cance; que  les  chambres  des  vacations 
continueront  ou  reprendront  leurs  fonc- 
tions, et  connaîtront  de  toutes  causes, 
instances  et  procès  ,  nonobstant  toutes 
lois  et  réglemens  à  ce  contraires  ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  autrement  statué  à 
cet  égard  ;  et  que  tous  autres  tribunaux 
continueront  à  rendre  la  justice  en  la 
manière  accoutumée;  a°  que  M.  le  pré- 
sident se  retirera  par  devers  le  Roi , 
pour  lui  demander  sa  sanction  sur  ce 
décret ,  et  le  supplier  de  faire  expédier 
toutes  lettres  et  ordres  à  ce  nécessaires. 


3  novembre  1789.  —  Proclamation  du 
Roi  pour  la  conservation  des  forêts 
et  bois.  (  L. ,  t.  1 ,  p.  309.  ) 

Voyex  loi  du  11  décembre  1789; 
Code  rural  du  a8  septembre  —  6  octobre 

Le  Hoi ,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  le  contrôleur-général  de  ses 
finances  ,  et  sur  le  vu  de  divers  procès- 
verbaux  ;  considérant  qu'au  mépris  des 
ordonnances  et  réglemens  rendus  pour 
la  police  et  conservation  des  forêts  et 
tais,  les  habitans  des  villes  et  villages  qui 
les  avoisînent  se  permettent  d'y  entrer 
journellement ,  et  le  plus  souvent  armés 
et  par  attroupernens,  pour  y  commettre 
les  plus  grands  délits  ;  que  ces  habitans  se 
permettent  aussi  de  vendre  publique- 
ment, dans  les  villes  et  villages ,  les  bois 
qui  proviennent  de  ces  délits,  et  qu'ils 
enlèvent  par  toute  sorte  de  moyens  ;  et 

1. 


dre  dont  les  suites  deviendraient  si  pré- 
judiciables, et  mettre  en  vigueur  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  des  eaux  et 
forêts  du  mois  d'août  i66q  ,  pour  la  po- 
lice et  conservation  des  torêts  et  bois, 
elle  a  résolu  de  faire  sur  ce  connaître  ses 
intentions. 

En  conséquence,  Sa  Majesté  fait  très- 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes 
personnes  de  ne  plus,  à  l'avenir,  entrer 
dans  les  forets  et  bois,  par  attroupernens 
ou  particulièrement ,  pour  y  commettre 
aucuns  délits,  sous  peine  d'être  poursui- 
vies suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 
Permet  Sa  Majesté  aux  usagers  d'y  en- 
lever le  bois  sec  et  «isant,  sans  se  servir 
d'aucune  espèce  déterrement,  même  de 
crochets,  a  peine  d'amende  et  de  con- 
fiscation d'iceux.  Enjoint  Sa  Majesté  aux 
municipalités  des  villes  et  villages  qui 
avoisînent  ces  forêts  et  bois  ,  d'y  empê- 
cher l'entrée  et  la  vente  d'aucuns  bois  de 
délits ,  sous  les  peines  portées  par  les  or- 
donnances et  les  réglemens ,  et  de  prê- 
ter main -forte  aux  officiers  chargés  de 
les  faire  exécuter,  toutes  les  fois  qu'ils  en 
seront  requis  par  eux.  Fait  pareillement 
défenses  Sa  Majesté  à  toutes  personnes  , 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
soient ,  de  ne  plus  entrer  dans  les  bois, 
forêts  et  terres  de  son  domaine  ,  pour  y 
chasser,  sous  peine  d'être  poursuivies 
par  les  voies  de  droit;  comme  aussi  d'y 
introduire  aucunes  vaches  ni  chevaux  ,  à 
peine  de  confiscation  et  d'amende ,  à 
moins  qu'elles  n'y  soient  autorisées  par 
des  usages  anciens  et  légalement  recon- 
nus. Enjoint  Sa  Majesté  à  ses  officiers 
de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution 
de  la  présente  proclamation ,  qui  sera 
imprimée,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera  ,  afin  que  personne  n'en 
puisse  prétendre  cause  d'ignorance. 


3  nov.  1789.  —  Féodalité.  Vov.  4>  6, 
7,  8  et  11  août  1789.  —  Ûroits  de 
l'homme.  Voy.  a6  août  1789  et  Acte 
constitutionnel  du  3  sept.  1791.  — 
Franc -fief.  Voy.  39  sept.  17&9.  — 
Constitution.  Voy.  icr  oct.  1789  et 
Acte  const.  du  3  sept.  1 791.  —  Grains. 
Voy.  5  oct.  1789.  —  jurisprudence 
criminelle.  Voy.  8  et  9  oct.  178*1.  — 
Décrets.  Voy.  ao  oct.  1789.  —  Lèse- 
nation,  Voy.  ai  or  t.  1789. 

4  novemp.re  1789.  —  Décret  pour  la 
présentation  au  Hoi  des  décrets  non 
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encore  acceptés  par  Sa  Majesté.  (B., 
t.  I ,  p.  1 53.  ) 

4  novembre  1789.  —  Décret  sur  la  dé- 
nonciation du  catéchisme  du  genre 
humain.  (  B. ,  t.  I ,  p.  i540 

4=9  novembre  1789.  —  Décret  qui 
surseoit  à  l'établissement  d'un  corps 
de  volontaires  du  Havre.  (  B. ,  t.  I , 

p.  154.) 

4  novembre  1789.  —  Siens  ecclésias- 
tiques.  Voy.  a  NOV.  1789. 

5  novembre  1780.  —  Proclamation  du 
Roi  pour  acborder  des  primes  en 
faveur  de  l'importation  des  grains, 
(L. ,  t.  I ,  p.  3i4.) 

Le  Roi  étant  instruit  que,  dans  plu- 
sieurs ports  de  son  royaume ,  des  négo- 
cia n$  seraient  disposés  à  faire  des  de- 
mandes de  grains  à  l'étranger,  s'ils  pou- 
vaient espérer  de  recevoir  les  mêmes 
primes  qui  ont  eu  lieu  jusqu'au  1"  sep- 
tembre de  cette  année  ;  Sa  Majesté  , 
désirant  déterminer  le  commerce  à  se 
livrer  à  des  opérations  aussi  utiles  pour 
l'approvisionnement  de  ses  peuples ,  a 
cru  devoir  lui  accorder  cet  encourage- 
ment ;  en  conséquence  ,  Sa  Majesté  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  11  sera  payé  h  tous  négocians 
français  et  étrangers  qui,  à  compter  du 
i«r  décembre  1789  jusqu'au  ie«"  juillet 
1790  ,  introduiront  des  iromens  ,  seigles 
et  orges ,  et  des  farines  provenant  des- 
dits grains ,  venant  des  divers  ports  de 
l'Europe  ou  de  ceux  des  Etats-Unis  de 
l'Amérique  ,  les  primes  ci-après  ;  savoir  : 
trente  sous  par  quintal  de  froment ,  qua- 
rante sous  par  quintal  de  farine  de  fro- 
ment, vingt  -quatre  sous  par  quintal  de 
seigle  ,  trente -deux  sous  par  quintal  de 
farine  de  seigle  ,  vingt  sous  par  quintal 
d'orge ,  et  vingt-sept  sous  par  quintal  de 
farine  d'orge. 

a.  Lesdites  orîmes  seront  payées  par 
les  receveurs  des  droits  des  fermes,  dans 
les  ports  du  royaume  où  lesdits  grains  et 
farines  seront  arrivés,  sur  les  déclara- 
tions fournies  par  les  capitaines  de  na- 
vires,  qui  seront  tenus  try  joindre  une 
copie  légale  du  connaissement  de  leur 
chargement. 

3.  Tous  les  navires,  indistinctement, 
qui ,  pendant  l'espace  de  temps  ci-dessus 
énoncé,  importeront  dans  le  royaume 


des  blés  et  des  farines  provenant  des  di- 
vers ports  de  l'Europe  et  de  ceux  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique,  seront  exempts 
du  droit  de  fret  pour  raison  desdites  im- 
portations. Enjoint  Sa  Majesté  aux  em- 
ployés des  fermes  de  se  conformer  et  te- 
nir la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
proclamation,  laquelle  sera  lue,  publiée 
et  affichée  partout  où  besoiu  sera. 


5  =  6  novembre  1789.  (Lett.  Pat.)  — 
Décret  relatif  à  la  transcription  des 
décrets  sur  les  registres  des  cours,  des 
tribunaux ,  et  des  corps  administra- 
tifs et  municipaux.  (L. ,  1. 1,  p.  3 16; 
B.,t.I,p.  i58.) 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  : 
i«  Qu'il  sera  demande  à  M.  le  garde-des- 
sceaux  et  aux  secrétaires  d'Etat  de  repré- 
senter  les  certificats  ou  accusés  de  récep- 
tion des  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
spécialement  du  décret  concernant  la  ré- 
formation  de  là"  procédure  criminelle , 
qu'ils  ont  dû  recevoir  des  dépositaires  du 
pouvoir  judiciaire  et  des  commissaires 
départis  dans  les  généralités,  auxquels 
l'envoi  en  a  été  fait  ;  et  qu'il  sera  provi- 
soirement sursis  à  l'exécution  de  tous  ju- 
gemens  en  dernier  ressort,  et  arrêts  ren- 
dus dans  la  forme  ancienne,  par  quelque 
tribunal  ou  cour  de  justice  que  ce  soit, 
postérieurement  à  l'époque  où  le  décret 
a  dû  parvenir  à  chaque  tribunal; 

a°  Que  toute  cour  ,  même  en  vaca- 
tion,  tribunal,  municipalité  et  corps  ad- 
ministratif qui  n'auront  pas  inscrit  sur 
leurs  registres,  dans  les  trois  jours  après 
la  réception,  et  fait  publier,  aan» la  hui- 
taine ,  les  lois  faites  par  les  représentai» 
de  la  nation ,  sanctionnées  ou  acceptées 
et  envoyées  par  le  Roi ,  seront  poursui- 
vis comme  prévaricateurs  dans  leurs 
fonctions  et  coupables  de  forfaiture; 

3°  Que  les  dénonciations  faites  contre 
les  tribunaux  qui  auraient  refusé  d'exé- 
cuter les  décrets  de  l'Assemblée ,  seront 
remises  au  comité  des  recherches,  avec 
les  pièces  jointes  auxdites  dénonciations, 
pour  en  être  incessamment  rendu  compte 
à  l'Assemblée  nationale. 


5^:7  novembre  1 789.  ( Lett.  Pat.)  — 
Décret  concernant  la  nomination 
des  suppléons  des  députés.  (  L.,  t.  Ij 
p.  3a5;  B.,t.  I,p.  i54.) 

JL  Assvm  blée.  nationale  décrète  ce  qui 
suit  :  Il  n'y  a  plus  en  France  aucune  dis- 
tinction d  ordres;  en  conséquence,  lors* 
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(pie,  dans  h*s  bailliages  qui  n'ont  point 
nommé  de  supptéans ,  il  s'agira  d'en  élire , 
à  cause  de  la  mort  ou  de  la  démission 
des  députés,  à  l'Assemblée  nationale  ac- 
tuelle, tous  les  citoyens  qui,  aux  termes 
du  règlement  du  24  Janvier  et  autres  sub- 
séquens,  ont  le  droit  de  voter  aux  as- 
semblées élémentaires  seront  rassemblés , 
de  quelque  état  et  condition  qu'ils  soient , 
pour  faire  ensemble  la  nomination  mé- 
diate on  immédiate  de  leurs  représen- 
taas ,  soit  en  qualité  de  députés ,  soit  en 
qualité  de  supptéans.  Les  électeurs  auront 
la  liberté  d'élire  leurs  présidens  et  autres 
officiers.  Le  présent  décret  sera  porté 
sur-le-champ  à  la  sanction  royale. 

— — — — — — 

5=  6  novkmbrb  1789.  {  Lett.  Pat.) 
—  Décret  provisoire  sur  la  police  de 
Paris,  (  B. ,  t.  I ,  p.  i55.) 

6  novembre  1789. — Police.  Voy.  5  NO- 

1789. 


7  novembre  1789.  —  Arrêté  pour  la 
translation  des  séances  de  l'Assem- 
blée à  la  salle  des  Tuileries.  (B.  , 
t.  !,  p.  i59.)  

7  NOVEMBRE  1789  =  26  JANVIER  1790. 

—  Décret  portant  qu'aucun  membre 
de  l'Assemblée  ne  pourra  obtenir  de 
place  dans  le  ministère  durant  la 
session.  (&,  t.  I,  p.  i5g.) 

9=  27  novemb.  1789.  —  Décret  gui pro> 
hibe  la  disposition  de  tous  bénéfices , 
à  l'exception  des  cures.  (  L. ,  t  I , 

p.  348  ;  B.,  1. 1,  p.  i63.  )  La  loi  étant  sanctionnée ,  M.  le  garde- 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  dès-sceaux  en  enverra  à  l'Assemblée  na- 

le  Roi  serait  supplié  de  surseoir  à  toute  tlonale  unÇ  expédition  signée  et  scellée  , 

nomination  de  bénéfices ,  excepté  ,  toute-  Pour  être  d^sée  dans  ses  archives, 

fois  les  cures;  qu'il  serait  pareillement  *'es  d(''crcts  sanctionnés  par  le  Roi 

porteront  le  nom  et  l'intitulé  ' 


Au  9  NOV.  178g.  6; 

rnutgation.  (L.,  t.  I ,  p.  3i8  ;  B.,  t.  I , 
p.  160.)  Voy.  loi  du .2  =  5  novemb. 
1790(1). 

L  *  Assemblée  nationale  décrète  ce  qui 
suit  :  Le  Corps  -  Législatif  présentera  ses 
décrets  au  Roi ,  ou  séparément ,  à  me- 
sure qu'ils  seront  rendus ,  ou  ensemble  , 
à  la  fin  de  chaque  session.  Le  consente- 
ment royal  sera  exprimé  sur  chaaue  dé- 
cret, par  cette  formule  signée  du  Roi: 
le  Roi  consent  et  fera  exécuter. 

Le  refus  suspensif  sera  exprimé  par 
celle-ci:  le  Roi  examinera. L'expression 
du  Roi  de  France  sera  changée  en  celle 
de  Roi  des  Français,  et  il  ne  sera  rien 
ajouté  à  ce  titre.  Les  signature  ,  contre- 
seing et  sceau,  seront  uniformes  pour 
tout  le  royaume. 

La  promulgation  des  lois  sera  ainsi 
conçue  : 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la 
«  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  Roi  des 
«  Français,  à  tous  présens  et  à  venir, 
«  salut.  L'Assemblée  nationale  a  décrété, 
«  et  nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui 
«  suit ,  etc.  » 

La  copia  littérale  du  décret  sera  insé- 
rée sans  addition  ni  observation. 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les 
«  tribunaux ,  corps  administratifs  et  mu- 
nicipalités ,  que  les  présentes  ils  Cassent 
transcrire  sur  leurs  registres,  lire,  pu- 
blier et  afficher  dans  leurs  ressorts  et 
dépertemens  respectifs ,  et  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de 
quoi ,  nous  avons  signé  et  fait  contre- 
signer les  présentes ,  auxquelles  nous 
avons  fait  apposer  le  sceau  de  l'Etat 


appost 

à    *l*HS**    \&  ClC»  ^ 


sursis  à  toute  nomination  et  disposition , 
de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être ,  de 
tous  titres  à  collation  ou  patronage  ecclé- 
siastique qui  ne  sont  pas  a  charge  d'ames. 

9  novembre  1789.  —  Articles  de  con- 
stitution sur  la  présentation  et  sanc- 
tion des  lois,  et  la  forme  de  leur  pro~ 


lois  ; 

elles  seront  scellées  et  expédiées  aussitôt 
après  que  le  consentement  du  Roi  aura 
été  apposé  au  décret.  Elles  seront  adres- 
sées à  tous  les  tribunaux ,  corps  adminis- 
tratifs et  municipalités.  La  transcription 
sur  les  registres,  lecture,  publication  et 
affiches,  seront  faites  sans  délai,  aussitôt 
que  les  lois  seront  parvenues  aux  tribu- 




(1)  Ce  décret  est  rapporté  à  sa  date,  parce     sant  l'acte  constitutionnel  de  1791,  à  la  date  du 


3  septembre.  —  Voy.  dans  l'ancienne  législation 
l'ordonnance  de  1667,  lit.  1,  art.  4.  Voy.  aussi 


qu'il  contient  des  règles  sur  l'intitulé  et  la  forme 
des  luis  qu'il  importe  de  connaître,  du  moment 

ou  elles  ont  été'  mises  en  vigueur;  an  surplus  il  l'introduction  de  cette  collection  sur  la  fo 
«1  rapporté  *veç  tous  lea  autre*  décrets  compo-     la  sanction  et  la  promulgation  des  lois. 

5. 
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naux ,  corps  administratifs  et  municipali- 
tés, et  elles  seront  mises  à  exécution 
dans  le  ressort  de  chaque  tribunal,  à 
compter  du  jour  où  ces  formalités  y  au- 
ront e'té  remplies. 

Dans  la  formule  des  lois,  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  seront  copiés 
sans  intitulé;  elles  seront  envoyées,  au 
nom  du  pouvoir  exécutif ,  à  tous  les  tri- 
bunaux, à  toutes  les  municipalités,  par 
les  voies  que  le  gouvernement  jugera  à 
propos  d* employer;  enfin  le  pouvoir  exé- 
cutif se  fera  certifier  l'envoi  des  lois,  et 
il  en  justifiera  à  la  réquisition  de  l'As- 
semblée. 


9  novembre  1789. — Arrêté  sur  la  carte 
à  remettre  aux  députés  pour  leur  en- 
trée à  l'Assemblée,  et  sur  les  billets 
à  distribuer  aucc  étrangers.  (  B. ,  t.  I , 
p.  16a.)   

9  novembre  1 789.— Arrêté  su*  les  for- 
mes  à  suivre  dans  la  procédure  con- 
cernant les  troubles  de  Vernon.  (  B., 
t.  I.  p.  16a.) 


9  novembre  1789. —  Contributions  pa- 
triotiques, Voy.  6  oct.  1789.  —  Vo- 
lontaires. Voy.  4  *ov.  178g.  —  Lois. 
Voy.  Acte  constitutionnel  du  3  sept. 

m*-   

ii  novembre  178g.— Proclamation  du 
Roi  qui  pourvoit  au  paiement  des 
intérêts  des  remboursemens  suspen- 
dus par  l'arrêt  du  Conseil  du  16  août 
•788.  (L.,  t.  I,  p.  33o.) 


11  novembre  1789.  —  Proclamation 
du  Roi  qui  subroge  la  municipalité 
de  Paris  aux  pouvoirs  relatifs  aux 
rentes.  (L.,  1. 1,  p.  317.) 


îa  (10  et)  novembre  178g.  —  Décret 
qui  ordonne  d'instruire  contre  la 
chambre  des  vacations  de  Rouen,  et 
supplie  le  Roi  d'en  nommer  une  au- 
tre. (B.,  t.  I,  p.  i63.) 


i3  =  i3  novembre  178g.  (Lctt.Pat.)  — 
Décret  relatif  à  la  déclaration  des 
biens  dépendant  des  bénéfices  et  éta- 
bli ssemens  ecclésiastiques.  (  L. ,  t.  1 , 
p.  34a  ;  B. ,  t.  I ,  p.  i65.  ) 

L'Assemblée  nationale  décrète  Ce  qui 
suit  :  Tous  titulaires  de  bénéfices,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient  ,  et  tous  su- 


.nte.  —  du  9  au  14  nov.  1789. 

pé rieurs  de  maisons  et  établissemens  ec- 
clésiastiques ,  sans  aucune  exception,  se- 
ront tenus  de  faire,  sur  papier  libre  et 
sans  frais,  dans  deux  mois  pour  tout  dé- 
lai, à  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  par -devant  les  juges  royaux 
ou  les  officiers  municipaux ,  une  déclara- 
tion détaillée  de  tous  les  biens  mobilier» 
et  immobiliers  dépendant  desdits  béné- 
fices ,  maisons  et  établissemens,  ainsi  que 
de  leurs  revenus ,  et  de  fournir ,  dans  le 
même  délai,  un  état  détaillé  des  charges 
dont  lesdits  biens  peuvent  être  grevés  ; 
lesquels  déclaration  et  état  seront  par  eux 
affirmés  véritables  devant  lesdits  juges  ou 
officiers ,  et  seront  publiés  et  affichés  à  la 
porte  principale  des  églises  de  chaque  pa- 
roisse où  les  biens  sont  situés,  et  envoyés 
à  l'Assemblée  nationale  par  lesdits  juges 
et  officiers. 

Lesdits  titulaires  et  supérieurs  d* éta- 
blissemens ecclésiastiques  seront  tenus 
d'affirmer  qu'ils  n'ont  aucune  connais- 
sance qu'il  ait  été  fait  directement  ou 
indirectement  quelques  soustractions  des 
titres  ,  papiers  et  mobiliers  desdits  béné- 
fices et  établissemens;  et  ceux  qui  au- 
ront fait  des  déclarations  frauduleuses 
seront  poursuivis  devant  les  tribunaux, 
et  déclarés  déchus  de  tout  droit  à  tous  bé- 
néfices et  pensions  ecclésiastiques.  Pourra 
néanmoins  le  délai  de  deux  mois  être 
prorogé  ,  s'il  y  a  lieu  ,  pour  les  ecclésiasti- 
ques membres  de  1*  Assemblée  seulement 
et  sur  leur  réquisition,  sans  que  des 
déclarations  qui  seront  faites  il  puisse 
résulter  aucune  action  de  la  part  des 
agens  du  fisc. 


14  (7  et)  =  27  novembre  1789.  (Letl. 
Pat.  )  —  Décret  relatif  à  la  conser- 
vation des  biens  ecclésiastiques,  et 
archives  et  bibliothèques  des  monas- 
tères et  chapitres.  (  L. ,  t.  I ,  p.  345  ; 
B.,  t.  I,  p.  166.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Les  biens  ecclésiastiques,  les  produits, 
récoltes,  et  notamment  les  bois  sont  pla- 
cés sous  la  sauvegarde  du  Roi ,  des  tribu- 
naux ,  assemblées  administratives ,  muni- 
cipalités ,  communes  et  gardes  nationa- 
les ,  que  l'Assemblée  déclare  conserva- 
teurs de  ces  objets,  sans  préjudicier  aux 
jouissances  des  titulaires;  et  tous  pillages, 
dégâts  et  vols,  particulièrement  dans  les 
bois ,  seront  poursuivis  contre  les  préve- 
nus, et  punis  sur  les  coupables  des  pei- 
nes portées  par  l'ordonnance  des  eaux 
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cl  forêts  et  autres  lob  du  royaume.  Les 
personnes  de  toute  qualité ,  coupables  de 
divertissement ,  soit  d'effets,  soit  de  ti- 
tres attachés  aux  établissemens  ecclésias- 
tiques, seront  punies  des  peines  établies 
par  les  ordonnances  contre  le  vol,  sui- 
tant  la  nature  des  circonstances  et  l'exi- 
gence des  cas.  Sans  préjudice  des  pour- 
suites qui  seront  faites  par  les  officiers 
des  maîtrises  dans  les  matières  de  leur 
compétence,  les  juges  ordinaires  seront 
tenus  de  poursuivre  par  prévention  avec 
les  maîtrises  les  personnes  prévenues  de 
ces  délits ,  et  donneront ,  ainsi  que  les  pro- 
cureurs du  Roi  des  maîtrises,  connais- 
sance à  F  Assemblée  nationale  des  dénon- 
ciations qui  leur  seront  apportées ,  des 
poursuites  qu'ils  feront  à  cet  égard.  II  sera 
pareillement  veihe  par  les  officiers  des 
maîtrises  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune 
coupe  de  bois  contraire  aux  réglemens, 
à  peine  d'être  responsables  à  la  nation  de 
leur  négligence.  Dans  tous  les  monastères 
et  chapitres  où  il  existe  des  bibliothèques 
et  archives ,  Iesdits  monastères  et  chapi- 
tres seront  tenus  de  déposer  aux  greffes 
des  juges  royaux  ou  des  municipalités  les 
lus  voisines,  des  états  et  catalogues  des 
vres  qui  se  trouveront  dans  lesdites  bi- 
bliothèques et  archives;  d'y  désigner  par- 
ticulièrement les  manuscrits;  d'affirmer 
Iesdits  états  véritables,  de  se  constituer 
gardiens  des  livres  et  manuscrits  com- 
pris auxdits  états;  enfin  d'affirmer  qu'ils 
n'ont  point  soustrait  et  n'ont  point  con- 
naissance qu'il  ait  été  soustrait  aucun  des 
livres  et  manuscrits  qui  étaient  dans  les- 
dites bibliothèques  et  archives. 


i5  KOVEïfcRE  1789.  — -  Proclamation 
du  Roi  qui  autorise  les  municipalités 
à  recevoir  les  bijoux  et  vaisselles  d'or 
et  d'argent  pour  les  transmettre  aux 
directeurs  des  monnaies.  (  L. .  t.  1 , 
p.  335.) 

16=57  novembre  1789.  (Lett.  Pat.)  — 
Décret  relatif  à  la  confiscation  des 
grains  et  farines  saisis  en  contra- 
vention. (  L. ,  t.  I ,  p.  347  ;  B. ,  t.  I , 
p.  168.) 

L'assemblée  nationale,  persistant  dans 
ses  décrets  des  29  août ,  1 8  septembre  et 
S  octobre  derniers,  concernant  la  libre 
circulation  des  grains  et  farines  dans  l'in- 
térieur du  royaume ,  et  la  défense  d'en 
«porter  hors  du  royaume,  a  décrété  ce 
qui  suit  :  Dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  la 
fonûscation  portée  par  l'article  4  de  son 


RTE.  —  DU  î5  AtJ  17  NOV.  1789.  69 

«décret  du  18  septembre,  des  grains  et 
farines  saisis  en  contravention,  le  pro- 
duit de  la  confiscation  appartiendra,  pour 
les  deux  tiers,  à  ceux  qui  auront  fait  la 
saisie  et  la  dénonciation,  ou  à  ceux  qui 
auront  saisi  et  arrêté  les  grains  et  farines, 
s'il  n'y  a  point  de  dénonciateur,  les  frais 
de  saisie  et  de  vente  prélevés;  le  surplus 
sera  appliqué  au  profit  des  hôpitaux  ou 
des  pauvres  des  lieux  où  la  saisie  aura  été 


16=^9  NOVEMBRE  1780.  (Lett.  Pat.)  — 
Décret  gui  abolit  l'expédition  des 
provisions  d'offices  de  judicature.  (L., 
t.  I, p. 3^7  ;  B.,t.  I,p.i68.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant 
cjue,  d'après  la  suppression  de  la  véna- 
lité des  offices  de  judicature,  qu'elle  a 
prononcée  par  son  décret  du  4  août , 
toutes  résignations  ou  traités  des  offices 
de  judicature  ne  doivent  être  regardés 
qne  comme  un  simple  transport  ou  ces- 
sion de  la  finance ,  sur  lequel  il  ne  peut 
être  accordé  aucune  provision  ;  considé- 
rant en  outre  qu'il  serait  contraire  aux 
règles  de  la  justice  de  laisser  les  titulaires 
ou  propriétaires  desdits  offices  de  judica- 
ture assujettis  plus  long -temps  aux  droits 
de  mutation  ou  de  centième  denier,  puis- 
que ces  droits  n'ont  été  introduits  qu'en 
considération  de  la  transmissibilité ,  la- 
quelle n'existe  plus,  a  décrété  ce  qui  suit  : 
Art.  ier.  A  compter  du  jour  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  il  ne  sera 
plus  expédié  ni  scellé  aucune  provision 
sur  résignation ,  vente  ou  autre  genre  de 
vacance  des  offices  de  judicature  compris 
au  décret  du  L  août ,  sauf  à  être  provisoi- 
rement expédié  des  commissions  pour 
l'exercice  des  fonctions  de  magistrature , 
et  ce  dans  le  cas  de  nécessité  seulement. 

a.  Il  ne  sera  plus  payé  aucun  droit  de 
mutation  ,  d'annuel ,  de  centième  denier, 
pour  raison  desdits  offices  de  judicature. 

3.  Les  offices  dépendant  des  apanages 
des  princes  sont  compris  dans  le  présent 
décret,  ainsi  que  les  offices  cTes  enga- 
gistes  et  des  échangistes  qui  perçoivent 
un  centième  denier. 


16  NOVEMBRE  1789.  —  Décret  sur  la 
tenue  des  séances  du  soir.  (  B. ,  t.  lx 
p.  166.) 


17  novembre  1^.  — Décret  gui  mande 
à  la  barre  les  membres  du  parlement 
de  Metz  gui  ont  protesté  contre  les 
décrets  de  l'Assemblée,  et  prie  le  lioi 
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2 5  novembre  1789.  —  Décret  qui  txy/e 
des  remercîmens  à  milord  Stanhope t 
pour  l'adresse  de  félicitation  qu'il  a 
envoyée  à  l'Assemblée,  au  nom  de  la 
société  anglaise  appelée  Société  de  la 
Révolution.  (B. ,  t.  I ,  p.  176.) 


de  former  une  chambre  des  vacations. 
(B.,  t.  I,  p.  169  et  175.)  Voy.  au  a5 

NOVEMBRE. 


18  novembre  1789.  —  Bénéfices.  Voy. 
i3  nov.  1789. 


1 9  novembre  1 789.  —  Arrêté  pour  con- 
cilier les  difficultés  qui  s'élèvent  entre 
les  députés  sur  la  démarcation  de 
leurs  dé  par  terne  ns  respectifs.  (  B.,  1. 1, 

P-  >7°0   

ao  novembre  1 789.  —  Décret  pour  que 
tous  les  membres  de  l'Assemblée  fas- 
sent à  la  patrie  le  sacrifice  de  leurs 
boucles  d'argent,  (B. ,  t.  I,  p.  171.) 

ai  novembre  1789.  —  Décret  qui  dé- 
clare qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  in- 
culpation contre  M.  Malouet.  (B., 
t.  I,  p.  173.) 

ai  novembre  1789.  —  Décret  pour  la 
nomination  des  commissaires  chargés 
de  constater  l'envoi  des  décrets,  (  B., 

*•  I>  P-  »7»-)J  

a3  novemb.=3o  janv.  1 7JJ9.  (Letl.  Pat.) 
—  Décret  qui  ajourne  la  discussion 
élevée  entre  les  districts  et  les  repré- 
sentons de  la  commune  de  Paris, 
(B. ,  t.  I,  p.  173.) 


a6  novembre  17&9. — Décret  qui  main- 
tient l  'organisation  provisoire  des  gar- 
des nationales  et  municipales  de  Caen. 
(B.,  t.  I,  p.  197.) 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  qu'oc- 
•  cupéc  à  donner  incessamment  une  Orga- 
nisation uniforme  à  toutes  les  gardes  na- 
tionales du  royaume  ,  elle  maintient  pro- 
visoirement celles  du  bailliage  de  Caen  , 
et£défend  la  levée  d'aucune  autre  troupe 
municipale  ,  sous  quelque  dénomination 

Sue  ce  soit ,  si  ce  n'est  un  certain  nombre 
e  cavaliers,  qui,  faisant  corps  avec  les 
gardes  nationales ,  sous  la  discipline  des 
mêmes  états-majors,  n'auront  ni  éten- 
dard ,  ni  aucune  marque  distinctive. 


24  novembre  1789.  —  Décret  qui  dés- 
approuve la  délibération  prise  par 
la  municipalité  de  Marvejols  contre 
le  sieur  Goymond  de  Sévennes.  (B., 
t.  I,  p.  174.) 

24  novembre  1789.  —  Décret  portant 
que  les  étals  de  Cambrai  et  Cumbrésùs 
ne  représentent  pas  les  habitons  de 
ce  pays ,  et  ne  peuvent  exprimer  leur 
vœu.  (B.,  t.  I,  p.  174.) 

25  novembre  1789. — Proclamation  du 
Roi  qui  autorise  les  comités  de  dis- 
tricts de  la  ville  de  Paris  à  recevoir 
les  bijoux  d'or  et  d'argent  pour  les 
transmettre  aux  directeurs  de  la  Mon- 
naie. (L.,  t.  I,  p.  343.) 


25  novembre  1789.  —  Décret  qui  dis- 
pense les  membres  du  parlement  de 
Metz  de  se  rendre  à  la  barre  de  l'As- 
semblée. (B.,  t.  ï ,  p.  175.) 


27  =  39  NOVEMBRE  I789.  (Lctt.  Pat.)  — 

Décret  portant  suppression  des  étren- 
nes ,  gratifications  ,  vin  de  ville,  etc., 
que  recevaient  les  agens  de  l'admi- 
nistration. (L.,  1. 1 ,  p.  359  ;  B. ,  t.  I , 

P-  «77  ) 

V Assemblée  nationale,  considérant 
que  toute  fonction  publique  est  un 
devoir;  que  tous  les  agens  de  l'admi- 
nistration ,  salariés  par  la  nation ,  doi- 
vent à  la  chose  publique  leurs  travaux 
et  leurs  soins;  que,  ministres  néces- 
saires, ils  n'ont  ni  faveur  ni  préférence 
à  accorder ,  par  conséquent  aucun  droit 
à  une  reconnaissance  particulière  ;  con- 
sidérant encore  qu'il  importe  à  la  régé- 
nération des  mœurs,  autant  qu'à  l'éco- 
nomie des  finances  et  des  revenus  parti- 
culiers des  provinces ,  villes ,  communau- 
tés et  corporations,  d'anéantir  le  trafic 
de  corruption  et  de  vénalité  qui  se  fai- 
sait autrefois  sous  le  nom  d'étrennes,  vin 
de  ville,  gratifications,  etc.,  a  décrété  ce 
qui  suit  : 

A  compter  du  i«r  décembre  prochain, 
il  ne  sera  permis  à  aucun  agent  de  l'ad- 
ministration,  nia  aucun  de  ceux  qui, 
en  chef  ou  en  sous- ordre,  exercent 
quelque  fonction  publique ,  de  rien  rece- 
voir à  titre  d'étrennes,  gratifications,  vin 
de  ville,  ou  sous  quelque  autre  déno- 
mination que  ce  soit ,  des  compagnies , 
administrations  des  provinces ,  villes  , 
communautés,  corporations  ou  partie» - 
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Kers,  50tis  peine  de  concussion  ;  aucune 
dépense  de  cette  nature  ne  pourra  être 
allouée  dans  le  compte  desdites  compa- 
gnies ,  administrations  ,  villes  ,  commu- 
nautés, corporations. 


27  novembre  1789.  —Décret  qui  règle 
l'ordre  du  travail  sur  les  finances. 
(  B. ,  t.  I .  p.  178.  ) 


27  novembre  1789.  —  Biens  ecclésias- 
tiques. Voy.  7  et  17  nov.  1789.  —  Bé* 
néfices.  Voy.  9  nov.  1789.  —  Grains. 
Voy.  16  nov.  1789. 


38  =  29  novembre  1789.  {Lett.  Pa/.)  — 
Décret  relatif  aux  imposition^  des 
ci-devant  privilégiés.  (  L.,  t.  1 ,  p.  3{qj 
B.,  t.  ï,  p.  179.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qai 
mit  :  L'artide  a  du  décret  du  a6  septem- 
bre dernier  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur;  en  conséquence  ,  les  ci-devant 
privilégiés  seront  imposes ,  pour  les  six 
derniers  mois  de  1789  et  pour  1700 ,  en 
raison  de  leurs  biens ,  non  dans  1c  lieu 
OÙ  ils  ont  leur  domicile,  mais  dans  celui 
où  lesdits  Liens  sont  situés. 


28  novembre  1789.  —  Décret  concer- 
nant  l'exhibition  et  l'impression  des 
états  de  finances.  (  B.,  1. 1,  p.  1 79.) 

V Assemblée  nationale  décrète  que  les 
états  authentiques  de  finances,  ainsi  que 
les  pièces  justificatives  .  notamment  Us 
registres  qui  constatent  la  conversion  des 
pensions  en  bons  pour  être  fournis  au 
trésor  public  dans  des  emprunts,  ou  de 
toute  autre  manière ,  soient  rerais  au  co- 
mité des  finances  pour  y  être  communi- 
qués à  chacun  des  membres  ;  auquel  ef- 
fet ,  un  commis  s'y  trouvera  tous  les  jours 

Sour  donner  cette  communication  :  elle 
écrète,  en  outre,  nue  la  communica- 
tion lui  soit  donnée  des  états  signés  des 
dépenses  depuis  le  ier  mai  dernier. 

L'Assemblée  nationale  ordonne  l'im- 
pression de  tous  les  états  demandés  par 
les  décrets  nrécédens ,  et  qu'une  section 
du  comité  des  finances  soit  occupée  à  la 
recherche  de  tous  les  abus  en  finance , 
pour  en  rendre  compte  à  l'Assemblée. 


a$  Novembre  1789.  —  Décret  qui  or- 
donne que  l'état -général  des  recettes 
et  dépenses  du  mets  de  novembre 


sera  signé  par  le  premier  ministre 
des  finances,  et  imprimé.  (  B. ,  t.  I , 
p.  178. 

39  novembre  1789.  —  Offices  de  judi- 
cature.  Voy.  16  nov.  1789.  —  Etren- 
nes,  a?  nov.  1789.  —  Impositions 
Voy.  28  nov.  1789. 


3o  novemb.  as  a  déc.  1 789.  (  Lett.  Pat.  ) 
—  Décret  concernant  les  Corses  fu- 
gitifs. (L.,  1. 1,  p.  386  ;  B.,  1. 1 ,  p.  1 80.) 

Les  Corses  qui ,  après  avoir  combattu 
pour  la  défense  de  leur  liberté,  se  sont 
expatriés  nar  l'effet  et  les  suites  de  la 
conquête  de  l'île  de  Corse,  el  qui  cepen- 
dant ne  sont  coupables  d'aucun  délit 
déterminé  par  la  loi ,  ne  pourront  être 
troublés  dans  la  faculté  de  rentrer  dans 
leur  pays,  pour  y  exercer  tous  leurs  droits 
de  citoyens  français. 


3o  nov.  i78o.  =  JA!iv.  1790.  (Lett.  Pat.) 
—  Décret  portant  que  la  Corse  fait 
partie  de  l  empire  français.  (L.,t.  I, 
p.  467;  B.,  t.  J,  p.  180.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que 
l'île  de  Corse  fait  partie  de  l'empire  fran- 
çais :  ses  habitans  seront  régis  par  la 
même  constitution  que  les  autres  Fran- 
çais. 

a  =  3  décembre  1789.  (Lett.  Pat.)  — 
Décret  qui  maintient  provisoirement 
les  officiers  municipaux  actuels  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  (  L.  , 
1. 1,  p.  387.) 

Les  officiers  municipaux  actuellement 
en  exercice  dans  toutes  les  villes  el  com- 
munautés du  royaume,  et  même  les 
corps,  bureaux  ou  comités  qui  ont  été  éta- 
blis par  les  communes  ou  municipalités 
pour  administrer  seuls,  ou  conjointement 
avec  les  officiers  municipaux ,  continue- 
ront d'exercer  les  fonctions  dont  ils  sont  en 
possession;  et  il  ne  sera,  nonobstant  tout 
usage  ou  règlement  contraire ,  procédé  à 
aucune  élection  nouvelle ,  jusqu'àl'établis- 
sement  qui  va  se  faire  incessammeut  des 
municipalités ,  dont  l'organisation  est 
presque  achevée. 


a  DÉCEMBRE  1789.  —  Décret  qui  pour- 
voit à  l'exercice  provisoire  des  fonc- 
tions municipales  de  Saint-Quentin. 
(B.,  t.  I,  p.  182.) 
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a  décembre  1789.  —  Corses.  Voy.  3o  NO- 
VEMBRE 1789. 


3  décembre  1789.  —  Officiers  munici- 
paux. Voy.  a  déc.  1789. 


c     .                0          n,           .           qu  il  importe,  non-seulement,  à  l'Etat  , 
5  décembre  1789.  _  Décret  qui  met    mais  à  tous  les  habitons  du  royaume,  de 
SOUS  l(i  sauvegarde  de  In  h»  fp*  .wnrs      voîll»*.  k  K  o^..  «:  1  *'      •   .  . 


a  AU  11  DECEMBRE  1789. 

oui  se  commettent  dans  les  forêts 
et  bois.  (L.,  t.  I,  p.  383;  B.,  t.  I, 
p.  189.) 

Voy.  loi  du  11=26  mars  1790.) 

L'Assemblée  nationale  ,  conside'rant 

l'il  importe ,  non-seulement,  à  l'Etat . 

x  «  l_uî*  j  .  » 


sous  la  sauvegarde  de  ta  toi  les  sieurs 
B lignii>res  et  de  Baraudin  ,  arrêtés 
illégalement  à  Angoulême.  (  B. ,  t.  I , 
p.  i83.) 

7  décembre  1789.— Décret  qui  ordonne 
la  mise  en  liberté  du  commandant  du 
port  de  Toulon  et  de  quatre  officiers 
arrêtés  illégalement.  (B.,t.  I,  p.  i85.) 

8  décembre  1789.  —  Décret  pour  de- 
mander des  renseigne  mens  sur  la 
chambre  des  vacations  de  Rennes, 
dénoncée  pour  avoir  refusé  de  tran- 
scrire le  décret  qui  proroge  les  vacan- 
ces des  parlemens.  (B.,  1. 1,  p.  i85.) 

8  décembre  1789.  —  Décret  qui  accepte 
les  offres  patriotiques  de  la  garde  na- 
tionale de  Strasbourg.  (  B. ,  t.  I  , 
p.  i85.) 

8  décembre  1789.  —  Décret  qui  ordonne 
le  renvoi  à  la  sénéchaussée  de  Mar- 
seille de  la  procédure  instruite  par  le 
prévôt  de  cette  ville,  contre  les  sieurs 
Rebecqui,  Granet ,  Pascal  et  autres 
accusés.  (B.,  t.  I,  p.  186.) 

9  décembre  1789.  —  Décret  provisoire 
contenant  les  bases  principales  de 
l'organisation  des  départemens.  (B. 
t.  I,  p.  186.)  V  1 

10  décembre  1789.  —  Décret  qui  charge 
trois  commissaires,  MM.  Salomon, 
Cornus  et  Emmery,  de  recueillir  des 
notes  sur  les  séances  antérieures  à  la 
constitution  de  l'Assemblée.  (B.,  1. 1, 
p.  187.) 

10  décembre  1789.  —  Décret  pour  la 
mise  en  liberté  du  sieur  de  La  Richar- 
dière,  et  le  renvoi  au  Châlelet  des 
pièces  relatives  à  l'affaire  du  prince 
de  Lambesc.  (B. ,  t.  I ,  p.  188.) 

1  i==i  1  décemb.  1,789.  (Le"- Pat.)  —Dé- 
cret concernant  là  répression  des  délits 


veiller  à  la  conservation  et  de  maintenir 
le  respect  dû  à  toutes  les  propriétés ,  et 
notamment  à  celle  des  bois,  objet  de 
premier  besoin  ;  avertie  par  l'adminis- 
tration des  eaux  et  forêts,  des  délits  mul- 
tiplies qui  se  commettent  jour  et  nuit  par 
des  particuliers,  et  même  avec  armes  et 
par  attroupemens  ,  soit  dans  les  forêts 
royales ,  soit  dans  les  bois  des  ecclésiasti- 
ques ,  des  communautés  d'habitans,  et  de 
tous  les  particuliers  du  royaume,  ainsi 
nue  sur  les  arbres  plantés  sur  les  bords 
des  chemins  ;  justement  effrayée  des  sui- 
tes funestes  que  de  tels  délits  doivent 
nécessairement  entraîner  pour  la  géné- 
ration  actuelle  et  pour  celles  à  venir,  par 
la  disette  des  bois  que  des  siècles  peuvent 
à  peine  régénérer,  a  décrété  et  décrète  : 
i°  Que  lesdits  forêts,  bois  et  arbres 
spnt  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  na- 
tion ,  de  la  loi ,  du  Roi ,  des  tribunaux , 
des  assemblées  administratives,  munici- 
palités ,  communes  et  gardes  nationales , 
que  l'Assemblée  déclare  expressément 
conservateurs  desdits  objets ,  sans  préju- 
dice des  titres,  droits  et  usages  des  com- 
munautés et  des  particuliers ,  ainsi  que 
des  dispositions  des  ordonnances  sur  le 
fait  des  eaux  et  forêts. 

2°  Défend  à  toutes  communautés 
d'habitans,  sous  prétexte  de  droit  de 
propriété,  d'usurpation  et  de  tout  autre 
quelconque ,  de  se  mettre  en  possession , 
par  voies  de  fait,  d'aucun  des  bois,  pâtu- 
rages, terres  vagues  et  vaincs,  dont  elles 
n'auraient  point  eu  la  possession  réelle  , 
au  4  août  dernier;  sauiauxdites  commu- 
nautés à  se  pourvoir,  par  les  voies  de 
droit,  contre  les  usurpations  dont  elles 
croiraient  avoir  droit  de  se  plaindre. 

3<>  Décrète  que  toutes  coupes,  dégâts  , 
vols  et  délits  commis  dans  lesdits  Bois, 
forêts,  sur  les  arbres  des  chemins  et 
lieux  publics ,  dans  les  plantations  et  pé- 
pinières, seront  poursuivis  contre  les  pré- 
venus, et  punis  sur  les  coupables,  des 
peines  portées  par  l'ordonnance  des  eaux 
et  forêts ,  et  autres  lois  du  royaume. 

4°  Défend  à  toutes  personnes  le  débit , 
la  vente  et  l'achat  en  fraude  des  bois  cou- 
pés en  délit,  sous  peine,  contre  les  ven- 
deurs et  acheteurs  frauduleux,  d'être 
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poursuivis  selon  la  rigueur  des  ordonnan- 
ces; décrète  que ,  par  les  gardes  des  bois, 
maréchaussées  et  huissiers  sur  ce  requis  , 
la  saisie  desdits  bois  coupés  en  délit  soit 
laite  ;  mais  la  perquisition  desdits  bots  ne 
pourra  l'être  qu'en  présence  d'un  officier 
municipal ,  qui  ne  pourra  s'y  refuser. 

5°  Enjoint  au  ministère  public  de 
poursuivre  les  délits;  autorise  ,  en  consé- 
quence ,  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts  , 
et  tous  autres  jupes,  à  se  faire  prêter 
main- forte  pour  1  exécution  de  leurs  or 


de  surveiller  les  impressions.  (  B. , 
t.  I,  p.  191.) 


il =16  décembre  1789.  (Lett.  Pat.)  — 
Décret  concernant  la  perception  des 
impositions  et  droits  connus  en  Bre- 
tagne sous  le  nom  de  devoirs,  impôts, 
billots,  etc.  (  L. ,  t.  I ,  p.  3go.  ) 

L'Assemblée  nationale ,  instruite  que 
les  anciens  états  de  Bretagne  ont  donné 


pousser  les  délinquans  dans  lesdits  forêts  P«;»ent  mois,  et  n  ont  prorogé  que  jus- 
et  bois;  à  peine,  en  cas  de  refufldesdites  Hu  a  cette  époque  la  régie  des  impôts 
municipalités  requises,  d'en  répondre  en  ronnus  en  Bretagne  sous  e  nom  de  de- 
leur  propre  et  privé  nom.  çou*>  !mPâts  >  àl  ,ots  et  *™lsJ  >om!s  '* 
fr»  Autorise  tous  lesdits  juges  et  muni-  <?m«derant  que  le  travail  de  l  organisa- 
cipalités  à  faire  constituer  prisonniers  t«»n  des  municipalités  et  des  assemblées 
tous  ceux  qui  seront  trouvés  en  flagrant  de.  département  sera  incessamment  ter- 
delit ,  tant  de  jour  que  de  nuit.  mmt  \  1Ue  »  néanmoins ,  il  est  presque  im- 
Décrète,  enfin,  que  le  présent  décret  possible  que  les  assemblées  de  départe- 
sera  présenté  incessamment  à  la  sanction  menl  ?°ient  réunies  et  en  activité  le  3i  de 
du  Roi,  et  qu'il  sera  supplié  de  donner  'ce  .  , 
les  ordres  les  plus  prompts  pour  son  exé-  .Qu  »!  e4t>  P31*  conséquent,  nécessaire  de 
ration  dans  toute  l'étendue  du  royaume  ;  re,Uer  a  <*  <lue  la  province  de  Bretagne 


qu'à  cet  efFet ,  il  sera  envoyé  dans  tous  les 
tribunaux  ordinaires  ,  maîtrises  des  eaux 
et  forêts  et  municipalités,  et  qu'il  sera  lu 
au  prône  de  toutes  les  paroisses,  publié  et 
affiché  dans  toute  l'étendue  du  royaume , 
notamment  dans  les  lieux  qui  avoisinent 
lesdits  forêts  et  bois. 


ne  soit  pas 


sans 


administration  ,**ct  à  ce 


11  décemb.  1789.  (Lett.  Pat.)  —  Arrêté 
sur  une  demande  faite  par  les  am- 
bassadeurs relativement  à  leurs  im- 
munités. =  (B. ,  t.  I ,  p.  191. ) 

M.  le  président  ayant  fait  lecture  d'une 
lettre  a  lui  adressée  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  dans  laquelle  il  de- 
mande ,  au  nom  des  ambassadeurs  et  mi- 
nistres étrangers ,  l'explication  d'une  ré- 
ponse de  l'Assemblée  à  la  commune  de 
Paris,  relativement  aux  recherches  dans 
les  maisons  privilégiées. 

L'Assemblée  nationale  a  décide  que 
la  demande  de  MM.  les  ambassadeurs  et 
ministres  étrangers  devait  être  renvoyée 
au  pouvoir  exécutif;  mais  que ,  dans  au- 
«•un  cas ,  elle  n'avait  entendu  porter  at- 
teinte par  ses  décrets ,  à  aucune  de  leurs 
immunités. 


n  décembre  1789.  —  Décret  pour  l'é- 
tablissement de  commissaires  chargés 


que  la  perception  de  ses  impôts  ne  soit 
pas  interrompue ,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  Les  commissaires  intermé- 
diaires nommés  par  les  anciens  états  de 
Bretagne  continueront  leurs  fonctions 
jusqu'à  ce  que  les  assemblées  administra- 
tives soient  réunies,  et  qu'elles  puissent 
établir  le  régime  d'administration  fixé  par 
la  constitution  ;  les  commissaires  veille- 
ront aux  aflàires  de  la  province  de  Bre- 
tagne :  l'Assemblée  leur  continue ,  à  cet 
égard ,  tous  les  pouvoirs  nécessaires. 

a.  Les  commissaires  additionnels  nom- 
més par  la  délibération  du  16  février  der- 
nier pour  concourir  à  l'administration  , 
sous  le  bon  plaisir  du  Roi ,  se  réuniront 
dans  tous  les  évèchés  aux  autres  commis- 
saires actuellement  en  exercice  ;  et  com- 
me il  n'y  a  plus  de  distinction  d'ordres  en 
France ,  les  ordonnances  des  commissions 
seront  valables  et  auront  leur  exécution , 
dès  qu'elles  auront  été  prises  en  commis- 
sion et  seront  souscrites  de  trois  commis- 
saires indistinctement ,  tous  règlement 
contraires  demeurant  abrogés. 

3.  Lesdits  commissaires  intermédiaires 
procéderont  à  la  confection  des  rôles 
d'impositions  de  1790,  par  un  seul  et 
même  rôle,  sur  toutes  personnes  indis- 
tinctement pour  les  impôts  personnels, 
et  de  même  sur  tous  les  biens-fonds  pour 
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les  impositions  réelles  ;  ils  procéderont  duites  dans  la  province  pour  y  être  cwi- 

pareillement  à  la  confection  du  rôle  su p-  sommées,  seront  assujetties  à  un  droit 

Slétif  sur  les  ci -devant  privilégiés,  or-  unique  de  quarante  sous  par  pot,  lors  de 

onné  par  l'Assemblée  pour  les  six  der-  leur  entrée  en  cette  province.  Il  n'en  sera 

nicrs  mois  de  1780.  introduit  qu'en  vertu  des  permis  des  di- 

4.  Le  trésorier  des  états  de  la  province  recteurs,  qui  les  délivreront,  sans  frais  , 
de  Bretagne  paiera,  comme  au  passé,  les  et  ne  pourront  en  refriser  à  personne, 
arrérages  des  rentes  constituées  sur  les  3°  L'article  7g  du  bail  des  anciens  états 
états ,  Tes  appointemens  et  même  les  gra-  de  Bretagne  est  supprimé ,  en  ce  qu'il  a 

.tifitations  ordinaires  accordées  aux  com-  de  contraire  aux  précédens  décrets  de 
mis  de  leur  administration  et  à  leurs  in-  l'Assemblée  nationale, 
génieurs ,  les  ordonnances  pour  paietnent  4°"  Aucun  individu  ,  aucune  ville  ou 
des  travaux  faits  et  à  faire  en  la  présente  communauté,  ne  pourront,  à  l'avenir,  pré- 
année pour  le  compte  de  la  province;  et  tendre  droit  de  banc  et  étanche;  ce  pri- 
tous  autres  '  paiemens  pour  traitemens ,  vilége  demeure  supprimé  sans  exception  , 
pensions  et  gratifications,  demeureront  sauf  indemnité ,  s'il  y  a  lieu ,  et  ainsi  qu'il 
suspendus  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au-  sera  vu'^ppartenir. 

trement  ordonné.  5°  Les  exemptions  de  devoir  ci-devant 

5.  Tous  les  octrois  des  villes  de  Bre-  accordées  par  l'article  33  du  bail ,  aux 
tagne  continueront  d'être  perçus,  comme  concierges  et  buvetiers  de  divers  tribu- 


au  passé ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  à 
cet  égard ,  mais  sans  aucun  privilège  , 
exemption  ni  distinction. 

6.  La  régie  des  impots  connus  sous  le 
nom  de  devoirs,  impôts,  billots  et  autres 
y  joints,  sera  prorogée  pour  un  an ,  à  ' 
compter  du  ier  janvier  prochain ,  pour 
être  faite  ainsi  et  de  la  même  manière 
qu'en  1789,  par  les  régisseurs  actuels, 
suivant  le  renouvellement  de  leur  sou- 
mission ,  sans  nouvelle  prestation  de  ser- 
ment des  commis,  aux  exceptions  seule- 
ment ci-après  : 

i°  L'eau-de-vie  sera  distribuée  à  toutes 
personnes ,  indistinctement ,  aux  bureaux 
delà  régie  ,  et  en  telle  quantité  qu'elles  le 
désireront,  à  raison  de  cinquante  sous  le 
pot ,  faisant  deux  pintes  mesure  du  Roi; 
personne  ne  pourra  acheter  de  l'eau»de- 
vie ,  ni  en  pièces ,  ni  en  bouteilles ,  ail- 
leurs qu'auxdits  bureaux  de  la  régie,  ni 
en  introduire  en  Bretagne,  si  ce  n'est 
pour  le  commerce  maritime  ou  en  tran- 
sit. Ceux  qui  fabriquent  des  eaux-de-vie 
pourront  en  destiner  à  leur  usage  les 
quantités  qu'ils  jugeront  convenables,  en 


naux  de  la  chancellerie  ,  sont  également 
supprimées. 

ia=i4  décembre  1789. — Décret  qui 
ordonne  l'exécution  provisoire  du 
règlement  de  discipline  de  fa  milice 
nationale  d'Amiens.  (B.,t.  l,p.  191) 

L'Assemblée  nationale,  considérant 
que,  par  son  décret  du  a  de  ce  mois,  les 
officiers  municipaux  de  toutes  les  villes  et 
communautés  du  royaume  ont  été  provi- 
soirement maintenus  dans  les  fonctions 
dont  ils  étaient  alors  en  possession  ,  et 
que  ce  serait  compromettre  la  tranquil- 
lité publique  qu'elle  s'est  proposé  d'assu- 
rer par  ce  décret,  si  des  corporations t 
soit  civiles,  soit  militaires,  qui ,  par  leur 
institution ,  doivent  être  subordonnées 
aux  municipalités,  les  contrariaient  dans 
leurs  fonctions,  a  décrété  et  décrète  que 
le  règlement  de  discipline  militaire ,  con- 
certé entre  le  conseil  permanent  de  la 
ville  d'Amiens  et  l'état-major  de  la  milice 
nationale  de  ladite  ville,  et  arrêté  par  dé- 
libération du  3o  septembre  dernier,  sera 


les  déclarant  aux  bureaux  de  la  régie ,  et    provisoirement  exécuté  jusqu'à  l'organi- 
cn  payant ,  lors  de  leurs  déclarations ,  le    sa  t  ion  des  municipalités  et  milices  nalio- 
droit  de  vingt  sous  par  pot,  paieront  éga-    nales  du  royaume  ;  et  qu'en  conséquence, 
lement  les  marchands  grossiers  le  droit    défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  ' 
de  vingt  sous  par   pot   d'eau -de -vie    enrôlées  dans  ladite  milice,  de  s'assem- 
employée  à  leur  consommai  ion  seule-    bler  en  comité  militaire ,  sans  y  avoir 
ment  ;  et  en  cas  qu'ils  veuillent  cesser  le     e'té  préalablement  autorisées , 
commerce  d'eau-de -vie ,  sera  tenu  le  ré-    chefc  de  ladite  milict 
gisseur  de  prendre  leurs  reliquats  au  prix 
marchand ,  au  moment  qu'ils  auront  fait 
leurs  déclarations. 

a«  Sans  rien  changer  aux  dispositions  de 
l'article  61  du  bail  des  anciens  états  de 
Bretagne,  les  liqueurs  étrangères  iatre- 


tant  par  les 
nationale ,  que  par 
les  officiers  municipaux. 

L'Assemblée  a  chargé  son  président 
de  présenter  incessamment  au  Koi  ce  dé- 
cret ,  en  le  suppliant  de  le  revêtir  de  sa 
sanction. 
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6.  Les  citoyens  actifs  se  réuniront  en 
une  seule  assemblée ,  dans  les  commu- 
nautés où  il  y  a  moins  de  quatre  mille 
habitans;  en  deux  assemblées,  dans  les 
communautés  de  quatre  mille  à  huit  mille 
habitans;  en- trois  assemblées,  dans  les 
communautés  de  huit  mille  à  douze  mille 
habitans,  et  ainsi  de  suite. 

7.  Les  assemblées  ne  pourront  se  for* 
mer  par  métiers,  professions  ou  corpora- 
tions, mais  par  quartiers  ou  arrondisse- 
mens. 

8.  Les  assemblées  de  citoyens  actifs  se- 
ront convoquées  parle  corps  municipal, 
huit  jours  avant  celui  où  elles  devront 
avoir  lieu.  La  séance  sera  ouverte  en 
prései.ce  d'un  citoyen  chargé  par  le  corps 
municipal  d'expliquer  l'objet  ue  la  convo- 
cation. 

9.  Toutes  les  assemblées  particulières 
dans  la  même  ville  ou  communauté  se- 
ront indiquées  pour  le  même  jour  et  à  la 
même  heure. 

10.  Chaque  assemblée  procédera,  dès 
qu'elle  sera  formée ,  à  la  nomination  d'un 
président  et  d'un  secrétaire;  il  ne  faudra, 
pour  cette  nomination ,  que  la  simple  plu- 
ralité relative  des  suffrages,  en  un  seul 

•  •   mi-  _»  j.f  ;il  '  l„. 


12  DECEMBRE  1789=11  JANVIER  1790. 
—  Décret  qui  autorise  les  commis- 
saires intermédiaires  des  pays  d'état 
à  rendre  exécutoires  les  rôles  d'im- 
positions. (  B.,  1. 1,  p.  19a.) 

1 3  décembre  1789.  —  Lettres-patente  s 
Au  Roi  qui  prorogent  jusqu'au  ier 
janvier  le  délai  prescrit  aux  non-ca- 
tholiques pour  remplir  les  formalités 
qui  leur  sont  prescrites  par  les  arli- 
cles  ai,  a  a  et  a  3  de  l'édit  de  novembre 
1787.  (  L. ,  t.  I ,  p.  388.) 

i[  DÉCEMB.  1789.  (Lett.  Pat.)  —  Décret 
relatif  à  la  constitution  des  munici- 
palités,  suivi  de  l'instruction.  (L. , 

t.  I,  p.  35^;  B-»1-  *>  P-  Mo- 
niteur des  a5  ,  ao  ,  a?  ,  3o  novembre, 
ier  cl  3  déc.  1789  (Rapp.  M.  Target). 

Voy.  loi  des  39  et  3o  décembre 
=  7  janvier  1790;  Explications  du 
3o  mars  1790  sur  quelques  articles  ; 
Constitution  du  5  fructidor  an  3  , 
fit.  i,  art.  5,  et  tit.  7,  art.  174  et 
suiv.;  loi  du  a  prairial  an  5  ;  Con- 
stitution du  a  a  frimaire  an  8;  loi  du 
28  pluviôse  an  8. 

Art.  1".  Les  municipalités  actuelle-    scnitin  recueilli  et  dépouillé  par  les  tro.s 
ment  subsistant  en  chaque  ville  ,  bourg  ,     Plu$  anciens  d  âge. 
paroisse  ou  communauté,  sous  le  titre 
d'hôtels -de  -  ville  ,  mairies  ,  échevinats  , 


consulats  ,  et  généralement  sous  quelque 
titre  et  qualification  que  ce  soit  ,  sont 
supprimées  et  abolies  ;  et  cependant  les 
officiers  municipaux  actuellement  en  exer- 
cice, continueront  leurs  fonctions  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  été  remplacés. 

a.  Les  officiers  et  membres  des  munici- 
palités jrctueHes  seront  remplacés  par 
voie  d'eiection. 

3.  Les  droits  de  présentation,  nomina- 
tion ou  confirmation,  et  les  droits  de 
présidence  ou  de  présence  aux  assem- 
blées municipales,  prétendus  ou  exercés 
comme  attaches  à  la  possession  de  certai- 


11.  Chaque  assemblée  nommera  en- 
suite ,  à  la  pluralité  relative  des  suffrages  , 
trois  scrutateurs  qui  seront  chargés  d  ou- 
vrir les  scrutins»  subséquens,  de  les  dé- 
pouiller, de  compter  les  voix  et  de  procla- 
mer les  résultats.  Ces  trois  scrutateurs 
seront  nommés  par  un  seul  scrutin  re- 
cueilli et  dépouillé ,  comme  le  précédent , 
par  les  trois  plus  anciens  d  âge. 

1a.  Les  conditions  de  l'éligibilité  pour 
les  administrations  municipales  seront  les 
mêmes  que  pour  les  administrations  de 
département  et  de  district  ;  néanmoins  , 
les  parens  et  alliés  aux  degrés  de  père  et 
de  fils  ,  de  beau -père  et  de  gendre  ,  de 
frère  et  de  beau-frère ,  d'oncle  et  de  ne- 


nés  terres ,  aux  fonctions  de  commandant    veu  ,  ne  pourront  être  en  même  temps 
de  province  ou  de  ville,  âux  évèchés  ou    membres  du  même  corps  municipal, 
archevêchés,  et  généralement  à  quelque        i3.  Les  officiers  municipaux  et  les  no- 


généralement  a  queiq 
autre  litre  que  ce  puisse  être ,  sont  abolis. 

4.  Le  chef  de  tout  corps  municipal 
portera  le  nom  de  maire. 


tables  dont  il  sera  parlé  ci-après ,  ne  pour- 
ront être  nommés  que  parmi  les  citoyens 
éligibles  de  la  commune. 

14.  Les  citoyens  qui  occupent  des  pla- 


5.  Tous  les  citoyens  actifs  de  chaque  ■                                        ,  . . 

tille,  bourg,  paroisse  ou  communauté,  <*»  °e  mdicature  ne  peuvent  être  eu 

pourront  concourir  à  l'élection  des  mem-  ">êrae  «"«ps  membres  des  corps  muma- 

ores  du  corps  municipal  (1).  paux. 


(1)  Le»  membres  du  corps  municipal  ne  sont  plus  nommés  par  voie  d'élection,  (foy.  loi  du  a8 
pluviôse  an  8  ,  arL  18  ,  19  e(  20  ) 
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15.  Ceux  qui  sont  chargés  de  la  percep-  élu?  d'obtenir  la  pluralité  relative  des 
tion  des  impôts  indirects ,  tant  que  ces  suffrages. 

impôts  subsisteront ,  ne  peuvent  être  ad-  aa.  Les  citoyens  qui  par  1* événement 
mis ,  en  même  temps ,  aux  fonctions  muni-  du  scrutin  auront  été  nommés  membres 
cipales.  du  corps  municipal ,  seront  proclamés  par 

16.  Les  maires  seront  toujours  élus  à    les  officiers  municipaux  en  exercice. 

la  pluralité  absolue  des  voix.  Si  le  pre-  a3.  Dans  les  villes  où  l'assemblée  géné- 
nuer  scrutin  ne  donne  pas  cette  plura-     raie  des  citoyens  sera  divisée  en  plusieurs 

sections ,  les  scrutins  de  ces  diverses  sec- 
tions seront  recensés  à  la  maison  com- 
mune .  le  plus  promptement  qu'il  sera 
possible  ;  en  sorte  que  les  scrutins  ulté- 
rieurs, s'ils  se  trouvent  nécessaires,  puis- 
sent se  faire  dès  le  même  jour,  et  au  plu* 


lîté,  il  sera  procédé  à  un  second;  si  ce- 
lui-ci ne  la  donne  uoint  encore ,  il  sera 
procédé  à  un  troisième  ,  dans  lequel  le 
choix  ne  pourra  plus  se  taire  qu'entre  les 
deux  citoyens  qui  auront  réuni  le  plus  de 
voix  au  scrutin  précédent.  Enfin,  s'il  y 
avait  égalité  de  suffrages  entre  eux  à  ce  tard  le  lendemain, 
troisième  scrutin  ,  le  plus  âgé  serait  pré-        a^.  Après  les  < 


féré 

17.  La  nomination  des  autres  metn- 
bres  du  corps  municipal  sera  faite  au 
scrutin  de  liste  double. 

18.  Dans  les  villes  ou  communautés  où 
il  y  aura  plusieurs  assemblées  particu- 
lières des  citoyens  actifs,  ces  assemblées    pourra  la  refuser,  sï 
11e  seront  regardées  que  comme  des  sec-    'e  sixième  des  citoy 
tions  de  l'assemblée  générale  de  ville  ou  1 
communauté.  * 

19.  En  conséquence,  chaque  section  de 
l'assemblée  générale  des  citoyens  actifs 
fera  parvenir  à  la  maison  commune  ou 
maison  de  ville  le  recensement  de  son 
scrutin  particulier,  contenant  la  mention 


élections ,  les  citoyens 
actifs  de  la  communauté  ne  pourront  ni 
rester  assemblés,  ni  s'assembler  de  nou- 
veau en  corps  de  commune ,  sans  une 
convocation  expresse  ordonnée  par  le 
conseil  général  delà  commune,  dont  il 
va  être  parlé  ci -après.  Ce  conseil  ne 
pourra  la  refuser^  si  elle  est  requise  par 
le  sixième  des  citoyens  actifs  dans  les 
communautés  au-dessous  de  4,000  ames , 
et  par  1 5o  citoyens  actifs  dans  toutes  les 
autres  communautés. 

a5.  Les  membres  des  corps  municipaux 
des  villes ,  bourgs ,  paroisses  ou  commu- 
nautés, seront  au  nombre  de  trois ,  y 
compris  le  maire ,  lorsque  la  population 
sera  au  -  dessous  de  5oo  ames  :  de  six ,  > 


mune. 

ao.  Chaque  section  particulière  de 
l'assemblée  générale  des  citoyens  actifs 
pourra  envoyer  à  la  maison  commune  un 
commissaire  pour  assister  au  recensement 
du  scrutin. 

ai.  Ceux  qui,  dès  le  premier  scrutin 
réuniront  la  pluralité  absolue,  c'est-à- 
dire  ,  la  moitié  des  suffrages  et  un  en  sus, 
seront  définitivement  élus. 

Si,  au  premier  tour  de  scrutin*,  il  n'y 
a  pas  un  nombre  suffisant  de  citoyens  élus 
à  la  pluralité  absolue  des  voix  ,  on  procé- 
dera à  un  second  scrutin  ;  et  ceux  qui  ob- 
tiendront une  seconde  fois  la  pluralité 
absolue  seront  de  même  élus  définitive- 
ment. 

Enfin,  si  le  nombre  nécessaire  n'est 
pas  rempli  par  les  deux  premiers  scru- 
tins ,  il  en  sera  fait  un  troisième  et  der- 
nier; et  à  celui-ci,  il  suffira,  pour  êfre 


amrs  jusqua  aa,ooo;  de  quinte,  depuis 
a5,ooo  ames  jusqu'à  5o,ooo  ;  de  dix-huit , 
depuis  5o,ooo  ames  jusqu'à  100,000;  de 
vingt-un,  au-dessus  de  100,000  ames. 
Quant  à  la  ville  de  Paris,  attendu  son 
immense  population ,  elle  sera  gouvernée 
par  un  règlement  particulier,  qui  sera 
donné  par  l'Assemblée  nationale ,  sur  les 
mêmes  bases  et  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes que  le  règlement  général  de  toutes 
les  municipalités  du  royaume  (1). 

a6.  11  y  aura  dans  chaque  municipalité 
un  procureur  de  la  commune ,  sans  voix 
délibérative  ;  il  sera  chargé  de  défendre 
les  intérêts  et  de  poursuivre  les  affaires 
de  la  communauté. 

a?.  Dans  les  villes  au-dessus  de  10,000 
ames ,  il  y  aura  en  outre  un  substitut  du 
procureur  de  la  commune,  lequel ,  à  dé- 
faut de  celui-ci ,  exercera  ses  fonctions. 

a8.  Le  procureur  de  la  commune  sera 
nommé  par  les  citoyens  actifs ,  au  scrutin 


(1)  Décret  du  21  mai  =  27  juin  1 
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et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages, 
dans  la  forme  et  selon  les  règles  prescri- 
tes par  l'article  i5  ci-dessus,  pour  l'élec- 
tion du  maire. 

ig.  Le  substitut  du  procureur  de  la 
commune ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'en  nom- 
mer un  ,  sera  élu  de  la  même  manière. 

30.  Les  citoyens  actifs  de  chaque  com- 
munauté nommeront,  par  un  seul  scrutin 
de  liste,  et  à  la  pluralité  relative  des  suf- 
trages,  un  nombre  de  notables  double  de 
celui  des  membres  du  corps  municipal. 

31.  Ces  notables  formeront  avec  les 
membres  du  corps  municipal ,  le  conseil 
général  de  la  commune,  et  ne  seront  ap- 
pelés que  pour  les  affaires  importantes  , 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après  (1). 

3s.  11  y  aura  en  chaque  municipalité 
un  secrétaire-greffier  nommé  par  le  con- 
seil général  de  la  commune.  Il  prêtera 
serment  de  remplir  fidèlement  ses  fonc- 
tions, et  pourra  être  changé  lorsque  le 
conseil  général,  convoqué  à  cet  effet, 
l'aura  jugé  convenable ,  à  la  majorité  des 
▼oix. 

33.  Le  conseil  général  de  la  commune 
pourra  aussi,  suivant  les  circonstances, 
nommer  un  trésorier,  en  prenant  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  la  sûreté  des 
fonds  de  la  communauté.  Ce  trésorier 
pourra  être  changé  comme  le  secrétaire- 
greffier. 

34.  Chaque  corps  municipal  composé 
de  plus  de  trois  membres ,  sera  divisé  en 
conseil  et  en  bureau. 

35.  Le  bureau  sera  composé  du  tiers 
des  officiers  municipaux,  y  compris  le 
maire,  qui  en  fera  toujours  partie;  les 
deux  autres  tiers  formeront  le  conseil. 

36.  Les  membres  du  bureau  seront 
choisis  par  le  corps  municipal  tous  les 
ans,  et  pourront  être  réélus  pour  une  se- 
conde année. 

3y.  Le  bureau  sera  chargé  de  tous  les 
soins  de  l'exécution ,  et  borné  à  la  simple 
régie.  Dans  les  municipalités  réduites  à 
trois  membres,  l'exécution  sera  confiée  au 
maire  seul. 

38.  Le  conseil  municipal  s'assemblera 
au  moins  une  fois  par  mois  ;  il  commeç- 
c*ra  par  arrêter  les  comptes  du  bureau , 
lorsqu'il  y  aura  lieu  ;  et  après  cette  opéra- 
tion faite,  les  membres  du  bureau  auront 
séance  et  voix  délibérative  avec  ceux  du 
conseil. 

39.  Toutes  les  délibérations  nécessaires 
à  l'exercice  des  fonctions  du  corps  muni- 
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cipal  seront  prises  dans  l'assemblée  des 
membres  du  conseil  et  du  bureau  réunis, 
à  l'exception  des  délibérations  relatives  à 
l'arrêté  des  comptes ,  qui,  comme  il  vient 
d'être  dit,  seront  prises  par  le  conseil 
seul. 

40.  La  présence  des  deux  tiers  au  moins 
des  membres  du  conseil  sera  nécessaire 
pour  recevoir  les  comptes  du  bureau  ;  et 
celle  de  la  moitié,  plus  un,  des  membres 
du  corps  municipal ,  pour  prendre  les 
autres  délibérations. 

4 1.  Dans  les  villes  au-dessus  de  vingt- 
cinq  mille  ames ,  l'administration  munici- 
pale pourra  se  diviser  en  sections,  à  rai- 
son de  la  diversité  des  matières. 

4a.  Les  officiers  municipaux  et  les  no- 
tables seront  élus  paur  deux  ans,  et  re- 
nouvelés par  moitié  chaque  année.  Le 
sort  déterminera  ceux  qui  devront  sortir 
à  l'époque  de  l'élection  qui  suivra  la  pre- 
mière. Quand  le  nombre  sera  impair* il 
sortira  alternativement  un  membre  de 
plus  ou  un  membre  de  moins. 

43.  Le  maire  restera  en  exercice  pen- 
dant deux  ans  ;  il  pourra  être  réélu  pour 
deux  autres  années,  mais  ensuite  il  ne 
sera  permis  de  l'élire  de  nouveau  qu'après 
un  intervalle  de  deux  ans. 

44«  Le  procureur  de  la  commune  et 
son  substitut  conserveront  leurs  places 
pendant  deux  ans,  et  pourront  également 
être  réélus  pour  deux  autres  années  ; 
néanmoins ,  à  la  suite  de  la  première  élec- 
tion, le  substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune n'exerctîra  ses  fonctions  qu'une  an- 
née ;  et  dans  toutes  les  élection*  suivantes, 
le  procureur  de  la  commune  et  son  sub- 
stitut seront  remplacés  ou  réélus  alterna- 
tivement chaque  année. 

4j.  Les  assemblées  d'élection  pour  les 
renouvellemens  annuels,  se  tiendront, 
dans  tout  le  royaume,  le  dimanche  d'a- 
près la  Saint-Martin ,  sur  la  convocation 
des  officiers  municipaux. 

46.  Si  la  place  de  maire  ou  de  procu- 
reur de  la  commune ,  ou  de  son  substitut, 
devient  vacante  par  mort ,  démission  ou 
autrement ,  il  sera  convoqué  une  assem- 
blée extraordinaire  des  citoyens  actifs  , 
pour  procéder  à  une  nouvelle  élection. 

47.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  mu- 
nicipal viendra  à  mourir,  ou  donnera  sa 
démission ,  ou  sera  destitué  ou  suspendu 
de  sa  place ,  ou  passera  dans  le  bureau 
municipal ,  il  sera  remplacé  de  droit,  pour 
le  temps  qui  lui  restait  à  remplir,  par  ce- 


(1)  Il  n'y  «plut  que  de*  conseil*  municipaux.  (Loi  «lu  »8  pluviôse  m  S  ,  art.  iS.) 
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lui  des  notables  qui  aura  réuni  le  plus  de 
suffrages. 

48.  Avant  d'entrer  en  exercice ,  le 
maire  et  les  autres  membres  du  corps  mu- 
nicipal ,  le  procureur  de  la  commune  et 
son  substitut ,  s'il  y  en  a  un ,  prêteront  le 
serment  de  maintenir  de  tout  leur  pou- 
voir la  constitution  du  royaume ,  d'être 
fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  Roi, 
et  de  bien  remplir  leurs  fonctions.  Ce 
serment  sera  prêté  à  la  prochaine  élec- 
tion devant  la  commune ,  et  devant  le 
corps  municipal  aux  élections  suivantes. 

49.  Les  corps  municipaux  auront  deux 
espèces  de  fonctions  à  remplir  ;  les  unes, 
propres  au  pouvoir  municipal  ;  les  autres , 

{>ropres  à  l'administration  générale  de 
'Etat ,  et  déléguées  par  elle  aux  munici- 
palités. 

50.  Les  fonctions  propres  au  pouvoir 
municipal,  sous  la  surveillance  et  l'in- 
spection des  assemblées  administratives , 
sont  :  de  régir  les  biens  et  revenus  com- 
muns des  villes ,  bourgs ,  paroisses  et  com- 
munautés ;  de  régler  et  d'acquitter  celles 
des  dépenses  locales  qui  doivent  être 
payées  des  deniers  communs  (1);  de  di- 
riger et  faire  exécuter  les  travaux  publics 

3ui  sont  à  la  charge  de  la  communauté  ; 
'administrer  les  établissemens  qui  appar- 
tiennent à  la  commune,  qui  sont  entrete- 
nus de  ses  deniers  ,  ou  qui  sont  particu- 
lièrement destinés  a  l'usage  des  citoyens 
dont  elle  est  composée  ;  de  faire  jouir  les 
habitans  des  avantages  d'une  bonne  po- 
lice ,  notamment  de  la  propreté ,  de  la  sa- 
lubrité ,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité 
dans  les  rues ,  lieux  et  édifices  pu- 
blics (2). 

51.  Les  fonctions  propres  à  l'adminis- 
tration générale ,  qui  peuvent  être  délé- 
guées aux  corps  municipaux  pour  les  exer- 
cer sous  l'autorité  des  assemblées  admi- 
nistratives, sont:  La  répartition  des  con- 
tributions directes  entre  les  citoyens  dont 
fa  communauté  est  composée;  la  perception 
de  ces  contributions  ;  le  versement  de  ces 
contributions  dans  les  caisses  du  district  ou 


du  département  ;  la  direction  immédiate 
des  travaux  publics  dans  lè  ressort  de  la 
municipalité  ;  la  régie  immédiate  des  éta- 
blissemens publics  destinés  à  l'utilité  gé- 
nérale; la  surveillance  et  l'agence  néces- 
saires à  la  conservation  des  propriétés  pu- 
bliques; l'inspection  directe  des  travaux 
de  réparation  ou  de  reconstruction  des 
églises ,  presbytères  et  autres  objets  rela- 
tifs au  service  du  culte  religieux. 

52.  Pour  l'exercice  des  fonctions  pro- 
pres ou  déléguées  aux  corps  municipaux, 
Us  auront  le  droit  de  requérir  le  secours 
nécessaire  des  gardes  nationales  et  au- 
tres forces  publiques ,  ainsi  qu'il  sera  plus- 
amplement  expliqué. 

53.  Le  maire  et  les  autres  membres  du 
conseil  municipal ,  le  procureur  de  la 
commune  et  son  substitut  ne  pourront 
exercer  en  même  temps  les  fonctions  mu- 
nicipales et  celles  de  la  garde  nationale. 

54.  Le  conseil  généralde  la  commune, 
composé  tant  des  membres  du  corps  mu- 
nicipal que  des  notables ,  sera  convoqué 
toutes  les  fois  que  l'administration  muni- 
cipale le  jugera  convenable.  Elle  ne 
pourra  se  dispenser  de  le  convoquer  lors- 
qu'il s'agira  de  délibérer  sur  des  acquisi- 
tions ou  aliénations  d'immeubles ,  sur  des 
impositions  extraordinaires  pour  dépen- 
ses locales ,  sur  des  emprunts ,  sur  des 
travaux  à  entreprendre ,  sur  l'emploi  du 
prix  des  ventes ,  des  remboursemens  ou 
des  recouvremens,sur  les  procès  à  inten- 
ter, même  sur  les  procès  à  soutenir,  dans 
le  cas  où  le  fond  du  droit  sera  contesté  (3). 

55.  Les  corps  municipaux  seront  en- 
tièrement subordonnés  aux  administra- 
tions de  département  et  de  district ,  pour 
tout  ce  qui  concernera  les  fonctions  qu'ils 
auront  a  exercer  par  délégation  de  l'ad- 
ministration générale. 

56.  Quant  à  l'exercice  des  fonctions 
propres  au  pouvoir  municipal ,  toutes  les 
délibérations  pour  lesquelles  la  convoca- 
tion du  conseil  général  de  la  commune 
est  nécessaire ,  suivant  l'art.  54  ci-dessus, 
ne  pourront  être  exécutées  qu'avec  l'ap- 


(1)  Foy.  loi  du  1 1  frimaire  an  7. 

(a)  Foy.  loi  de*  16=24  août  1790  ,  nt.  1  r,  et 
19  =  32  juillet  1791. 

(3)  Foy.  loi  du  29  vendémiaire  an  5  $ur  le  mode 
d'exercice  des  actions  appartenant  aux  communes. 
Foy.  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  ,  tit.  2  ,  art.  4  »  sur 
la  nécessité  de  l'autorisation  de  plaider,  et  les  ar- 
rêtés des  1 7  vendémiaire  an  1  o ,  et  24  germinal  an 
11.  —  Les  notes  sur  la  loi  du  28  pluviôse  an  8 
indiquent  les  nombreuses  décisions  judiciaires  et 
administratives  intervenues  tu/le*  questions  aux- 


quelles a  donné  lieu  la  nécessité  de  l'autorisation 
de  plaider.  Foy.  aussi  Avis  du  Conseil-d'Etat ,  du 
28  juin  —  3  juillet  1806. 

La- délibération  du  conseil  général  de  commune 
ne  snffil  pas  pour  autoriser  une  commune  à  plai- 
der, si  la  délibération  n'est  pas  approuvée  par 
l'administration  départementale.  (  8  frimaire  an  8  ; 
Cas*. ,  S.  4t  a,  662.)  —  Le  défaut  d'autorisation 
peut  être  opposé  même  lorsque  lé  jugement  est 
rendu  en  faveur  de  la  commune.  (  19  juin  181 5> 
Cas*.  S.  16  ,  1,  104  > 
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probation  de  l'administration  ou  du  di- 
rectoire de  département ,  qui  sera  don- 
née ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  l'avis  de  l'adminis- 
tration ou  du  directoire  de  district. 

57.  Tous  les  comptes  de  la  régie  des 
bureaux  municipaux,  après  qu'ils  auront 
été  reçus  par  le  conseil  municipal ,  seront 
vérifiés  par  l'administration  ou  le  di- 
rectoire de  district ,  et  arrêtés  définitive- 
ment par  l'administration  ou  le  directoire 
de  département ,  sur  l'avis  de  celle  de 
district  ou  de  son  directoire. 

58.  Dans  toutes  les  villes  au-dessous  de 
quatre  mille  âmes ,  les  comptes  de  l'ad- 
ministration municipale,  en  recette  et 
eu  dépense  ,  seront  imprimés  chaque 
année. 

5g.  Dans  toutes  les  communautés  sans 
distinction  ,  les  citoyens  actifs  pourront 
prendre  au  greffe  de  la  municipalité, 
sans  déplacer  et  sans  frais ,  communica- 
tion des  comptes ,  des  pièces  justificatives 
et  des  délibérations  du  corps  municipal , 
toutes  les  fois  qu'ils  le  requerront. 

60.  Si  un  citoyen  croit  être  personnel- 
lement lésé  par  quelque  acte  du  corps 
municipal,  il  pourra  exposer  ses  sujets 
de  plainte  à  l'administration  ou  au  direc- 
toire de  département,  qui  y  fera  droit , 
sur  l'avis  de  l'administration  de  district , 
<RÛ  sera  chargée  de  vérifier  les  faits. 

61.  Tout  citoyen  actif  pourra  siçner  et 
présenter  contre  les  officiers  municipaux 
la  dénonciation  des  délits  d'administra- 
tion dont  il  prétendra  qu'ils  se  seraient 
rendus  coupables  ;  mais ,  avant  de  por- 
ter cette  dénonciation  devant  les  tribu- 
naux, il  sera  tenu  de  la  soumettre  à  l'ad- 
ministration ou  au  directoire  de  départe- 
ment ,  qui ,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ad- 
ministration de  district  ou  de  son  direc- 
toire ,  renverra  la  dénonciation ,  s'il  y  a 
lieu,  devant  les  juges  qui  en  devront 
connaître. 

6a.  Les  citoyens  actifs  ont  le  droit  de  se 
réunir  paisiblement  et  sans  armes  en  as- 
semblées particulières ,  pour  rédiger  des 
adresses  et  pétitions ,  soit  au  corps  muni- 
cipal ,  soit  aux  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district,  soit  au  Corps-Légis- 
•âtif,  soit  au  Koi,  sous  la  condition  de 
donner  avis  aux  officiers  municipaux  du 
temps  et  du  lieu  de  ces  assemblées,  et  de 
ne  pouvoir  députer  que  dix  citoyens  pour 
apporter  et  présenter  ces  pétitions  et 


Instruction  sur  la  formation  des  nou- 
velles municipalités. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  le 
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la  novembre  dernier,  qu'il  y  aura  une 
municipalité  dans  chaque  ville,  bourg, 
paroisse  ou  communauté  de  campagne. 
Elle  a  arrêté  ensuite  des  articles  qu'elle 
a  réunis  dans  son  décret  de  ce  jour,  pour 
régler  la  formation  et  les  fonctions  de  ces 
municipalités. 

Il  y  a  trois  parties  à  distinguer  dans  ce 
décret  de  l'Assemblée  nationale  sur  l'or- 
ganisation des  municipalités.  ^ 

La  première  concerne  la  forme  «FéEre 
les  officiers  municipaux. 

La  seconde  concerne  la  composition 
des  corps  municipaux. 

La  troisième  est  relative  à  leurs  fonc* 
tions. 


5  I*r.  De  la  formation  dei 


ficelions. 


Tous  lès  citoyens  actifs  de  chaque  lieu 
ont  le  droit  d'élire. 

Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ont 
fixé  les  conditions  nécessaires  pour  être  ci- 
toyen actif;  celles  de  ces  conditions  qui  peu- 
vent être  exigées  pour  les  prochaines  élec- 
tions sont  les  suivantes  :  i°  d'être  Français 
ou  devenu  Français;  a» d'être  majeur  de 
vingt-cinq  ans;  3*> d'être  domicilié  de  fait 
dans  le  lieu  au  moins  depuis  un  an; 
4°  de  payer  une  contribution  directe  de 
la  valeur  locale  de  trois  journées  de  tra- 
vail; 5o  de  n'être  point  dans  l'état  de  do- 
mesticité ,  c'est-à-dire ,  de  serviteur  à  ga~ 
ges.  Les  mêmes  décrets  excluent,  outre 
ceux  qui  n'ont  pas  Ws  conditions  ci-des- 
sus, les  banqueroutiers,  les  faillis  et  les 
débiteurs  insolvables.  Ils  excluent  encore 
les  enfans  qui  ont  reçu  et  qui  retien- 
nent ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  une 
portion  des  biens  de  leur  pè  re  y  mort  in-* 
solvable ,  sans  avoir  payé  leur  part  virile 
de  ses  dettes,  excepté  seulement  les  en* 
fans  mariés  qui  ont  reçu  des  «dots  avant 
la  faillite  ou  l'insolvabilité  de  leur  père 
notoirement  connue.  La  part  virile  dès- 
dettes  est  la  portion  contributive  que  cha- 
que enfant  aurait  été  tenu  de  payer  s'il  * 
se  fût  rendu  héritier  de  son  père.  Dans 
tous  les  lieux  où  il  y  a  moins  de  quatre 
mille  habitans,  en  comptant  la  popnla* 
tion  totale  en  hommes,  femmes  et  en- 
fans,  tous  les  citoyens  actifs  se  réuniront 
en  une  seule  assemblée ,  parce  que  les  ci- 
toyens actifs  ne  forment  qu'environ  le 
sixième  de  la  population  totale  ;  et  qu'ainsi 
sur  moins  de  quatre  mille  habitans,  l'as- 
semblée des  citoyens  actifs  ne  s'élèverait 
qu'à  environ  six  cent  cinquante  votans, 
supposé  que  tous  fussent  présens.  Dans 
les  lieux  où  il  y  a  plus  de  quatre  mille  ha-» 
bitans,  il  faudra  former  plusieurs  assem- 
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un  même  billet,  non-seulement  autant  de? 
noms  qu'il  y  a  de  membres  à  nommer, 
suivant  la  population  du  lieu ,  mais  qu'ils 
voteront  pour  un  nombre  de  sujets  dou- 
ble de  celui  des  membres  à  élire ,  et  écri- 
ront tous  ces  noms  ensemble  dans  leur 
billet.  Les  scrutateurs  de  l'assemblée  fe- 
ront le  dépouillement  du  scrutin ,  en  in- 
scrivant de  suite ,  par  Corme  de  liste ,  tous 
les  noms  sur  lesquels  les  suffrages  auront 
porté,  à  mesure  qu'ils  se  présenteront 
par  l'ouverture  des  billets,  et  en  notant 


blées  ;  savoir  :  deux  assemblées  depuis 
quatre  mille  babitans  jusqu'à  huit  mille  ; 
trois  depuis  huit  mille  jusqu'à  doute  mille 
babitans,  et  ainsi  de  suite.  Les  inconvé- 
uiens  des  assemblées  par  métiers,  pro- 
fessions ou  corporations,  ont  déterminé 
F  Assemblée  nationale  à  proscrire  ces  sor- 
tes d'assemblées  :  celles  qui  vont  avoir 
lieu  doivent  se  faire  par  quartiers  ou  ar- 
rondissemens.  Le  premier  soin  des  offi- 
ciers municipaux  actuels  doit  être  de  for- 
mer sans  délai  ces  quartiers  ou  arrondis- 


semens  en  nombre  .  égal  à  celui  des  as-  à  la  suite  de  chaque  le  nombre  de  voix  que 
semblées  que  la  population  de  leur  ville  ,  ce  nom  recevra  par  chaque  nouveau  bil- 
obligera  d'y  former.  Les  citoyens  actifs  de    let  dans  lequel  il  se  trouvera  inscrit. 


chaque  quartier  ou  arrondissement  se 
réuniront  au  jour  et  au  lieu  indiqués  par 
la  convocation.  La  convocation  sera  faite 
huit  jours  d'avance ,  tant  par  publication 
au  prône ,  que  par  affiches  aux  portes  des 
églises  et  aux  autres  lieux  accoutumés. 
Les  assemblées  se  formeront  sous  l'in- 
spection d'un  citoyen  que  le  corps  mu- 
nicipal aura  chargé  de  ce  soin  pour  cha- 
que assemblée.  Aussitôt  que  l'assemblée 
sera  formée,  elle  nommera  son  président 
et  son  secrétaire  au  scrutin;  il  ne  sera 
pas  nécessaire  ,  pour  consommer  cette 
élection, que  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages soit  acquise ,  c'est-à-dire  qu'un  su- 
jet réunisse  la  moitié  des  voix ,  plus  une  ; 
il  suffira  de  la  simple  pluralité  relative , 
c'est-à-dtre  que  celui-là  sera  élu  qui  aura 
le  plus  de  suffrages  comparativement  aux 
autres.  Les  trois  plus  anciens  d'âge  rece- 
vront ,  ouvriront  et  dépouilleront  ces  pre- 
miers scrutins.  A  près  la  nomination  du  pré- 
sident et  du  secrétaire,  l'assemblée  nom- 
mera, à  la  fois,  et  par  un  seul  scrutin, 
trois  scrutateurs  chargés  d'ouvrir  tous  les 
scrutins  subséquens ,  de  les  dépouiller,  de 
compter  les  voix  et  de  proclamer  les  résul- 
tats. Les  trois  plus  anciens  d'âge  recevront 
encore ,  ouvriront  et  dépouilleront  le  scru- 
tin pour  la  nomination  des  trois  scruta- 
teurs. Ce  scrutin,  pour  lequel  chaque  vo- 
tant écrira  à  la  fois  et  dans  le  même  bil- 
let les  noms  de  trois  personnes  qu'il  nom- 
mera pour  être  scrutateurs,  est  celui  qu'on 
appelle  scrutin  de  liste,  par  opposition  au 
scrutin  appelé  individuel,  par  lequel  on 
vole  sur  chaque  sujet  séparément,  en 
recommençant  autant  de  scrutins  qu'il  y 
a  de  sujets  à  élire.  Quand  les  trois  scru- 
tateurs auront  été  nommés ,  l'assemblée 
procédera  à  la  nomination  des  membres 
qui  devront  composer  le  corps  municipal. 
Cette  nomination  sera  faite  par  la  voie 
du  scrutin  de  tiste  double ,  c'est-à-dire 
que  les  votans  écriront  à  la  fois  et  dans 


Quand  il  n'y  aura  qu'une  seule  assemblée 
dans  le  lieu ,  le  résultat  du  scrutin  de  cette 
assemblée  consommera  l'élection;  mais 
dans  les  communautés  plus  nombreuses  , 
où  il  y  aura  plusieurs  assemblées,  l'élec- 
tion ne  sera  faite  que  par  le  résultat  gé- 
néral et  additionné  de  tous  les  suffrages 
portés  sur  chaque  nom  par  tous  les  scru- 
tins des  différentes  assemblées.  La  raison 
en  est  que  toutes  les  assemblées  particu- 
lières de  chaque  ville  ou  communauté  ne 
sont  que  des  sections  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  citoyens  de  cette  ville  ou  corn  - 
munauté.  Pour  connaître  ce  résultat  gé- 
néral de  tous  les  scrutins ,  chaque  assem- 
blée particulière  formera  dans  son  sein 
le  dépouillement  et  le  recensement  de  son 
scrutin ,  contenant  la  mention  du  nombre 
de  suffrages  que  chaque  citoyen  aura  ob- 
tenus en  cette  assemblée  ,  et  elle  fera 
parvenir  ce  recensement  à  la  maison  com- 
mune ou  maison  de  ville.  Là ,  le  recense- 
ment général  de  tous  les  scrutins  des  as- 
semblées particulières  sera  fait  par  les 
officiers  municipaux  en  exercice ,  en  pré- 
sence d'un  commissaire  de  chaque  assem- 
blée particulière,  si  elle  juge  à  propos  d'y 
en  envoyer  un ,  comme  elle  en  a  le  droit  y 
et  c'est  le  résultat  général  de  ce  recense- 
ment de  tous  les  scrutins  particuliers  qui 
déterminera  l'élection.  11  y  a  une  diffé- 
rence à  remarquer  entre  la  forme  d'élire 
le  maire ,  et  celle  de  nommer  les  autres 
officiers  municipaux.  Le  maire ,  chef  de 
toute  municipalité ,  soit  de  ville ,  soit  de 
campagne ,  est  nommé  au  scrutin  indivi- 
duel, et  ne  peut  jamais  être  élu  que  par 
la  pluralité  absolue  des  voix ,  c'est-à-dire, 
par  la  moitié ,  plus  une.  Si ,  lorsqu'on 
aura  été  obligé  de  passer  au  second 
tour  de  scrutin,  ce  second  tour  n'a  pas 
encore  produit  la  pluralité  absolue  en 
faveur  d'un  sujet,  en  ce  cas,  il'  faut 
faire  un  troisième  tour  de  scrutin  ,  pour 
voter  seulement  entre  les  deux  citoyens 
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qui  seront  nommés  et  déclarés  à  rassem- 
blée avoir  réuni  le  plus  de  suffrages  par 
le  dernier  scrutin  ;  et  si ,  à  ce  troisième 
scrutin ,  les  suffrages  se  trouvaient  parta- 
gés entre  les  deux  citoyens  sur  lesquels 
on  a  voté ,  alors  le  plus  ancien  d'âge  se- 
rait préféré.  11  n'en  est  pas  de  même  pour 
la  nomination  des  autres  officiers  muni^ 
cipaux ,  qui  sont  élus  par  scrutin  de  liste 
double.  Ceux  qui  ont  obtenu  la  pluralité 
absolue  au  premier  tour  de  scrutin  sont 
dcimitivement  élus.  S'il  reste  des  places  à 
remplir  pour  lesquelles  aucun  sujet  n'a  eu 
la  pluralité  absolue  ,  on  fait  un  second 
tour  de  scrutin  par  liste  double,  du  nom- 
bre seulement  des  places  qui  restent  à 
remplir,  et  l'élection  n'a  encore  lieu  cette 
seconde  fois  qu'en  faveur  de  ceux  qui  ob- 
tiennent la  pluralité  absolue.  Enfin,  s'il 
est  nécessaire  dep;isseràun  troisième  scru- 
tin pour  compléter  le  nombre  des  mem- 
bres à  élire ,  ce  dernier  scrutin  se  fait  de 
même  par  une  liste  double  du  nombre 
des  places  qui  restent  à  remplir  :  mais  la 
simple  pluralité  relative  des  suffrages  suf- 
fit, cette  troisième  fois,  pour  déterminer 
l'élection.  Aussitôt  que  le  résultat  du  scru- 
tin aura  été  constaté,  les  citoyens  élus  se- 
ront proclamés  par  les  officiers  munici- 
paux en  exercice.  Le  rang  de  proclama- 
tion sera  réglé  entre  tous  les  membres 
élus,  à  raison  du  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  suffrages  que  chacun  d'eux 
aura  obtenu,  et  en  cas  d'égalité  de  suf- 
frages, par  l'ancienneté  d'âge.  Les  ci*- 
toyens  votant  en  chaque  assemblée  au- 
ront soin  de  ne  porter  leurs  suffrages  que 
sur  des  sujets  él.gibles.  Pour  être  éligir 
Me  à  l'administration  -municipale  ,  il  faut 
i°  être  membre  de  la  commune  à  qui  la 
municipalité  appartient  ;  ?°  réunir  aux 
qualités  de  citoyen  actif  détaillées  ci-des- 
sus, la  condition  de  payer  une  contribu- 
tion directe  plus  forte  et  qui  monte  au 
moins  à  la  valeur  locale  de  dix  journées  de 
travail. 

Les  oarens  et  alliés  aux  degrés  de  père 
et  de  nls ,  de  beau -père  et  de  gendre,  de 
frère  et  de  beau-frère,  d'onde  et  de  ne- 
veu, ne  peuvent  être  en  même  temps 
membres  du  même  corps  niun  icipal.  Les 
citoyens  qui  occupent  des  places  de  judi- 
cature,  et  ceux  qui  sont  chargés  de  la 
perception  des  impôts  indirects ,  ne  sont 
point  éligibles,  tant  qu'ils  exercent  ces 
fonctions  ,  réputées  incompatibles  avec 
celles  de  la  municipalité.  Ceux  des  offi- 
ciers municipaux  actuels  que  leurs  con- 
citoyens jugeront  dignes  de  la  continua- 
tion de  leur  confiance,  pourront  être 

l. 


nommés  à  la  prociiame  élection.  U  sera 
bien  essentiel  d'obsHWer  exactement  les 
deux  dispositions  suivantes ,  indispensables 
pour  garantir  la  sûreté  et  la  fidélité  des 
élections.  La  première  est  que,  dans  tou- 
tes les  communautés  où  il  y  aura  plusieurs 
assemblées  particulières,  elles  soient  tou- 
tes convoquées  pour  le  même  jour  et  à  la 
même  heure.  La  seconde  est  que  les  scru- 
tins de  ces  assemblées  particulières  soient 
recensés  à  la  maison  commune ,  sans  au- 


cun délai;  de  manière 
nécessaire  de  passer  à 


que ,  s'il  devient 
un 


nouveau  tour 

de  scmtin,  il  puisse  y  être  procédé  par 
les  assemblées  particulières,  dès  le  jour 
même,  ou  au  plus  tard  le  lendemain. 
L'unique  objet  des  assemblées  convoquées 
pour  élire  étant  de  faire  les  élections,  les 
citoyens  actifs  ne  peuvent  point  rester  as- 
semblés après  les  élections  finies.  Le  pré- 
sident de  chaque  assemblée  particulière 
doit  la  dissoudre,  et  déclarer  la  séance* 
levée ,  aussitôt  que  toutes  les  nominations 
auront  été  faites  et  proclamées.  Les  ci- 
toyens actifs  ne  pourront  point  s'assem- 
bler de  nouveau  en  corps  de  commune , 
dans  l'intervalle  d'une  élection  à  l'autre , 
sans  une  convocation  expresse  ordonnée 
parie  conseil  général  de  la  commune  ;  mais 
cette  convocation  extraordinaire  ne  pourra 
pas  être  refusée ,  lorsqu'elle  sera  requise 
par  le  sixième  des  citoyens  actifs  dans  les 
communautés  au-dessus  de  quatre  mille 
âmes,  et  par  ceut  cinquante  citoyens  ac- 
tils  dans  toutes  les  autres  communautés. 
Ces  dispositions  concilient,  par  un  juste 
tempérament,  ce  que  la  constitution  doit 
d'une  part  à  la  liberté  des  individus  et  au 
légitime  exercice  de  leurs  droits,  avec  ce 
qu'elle  doit  d'autre  part  au  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

f  II.  De  la  composition  des  corps  municipaux. 

Toutes  les  municipalités  du  royaume  , 
soit  de  ville ,  soit  de  campagne ,  étant  de 
même  nature  et  sur  la  même  ligne  dans 
l'ordre  de  la  constitution ,  porteront  le 
titre  commun  de  municipalité t  et  le  chef 
de  chacune  d'elles ,  celui  de  maire.  Toute 
autre  dénomination ,  soit  pour  les  corps 
municipaux,  soit  pour  leurs  chefs,  est 
abolie.  Le  nombre  des  membres  dont 
chaque  municipalité  doit  être  composée , 
a  été  réglé  par  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  a  raison  de  la  population  des 
lieux,  il  sera  toujours  facile  de  s'y  con^ 
former  exactement ,  après  que  le  nombre 
des  habitans  de  chaque  ville  ,  bourg  et 
paroisse  ou  commune  aura  été  soigneuse- 
ment constaté.  C'est  la  population  totale 
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en  hommes,  fémurs  et  enfans  et  non 
pas  les  seuls  citoyens  actifs  qu'il  faut  comp- 
ter pour  reconnaître  le  uombre  des  of- 
ficiers municipaux  qui  doivent  composer 
la  municipalité  de  chaque  lieu.  Il  y  aura 
un  procureur  de  la  commune  eu  chaque 
municipalité  ,  soit  de  ville ,  soit  de  cam- 
pagne ?  et  de  plus  un  substitut  du  procu- 
reur de  la  commune  dans  tous  les  lieux 
ou  la  population  excédera  dix  mille  ames. 
Le  procureur  de  la  commune  sera  nom- 
mé en  même  temps  que  les  autres  offi- 
ciers municipaux,  et  par  les  mêmes  as- 
semblées de  citoyens  actifs.  Son  élection 
sera  faite  par  la  voie  du  scrutin  individuel, 
dans  la  même  forme  et  suivant  les  mêmes 
règles  établies  pour  l'élection  du  maire. 
Le  substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune sera  élu  de  même.  Il  sera  encore 


que  du  corps  municipal  et  du  bureau ,  et 
sera  entendu  sur  tous  les  objets  mis  en 
déKbération ,  quoiqu'il  n'ait  pas  voix  déli- 
bérative.  il  se  placera  à  un  bureau  parti- 
culier. Dans  les  municipalités  où  il  y  aura 
un  substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune ,  ce  substitut  aura  le  même  droit 
de  séance  à  toutes  les  assemblées  muni- 
cipales. Il  se  placera  au  même  bureau 
particulier,  soit  que  le  procureur  de  la 
commune  soit  présent ,  soit  qu*il  soit  ab- 
sent ;  mais  le  substitut  ne  pourra  parler 
qu'en  l'absence  du  procureur  de  la  com- 
mune. Le  maire ,  les  autres  membres 
du  corps  municipal ,  les  notables ,  le  pro- 
cureur de  la  commune  et  son  substitut 
seront  élus  pour  deux  ans,  mais  avec  les 
distinctions  suivantes.  Le  maire  restera 
en  fonctions  pendant  les  deux  premières 


nécessaire  de  nommer  en  chaque  muni-  années;  il  pourra  être  continué,  mais  par 
cipalité  un  nombre  de  notables  double  de 
celui  des  membres  du  corps  municipal  ; 
de  manière  qu'où  il  y  aura  trois  officiers 
munie paux  ,  c'est-à-dire  ,  trois  membres 
du  corps  municipal,  il  faudra  six  nota-' 
bles;  qu'il  en  faudra  douze  où  il  y  aura 
six  officiers  municipaux  ,  et  ainsi  de  suite. 
L'élection  des  notables  sera  faite  par  un 
seul  scrutin  de  liste  ,  et  à  la  simple  plura- 
lité relative  des  suffrages.  Ces  notables  , 
lorsqu'ils  seront  réunis  aux  membres  du 
corps  municipal ,  dans  les  cas  fixés  par  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  forme- 
ront le  conseil  général  de  la  commune. 
Il  y  aura  en  chaque  municipalité  un  se- 
crétaire-greffier qui  sera  choisi  et  nom- 
mé à  la  majorité  des  voix,  non -par  les 
asssemblées  des  citoyens  actifs ,  mais  par 
le  conseil  général  de  la  commune.  Le  se- 
crétaire-greffier pourra  être  changé  lors- 
que le  conseil  général  de  la  commune  le 
jugera  convenal>le.  Enfin ,  il  pourra  être 
nommé  un  trésorier,  si  le  conseil  général 
de  la  commune  le  trouve  nécessaire. 


une  nouvelle  élection ,  pour  deux  autres 
années  seulement.  Le  procureur  de  la 
commune  restera  aussi  en  fonctions  pen- 
dant les  deux  premières  années;  mais  le 
substitut  oui  sera  nommé  à  la  prochaine 
élection  n  exercera  ses  fonctions  qu'une 
seule  année  ;  ensuite  ils  seront  remplacés 
alternativement  chaque  année ,  et  pour- 
ront être  réélus  de  même ,  chacun  pour 
deux  autres  années  seulement.  Enfin,  les 
autres  membres  du  corps  municipal  et  les 
notables  seront  renouvelés  tous  les  ans 
par  moitié  ;  la  première  fois  au  sort ,  à  la 
fin  de  la  première  année ,  ensuite  à  4our 
d'ancienneté  :  ainsi  ,  une  partie  des  offi- 
ciers municipaux  et  des  notables  nommés 
à  la  prochaine  élection  ,  n'aura  qu'une 
année  d'exercice  ;  cette  année  d'exeroice 
tic  sera  ^>as  même  complète  pour  «eux 
qui  sortiront  au  premier  renouvellement, 
puisqu'il  aura  lieu  le  premier  dimanche 
d'après  la  Saint-Martin,  1790.  Connue  il 
est  nécessaire  ,  lorsque  le  nombre  sera 
impair ,  qu'il  sorte  alternativement  un 


Cette  nomination  sera  faite  par  le  con-    membre  de  plus  et  un  de  moins  chaque 


seil  général ,  dans  la  même  forme  que 
celle  du  secrétaire-greffier;  le  trésorier 
pourra  être  également  changé.  Le  maire 
présidera  les  assemblées,  tant  du  conseil 
général  de  la  commune ,  que  du  corps 
municipal  et  du  bureau.  Les  autres  offi- 
ciers municipaux  auront  rang  et  séance 
seloq  l'ordre  dans  lequel  ils  auront  été 
proclamés ,  lors  de  leur  élection.  Dans  le 
cas  d'absence  du  maire ,  celui  des  autres 
officiers  municipaux  qui  aura  été  pro- 
clamé le  premier,  le  remplacera  et  pré- 
sidera à  sa  place.  Le  procureur  de  la  com- 
mune aura  séance  «à  toutes  les  assemblées, 
tant  du  conseil  général  de  la  commune , 


année ,  il  faudra  faire  sortir  un  membre 
de  moins  à  la  fin  de  -la  première  année. 
Il  faut  remarquer  encore  les  différences 
suivantes  dans  les  remplacement  Aussi- 
tôt que  les  places  de  maire ,  de  procureur 
de  la  commune  et  de  substitut  de  ce  der- 
nier viendront  à  vaquer  dans  le  cours  de 
l'année,  par  quelque  cause  que  ce  soit, 
il  sera  nécessaire  de  convoquer  extraor- 
dinairement  les  citoyens  actifs  pour  pro- 
céder à  une  nouvelle  élection.  Si  c'est 
une  place  de  membre  du  conseil  munici- 
pal qui  devient  vacante^  il  sera  inutile  de 
convoquer  les  citoyens  actifs  ;  mais  celui 
des  notables  qui  aura  réuni  le  plus  du 


Digitized  by  Google 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTI 

suffrages,  remplacera  le  membre  man- 
quant du  conseil  municipal.  biifiii,  s'il 
vaque  line  place  de  notable  ,  elle  ne 
sera  remplie  qu'à  l'époque  de  l'élection 
annuelle  pour  les  reuouvellemens  ordi- 
naires. 

{  III.  Des  fonctions  des  corps  municipaux. 

Le  maire ,  les  autres  membres  du  corps 
municipal ,  le  procureur  de  la  commune 
cl  son  substitut ,  dans  les  lieux  où  il  y  en 
aura  un,  ne  pourront  entrer  en  exercice 
de  leurs  places  qu'après  avoir  prête  le 
serment  ae  maintenir  de  tout  leur  pou- 
voir la  constitution  du  royaume ,  d'être 
fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  Roi , 
et  de  bien  remplir  leurs  fonctions.  C'est 
devant  la  commune  elle-même  que  ce  ser- 
ment doit  être  prêté  la  première  fois, 
c'est-à-dire  ,  par  les  officiers  municipaux 
qui  vont  être  nwnme's  à  la  prochaine 
élection.  Les  citoyens  actifs  seront  aver- 
tira et  effet ,  par  les  président  des  as- 
semblées d'élections,  de  se  rendre  à  la 
maison  commune  après  l'élection  finie. 
A  l'avenir,  le  même  serment  sera  prêté 
devant  le  corps  municipal.  Les  membres 
des  corps  municipaux  auront  soin  de  se 
bien  pénétrer  de  la  distinction  des  deux 
espèces  de  fonctions  appartenant  à  des 
pouvoirs  de  nature  très-différente  qu'ils 
auront  à  remplir.  C'est  par  leur  exacti- 
tude à  se  renfermer  dans  les  bornes  de 
ce*  fonctions  ,  et  à  reconnaître  la  subor- 
dination qui  leur  est  prescrite  pour  celles 
de  chaque  espèce,  qu'ils  prouveront  leur 
attachement  à  la  constitution  ,  et  leur 
Jèle  pour 'le  bien  du  service.  L'objet  es- 
sentiel de  la  constitution  étant  de  définir 
et  de  séparer  les  ditï'rens  pouvoirs,  l'at- 
teinte la  plus  funeste  qui  puisse  être 
portée  à  1  ordre  constitutionnel ,  serait 
relie  de  la  confusion  des  fonctions  ,  q  ii 
détruirait  l'harmonie  des  pouvoirs.  Les 
officiers  municipaux  se  convaincront  ai- 
sément que  toutes  les  fonctions  détaillées 
dans  l'article  5i  ,  intéressant  la  nation 
en  corps  et  l'uniformité  du  régime  géné- 
ral ,  excèdent  les  droits  et  les  intérêts 
particuliers  de  leur  commune  ;  qu'ils  ne 
euvent  pas  ex  errer  ces  fonctions  en  qua- 
té  de  simples  représentais  de  leur  com- 
mune, mais  seulement  en  celle  de  pré- 
posés et  d'agens  de  l'administration  gé- 
nérale, et  qu'ainsi,  pour  toutes  ces  fonc- 
tions qui  leur  seront  déléguées  par  un 
pouvoir  différent  et  supérieur,  il  est  juste 
qu'ils  soient  entièrement  subordonnés  à 
I  autorité  des  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district.  Il  n'en  est  pas  de 
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même  des  autres  fonctions  énoncées  en 
l'article  5o.  Ces  fouctions  sont  propres 
au  pouvoir  municipal,  parce  qu  elles  in- 
téressent directement  et  particulièrement 
chaque  commune  que  la  municipalité  re- 
préj>enle.  Les  membres  des  municipali- 
tés ont  le  droit  propre  et  personnel  de 
délibérer  et  d'agnF^n  tout  ce  qui  con- 
cerne ces  fonctions  vraiment  municipales. 
La  constitution  les  soumet,  seulement 
dans  cette  partie,  à  la  surveillance  et 
à  l'inspection  des  corps  administratifs, 
parce  qu'il  importe  à  la  grande  commu- 
nauté nationale  que  toutes  les  communes 
particulières,  qui  en  sont  les  éléinens, 
soient  bien  administrées;  qu'aucun  dé- 
positaire de  pouvoirs  n'abuse  de  ce  dé- 
pôt ,  et  que  tous  les  particuliers  qui  se 
prétendront  lésés  par  l'administration 
municipale  puissent  obtenir  le  redresse- 
ment des  griefs  dont  ils  se  plaindront.  La 
surveillance  des  corps  administratifs  sur 
les  municipalités  aura  lieu  principale- 
ment dans  les  quatre  cas  suivans  : 

Premièrement,  pour  la  vérification  des 
comptes  de  la  régie  des  bureaux  muni- 
cipaux. Ces  comptes ,  lorsqu'ils  auront 
été  reçus  par  le  conseil  municipal ,  se- 
ront soumis  à  l'administration  ou  au  di- 
rectoire de  district  qui  les  vérifiera  ,  et 
les  fera  parvenir  ensuite  ,  avec  son  avis  , 
à  l'administration  de  département  ou  à 
son  directoire  :  celle-ci  ou  son  directoire 
les  arrêtera  définitivement.  Seconde- 
ment, pour  l'autorisation  des  délibéra- 
tions qui  seront  prises  sur  les  objets  d'une 
importance  majeure,  détaillés  en  l'arti- 
cle 54,  et  pour  lesquels  la  convocation 
du  conseil  général  de  la  commune  est 
nécessaire ,  ces  délibérations  ne  pour- 
ront être  exécutées  qu'après  qu'elles  au. 
ront  reçu  l'approbation  de  l'administra- 
tion de  département,  ou  de  son  direc- 
toire ,  qui  la  donnera ,  s'il  y  a  lieu ,  sur 
l'avis  de  l'administration  ou  du  directoire 
de  district.  Troisièmement ,  lorsqu'un  ci- 
toyen se  croira  fondé  à  se  plaindre  per- 
sonnellement de  quelques  actes  du  corps 
municipal ,  l'administration  du  départe- 
ment ou  son  directoire  fera  droit  sur  sa 
plainte ,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'admi- 
nistration ou  du  directoire  de  district, 
qu'elle  chargera  de  vérifier  les  faits 
exposés.  Quatrièmement ,  lorsqu'un  ci- 
toyen actif,  sans  articuler  des  griefs  qui 
lui  soient  personnels,  voudra  dénoncer 
les  officiers  municipaux  comme  coupa- 
bles de  délits  d'administration  ,  en  ce 
cas,  la  dénonciation  devra  être  préala- 
blement soumise  à  l'administration  ou  au 
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directoire  de  département, qui,après  avoir 
fait  vérifier  les  laits  par  l'administration 
de  district,  et  avoir  pris  l'avis  de  celle 
dernière ,  renverra  la  poursuite ,  s'il  y  a 
lieu ,  devant  les  juges  qui  en  devront 
connaître.  Les  corps  municipaux ,  com- 
posés de  plus  de  trofo  membres ,  seront 
divisés  en  conseil  et-eh  bureau.  Le  bu- 
reau sera  formé  du  tiers  des  officiers  mu- 
nicipaux ,  y  compris  le  maire ,  qui  en  fera 
toujours  partie  ;  les  deux  autres  tiers 
formeront  le  conseil.  Le  bureau  seul 
sera  chargé  de  tous  les  détails  d'exécution 
et  des  actes*  de  simple  régie.  Le  conseil 
seul  formera  la  séance  y  lorsqu'il  s'agira 
d'examiner  et  de  recevoir  les  comptes  de 
la  gestion  du  bureau.  La  présence  des  deux 
tiers  au  moins  des  membres  du  conseil 
sera  nécessaire  pour  la  réception  de  ces 
comptes.  Le  conseil  et  le  bureau  se  réu- 
niront pour  prendre  toutes  les  autres  dé- 
libérations relatives  à  l'exercice  des  fonc- 
tions du  corps  municipal  ;  et  la  présence 
de  la  moitié ,  plus  un  ,  des  officiers  mu- 
nicipaux, sera  nécessaire  pour  former 
un  arrêté.  Enfin,  le  corps  municipal  se 
formera  en  conseil  général  de  la  com- 
mune ,  par  l'adjonction  des  notables , 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable , 
et  nécessairement ,  lorsqu'il  s'agira  de  dé- 
libérer sur  les  objets  détaillés  en  l'arti- 
cle 5/t.  Les  officiers  municipaux  devront 
être  attentifs  à  discerner,  entre  ces  di- 
verses espèces  d'assemblées  ou  de  séan-* 
ces ,  celle  à  laquelle  chaque  nature  d'af- 
faires doit  être  traitée  ;  car  leurs  opéra- 
tions seraient  défectueuses  et  nulles,  s'ils 
avaient  arrêté  en  simple  bureau  ce  qui 
devait  l'être  en  conseil  ou  corps  muni- 
cipal ,  ou  s'ils  délibéraient  en  simple  con- 
seil municipal  lorsqu'ils  doivent  se  former 
en  conseil  général  de  La  commune.  Dans 
les  municipalités  qui  ne  sont  composées 
que  de  trois  membres ,  le  maire  sera 
chargé  seul  des  détails  de  simple  exécu- 
tion ,  et  tous  les  membres  se  réuniront 
pour  les  actes  de  régie.  Le  compte  de 
cette  régie  commune  des  officiers  muni- 
cipaux sera  rendu  aux  notables,  vérifié 
ensuite  par  l'administration  ou  le  direc- 
toire de  district,  et  arrêté  définitivement 
par  l'assemblée  ou  le  directoire  de  dé- 
partement. Lorsque  les  municipalités  se- 
ront composées  de  plus  de  trois  mem- 
bres, c'est  le  corps  municipal  qui  élira 
lui-même  le  tiers  de  ses  membres  destiné 
à  former  le  bureau.  Cette  élection  sera 
renouvelée  tous  les  ans,  mais  les  mem- 
bres du  bureau  pourront  être  réélus  une 
fois  pour  une  seconde  année.  Enfin, 
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dans  les  villes  dont  la  population  excéder 2 
vingt-cinq  mille  ames ,  le  corps  munici- 
pal pourra  se  diviser  en  sections,  à  rai- 
son de  la  diversité  des  parties  d'adminis- 
tration ,  afin  que  chaque  section  puisse 
être  chargée  plus  particulièrement  du 
soin  de  sa  partie  ;  mais  elle  sera-  toujours 
tenue  de  soumettre  les  objets  de  délibé- 
ration à  l'assemblée  générale  du  corps 
municipal.  Tous  les  citoyens  actifs  au 
royaume  sont  appelés  à  poser  dans  leurs 
municipalités  les  fondemens  de  la  régéné- 
ration de  l'empire.  En  recueillant  ce  pre- 
mier fruit  de  la  constitution ,  ils  se  pré- 
pareront à  l'établissement  des  assemblées 
administratives  de  département  et  de  dis- 
trict ,  qui  suivra  immédiatement.  La  na- 
tion reconnaîtra  que  ses  représentans  se 
sont  attachés  à  consacrer  tous  les  prin- 
cipes qui  peuvent  assurer  l'exercice  le 
plus  étendu  du  droit  de  cité ,  l'égalité  en- 
tre les  électeurs,  la  sûreté  et  la  liberté 
des  choix ,  la  prompte  transmission  des 
places  et  des  fonctions  ,  principes  sur  les- 
quels reposent  la  liberté  publique  et  l'é- 
galité politique  des  citoyens.  Tous  senti- 
ront que  la  jouissance  de  ces  biens  pré- 
cieux est  attachée  à  l'esprit  de  concorde, 
et  aux  sentimens  patriotiques  nécessaires 
pour  accélérer  l'exécution  des  décrets 
constitutionnels.  Ces  sentimens ,  exprimés 
d'une  manière  si  touchante  dans  toutes 
les  adresses  des  villes  et  des  communes 
du  royaume  à  l'Assemblée  nationale,  sont 
ceux  d'un  peuple  raisonnable  et  bon,  qui 
sent  le  prix  de  la  liberté,  et  qui,  digne 
d'en  jouir,  n'a  plus  d'efforts  pénibles  à 
faire  pour  s'en  assurer  la  possession  ;  il  ne 
lui  reste  qu'à  consommer  avec  courage 
et  tranquillité  ce  que  son  Roi  et  ses  re- 
présentans, unis  par  les  mêmes  vues  et 
tendant  au  même  but ,  lui  présentent  pour 
bases  de  la  prospérité'  nationale  et  du  bon- 
heur des  particuliers. 


i5=3i  décembre  1789.  —  Décret  con- 
cernant le  jugement  des  contestations 
relatives  à  la  perception  et  au  recou- 
vrement des  impositions  de  la  ville 
de  Paris ,  de  1 789  et  antérieures.  (L., 
1. 1 ,  p.  4o3).  Voy.  au  18  avril  1790. 


i5  déceotb.  1789.  —  Décret  gui  mande 
à  la  barre  de  l'Assemblée  les  membres 
de  la  chambre  des  vacations  du  par- 
lement de  Bretagne.  (B.,t.  I,  p.aaS.) 
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i(  décembre  1789.  —  Décret  sur  la 
conscription  militaire.  (B.,  1. 1,  p.  aa6.) 

L* Assemblée  nationale  décrète  que 
les  troupes  françaises ,  de  quelque  arme 
qu'elles  soient ,  autres  que  les  milices  et 
gardes  *  nationales ,  seront  recrutées  par 
enrôlement  volontaire. 
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16  décembre  1 789.  —  Arrêté  qui  intcrv 
dit  toute  motion  demandant  l'ad- 
jonction d'un  membre  à  un  çomité. 
(R,  L  I ,  p.  aao.) 

i6  décembre  1789.  -r  Impôts  de  Bre- 
tagne. Voy.  ia  dÉC.  1789. 

17=19  DÉCEMB.  1789  {Lett.  Pat.)  Décret 
relatif  à  la  répartition  des  imposi- 
tions ordinaires  de  1 790  ,  dans  la 
Champagne  et  dans  toutes  les  pro- 
vinces de  taille  personnelle  et  mixte. 
(B. ,  t.  I ,  p.  aat>.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que 
tous  les  taillables  de  la  province  de  Cham- 
pagne, où  les  rôles  ne  sont  pas  faits, 
seront  assujettis,  pour  Tannée  1790,  aux 
mêmes  formes  et  aux  mêmes  modes  de 
répartition  qu'elle  a  fixés  pour  les  ci- 
devant  privilégiés ,  par  son  décret  du  28 
novembre  dernier,  concernant  l'imposi- 
tion à  asseoir  au  lieu  de  la  situation 
des  biens  ;  décrète ,  en  outre  ,  que  cette 
disposition  aura  lieu  pour  toutes  les  pro- 
vinces de  taille  personnelle  et  mixte  où 
les  départemens  ne  sont  pas  encore  faits. 

—  -    ■     —     ■■■■     ii    m  mm 

17=  19  et  ai  décembre  1789. — Décret 
gui  règle  la  répartition  et  la  percep* 
tion  des  impositions  du  Dauphiné  et 
de  lu  Otam pagne.  (B.,  t.  I,  p.  aa6.) 


18  décemb.  1789.  —  Décret  qui  charge 
les  inspecteurs  des  bureaux  de  sur- 
veiller ta  distribution  des  billets  de 
tribune.  (B. ,  t.  I,  p.  337.) 


1*  DÉCEMBRE  1789.  ~  Décret  qui  met 
à  l'ordre  du  jour,  tout  autre  ordre 
cessant ,  le  travail  relatif  aux  finan- 
ces. (B.,  t.  I,  p.  aa8.) 


19  et  ai  dec.  i78q  =  janv.  1790.  {Lett, 
Pat.)  (1).  —  Décret  concernant  la 
cuisse  d'escompte,  et  portant  éta-, 
blissement  d'une  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. (  L. ,  t.  1,  p.  460;  B. ,  t.  I, 
p.  aa8  et  a3o.) 

Art.  icr.  Les  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte continueront  d'être  reçus  en 
paiement  dans  toutes  les  caisses  publi- 
ques et  particulières  jusqu'au  i«r  millet 
1790  ;  elle  sera  tenue  d'effectuer  ses  paic- 
mens  à  bureau  ouvert  à  cette  époque. 

a.  La  caisse  d'escompte  fournira  au 
trésor  public,  d'ici  au  i«r  juillet  prochain , 
quatre-vingts  millions  en  ses  billets. 

3.  Les  soixante-dix  millions  déposés  par 
la  caisse  d'escompte  au  trésor  royal ,  en 
1787,  lui  seront  remboursés  en  annuités 
portant  cinq  pour  cent  d'intérêt ,  et  trois 
pour  cent  pour  le  remboursement  du  ca- 
pital en  vingt  années. 

4.  U  sera  donné  à  la  caisse  d'escompte , 
pour  ses  avances  de  l'année  1789  et  de* 
six  premiers  mois  1790 ,  cent  soixante-dix 
millions  en  assignats  sur  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, ou  billets  d'achats  sur  les 
biens-fonds  qui  seront  mis  en  vente ,  por- 
tant intérêt  à  cinq  pour  cent,  et  payables 
à  raison  de  dix  millions  par  mois ,  depuis 
le  ier  janvier  1791. 

5.  lia  caisse  d'escompte  sera  autorisée  à 
créer  vingt -cinq  mille  actions  nouvelles  , 
payables  par  sixièmes  de  mois  en  mois ,  à 
compter  du  icr  janvier  présent  mois  , 

billets  de  caisse  . 


en  argent  ou  en 


19  décembre  1789.  —  Impositions.^  vy. 
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moitié 

et  moitié  en  effets  qui  seront  désignés. 

6.  Le  dividende  sera  fixé  invariablement 
à  six  pour  cent  ;  le  surplus  des  bénéfices 
restera  en  caisse  ou  dans  la  circulation  de 
la  caisse  pour  former  un  fonds  d'accumu- 
lation, 

7.  Lorsque  le  fonds  d'accumulation 
sera  de  six  pour  cent  sur  le  capital  de  la 
caisse  ,  il  en  sera  retranché  cinq  pour 
être  ajoutés  au  capital  existant  alors,  et 
le  dividende  sera  payé  à  six  pour  cent  sur 
ce  nouveau  capital. 

8.  La  caisse  d'escompte  sera  tenue  de 
rembourser  à  ses  actionnaires  deux  mille 
livres  par  action  ,  en  quatre  paicme us  dç 
cinq  cents  livres  chacun  ,  qui  seront  ef- 
fectués le  ier  janvier  1791  ,  le  i«r  juillet 
de  la  m^pie  année  ,  le  ier  janvier  179a  et 
le  ier  juillet  179a.  Ce  remboursement 
toutefois  ne  pourra  avoir  lieu  qu'autant 


(i)  Ces  deux  décrets  sont  réuuis  dans 
«oui  séparés  dans  celle  de  Baudouin. 


U  collection  du  Louvre,  nous  les 


ICI  > 


Digitized  by  Google 


86         A55EMB1ÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE.  -  BU  ai  AtJ  »  DEC.  1789. 
qu'il  restera  à  la  caisse  un  fonds  libre  en     lement  la  loi  des  aq  el  3o  décemb.  178*) 


circulation  de  cinquante  millions  au 
moins. 

9.  Il  sera  forme'  une  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, dans  laquelle  seront  verses  les 
fonds  provenant  de  la  contribution  pa- 
triotique .  ceux  des  ventes  qui  seront  ci- 
après  ordonnées,  et  toutes  les  autres  re- 
cettes extraordinaires  de  l'Etat.  Les  de- 
niers de  cette  caisse  seront  destines  à 
payer  les  créances  exigibles  et  arriérées , 
et  à  rembourser  les  capitaux  de  toutes  les 
dettes  dont  l'Assemblée  natïonale  aura 
T^écrété  l'extinction. 

^10.  Les  domaines  de  la  couronne  ,  a 
l'exception  des  forêts  et  des  maisons 
royales  dont  le  Roi  voudra  se  réserver  la 
jouissance  ,  seront  mis  en  vente  ,  a  nsi 
qu'une  quantité  de  domaines  ecclésiasti- 
ques suifisantc  pour  former  ensemble  la 
valeur  de  quatre  cents  millions. 

11.  L'A  .«^semblée  nationale  se  réserve 
de  désigner  incessamment  lesdits  objets, 
ainsi  que  de  régler  la  forme  et  les  condi- 
tions de  leur  vente ,  après  avoir  reçu  les 
-renseigm  mens  qui  lui  seront  donnés  par 
les  assemblées  de  département ,  confor- 
mément au  décret  du  a  novembre. 

12.  il  sera  créé  sur  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire des  assignats  por  tant  intérêt 
à  cinq  pour  cent ,  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  desdits  biens  à  vendre  ,  les- 

auels  assignats  seront  admis  de  préférence 
ans  l'achat  desdits  biens.  Il  sera  éteint 
desdits  ass.gnats ,  soit  par  lesdites  ventes, 
«oit  par  les  rentrées  de  la  contribution 
patriotique ,  et  par  toutes  les  autres  re- 
cettes extraordinaires  qui  pourront  avoir 
lieu,  cent  vingt  millions  en  1791,  cent 
millions  en  1792  }  quatre-vingts  millions 
en  179.I,  quatre  -vingts  millions  en  1794  , 
el  le  surplus  en  1795. 

— .  

ai  décembre  1 789.  —  An  été  sur  la 
mise  en  liberté  des  o/Jiriers  arrêtés  à 
Toulon.  (B. ,  t.  I  ,  p.  a3i.) 

ai  décembre  1789. — Imppsitions.X  oy. 

17  DÉCEMBRE  1789. 

aa  décembre  =  j*nv.  1790.  {Le i t.  Pat.) 
—  Décret  relatif  à  l'a  constitution 
des  assemblées  primaires  et  des  as- 
semblées administratives.  (  V* ,  t.  I , 
4o5  ;  B. ,  t.  I ,  p.  a3a.  —  Moniteur 
a8  et  ag  septembre  1 789 ,  Rapport 
M.  Thourel ,  el  les  num-Jros  suivans 
pour  la  discussion.) 
Voy.  à  la  svite  de  cette  loi,  l'instruc- 
tion décrétée  le  8  janvier;  vpy.  spécial 


p.  4 
des 


—  janvier  1790,  du  a  =3  février  1790  ; 
du  ap  février  (i5  janvier  et  16  février) 
=  \  mars  1790,  du  3o  mars  1790, 
du  19  =  au  avril  1790,  du  ia  =  ao  a  nuit 
1790,  du  i5  =  3£  mars  1791.  —  Voy. 
aussi  la  constitution  du  a4  juin  1793, 
article  1 1  et  suiv.  —  Constitution  du 
5  fructidor  an  3  ,  art.  1 7  et  suiv. ,  art. 
17  {  et  suiv.  —  Loi  sur  les  élections  des 
a5  fructidor  an  3 ,  5  ventôie  (m  5 ,  18 
ventôse  et  6  germinal  an  6.  —  Const. 
du  aa  frimaire  an  8.  —  Loi  du  a8  plu- 
viôse 0/28,  du  i3  ventôse  an  9.  —  Sé- 
natus-consulte  du  16  thermidor  an  10, 
art.  1er  et  suiv.  —  Sénalus-ronsulte  du 
a 8  floréal  an  12,  art.  98.  —  Décret  du 
17  janvier  1806.—-  Lois  sur  les  élections 
du  5  févr  ier  1817  et  39  juin  i8ao. 

Art.  Ier.  Il  sera  fait  uue  nouvelle  divi- 
sion du  royaume  en  départemens  ,  tant 
pour  la  représentation  que  pour  l'admi- 
nistration. Ces  départemens  seront  au 
nombre  de  soixante  -  quinte  à  quatre- 
vingt-cinq. 

a.  Chaque  département  sera  divisé  en 
districts ,  dent  le  nombre,  qui  ne  pourra 
être  ni  au-dessous  de  trois,  ni  au-dessus 
de  neuf,  sera  réglé  par  l'Assemblée  na- 
tionale ,  suivant  le  besoin  et  la  conve- 
nance du  département,  après  avoir  en- 
tendu les  députés  des  provinces. 

3.  Chaque  district  sera  partagé  en  di- 
visions appelées  cantons ,  d'environ  qua- 
tre lieues  carrées  (lieues  communes  de 
France.) 

4.  La  nomination  des  représent  ans  à 
l'Assemblée  nationale  sera  laite  par  dé- 
partemens. 

5.  il  sera  établi,  au  chef-lieu  de  cha- 
que département ,  une  assemblée  admi- 
nistrative supérieure  ,  sous  lé  titre  $  Ad- 
ministration de  département. 

6.  Il  sera  également  établi,  au  clief- 
lieu  de  chaque  district,  une  assemblée 
administrative,  infér  eure,  sous  le  titre 

Administration  de  district. 

7.  11  y  aura  une  municipalité  en  cha- 
que ville ,  bourg  ,  paroisse  ou  commu- 
nauté de  campagne. 

8.  Les  représentans  nommés  à  VAs* 
semblée  nationale  par  les  départemens 
ne  pourront  èlre  regardés  comme  les  re- 
présentans d'un  département  particulier, 
mais  comme  les  représentans  de  la  tota- 
lité des  départemens,  c'est-à-dire,  de  la 
nation  entière. 

9.  Les  membres  nommés  à  Vadminis- 
tration  de  département  ne  pourront  être 
regardes  que  comme  les  représentans  du 
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département  entier,  et  non  d'aucun  dis- 
trict en  particulier. 

10.  Les  membres  nommés  à  Y  adminis- 
tration* de  district  ne  pourront  être  re- 
gardas que  comme  les  représentais  de  la 
totalité  du  district,  et  non  d'aucun  can- 
ton en  particulier. 

11.  Ainsi ,  les  membres  des  administra- 
tions de  district  et  de  département ,  et  les 
représentans  à  l'Assemblée  nationale .  ne 
pourront  jamais  être  révoqués  ,  et  leur 
destitution  ne  pourra  être  que  la  suite 
d  une  forfaiture  jugée. 

xi.  Les  assemblées  primaires,  dont  il 
va  être  parle ,  celles  des  électeurs  des  ad- 
ministrations de  département ,  des  admi- 
nistrations de  district  et  des  municipali- 
tés, seront  juges  de  la  validité  des  titres 
de  ceux  qui  prétendront  y  être  admis. 

Sictiok  Ire.  —  De  la  formation  de*  assemblées 
poor  l'élection  des  représentant  à  l'Assemblée 
nationale. 

Art.  ier.  Tous  les  citoyens  qui  auront  le 
droit  de  voter  se  réuniront,  non  en  as- 
semblées de  paroisse  ou  de  communauté  9 
mais  en  assemblées  primaires  par  cantons. 

a.  Les  citoyens  actifs,  c'est-à-dire, 
ceux  qui  réuniront  les  qualités  qui  vont 
être  détaillées  ci  -  après,  auront  seuls  le 
droit  de  voter  et  de  se  réunir  pour  for- 
mer dans  les  cantons  des  assemblées  pri- 
maires. 

3.  Les  aualités  nécessaires  pour  être  ci- 
toyen actif  sont  :  i°  d'être  Français  ou 
devenu  Français;  a°  d'être  majeur  de 
vingt-cinq  ans  accomplis;  3°  d'être  domi- 
cilié de  lait  dans  le  canton ,  au  moins  de- 
puis un  an  ;  4°  de  payer  une  contribution 
directe  de  la  valeur  locale  de  trois  jour- 
nées de  travail  ;  5°  de  n'être  point  dans 
l'état  de  domesticité ,  c'est-à-dire,  de  ser- 
viteur à  gages. 

4*  Les-  assemblées  primaires  formeront 
un  tableau  des  citoyens  de  chaque  can- 
ton, et  y  inscriront,  chaque  année,  dans 
un  jour  marqué  ,  tous  ceux  qui  auront  at- 
teint l'âge  de  vingt -un  ans,  après  leur 
avoir  fait  prêter  serment  de  fidélité  à  la 
constitution ,  aux  lois  de  l'Etat  et  au  Roi  : 
nul  ne  pourra  être  électeur  et  ne  sera 
éligible  dans  les  assemblées  primaires  , 
lorsqu'il  aura  accompli  sa  vingt -cinquième 
année ,  s'il  n*a  été  inscrit  sur  ce  tableau 
civique. 

5.  Aucun  banqueroutier,  failli  ou  dé- 
biteur insolvable  ne  pourra  être  admis 
dans  les  assemblées  primaires,  ni  deve- 
nir ou  rester  membre,  soit  de  l'Assem- 
blée nationale  ,  soit  des  assemblées  admi- 
nistratives ,  soit  des  municipalités. 
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6.  Il  en  sera  de  même  des  enfans  qui 
auront  reçu  et  qui  retendront,  à  quel- 
que  titre  que  ce  soit,  uue  portion  des 
biens  de  leur  père  mort  insolvable  ,  sans 
payer  leur  part  virile  de  ses  dettes;  ex- 
cepté seulement  les  enfans  mariés  et  qui 
auront  reçu  des  dots  avant  la  faillite  de 
leur  père,  ou  avant  son  insolvabilité  en- 
tièrement connue. 

7.  Ceux  qui  étaut  dans  l'un  des  cas  d'ex- 
clusion ri-  dessus ,  feront  cesser  la  cause 
de  cette  exclusion  en  payant  leurs  créan- 
ciers, ou  en  acquittant  leur  portion  vi- 
rile des  dettes  de  leur  père ,  rentreront 
dans  les  droits  de  citoyen  actif,  pourront 
être  électeurs  ,  et  seront  éligiblcs,  s'ils 
réunissent  les  conditions  prescrites. 

8.  Usera  dressé  en  chaque  municipalité 
un  tableau  des  citoyens  actifs ,  avec  dési- 
gnation des  éligibles.  Ce  tableau  ne  com- 
prendra que  les  citoyens  qui  réuniront 
les  conditions  ci  -  dessus  prescrites ,  qui 
rapporteront  l'acte  de  leur  inscription  ci- 
vique ,  aux  termes  de  l'article  4,  et  qui, 
depuis  l'âge  de  vingt -cinq  ans,  auront 
prêté  publiquement  à  l'administration  de 
district,  entre  les  mains  de  celui  qui  pré- 
sidera ,  le  serment  de  maintenir  de  tout 
leur  po  uvoirla  constitution  du  ro y  au  me, 
d'être  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au 
lioi,  et  de  remplir  avec  zèle  et  courage 
les  fonctions  civiles  et  politiques  qui  leur 
seront  confiées. 

9.  Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  son 
droit  de  citoyen  actif  dans  plus  d'un  en- 
droit ;  et  dans  aucune  assemblée ,  per- 
sonne ne  pourra  se  faire  représeuter  par 
un  autre. 

10.  il  n'y  a  plus  en  France  de  distinc- 
tion d'ordre;  en  conséquence,  pour  la 
formation  des  assemblées  primaires ,  les 
citovens  actifs  se  réuniront  sans  aucune 
distinction ,  de  quelque  état  et  condition 
qu'ils  soient. 

11.  II  y  aura  au  moins  une  assemblée 
primaire  en  chaque  canton. 

la.  Lorsque  le  nombre  des  citoyens  ac- 
tifs d'un  canton  ne  s'élèvera  pas  à  neuf 
cents,  il  n'y  aura  qu'nne  assemblée  en  ce 
canton  ;  mais  dès  le  nombre  de  neuf  cents, 
il  s'en  formera  deux  de  quatre  cent  cin- 
quante chacune  au  moins. 

i3.  Chaque  assemblée  tendra  toujours 
à  se  former,  autant  qu'il  sera  possible  ,  au 
nombre  de  six  cents,  de  telle  sorte  néan- 
moins que,  s'il  y  a  plusieurs  assemblées 
dans  ce  canton,  la  moins  nombreuse  soit 
au  moins  de  quatre  cent  cinquante.  Ainsi, 
au-delà  de  neuf  cents,  mais  avant  mille 
cinquante ,  il  ne  pourra  y  avoir  une  as- 
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semblée  complète  de  six  cents,  puisque  la 
seconde  aurait  moins  de  quatre  cent  cin- 
quante. Dès  le  nombre  de  mille  cinquante 
et  au-delà,  la  première  assemble'e  sera  de 
six  cents,  et  la  deuxième  de  quatre  cent 
cinquante  ou  plus.  Si  le  nombre  s'élève  à 
quatorze  cents,  il  n'y  en  aura  que  deux, 
une  de  six  cents  et  1  autre  de  huit  cents; 
mais  à  quinze  cents  ,  il  s*en  formera 
trois,  une  de  six  cents  et  deux  de  quatre 
cent  cinquante;  ainsi  de  suite,  suivant 
le  nombre  de  citoyens  actifs  de  chaque 
canton. 

Dans  les  villes  de  quatre  mille 
ames  et  au-dessous,  il  n'y  aura  qu'une 
assemblée  primaire;  il  y  en  aura  deux 
dans  celles  qui  auront  quatre  mille  ames 

I'usqu'à  huit  mille  ;  trois  dan^  celles  de 
mit  mille  ames  jusqu'à  douze  mille  ,  et 
ainsi  de  suite.  Ces  assemblées  seront  for- 
mées par  quartiers  ou  arrondissemens. 

15.  Chaque  assemblée  primaire,  aussi- 
tôt qu'elle  sera  formée ,  élira  son  prési- 
dent et  son  secrétaire  au  scrutin  indivi- 
duel et  à  la  pluralité  absolue  des  voix; 
jusque-là  ,  le  doyen  d'âge  tiendra  la 
séance  ;  les  trois  plus  anciens  d'Age  après 
le  doyen  recueilleront  et  dépouilleront  le 
scrutin  en  présence  de  l'assemblée. 

16.  Il  sera  procédé  ensuite  ,  en  un  seul 
scrutin  de  liste  simple ,  à  la  nomination 
de  trois  scrutateurs  qui  recevront  et  dé- 
pouill 


eroi 


ce- 


int les  scrutins  subsequens 
lui -ci  sera  encore  recueilli  et  dépouillé 
par  les  trois  plus  anciens  d'âge. 

17.  Les  assemblées  primaires  nomme- 
ront un  électeur  à  raison  de  cent  citoyens 
artifs,  présens  ou  non  présens  à  l'assem- 
blée, mais  ayant  droit  d'y  voter;  en  sorte 
mie ,  jusqu'à  cent  cinquante  citoyens  ac- 
tifs, il  sera  nommé  un  électeur,  et  qu'il 
en  sera  nommé  deux  depuis  cent  cin- 
quante-un citoyens  actifs  jusqu'à  deux 
cent  cinquante  ,  et  ainsi  de  suite. 

18.  Chaque  assemblée  primaire  choi- 
sira les  électeurs  qu'elle  aura  droit  de 
nommer,  dans  tous  les  citoyens  éligibles 
du  canton. 

19.  Pour  être  éllgible  dans  les  assem- 
blées primaires,  il  faudra  réunir  aux 
qualités  de  citoyen  actif  ci -dessus  dé- 
taillées ,  la  condition  de  payer  une  con- 
tribution directe  plus  forte,  et  qui  se 
monte  au  moins  à  la  valeur  locale  de  dix 
journées  de  travail. 

20.  Les  électeurs  seront  choisis  par  les 
assemblées  primaires,  en  un  seul  scrutin 
de  liste  double  du  nombre  des  électeurs 
qu'il  s'agira  de  nommer. 

ai.  Il  n'y  aura  nu'un.senl  degré  d'élec- 


tion intermédiaire  entre  les  assembltes 
primaires  et  l'Assemblée  nationale. 

22.  Tous  les  électeurs  nommés  par  les 
assemblées  primaires  de  chaque  départe» 
ment  se  réuniront ,  sans  distinction  d'état 
ni  de  condition ,  en  une  seule  assemblée , 
pour  élire  ensemble  les  représentai»  à 
l'Assemblée  nationale. 

2 3.  Cette  assemblée  de  tous  les  élec- 
teurs de  département  se  tiendra  alterna- 
tivement dans  les  chefs-lieux  des  différera 
districts  de  chaque  département. 

24.  Aussitôt  que  l'assemblée  des  élec- 
teurs sera  formée,  elle  élira  son  prési- 
dent ,  son  secrétaire  et  trois  scrutateurs , 
en  la  forme  prescrite  par  les  articles  17 
et  18  ci -dessus  pour  les  assemblées  pri- 
maires. 

a5.  Les  représentais  à  l'Assemblée  na- 
tionale seront  élus  au  scrutin  individuel , 
et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

Si  le  premier  scrutin  recueilli  pour 
chaque  représentant  qu'il  s'agit  de  nom- 
mer ne  détermine  pas  l'élection  par  la 
pluralité  absolue ,  il  sera  procédé  à  un 
second  scrutin. 

Si  ce  second  scrutin  ne  donne  pas  en- 
core b  pluralité  absolue  ,  il  sera  procédé 
à  un  troisième  entre  les  deux  citoyens 
seulement  qui  seront  reconnus  par  les 
scrutateurs  et  annoncés  à  rassemblée 
avoir  obtenu  le  plus  grand  nombre  de 
su  H  rages. 

Enfin,  si  à  ce  troisième  scrutin,  les 
suffrages  étaient  partagés ,  le  plus  ancien 
d'âge  serait  préféré. 

26.  Le  nombre  des  représentai»  qui 
composeront  l'Assemblée  nationale  sera 
égal  au  nombre  des  départemens  du 
royaume ,  multiplié  par  neuf. 

Le  nombre  des  représentans  à  nom  - 
à  l'Assemblée  nationale  sera  distn- 
entre    tous    les   départemens  du 
,  selon  les  trois  proportions  du 
territoire  ,  de  la  population  et  de  la  con- 
tribution directe. 

28.  Le  premier  tiers  du  nombre  total 
des  représentai»  formant  l'Assemblée 
nationale  sera  attaché  au  territoire,  et 
chaque  département  nommera  également 
trois  représentans  de  cette  classe. 

29.  Le  second  tiers  sera  attribue  a  la 
population.  La  somme  totale  de  la  popu- 
lation du  royaume  sera  divisée  en  autant 
de  parts  que  ce  second  tiers  donnera  de 
représentans  ;  et  chaque  département 
nommera  autant  de  représentans  de  cette 
seconde  classe  qu'il  contiendra  de  p»rls 
de  population.  ,  , 

30.  Le  dernier  tiers  sera  attribué  a  la 
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contribution  directe.  La  masse  entière 
de  la  contribution  directe  du  royaume 
sera  divisée  en  autant  de  parts  qu'il  y 
aura  de  repre'sentans  dans  ce  dernier 
tiers  ;  et  chaque  département  nommera 
autant  de  représentai»  de  cette  troisième 
classe  qu'il  paiera  de  parts  de  contribu- 
tion directe. 

3i.  Les  représentant  à  l'Assemblée  na- 
tionale ,  élus  par  chaque  assemblée  de 
département,  ne  pourront  être  choisis 
que  parmi  les  citoyens  éligibles  du  dépar- 
tement. 

3i.  Pour  être  éligible  à  l'Assemblée 
nationale ,  il  faudra  payer  une  contribu- 
t  on  directe  équivalente  à  la  valeur  d'un 
marc  d'argent ,  et ,  en  outre ,  avoir  une 
propriété  foncière  quelconque. 

33.  Les  électeurs  nommeront  par  scru- 
tin de  liste  double,  à  la  pluralité  relative 
des  suffrages ,  un  nombre  de  suppléans 
égal  au  tiers  de  celui  des  représentai»  à 
l'Assemblée  nationale  ,  pour  remplacer 
ceux-ci ,  en  cas  de  mort  ou  de  démission. 

34.  L*acte  d'élection  sera  le  seul  titre 
des  fonctions  des  représentai»  de  la  na- 
tion ;  la  liberté  de  leurs  suffrages  ne  pou- 
vant être  gênée  par  aucun  mandat  parti- 
culier, les  assemblées  primaires  et  celles 
des  électeurs  adresseront  directement  au 
Corps-Législatif  les  pétitions  et  instruc- 
tions qu'elles  voudront  lui  faire  par- 
venir. 

35.  Les  assemblées  primaires  et  les  as- 
semblées d'élect  on  ne  pourront  ,  après 
les  élections  finies ,  ni  continuer  leurs 
séances ,  ni  les  reprendre  jusqu'à  l'époque 
des  élections  suivantes. 

Section  II.  —  De  la  formation  et  de  l'organi- 
sation de*  assemblées  administratives. 

Art.  i«r.  Il  n'y  aura  qu'un  seul  degré 
d'élection  intermédiaire  entre  les  assem- 
blées primaires  et  les  assemblées  adminis- 
tratives. 

2.  Après  avoir  nommé  les  représentai» 
à  l'Assemblée  nationale ,  les  mêmes  élec- 
teurs éliront  en  chaque  département  les 
membres  qui ,  ,au  nombre  de  trente-six , 
composeront  X Administration  de  dépar* 
ternent. 

3.  Les  électeurs  de  chaque  district  re 
réuniront  ensuite  au  chef-heu  de  leur  dis- 
trict, et  y  nommeront  les  membres  qui, 
au  nombre  de  douze,  composeront  l'Ad- 
ministration de  district. 

4*  Les  membres  de  l'administration  de 
département  seront  choisis  parmi  les  ci- 
toyens éligibles  de  tous  lies  districts  du 
département ,  de  manière  cependant  qu'il 
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y  ait  toujours  dans  cette  administration 
deux  membres  au  moins  de  chaque  dis- 
trict. 

5.  Les  membres  de  l'administration  de 
district  seront  choisis  parmi  les  citoyens 
tJigtbles  de  tous  les  cantons  du  district. 

6.  Pour  être  éligiblc  aux  administra- 
tions de  département  et  de  district,  il 
faudra  réunir  aux  conditions  requises  pour 
être  citoyen  actif,  celle  de  payer  une 
contribution  directe  pli»  forte  ,  et  qui  se 
monte  au  moins  à  la  valeur  locale  de  dix 
journées  de  travail. 

7.  Ceux  qui  seront  employés  à  la  levée 
des  impositions  indirectes,  tant  qu'elles 
subsisteront,  ne  pourront  être  en  même 
temps  membres  des  administrations  de  dé- 
partement et  de  district. 

8.  Les  membres  des  corps  municipaux 
ne  pourront  être  en  même  temps  mem- 
bres des  administrations  de  département 
et  de  district. 

9.  Les  membres  des  administrations  de 
district  ne  pourront  être  en  même  temps 
membres  des  administrations  de  départe- 
ment. 

10.  Les  citoyens  qui  rempliront  les  pla- 
ces de  judicature  et  qui  auront  les  con- 
ditions d'éligibilité  prescrites,  pourront 
être  membres  des  administrations  de  dé- 
partement et  de  district,  mais  ne  pour» 
ront  être  nommés  aux  directoires  dont  il 
sera  parlé  ci-après. 

1 1.  Les  membres  des  administrations 
de  département  et  de  district  seront  choi- 
sis par  les  électeurs ,  en  trois  scrutins  de 
liste  double.  A  chaque  scrutin ,  ceux  qui 
auront  la  pluralité  absolue  seront  élus  dé- 
finitivement,  et  le  nombre  de  ceux  qui 
resteront  à  nommer  au  troisième  scrutin 
sera  rempli  à  la  pluralité  relative. 

la.  Chaque  administration ,  soit  de  dépar- 
tement ,  soit  de  district ,  sera  permanente, 
et  les  membres  en  seront  renouvelés  par 
moitié  tous  les  deux  ans;  la  première  fois 
au  sort ,  après  les  deux  premières  années 
d'exercice ,  et  ensuite  à  tour  d'ancien- 
neté. 

i3.  Les  membres  des  administration* 
seront  ainsi  en  fonctions  pendant  quatre 
ans,  à  l'exception  de  ceux  qui  sortiront 
par  le  premier  renouvellement  au  sortk 
après  les  deux  prem'ères  années. 

\\.  En  chaque  administration  de  dé- 
partement ,  il  y  aura  un  procureur  géné». 
ral  syndic ,  et  en  chacjue  administration; 
de  district  un  procureur-syndic.  Ils  se- 
ront nommés  au  scrutin  individuel  et  a* 
la  pluralité  absolue  des  suffrages  ,  et* 
même  temps  que  les  membres  de  chaque* 
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administration,  et  parles  mêmes  électeurs. 

1 5.  Le  procureur-général-syndic  de  dé- 
partement et  les  procureurs-syndics  de 
district  seront  quatre  ans  en  place,  et 
pourront  être  continués  par  une  nouvelle 
élection  pour  quatre  autres  années:  mais 
ensuite  ils  ne  pourront  être  réélus  qu'après 
un  intervalle  de  quatre  années. 

16.  Les  membres  des  administrations 
de  département  et  de  district ,  en  nom- 
mant ceux  des  directoires ,  comme  il  sera 
dit  ci -après,  choisiront  et  désigneront  ce- 
lui des  membres  des  directoires  qui  de- 
vra remplacer  momentanément  le  procu- 
reur-général-syndic ou  le  procureur-syn- 
dic ,  en  cas  d'absence ,  de  maladie  ou  au- 
tre empêchement. 

17.  Les  procureurs-généraux-syndics  et 
les  procureurs-syndics  auront  séance  aux 
assemblées  générales  des  administrations, 
sans  voix  délibérative;  mais  il  ne  pourra 
y  être  fait  aucuns  rapports  sans  qu'ils  en 
aient  eu  communication ,  ni  être  pris  au- 
cune délibération  sur  ces  rapports  sans 
qu'ils  aient  été  entendus. 

18.  Ils  auront  de  même  séance  aux  di- 
rectoires avec  voix  consultative ,  et  seront 
au  surplus  chargés  de  la  suite  de  toutes 
les  affaires. 

19.  Les  administrations,  soit  de  dépar- 
tement, soit  de  district,  nommeront  leur 
président  et  leur  secrétaire  au  scrutin  in- 
dividuel et  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages. Le  secrétaire  pourra  être  changé 
lorsque  l'administration  le  trouvera  con- 
venable. 

30.  Chaque  administration  de  départe- 
ment sera  aivisec  en  deux  sections ,  l'une 
sous  le  titre  de  Conseil  de  département, 
l'autre ,  sous  celui  de  Directoire  de  dé~ 
portement. 

ai.  Le  conseil  de  département  tiendra 
annuellement  une  session ,  pour  fixer  les 
règles  de  chaque  partie  ae  l'administra- 
tion ,  ordonner  les  travaux  et  les  dépenses 
générales  du  département,  et  recevoir  le 
compte  de  la  gestion  du  directoire.  La  pre- 
mière session  pourra  être  de  six  semai- 
nes, et  celle  des  années  suivantes  d'un 


au  plus. 

22.  Le  directoire  de  département  sera 
toujours  en  activité  pour  l'expédition  des 
afiaires,  et  rendra  tous  les  ans  au  conseil 
de  département  le  compte  de, sa  gestion, 
qui  sera  publié  par  la  voie  d*e  l'impres- 
sion. 

a3.  Les  membres  de  chaque  adminis- 
tration de  département  éliront ,  à  la  fin 
de  leur  première  session,  huit  d'entre 
pour  composer  le  directoire;  ils  lec 


renouvelleront  tous  les  deux  ans  par  moi* 
tié.  Le  président  de  l'administration  dr. 
département  pourra  assister  et  aura  droit 
de  présider  à  toutes  les  séances  du  direc- 
toire ,  qui  pourra  néanmoins  se  choisir  un 
vice-président. 

24.  A  l'ouverture  de  chaque  session 
annuelle ,  le  conseil  de  département  com- 
mencera par  entendre  ,  recevoir  et  arrê- 
ter le  compte  de  la  gestion  du  directoire; 
ensuite  ,  les  membres  du  directoire  pren- 
dront séance,  et  auront  voix  délibérative 
avec  ceux  du  conseil. 

a5.  Chaque  administration  de  district 
sera  divisée  de  même  en  deux  sections, 
l'une  sous  le  titre  'de  Conseil  de  district, 
l'autre  sous  celui  de  Directoire  de  dt- 
strict  f  et  ce  directoire  sera  composé  de 
quatre  membres. 

a6.  Le  président  de  l'administration  de 
district  pourra  de  même  assister  et  aura 
droit  de  présider  au  directoire  de  district. 
Ce  directoire  pourra  également  se  choisir 
un  vice-président. 

27.  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  ar- 
ticles aa,  a3  et  a4  ci-dessus,  pour  les 
fonctions,  la  Corme  d'élection  et  de  re- 
nouvellement, le  droit  de  séance  et  de 
voix  délibérative  des  membres  du  direc- 
toire de  département,  aura  lieu  de  même 
pour  ceux  des  directoires  de  district. 

28.  Les  administrations  et  les  directoi- 
res de  district  seront  entièrement  sub- 
ordonnés aux  administrations  et  directoi- 
res de  département. 

29.  Les  conseils  de,  district  ne  pourront 
tenir  leur  session  annuelle  que  pendant 
quinze  jours  au  plus  ,  et  l'ouverture  de 
cette  session  précédera  d'un  mois  celle 
du  conseil  de  département. 

30.  Les  conseils  de  district  ne  pour- 
ront  s'occuper  que  de  préparer  les  dc~ 
mandes  à  faire  et  les  matières  à  soumet- 
tre à  l'administrationde  département  pour 

l'intérêt  du  district,  de  disposer  les  moyen» 
d'exécution,  et  de  recevoir  les  compta 
de  la  gestion  de  leur  directoire. 

31.  Les  directoires  de  district  seront 
chargés  de  l'exécution  dans  le  ressort  de 
leur  district ,  sous  la  direction  et  I  a"»0" 
rité  de  l'administration  de  départent 
et  de  son  directoire ,  et  ils  ne  pourron^ 
faire  exécuter  aucuns  arrêtés  du  conse 
dc  district,  en  matière  d'administration 
générale,  s'ils  n'ont  été  approirm  p»r 
1  administration  de  département. 

Sectiou  III.  — .  Des  fondions  des  assembla 
administratives. 

Art.  i*r.  Les  administrations  dedépar- 
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et  de  district  seront  toujours  tenues  de 


tement  sont  charges,  sous  l'inspection 
du  Corps-Législatit ,  et  en  vertu  de  ses  dé- 
crets, i°de  repartir  toutes  les  contribu- 
tions directes  imposées  à  clia(|iie  dépar- 
tement. Cette  répartition  sera  faite  par 
les  administrations  de  département  entre 
les  districts  de  leur  ressort ,  et  par  les  ad- 
ministrations de  district  entre  les  munici- 
palités; a°  d'ordonner  et  de  faire  tajre , 
suivant  les  formes  qui  seront  établies ,  les 
roies  d'assiette  et  de  cotisation  entre  les 
contribuables  de  chaque  municipalité; 
3°  de  régler  et  de  surveiller  tout  ce  qui 
concerne ,  tant  la  perception  et  le  verse- 
ment du  produit  de  ces  contributions  , 
que  le  service  et  les  fonctions  des  agens 
qui  en  seront  chargés;  4°  d'ordonner  et 
de  faire  exécuter  le  paiement  des  dépen- 
ses qui  seront  assignées  en  chaque  dépar- 
tement sur  le  produit  des  mêmes  contri- 
butions. 

a.  Les  administrations  de  département 
seront  encore  chargées ,  sous  l'autorité  et 
fimpection  du  Koi,  comme  chef  suprême 
de  la  nation  et  de  l'administration  généT 
raie  du  royaume ,  de  toutes  les  parties  de 
cette  administration,  notamment  de  celles 
qui  sont  relatives,  i°  au  soulagement  des 
pauvres  et  à  la  police  des  mendians  et  va- 
gabonds ;  a°  à  l  inspection  et  à  l'amMiora- 
tiondu  régime  des  hôpitaux,  hôtels-dieu, 
établisse  mens  et  ateliers  de  charité,  pri- 
sons, maisons  d'arrêt  et  de  correction; 
3°  à  la  surveillance  de  l'éducation  publi- 
que et  de  renseignement  politique  et  mo- 
ral; (oj,  ]a  manutention  et  à  I  emploi  des 
fonds  destinés,  en  chaque  département, 
à  l'encouragement  de  l'agriculture  ,  de 
l'industrie ,  et  à  toute  espèce  de  bienfai- 
sance publique  ;  5"  à  la  conservation  des 
propriétés  publiques  ;  6°  à  celle  des  forêts, 
rivières ,  chemins  et  autres  choses  com- 
munes ;  70  à  la  direction  et  confection 
des  travaux  pour  la  confection  des  rou- 
tes ,  canaux  et  autres  ouy rages  publics 
autorisés  dans  le  département;  8°  à  l'en- 
tretien ,  réparation  et  reconstruction  des 
égl ses,  presbytères  et  autres  objets  né- 
cessaires au  service  du  culte  religieux  ; 
9°  au  maintien  de  la  salubr.té ,  de  la  sû- 
reté et  de  la  tranquillité  publiques;  io°  en- 
fin, au  service  et  à  l'emploi  des  milices 
ou  gardes  nationales ,  ainsi  qu'il  sera  ré- 
glé par  des  décrets  particuliers. 

3.  Les  administrations  de  district  ne 
participeront  à  toutes  ces  fonctions,  dans 
le  ressort  de  chaque  district,  que  sous 
l'autorité  interposée  des  administrations 
de  département. 

4*  Les  administrations  de  département 


se  co 


ni'oi 


u     „  dans  l'excrcce  de  toutes 
aux 


ces  fonctions,  aux  rèylqs  établies  par  la 
constitution ,  et  aux  décrets  de  législature 
sanctionnés  par  le  Koi. 

5.  Les  délibérations  des  assemblées 
administratives  de  dépar  ement,  sur  tous 
les  objets  qui  intéresseront  le  régime  de 
l'administration  générale  du  royaume,  ou 
sur  des  entreprises  nouvelles  et  des  tra- 
vaux extraordinaires,  ne  pourront  être 
exécutées  qu'après  avoir  reçu  l'approba- 
tion du  Koi.  Quant  à  l'expédition  des  af- 
faires particulières  et  de  tout  ce  qui  s'exé- 
cute en  vertu  de  délibérations  déjà  ap- 
prouvées y  l'autorisation  spéciale  du  hoi 
ne  sera  pas  nécessaire. 

6.  Les  administrations  de  département 
et  de  district  ne  pourront  établir  aucun 
impôt ,  pour  quelque  cause  et  sons  quel- 
que dénomination  que  ce  soit ,  en  repar- 
tir aucun  au-delà  des  sommes  et  du  temps 
fixés  par  le  Corps -Législatif,  ni  faire  aucun 
emprunt,  sans  y  être  autorisées  par  lui, 
saufà  pourvoir  à  l'établissement  des  moyens 
propres  à  leur  procurer  les  fonds  néces- 
saires au  paiement  des  dettes  et  des  dé- 
penses locales  ,  et  aux  besoins  imprévus 
et  urseus. 

7.  Elles  ne  pourront  être  troublées  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  administra- 
tives par  aucun  acte  du  pouvoir  judiciaire. 

8.  J)u  jour  où  les  adminisl  rations  de 
département  et  de  district  seront  formées, 
les  Etats  provinciaux  ,  les  assemblées  pro- 
vinciales et  les  assemblées  inférieures  qui 
existent  actuellement ,  demeureront  sup- 
primées et  cesseront  entièrement  leurs 
fonctions. 

<j.  îl  n'y  aura  aucun  intermédiaire  en- 
tre les  administrations  de  département  et 
le  pouvoir  exécutif  suprême.  Les  commis- 
saires départis,  intendans  e'  leurs  subdc- 
légués,  cesseront  toutes  fonctions  aussitôt 
que  les  administrations  de  département 
seront  entrées  en  activité. 

10.  I>ans  les  provinces  qui  ont  eu  jus- 
qu'à présent  une  administration  commune, 
et  qui  sont  divisées  en  plusieurs  dépar- 
temens,  chaque  administration  de  dé- 
partement nommera  deux  commissaires 
oui  se  réuniront  pour  faire  ensemble  la 
liquidation  des  dettes  contractées  sous  le 
régime  précédent ,  pour  établir  la  répar- 
tition de  ces  dettes  entre  les  différentes 
parties  de  la  province,  et  pour  mettre  à 
fin  les  anciennes  affaires.  Le  compte  en 
Sera  rendu  à  une  assemblée  formée  de 
quatre  autres  commissaires  nommés  par 
chaque  administration  de  département. 
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Instruction  sur  la  formation  des  assem- 
blées représentatives  et  des  corps  ad- 
ministratifs.  (8 -janvier  1790.) 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
du  11  décembre  1 7 89 ,  sur  la  formation 
des  assemblées  représentatives  et  des  corps 
administratifs,  est  divisé  en  quatre  parties. 

Les  douze  premiers  articles  contien- 
nent les  dispositions  fondamentales  de  la 
nouvelle  organisation  du  royaume  en  dé- 
partemens  ,  en  districts  et  en  cantons , 
et  quelques  règles  communes  à  la  double 
représentation  élevée  sur  cette  nouvelle 
organisation,  savoir  :  la  représentation  na- 
tionale dans  le  Corps-Législatif,  et  la  re- 
présentation des  citoyens  de  chaque  dé- 
partement dans  les  corps  administratifs. 

La  première  section  du  décret  établit 
les  principes  et  les  formes  des  élections. 
Les  assemblées  d'élection  sont  de  deux 
espèces  :  les  premières,  appelées  primai- 
res ,  sont  celles  dans  lesquelles  tous  les 
citoyens  actifs  se  réuniront  pour  nommer 
des  électeurs  ;  les  secondes  sont  celles 
des  électeurs  qui  auront  été  nommés  par 
les  assemblées  primaires, 

Les  vingt-un  premiers  articles  de  cette 
section  traitent  des  assemblées  primaires  , 
qui  sont  les  mêmes,  c'est-à-dire ,  qui  sont 
formées  de  la  même  manière ,  et  qui  ser- 
vent également  pour  parvenir  à  la  nomi- 
nation, soit  des  représentais  dans  le  Corps 
Législatif,  soit  des  administrateurs  de  dé- 
partement et  de  district. 

Les  quatorze  articles  suivans  de  la 
même  section  ne  concernent  que  les  as- 
semblées des  électeurs ,  lorsqu'il  s'âgit  de 
nommer  les  représentans  au  Corps-Légis- 
Jatif ,  et  prescrivent  les  formes  à  suivre 
pour  l'élection  de  ces  représentans. 

La  seconde  section  du  décret  traite  de 
la  formation  et  de  l'organisation  des  corps 
administratifs  dans  les  départemens  et 
dans  les  districts. 

Les  onze  premiers  articles  de  cette 
section  sont  relatifs  aux  assemblées  des 
«lecteurs,  lorsqu'il  s'agit  de  nommer  les 
fnembres  de  ces  corps  administratifs. 

Les  vingt  derniers  articles  expliquent 
*îc  quelle  manière  les  corps  administra- 
tifs doivent  être  composes,  organisés  et 
renouvelés. 

Enfin ,  la  troisième  section  du  décret 
ftraite  de  la  nature  des  pouvoirs  et  de 
l'étendue  des  fonctions  des  corps  adminis- 
tratifs. 

h  I".  Observations  sur  les  premiers  articles  du 
décret. 

Tous  les  Français  sont  frères  et  ne 
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composent  qu'une  famille  ;  ils  vont  con- 
courir de  toutes  les  parties  du  royaume  à 
la  formation  de  leurs  lois;  les  règles  et  les 
effets  de  leur  gouvernement  vont  être  les 
mêmes  dans  tous  les  lieux.  La  nouvelle 
division  du  territoire  commun  détruit 
toute  disproportion  sensible  dans  la  re- 
présentation ,  et  toute  inégalité  d'avan- 
tages et  de  désavantages  politiques.  Cette 
division  était  désirable  sous  plusieurs 
rapports  civils  et  moraux,  mais  surtout 
elle  est  nécessaire  pour  fonder  solide- 
ment la  constitution  et  pour  en  garantir 
la  stabilité.  Que  de  motifs  pour  tous  les 
bons  citoyens  d'en  accélérer  l'exécution  ! 

Les  élections  à  faire  pour  composer  la 
prochaine  législature  qui  remplacera  l'As- 
semblée nationale  actuelle ,  et  celles  qui 
sont  nécessaires ,  en  ce  moment  même , 
pour  la  formation  des  corps  administra- 
tifs, qui  feront  disparaître  les  derniers 
vestiges  du  régime  ancien ,  dépendent 
absolument  de  la  prompte  organisation 
des  départemens  en  districts,  et  des  dis- 
tricts en  cantons. , 

L'Assemblée  nationale  a  fait ,  à  cet 
égard ,  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour 
faciliter  les  opérations  locales ,  et  pour  en 
hâter  le  succès.  Elle  a  fixé  les  chefs-lieux 
des  départemens  et  des  districts,  avec 
cette  modification ,  que  l'assemblée  des 
électeurs  qui  nommeront  les  représen- 
tans au  Corps-Législatif,  sera  tenue  alter- 
nativement dans  les  chefs-lieux  de  tous 
les  districts  :  elle  a  même  laissé  la  fa- 
culté d'alterner  ainsi  entre  certaines  villes 
du  même  département,  pour  la  session 
du  corps  administratif,  si  les  citoyens  du 
départeraentle  trouvent  convenable.  L*As- 
semblée  nationale  a  encore  tracé  les  li- 
mites de  chaque  département  et  de  cha- 
que district,  telles  qu'elles  ont  paru  con- 
venables au  premier  aperçu.  Si  les  détails 
de  l'exécution  font  découvrir  le  besoin  ou 
la  convenance  de  quelques  changemens  à 
cette  démarcation,  il  est  difficile  que  les 
motifs  en  soient  assez  pressans  pour  nue 
les  divisions  indiquées  par  l'Assemblée 
nationale  ne  puissent  pas  être  suivies ,  au 
moins  momentanément ,  pour  la  première 
tenue  des  assemblées  qui  vont  être  con- 
voquées ,  et  dont  rien  ne  pourrait  autori- 
ser un  plus  long  retardement.  Cette  exé- 
cution préalable  ne  nuira  point  aux  re> 

Srésentations  de  ceux  qui  se  croiront  fon- 
és  à  en  faire.  Les  corps  administratifs, 
une  fois  formés  et  établis  en  chaque  dé" 
partement  et  en  chaque  district ,  devien* 
dront  les  juges  naturels  de  ces  convenan- 
ces locales.  Ils  feront ,  de  concert  entre 
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eui ,  toutes  les  rectifications  dont  leurs 
limites  respectives  se  trouveront  suscep- 
tibles pour  concilier  l'intérêt  des  particu- 
liers avec  le  bien  général  }  et  s'il  arrivait 
qu'ils  ne  pussent  pas  s'accorder  sur  quel- 
ques-unes, l'Assemble'e  nationale  les  ré- 
glera sur  les  mémoires  qu'ils  lui  feront 
parvenir.  11  serait  bien  désirable  que  la 
division  des  cantons  pût  se  faire  incessam- 
ment en  chaque  district;  mais  elle  n'est 
pas  essentiellement  nécessaire  à  la  forma- 
tion des  prochaines  assemblées.  Dans  les 
départemens  où  cette  division  n'aura  pu 
Être  fixée  par  l'Assemblée  nationale,  après 
avoir  entendu  les  députés  du  pays ,  elle 
sera  provisoirement  suivie  pour  les  prej 
mières  élections  seulement.  Dans  les  dé- 
partemens  où  elle  n'aura  pas  pu  être  faite 
par  l'Assemblée  nationale  ,  il  suffira  de 
tonner  des  réunions  de  paroisses  voisines, 
en  composant  chaque  agrégation  d'un 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  parois- 
ses, suivant  les  forces  de  leur  popula- 
tion ,  de  manière  que  chaque  agrégation 
fournisse  un  nombre  de  citoyens  actifs 
suffisant  pour  former  une  assemblée  pri- 
maire ,  et  approchant  le  plus  près  qu'il 
sera  possible  du  nombre  de  six  cents. 
L'Assemblée  nationale  invite  les  membres 
des  municipalités  de  chaque  paroisse  à 
seconder  de  tout  leur  xèle  cette  réunion 
des  communautés  continues  ,  que  le  voisi- 
nage ,  l'état  de  la  population  et  les  autres 
convenances  locales,  appelleront  à  s'agré- 
ger pour  composer  ensemble  une  assem- 
blée primaire* 

\  II.  EcUirctssemens  sur  les  vingt-un  premiers 
articles  de  la  section  première  «lu  décret  con- 
cernant les  assemblées  primaires. 

lorsqu'il  s'agira  de  nommer  des  re- 
présentans  à  l'Assemblée  nationale  ,  ou 
lorsqu'il  s'agira  de  composer  et  de  renou- 
veler les  corps  administratifs ,  les  citoyens 
ne  se  réuniront  pas  par  assemblées  de 
paroisse  ou  de  communauté ,  comme  cel- 
les qui  ont  lieu  pour  la  formation  des  mu- 
nicipalités ,  mais  par  assemblées  primaires 
dans  les  cantons ,  ou  de  la  manière  qui 
vient  d'être  expliquée  pour  les  prochaines 
élections  dans  les  districts  où  les  cantons 
ne  seront  pas  encore  formés.  Les  vérita- 
bles élémens  de  la  représentation  natio- 
nale ne  seront  pas  ainsi  dans  les  mtinici-* 
palités ,  mais  dans  les  assemblées  primaires 
des  cantons.  La  principale  raison  qui  a 
déterminé  l'Assemblée  nationale  à  préfé- 
rer les  assemblées  primaires  par  cantons 
aux  simples  assemblées  par  paroisse  ou 
ommunauté ,  est  que  les  premières ,  étant 
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plus  nombreuses,  déconcertent  mieux 
les  intrigues ,  détruisent  l'esprit  de  cor- 
poration ,  affaiblissent  l'influence  du  cre-» 
dit  local .  et  par-là  assurent  davantage  la 
liberté  des  élections.  Les  citoyens  des 
campagnes  ne  regretteront  pas  la  peine 
légère  d'un  très -petit  déplacement,  en 
considérant  qu'ils  acquièrent  à  ce  prix 
une  plus  grande  indépendance  dans  l'exer- 
cice de  leur  droit  de  voter.  Les  citoyens 
actifs  auront  seuls  le  droit  de  se  réunir 
pour  former  dans  les  cantons  les  assem- 
blées primaires.  Chaque  assemblée  aura  le 
droit  de  vérifier  et  de  juger  la  validité 
des  titres  de  ceux  qui  se  présenteront 
pour  y  être  admis,  et  n'y  recevra  que 
les  personnes  qui  réuniront  toutes  les  con- 
ditions requises  nour  être  citoyen  actif. 
Ces  conditions  ,  détaillées  dans  l'article  3 
de  la  première  section  du  décret,  sont  : 
i°  d'être  Français  ou  devenu  Français  ; 
a»  d'être  majeur  de  vingt-cinq  ans  accom-» 
plis  ;  3°  d'être  domicilié  de  fait  dans  le 
canton,  au  moins  depuis  un  an  ;  4°  de  payer 
une  contribution  directe  de  la  valeur  lo- 
cale de  trois  journées  de  travail  ;  5°  de 
n'être  point  dans  l'état  de  domesticité, 
c'est-à-dire,  de  serviteur  à  gages.  Les 
expressions  ou  devenu  Français  ,  em- 
ployées dans  la  rédaction  de  la  première 
condition  ,  ont  pour  objet  de  n'exclure 
pour  l'avenir  aucun  des  moyens  d'acqué- 
rir le  titre  et  les  droits  de  citoyen  en 
France,  que  les  législatures  pourront  éta- 
blir, autres  que  les  lettres  de  naturalisa- 
tion ,  qui ,  jusqu'à  présent ,  ont  été  pour 
nous  la  seule  voie  de  conférer  la  qualité 
de  citoyen  aux  étrangers.  La  contribution 
directe  dont  il  est  parlé  dans  la  quatrième 
condition,  s'entend  de  toute  imposition 
foncière  ou  personnelle,  c'est-à-dire,  as- 
sise directement  sur  les  fonds  de  terre  ou 
assise  directement  sur  les  personnes,  oui 
se  lève  par  les  voies  du  cadastre  ou  des 
rôles  de  cotisation,  et  qui  passe  immédia- 
tement du  contribuable  cotisé  au  percep- 
teur chargé  d'en  recevoir  le  produit.  Les 
vingtièmes,  la  taille ,  la  capitation  et  l'im- 
position en  rachat  de  corvée  ,  telle  qu'elle 
a  lieu  maintenant ,  sont  des  contribu- 
tions directes.  Les  contributions  indi- 
rectes ,  au  contraire ,  sont  tous  les  impôts 
assis  sur  la  fabrication ,  la  vente ,  le  trans- 
port et  l'introduction  de  plusieurs  objets 
de  commerce  et  de  consommation  ;  im- 
pôt dont  le  produit,  ordinairement  avancé 
par  le  fabricant ,  le  marchand  ou  le  voi- 
turier,  est  supporté  et  indirectement  paré 
par  le  consommateur.  Les  contribuables 
qui  étaient  cotisés  dans  les  derniers  rôles 
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1783,  au  taux  prescrit  pour  rendre 
citoyen  actif  ou  éligible,  et  qui ,  par  l'ef- 
fet de  la  nouvelle  imposition  des  person- 
nes et  des  biens  ci -devant  pr»vilégiés , 
paieraient  maintenant  une  cote  moindre 
que  ce  taux ,  seront  néanmoins  admis  aux 


sident  et  le  secrétaire  prêteront,  en  pre?-» 
sence  de  l'assemble'*,  le  serment  demain-' 
tenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitu- 
tion du  royaume  t  d'être  fidèles  à  la 
nation  ,  à  la  loi  et  au  H 01 ,  de  choisir 
en  leur  ame  et  conscience  les  plus  di- 


prochaines  élections  ,  sans  tirer  à  consé-    gnes  de  la  confiance  publique  ,  et  de 


quenee  pour  les  suivantes.  Ces  autres 
expressions ,  de  la  valeur  locale  des  trois 
journées  de  travail ,  signifient  mie  la  cote 
des  contributions  directes  qu'.l  laut  payer 
pour  être  citoyen  actif,  doit  varier  dans 
les  différentes  parties  du  royaume  ,  à 
proportion  de  la  valeur  des  salaires  que 
les  journaliers  y  gagnent  communément 
potfr  chaque  journée  de  travail  ;  mais 
qu'elle  doit  toujours  se  monter  partout 
au  triple  de  la  valeur  d'une  journée  de 
travail ,  ou ,  ce  qui  revient  au  même  , 
être  égale  à  la  valeur  des  salaires  qu'un 
journalier  gagne  en  trois  jours.  Les  ban- 
queroutiers ,  les  taillis  et  les  débiteurs  in- 
solvables sont  exclus  des  assemble'es  pri- 
maires. Les  enfans  qui  auront  reçu  et 
qui  retiendront  à  titre  gratuit ,  quel  qu'il 
soit,  une  portion  des  biens  de  leur  père 
mort  insolvable  ,  sans  payer  leur  patf  vi- 
rile de  ses  dettes ,  sont  exclus  de  même. 
Il  faut  cependant  excepter  les  enfans  ma- 
riés qui  auront  reçu  des  dots  avant  la 
faillite  de  leur  père  ,  ou  avant  son  insol- 
vabilité notoirement  reconnue.  L'exclu-    aucune  distinction  de  rang ,  d'état  ni  de 


rempli  avec  zèle  et  courage  les  fonc- 
tions civiles  et  politiques  qui  leur  seront 
confiées.  Knsuite,  tous  les  membres  de 
l'assemblée  feront  le  même  serment  en- 
tre les  mains  du  président.  Ceux  qui  s'y 
refuseraient  seraient  incapables  d'élire  et 
d'èlre  élus.  Les  citoyens  qui  auront  exercé 
leurs  droits  de  cih-yen  actif  dans  une  des 
assemblées  primaires ,  ne  pourront  ni  en 
répéter  l'exercice,  ni  même  assister  à 
une  autre  assemblée.  Tout  citoyen  actif 
doit  se  présenter  en  personne ,  et  les  as- 
semblées doivent  être  exactes  a  n'en  ad- 
mettre aucun,  de  quelque  état  et  condi- 
tion qu'il  soit,  à  voter  par  procureur. 
L'article  9  de  la  première  section  du  dé- 
cret a  consacre  cette  règle  constitution- 
nelle, que,  dans  aucune  assemblée  ,  per- 
sonne ne  pourra  se  foire  représenter  par 
un  autre.  L'abolition  des  ordres  étant 
une  des  bases  fondamentales  de  la  con- 
stitution ,  aucune  assemblée  ne  peut  pus 
être  convoquée  ni  tenue  par  ordres  ;  niais 
tous  les  citoyens  de  chaque  canton  ,  sans 


sion  du  débiteur  cessera  lorsqu'il  aura 
payé  ses  créanciers;  et  celle  de  l'enfant, 
lorsqu'il  aura  payé  sa  portion  virile  des 
dettes  de  son  père.  La  portion  virile  est 
pour  chaque  enfant  la  part  des  dettes 
qu'il  aurait  été  tenu  de  payer ,  s'il  eût 
hérité  de  son  pere.  A  l'avenir ,  il  y  aura 
plusieurs  autres  conditions  à  remplir  pour 
être  admis  aux  assemblées  primaires  ;  sa- 
voir :  celle  de  l'inscription  au  tableau  ci- 
vique dont  il  est  parlé  à  l'article  4  >  pour 
ceux  qui  auront  atteint  l'âge  de  vingt -un 
ans;  la  prestation  publique,  après  lage 
de  vingt -cinq  ans,  entre  les  mains  du 
président  de  l'administration  de  district , 


condition ,  se  réuniront  dans  les  mêmes 
assemblées  primaires ,  et  voteront  en- 
semble pour  les  élections  que  chaque  as- 
semblée aura  droit  de  faire.  Dans  tout 
canton  ,  il  y  aura  toujours  une  assem- 
blée primaire,  et  il  pourra  y  en  avoir 
plusieurs  dans  le  même  canton.  Il  y  aura 
une  assemblée  primaire  dans  le  canton , 
quoique  le  nombre  des  citoyens  actifs  s'y 
trouve  moindre  de  cent  ;  et  il  n*y  en 
aura  qu'une  ,  tant  que  le  nombre  des 
citoyens  actifs  ne  s'y  élèvera  pas  a  neuf 
cents.  Dès  que  la  population  d'un  can- 
ton fournira  neuf  cents  citoyens  actifs,  il 
sera  nécessaire  d'y  former  plusieurs  as- 


du  serment  patriotique  prescrit  par  l'ar-    semblées  primaires,  en  observant,  i°  que 


ticle  8,  et  l'inscription  au  tableau  des  ci- 
toyens actifs ,  qui  sera  dressé  en  chaque 
municipalité  ,  aux  termes  du  même  ar- 
ticle 8.  Ces  conditions  ne  peuvent  pas 
avoir  lieu  pour  les  prochaines  élections  , 
mais  le  décret  que  I  Assemblée  nationale 
a  rendu  le  28  décembre  dernier,  ordonne 
qu'il  y  sera  suppléé  de  la  manière  sui- 
vante. Aussitôt  que  les  prochaines  assem- 
blées primaires  seront  formées  et  auront 
nommé  leur  président  et  leur  secrétaire , 
comme  il  sera  expliqué  ci  -  après  ,  le  pré- 


chaque assemblée  approche  toujours  le 
plus  près  qu'il  sera  possible  du  nombre 
de  six  cents;  i°  qu'aucune  assemblée  ne 
soit  jamais  au-dessous  de  quatre  cent 
cinquante.  C'est  par  ces  deux  principe» 
qu'il  faudra  se  régler  constamment  pour 
déterminer  le  nombre  des  assemblées 
nécessaires  à  former  en  cliaque  canton  , 
et  la  force  de  chacune  d'elles.  L'article  i5 
de  la  première  section  du  décret  présente 
plusieurs  exemples  de  l'application  de  ces 
principes,  qui  doivent  suffire  pour  gui- 
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àer  dans  tous  les  autres  cas.  11  sera  fa- 
cile ,  aussitôt  que  la  division  des  cantons 
sera  fixée,  de  reconnaître  combien  cha- 
que canton  renfermera  de  citoyens  actifs, 
combien  d'assemblées  primaires  devront 
se  Sormer  dans  ce  canton,  et  quelle  por- 
tion de  la  population  du  canton  devra 
être  attachée  à  chaque  assemblée  pri- 
maire. Il  suffira  pour  cela  que  les  corps 
municipaux  dressent  le  tableau  des  ci- 
toyens actifs  de  chaque  paroisse  ou  com- 
munauté. Le  résultat  général  de  tous  ces 
tableaux  réunis  donnera  pour  chaque 
canton  tous  les  éclaircissemens  qu'on 
peut  désirer.  Le  nombre  des  assemblées 
primaires  sera  déterminé  dans  chaque 
canton  par  celui  des  citoyens  actifs  do- 
miciliés dans  le  canton,  et  qui  auront  le 
droit  de  se  présenter  aux  assemblées  , 
quoiqu'il  puisse  arriver  que  tous  ne  s'y 
rendent  pas  en  effet.  Les  villes  auront 
particulièrement  leurs  assemblées  pri- 
maires. Celles  de  quatre  mille  ames  et 
au-dessous  n'en  auront  qu'une;  il  y  en 
aura  deux  dans  celles  de  quatre  mille 
ames  jusqu'à  huit  mille  ;  trois  dans  celles 
de  huit  mille  ames  jusqu'à  douze  mille , 
et  ainsi  de  suite.  Ces  assemblées  ne  se 
fo  rmeront  pas  par  métiers ,  professions  ou 
corporations ,  mais  par  quartiers  ou  ar- 
rondissemens.  Le  premier  acte  de  chaque 
assemblée  primaire  ,  après  qu'elle  sera 
formée ,  sera  d'élire  un  président  et  un 
secrétaire.  Le  doyen  d'âge  tiendra  la 
séance  ;  un  des  membres  de  l'assemblée 
fera  les  fonctions  de  secrétaire,  jusqu'à 
ce  que  ces  premières  élections  soient  fai- 
tes. On  y  procédera  par  voie  du  scrutin 
individuel  et  à  fa  pluralité  absolue  des 
suffrages  :  les  trois  plus  anciens  d  âge 
après  le  doyen  feront  provisoirement  l'of- 
fice de  scrutateurs,  en  présence  de  l'as- 
semblée. Le  président  et  le  secrétaire  élus 
prêteront  aussitôt  à  l'assemblée  le  ser- 
ment patriotique  dont  il  a  été  parlé  ci- 
dessus  ,  et  le  président  recevra  ensuite 
celui  de  l'assemblée,  avant  qu'il  puisse 
être  fait  aucune  autre  opération.  Après 
ces  sermens  prêtés  ,  l'assemblée  procé- 
dera ,  par  un  seul  scrutin  de  liste  sim- 
ple, à  la  nomination  des  trois  scrutateurs. 
Les  trois  plus  anciens  d'âge  en  feront  en- 
core la  fonction  pour  cette  élection.  En- 
fin ,  l'assemblée  nommera  les  électeurs 
qui  seront  chargés  d'élire  les  représen- 
tans  à  l' Assemblée  nationale ,  et  le  choix 
en  sera  fait  en  un  seul  scrutin  de  liste 
double  du  nombre  des  électeurs  que  l'as- 
semblée aura  droit  de  nommer.  Il  est  né- 
cessaire de  bien  entendre  les  différences 
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qui  se  trouvent  entre  les  diverses  ma- 
nières d'élire  ,  soit  ù  la  pluralité  absolue 
des  suffrages ,  ou  à  la  pluralité  relative, 
soit  au  scrutin  individuel ,  ou  de  liste 
simple ,  ou  de  liste  double.  L'élection  à 
la  pluralité  absolue  des  suffrages  est  celle 
pour  laquelle  il  faut  réunir  la  moitié  de 
toutes  les  voix  plus  une.  L'élection  à  la 
pluralité  relative  des  suffrages  est  celle 
pour  laquelle  il  suffit  d'avoir  obtenu  plus 
de  voix  que  ses  compétiteurs,  quoique  ce 
plus  grand  nombre  de  voix  obtenues  ne 
s'élève  pas  à  la  moitié  du  nombre  total 
des  suffrages.  Ainsi ,  de  douze  électeurs  9 
cinq  nomment  A  ,  quatre  nomment  B , 
les  trois  autres  nomment  C;  il  faudrait 
sept  voix  réunies  sur  A  pour  qu'il  fut  élu 
à  la  pluralité  absolue  ;  mais  il  est  élu  par 
cinq  voix  à  la  pluralité  relative,  para; 
qu'il  en  a  une  plus  que  B ,  deux  plus  que 
C.  Le  scrutin  individuel  est  celui  par  le- 
quel on  vote  séparément  sur  chacun  des 
sujets  à  élire ,  en  recommençant  autant 
de  scrutins  particuliers  qu'il  y  a  de  nomi- 
nations à  faire.  Le  scrutin  de  lUte  simple 
est  celui  par  lequel  on  vote  à-la-fois  sur 
tous  les  sujets  à  élire,  en  écrivant  autant 
de  noms  dans  le  même  billet  qu'il  y  a  de 
nom  nations  à  faire.  Le  scrutin  de  liste 
double  est  celui  par  lequel  non-seulement 
chaque  électeur  vote  à-la-fois  sur  tous  les 
sujets  à  élire,  mais  encore  désigne  un 
nombre  de  sujets  double  de  celui  des 
places  à  remplir,  eu  écrivant  dans  le 
même  billet  un  nombre  de  noms  double 
de  celui  des  nominations  à  faire.  Ces  dif- 
férera scrutins  ont  chacun  des  avantages 
et  des  inconvéniens  particuliers.  L'  Assem- 
blée nationale  en  a  varié  l'application , 
suivant  le  degré  d'importance  que  l'objet 
de  chaque  élection  lui  a  paru  mériter. 
Lorsqu'on  élit  au  scrutin  individuel  et  à 
la  pluralité  absolue  des  suffrages ,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  l'article  iS  de  la  pre- 
mière section  du  décret ,  il  faut  obtenir 
cette  pluralité  absolue  ,  même  au  troi- 
sième tour  de  scrutin,  lorsque  les  deux 
premiers  tours  ne  l'ont  pas  produite.  C'est 
par  cette  raison  qu'après  le  second  tour 
de  scrutin,  les  noms  des  deux  candidats 
qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de 
voix  sont  proclamés  à  l'assemblée,  et  qu'il 
n'est  permis  de  voter  qu'entre  eux  seule- 
ment au  troisième  tour.  Le  cas  du  par- 
tage des  voix  à  ce  troisième  tour  fait  alors 
une  nécessité  de  terminer  l'élection  par 
un  autre  moyen  que  celui  de  la  pluralité 
absolue  des  suffrages ,  qui  devient  impos- 
sible à  obtenir.  Le  décret  détermine,  en 
ce  cas,  la  préférence  par  l'ancienneté 
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d'âge.  II  n'en  est  pas  de  même  lorsque 
l'élection  se  fait  au  scrutin  de  liste  simple 
ou  de  liste  double,  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
les  articles  16  et  20  de  la  première  sec- 
tion du  décret.  Ceux  qui  ont  obtenu  la 
pluralité  des  suffrages  au  premier  tour  de 
scrutin  sont  élus.  S'il  reste  des  places  à 
remplir,  on  fait  un  second  tour  de  scru- 
tin ,  et  l'élection  n'a  encore  lieu  cette  se- 
conde fois  qu'en  faveur  de  ceux  oui  ont 
obtenu  la  pluralité  absolue  ;  mais  s  il  faut 
passer  à  un  troisième  tour  de  scrutin  pour 
compléter  le  nombre  des  sujets  à  élire, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  proclamer  les 
noms  des  deux  candidats  qui  ont  eu  le 

5 lus  de  voix  au  second  tour.  Les  suffrages 
es  électeurs  peuvent  encore  se  porter  li- 
brement sur  tous  les  sujets  ,  et  c'est  la 
simple  pluralité  relative  des  voix  cjui  suffit 
cette  troisième  fois  pour  déterminer  IV- 
lection.  Il  ne  faut  pas  oublier,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  scrutin  de  liste  double ,  qu'au 
second  et  au  troisième  tour,  les  noms  in- 
scrits dans  la  liste  ou  le  bulletin  de  chaque 
électeur  ne  doivent  être  doubles  que  du 
nombre  seulement  des  sujets  qui  restent 
à  élire.  C'est  par  ce  scrutin  de  liste  dou- 
ble que  l'article  20  de  la  première  sec- 
tion du  décret  prescrit  aux  assemblées 
primaires  de  nommer  les  électeurs.  Le 
nombre  d'électeurs  que  chaque  assem- 
blée a  le  droit  de  nommer  est  fixé  par 
l'article  17  à  un  électeur  par  cent  citoyens 
actifs  ;  en  sorte  que  jusqu'à  cent  cinquante 
citoyens  actifs,  il  ne  peut  être  nommé 

3u'un  électeur  ;  qu'il  en  doit  être  nommé 
eux  depuis  cent  cinquante-un  citoyens  ac- 
tifs jusqu'à  deux  cent  cinquante,  et  ainsi  de 
suite/Mais  il  faut  observer  que  le  nombre 
des  citoyens  actifs,  qui  détermine  celui  des 
électeurs  à  nommer,  ne  se  règle  pas  par  les 
seuls  votans  présens  à  l'assemblée  :  on  doit 
compter  tous  les  citoyens  actifs  qui  existent 
dans  le  ressort  de  l'assemblée  primaire , 
et  qui  pourraient  se  présenter  et  voter. 
Les  assemblées  primaires  doivent  choisir 
les  électeurs  qu'elles  auront  droit  de  nom- 
mer, dans  le  nombre  des  citoyens  éligi- 
bles  du  canton;  et  pour  être  éligible  ,  il 
faudra  réunir  aux  qualités  de  citoyen  ac- 
tif détaillées  ci -dessus  la  condition  de 
payer  une  contribution  directe  plus  forte , 
que  l'article  iq  a  fixée  pour  le  moins  à  la 
valeur  locale  de  dix  journées  de  travail. 

|  III.  Développement  des  quatorze  derniers  ar- 
ticles de  la  section  Ir*  du  décret ,  concernant 
les  assemblées  des  électeurs  nommant  au  Corps- 
Législatif. 

lorsque  les  assemblées  primaires  au- 
ront fait  leurs  élections  dans  tous  les  can- 


tons d'un  même  département,  tous  le» 
électeurs  nommés  se  réuniront ,  de  quel- 
que état  et  condition  qu'ils  soient ,  en  une 
seule  assemblée ,  qui  élira  les  représen- 
tai à  l'Assemblée  nationale.  Si  cepen- 
dant une  assemblée  d'électeurs  se  trou* 
vait  tellement  nombreuse  qu'elle' ne  prit 
ni  être  réunie  ni  délibérer  commodément 
dans  le  même  lieu,  elle  pourrait  se  diviser 
en  deux  sections,  et  le  recensement  des 
scrutins  particuliers  de  chaque  section  se 
ferait  en  commun  entre  leurs  scrutateurs 
réunis ,  et  en  présence  des  commissaires 
que  chaque  section  pourrait  nommer  pour 
y  assister.  Ainsi,  la  subdivision  des  dé- 

fiartemens  en  districts  n'est  d'aucune  uti- 
ité ,  et  n'a  point  d'application  au  mode 
des  élections  pour  le  corps  législatif!  Tel 
est  le  résultat  de  la  disposition  portée  dans 
l'article  21  de  la  première  section  du  dé- 
cret ,  qu'il  n'y  aura  qu'un  seul  degré  d'é- 
lection intermédiaire  entre  les  assemblées 
primaires  et  l'Assemblée  nationale.  L'es- 
prit qui  a  dicté  Cette  disposition  a  cté  de 
conserver  davantage  la  fidélité  et  la  pu- 
reté de  la  représentation  ,  en  rendant 

§ius  directe  et  plus  immédiate  l'influence 
es  représentés  sur  le  choix  de  leurs  rer 
présentans.  C'est  dans  le  même  esprit ,  et 
pour  prévenir  la  prépondérance  qu'un 
chef- heu  d'élection  permanent  aurait  pu 
acquérir  à  la  longue,  qu'il  a  été  décidé 
par  l'article  23 ,  que  l'assemblée  des  élec- 
teurs tiendra  alternativement  dans  les 
chefs-lieux  de  différens  districts  de  cha- 
que département.  Lorsque  les  électeurs 
d'un  département  réunis  auront  formé 
leur  assemblée ,  ils  procédea>nt ,  dans  le 
même  ordre  et  dans  les  mêmes  formes 
que  les  assemblées  primaires ,  d'abord  à 
la  nomination  d'un  président  et  d'un  se- 
crétaire ,  ensuite  à  la  préstation  du  ser- 
ment patriotique ,  puis  au  choix  de  trois 
scrutateurs,  et  enfin  à  l'élection  des  rc- 
présentans  que  ce  département  aura  le 
droit  de  nommer  à  l'Assemblée  nationale. 
La  nomination  des  représentons  à  l'As- 
semblée nationale  doit  toujours  être  faite 
au  scrutin  individuel ,  et. à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages.  V article  2 5  con- 
tient ,  sur  la  manière  de  procéder  à  celte 
e'iection ,  des  explications  détaillées  dont 
il  ne  sera  permis,  sous  aucun  prétexte,  de 
s'écarter.  Les  électeurs  de  chaque  dé- 
partement observeront  de  ne  choisir  les 
représentans  qu'ils  nommeront  à  l'As- 
semblée nationale  ,  que  dans  le  nombre 
des  citoyens  éligibles  du  département  ;  et 
pour  être  éligible  ,  il  faudra  réunir  aux 
qualités  de  citoyen  actif  précédemment 
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npliquées ,  les  deux  conditions  suivantes  : 
i°  de  paye*  une  contribution  directe 
équivalente  à  la  valeur  d'un  marc  d'ar- 
tent;  a0 d'avoir,  en  outre,  une  propriété 
foncière  quelconque.  Les  électeurs  ne 
wrdront  pas  de  vue  les  dispositions  du 
décret  que  l'Assemblée  nationale  a  rendu 
le  2$  décembre  dernier,  et  que  le  Roi 
seît  empressé  de  sanctionner,  qui  statue  : 
1*  que  les  non  -  catholiques  qui  auront 
rempli  toutes  les  conditions  prescrites 
pour  être  électeurs  et  éligibles ,  pourront 
ïtre  élus  dans  tous  les  degrés  d'adminis- 
tration sans  exception  ;  20  qu'ils  sont  ca- 
pables de  tous  les  emplois  civils  et  mili- 
taires comme  les  autres  citoyens;  3°  nue 
l'Assemblée  nationale  n'a  entendu  nen 
préjuger  relativement  aux  Jui£s ,  sur  l'é- 
tal desquels  elle  se  réserve  de  prononcer  ; 
|6  qu'au  surplus,  il  ne  pourra  être  op- 
posé à  l'éligibilité  d'aucun  citoyen  d'au- 
tres motifs  d'exclusion  que  ceux  qui  ré- 
sultent des  décrets  constitutionnels.  Tous 
les  départemens  doivent  participer  pro- 
portionnellement à  la  représentation  na- 
tionale dans  le  Corps-Législatif.  Ils  doivent 
Weovqyer  un  nombre  de  représentais 
proportionné  non  -  seulement  aux  forces 
relatives  de  leur  population ,  mais  encore 
a  tous  leurs  autres  rapports  de  valeurs 
politiques.  Le  respect  de  l'Assemblée  na- 
txtoalc  pour  ce  principe  fondamental  l'a 
déterminée  à  distribuer  le  nombre  des 
rcprésentans  entre  tous  . les  départemens 
du  royaume,  en  prenant  pour  bases  de 
<*lte  distribution  les  trois  éîémens  du  ter- 
Jtoire,  de  la  population  et  de  la  contri- 
bution directe ,  qui  peuvent  être  combi- 
nes avec  autant  de  justice  dans  les  résul- 
J3^  que  de  facilité  dans  le  procédé.  La 
ta«  territoriale  est  invariable  ;  elle  est  à- 
}*u-près  égale  entre  tous  les  départe- 
mens établis  par  la  nouvelle  division  du 
royaume.  On  peut  donc  équitabiement 
attribuer  à  chacun  des  départemens  une 
part  de  députation  égale  (1)  ,  et  fixe  à 
»ix>n  de  leur  territoire.  Les  bases  de  la 
population  et  de  la  contribution  directe 
*>at  variables ,  et  d'un  effet  inégal  entre 
lfS  divers  départemens  ;  mais  u  est  un 
"toren  sûr  d'atteindre  toujours  à  l'égalité 
Proportionnelle ,  et  de  la  rendre  inva- 
lide, malgré  la  variabilité  de  la  popula- 
tion et  des  contributions.  L'Assemblée 
Wionale  a  saisi  ce  moyen  ,  qui  consiste  à 
attacher  les  deux  autres  parts  de  dépu- 
^on,  l'une  à  la  population  totale  du 
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royaume  ,  l'autre  à  la  masse  entière  des 
contributions  directes,  et  défaire  parti- 
ciper chaque  département  à  ces  deux 
dernières  paris  de  députation  ,  à  propor- 
tion de  ce  qu'il  aura  de  population  à  l'é- 
poque de  chaque  élection,  et  de  ce  qu'il 
paiera  de  contribution  directe.  Le  prin- 
cipe constitutionnel  sur  cette  matière  et 
le  mode  de  la  pratiquer  sont  fixés  par  les 
articles  27,  28,  29  et  3o  de  la  première 
section  du  décret.  Le  nombre  des  dépar- 
temens du  royaume  est  fixé  à  quatre- 
vingt-trois,  et  celui  des  représentans  à 
l'Assemblée  nationale  sera  de  sept  cent 
quarante- cinq  :  la  composition  particu- 
lière du  département  de  Paris  nécessite 
cette  modification  à  l'article  26.  De  ces 
sept  cent  quarante -cinq  représentans, 
deux  cent  quarante -sept  seront  attachés 
au  territoire,  et  Ks  quatre-vingt-deux 
département  autres  que  Paris  en  nom- 
me ron:  deux  cent  ouarante-six  par  nom- 
bre éçal  entre  eux  ,  de  manière  que  cha- 
cun de  i  ii  départemens  députera  trois 
représenta»*  de  cette  première  classe. 
Celui  de  Paris  ,  beaucoup  moindre  en 
étendue  ,  nommera  le  deux  cent  qua- 
rante-septième. Des  quatre  cent  quatre- 
vingt-  dix -huit  autres  représentans,  la 
première  moitié,  formant  deux  cent  qua- 
rante -neuf  représentans  ,  sera  envoyée 
par  les  quatre-vingt-trois  départemens  ,  à 
raison  de  la  population  active  de  chacrue 
département.  Pour  y  parvenir,  la  popula- 
tion totale  du  royr.ume  sera  divisée  en 
deux  cent  quarante-neuf  parts,  et  chaque 
département  aura  le  droit  de  nommer 
autant  de  représentans  de  cette  seconde 
classe  qu'il  contiendra  de  ces  deux  cent 

Îiuarante-neuvièmes.  La  seconde  moitié  , 
ormant  deux  cent  quarante  -  neuf  repré- 
sentans ,  se  distribuera ,  par  une  sembla- 
ble opération ,  entre  les  quatre-vingt-trois 
départemens ,  à  raison  de  la  somme  res- 
pective des  contributions  directes  de  cha- 
que département.  La  masse  entière  de  la 
contribution  tîirccte  du  royaume  sera  d» 
même  divisée  en  deux  cent  quarante- 
neuf  parts,  et  chaque  département  nom- 
mera autant  de  députés  de  cette  troisième 
Classe  qu'il  paiera  de  ces  deux  rent  qua- 
rante-neuvièmes. La  somme  de  la  popu- 
lation active  de  chaque  département  sera 
facilement  connue,  puisque  oh;u«ue  as- 
semblée primaire  nommeia  \n\  électeur 
par  cent  citoyens  actifs  ;  ainsi ,  le  nombre 
des  électeurs  envoyés  par  chaque  canton 


<>)  Paris  seul  fait  exception  à  celle  règle,  comme  il  est  dit  ci-après.  (Acte  de  la  coU.  de  BoLd) 
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indiquera  celui  des  citoyens  actifs  du 
canton;  et  le  nombre  total  des  électeurs 
nommes  en  chaque  département  consta- 
tera le  taux  de  la  population  active  du 
département.  Les  assemblées  d'électeurs, 
qui  vont  être  incessamment  convoquées 
en  chaque  département  pour  la  forma- 
tion des  corps  administratifs ,  auront  soin 
de  dresser  un  tableau  de  la  population 
active  de  leur  département,  en  prenant 
pour  base  le  nombre  des  électeurs  nom- 
més par  les  assemblées  primaires,  multi- 

5 lié  par  cent.  Elles  feront  deux  doubles 
e  ce  tableau ,  dont  un  sera  envoyé  sans 
retard  au  président  de  F  Assemblée  natio- 
nale ,  et  1  autre  sera  remis  et  déposé  aux 
archives  de  l'administration  de  départe- 
ment. Le  résultat  de  tous  ces  tableaux 
particuliers,  remis  par  les  quatre-vingt- 
trois  départemens ,  donnera  l'état  géné- 
ral de  la  population  active  de  tout  le 
royaume ,  et  letat  comparé  de  la  popula- 
tion relative  des  départemens  entre  eux. 
Ces  états  seront  publiés  et  adressés  aux 
administrations  de  département ,  pour 
être  conservés  dans  leurs  archives.  La 
somme  de  contribution  directe  qui  sera 
payée  par  chaque  département ,  sera  de 
même  aisément  connue ,  puisque  les  ad- 
ministrations de  département  et  de  dis- 
trict présideront  au  régime  et  à  la  répar- 
tition de  ces  contributions.  L'état  de  leur 
montant  total  levé  actuellement  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  sera  incessamment 
dressé,  publié  et  adressé  aux  administra- 
tions de  département ,  aussitôt  qu'elles 
seront  établies.  Ces  renseignemens  géné- 
raux ,  joints  à  ceux  que  les  corps  admi- 
nistratifs et  les  électeurs  eux-mêmes  se- 
ront à  portée  d'acquérir  sur  les  lieux , 
mettront  les  assemblées  d'électeurs  de 
chaque  département  en  état  de  recon- 
naître sans  embarras ,  dès  les  premières 
élections  pour  la  prochaine  législature ,  le 
nombre  de  représentans  qu'elles  devront 
nommer,  suivant  les  articles  39  et  3o,  à 
raison  tant  de  la  population  que  de  la  con- 
tribution directe  de  leur  département.  Les 
électionssubséquenteséprouveront  encore 
moins  de  difficulté, parce  que  la  méthode 
de  combiner  les  trois  bases  constitution- 
nelles de  la  représentation  nationale, recon- 
nue très-simple  dès  la  première  épreuve, 
se  simplifiera  de  plus  en  plus  par  l'expé- 
rience, et  deviendra  bientôt  familière  par 
l'habitude.  La  constitution  de  la  France 
offrira  à  toutes  les  nations  un  modèle  de 
la  représentation  la  plus  exacte,  par  la 
réunion  de  tous  les  élémens  qui  doivent 
<  quitablement  concourir  à  la  composer. 


IARTE.  —  aa  DECEMBRE  1789. 

Après  que  chaque  a.  semblée  d'élec- 
teurs aura  nommé  les  représentans  à 
l'Assemblée  nationale ,  elle  procédera  à 
la  nomination  des  suppléans  destine's  à 
remplacer  les  représentans  qui  pourraient 
devenir,  après  leur  élection  ,  hors  d'état 
d'en  remplir  l'objet.  L'article  33  de  la 
première  section  du  décret  n'autorise  la 
substitution  des  suppléans  aux  représen- 
tans élus ,  que  dans  deux  cas  :  celui  de  la 
mort  de  ces  derniers ,  ou  celui  de  leur 
démission.  Par  cette  raison ,  il  a  paru  suf- 
fisant de  réduire  le  nombre  des  suppléans 
que  chaque  assemblée  pourra  nommer, 
au  tiers  de  celui  des  représentans  qu'elle 
aura  eu  le  droit  d'élire.  Les  suppléans 
seront  nommés  au  scrutin  de  liste  double, 
et  à  la  simple  pluralité  relative  des  suf- 
frages. Cette  nomination  finira  ainsi  en 
un  seul  tour  de  sciVtin,  puisuue  ,  dès  le 
premier  tour,  tous  ceux  jusqu  au  nombre 
prescrit  qui  auront  obtenu  le  plus  de 
voix  ,  seront  définitivement  élus  ,  sans 

au' il  soit  nécessaire  qu'ils  aient  réuni  plus 
e  la  moitié  des  suffrages.  Le  premier 
élu  des  suppléans  sera  le  premier  appelé 
en  remplacement  ;  le  second  le  sera  après 
lui ,  et  ainsi  de  suite.  Quand  le  nombre 
des  représentans  sera  impair,  le  tiers  des 
suppléans  sera  fixé  par  la  fraction  la  plus 
forte  ;  de  manière  qu'on  élira  deux  sup- 
pléans pour  cincj  représentans  ,  trois  pour 
sept  et  pour  huit ,  et  de  même  progressi- 
vement. Le  procès-verbal  de  l'élection  est 
le  seul  acte  qui  pourra  être  remis  par  les 
électeurs  aux  représentans.  11  est  aussi  le 
seul  titre  à  considérer  pour  l'exercice  des 
fonctions  de  représentant  à  l'Assemblée 
nationale.  Les  mandats  impératifs  étant 
contraires  à  la  nature  du  Corps-Législatif, 
<]ui  est  essentiellement  délibérant,  à  la 
liberté  des  suffrages  dont  chacun  de  ses 
membres  doit  jouir  pour  l'intérêt  géné- 
ral, au  caractère  de  ces  membres,  qui  ne 
sont  point  les  représentans  du  départe- 
ment qui  les  a  envoyés ,  mais  les  repre'- 
sentans  de  la  nation ,  enfin  à  la  nécessité 
de  la  subordination  politique'  des  diffé- 
rentes sections  de  la  nation  au  corps  de  la 
nation  entière  ,  aucune  assemblée  d'élec- 
teurs ne  pourra  ni  insérer  dans  le  pro- 
cès-verbal de  l'élection ,  ni  rédiger  sépa- 
rément, aucun  mandat  impératif;  «lie  ne 
pourra  même  charger  les  représeutans 
qu'elle  aura  nommés,  d'aucun  cahier  ou 
mandat  particulier.  Les  électeurs  et  les 
assemblées  primaires  auront  cependant  la 
faculté  de  rédiger  des  pétitions  et  des 
instructions  pour  les  taire  parvenir  au 
Corps-Législatif  ;  mais  ils  seront  tenus  de 


Digitized  by  Google 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTCT 

les  lui  adresser  directement.  Ces  disposi- 
tions ,  consacrées  par  l'article  et  celle 
de  l'article  35  qui  défend  tant  aux  assem- 
blées d'électeurs  qu'aux  assemblées  pri- 
maires de  continuer  leurs  séances  après 
les  élections  finies  et  de  les  reprendre 
avant  l'époque  des  élections  suivantes , 
doivent  être  respectées  comme  des  maxi- 
mes essentielles  à  la  stabilité  de  la  con- 
stitution ,  à  la  pureté  de  son  esprit  et  au 
maintien  de  Tordre  qu'elle  a  établi  dans 
l'exercice  du  plus  important  de  tous  les 
devoirs  :  e  les  doivent  être  observées  à  la 
rigueur  dans  tous  les  cas. 


|  IV.  Observation*  sur  les  oiue  premiers  articles 
de  la  section  II  du  décret  concernant  les  assem- 
blées des  électeurs  nommant  aux  corps  admi- 
nistratifs. 

La  seconde  section  du  décret  ne  traite 
plus  du  Corps- Législatif,  mais  de  la  forma- 
tion et  de  l'organisation  des  administra- 
tions de  département  et  de  district.  Cette 
partie  du  décret  est  celle  dont  il  faut  se 
pénétrer   spécialement  pour  diriger  ou 
suivre  les  premières  opérations  qui  vont 
se  faire  dans  les  départemens,  au  mo- 
ment très-prochain  de  l'établissement  des 
corps  administratifs.  Il  n'y  a  aussi  qu'un 
seul  degré  d'élection  intermédiaire  entre 
les  assemblées  primaires  et  les  assemblées 
administratives,  suivant  l'article  ie«"  de  la 
section  II,  comme  il  a  été  dit  plus  haut 
<ju'il  n'y  en  a  qu'un  entre  les  assemblées 
primaires  et  l'Assemblée  nationale.  L'ar- 
tide  i  ajoute  qu'après  avoir  nommé  les 
députés  à  l'Assemblée  nationale,  les 
mêmes  électeurs  éliront  les  administra- 
teurs du  département.  Il  est  évident  par- 
là  que  tout  ce  qui  est  prescrit  par  la  pre- 
mière section  du  décret .  et  tout  ce  qui 
est  expliqué  dans  le  $  II  de  cette  instruc- 
tion, touchant  les  assemblées  primaires 
et  la  nomination  des  électeurs  pour  l'As- 
semblée nationale,  sert  en  même  temps 
et  s'applique  aux  élections  relatives  à  la 
nomination  des  corps  administratifs.  Si 
l'intérêt  du  royaume  permettait  d'atten- 
dre ,  pour  l'établissement  de  ces  corps , 
I  époque  des  élections  à  la  prochaine  lé- 
gislature ,  les  électeurs  qui  auraient  été 
choisis  pour  nommer  les  membres  de 
cette  législature,  seraient  les  mêmes  qui , 
après  avoir  fait  cette  nomination  ,  éli- 
raient les  membres  des  administrations 
de  département  et  de  district.  Mais  la 
formation  de  ces  administrations  n'ad- 
mettant aucun  délai ,  il  faut  en  ce  mo- 
ment procéder  aux  élections  ,  en  com- 
mençant par  les  assemblées  primaires, 
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comme  s'il  s'agissait  de  choisir  des  élec- 
teurs pour  une  législature ,  et  en  obser- 
vant les  formes  établies  par  les  vingt -un 
premiers  articles  de  la  section  I"  du  dé- 
cret. 

Les  renouvellemens  de  la  moitié  des 
membres  des  corps  administratifs  ,  qui 
auront  lieu  par  la  suite  tous  les  deux 
ans ,  seront  taits ,  aux  termes  des  arti- 
cles a  et  3  de  la  section  11 ,  par  les  élec- 
teurs qui  auront  élu  les  représentais  au 
Corps-Législatif.  A  la  prochaine  convoca- 
tion ,  les  assemblées  primaires  se  forme- 
ront comme  il  a  été  dit  au  §  11  de  la  pré- 
sente instruction.  Elles  éliront  leur  prési- 
dent ,  leur  secrétaire  et  trois  scrutateurs  ; 
elles  nommeront  ensuite  les  électeurs  au 
scrutin  de  liste  double,  et  à  raison  d'un 
électeur  sur  cent  citoyens  actifs.  Les  élec- 
teurs  nommés  par  toutes  les  assemblées 
primaires  de  chaque  déparlement ,  se 
réuniront  en  une  seule  assemblée  au 
chef-lieu  de  département,  c'est-à-dire, 
dans  la  ville  désignée  pour  être  le  siège* 
de  l'administration.  Si  cependant  le  nom- 
bre des  électeurs  se  trouvait  trop  consi- 
dérable ,  ils  pourraient  diviser  leur  as- 
semblée en  deux  sections,  comme  il  a  été 
dit  précédemment. 

Aussitôt  que  l'assemblée  des  électeurs 
sera  formée  ,  elle  nommera  son  président 
et  son  secrétaire  qui  prêteront  à  l'assem- 
blée le  serment  patriotique,  et  le  prési- 
dent recevra  celui  de  l'assemblée.  Il  sera 
procédé  ensuite  à  la  nomination  de  trois 
scrutateurs.  Toutes  ces  opérations  seront 
faites  de  la  même  manière  et  dans  les 
mêmes  formes  que  s'il  s'agissait  d'une  as- 
semblée d'électeurs  nommant  au  Corps- 
Législatif.  Il  faut  recourir  sur  tous  ers 
points  aux  développemens  contenus  au 
S  H  de  cette  instruction.  Les  électeurs 
nommeront   trente -six  membres  pour 
composer  l'administration    de  départe- 
ment. Ces  trente-six  membres  de  l'admi- 
nistration de  département  seront  élus  au 
scrutin  de  liste  double  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages,  aux  termes  de 
1  article  a  de  la  ll«  section  du  décret, 
c'est-à-dire  ,  que  ceux  qui  auront  obtenu 
la  pluralité  absolue  au  premier  tour  de 
scrutin ,  seront  définitivement  éljs ,  et 
qu'il  en  sera  de  même  au  secoiid  tour, 
s'il  a  été  nécessaire  d'y  passer;  mais  s'il 
faut  faire  un  troisième  tour  de  scrutin, 
la  pluralité  relative  des  suffrages  suffira 
cette  troisième  fois  pour  compléter  l'élec- 
tion. 

Après  la  nomination  des  trente- siv 
membres  de  l'administration  de  départe* 
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ment,  les  électeurs  procéderont  de  suite 
à  P élection  d'un  procurcur-général-syndic. 
Cette  élection  sera  faite  au  scrutin  indi- 
viduel et  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages. Le  procureur-général-syndic  doil 
être  choisi  dans  le  nombre  des  citoyens 
résidant  habituellement  dans  le  départe- 
ment ,  et  n'ayant  aucun  perv.ee  ou  emploi 

3ui  puisse  le  distraire  des  fonctions  assi- 
ues  du  syndicat.  Les  électeurs  pourront 
choisir  les  membres  de  l'administration 
de  département  et  le  procure  ur-général- 
syndic  parmi  les  citoyens  éligibles  de  tous 
les  districts  du  département  ;  mais  en 
observant  néanmoins  que ,  dans  le  nombre 
des  trente-six  membres  ,  ils  en  aient  tou- 
jours deux  au  moins  de  chaque  district. 
Cette  nécessité  d'élire  toujours  deux 
membres  au  moins  de  chaque  district , 
pourrait  souvent  ne  pas  se  trouver  rem- 
plie ,  si  les  électeurs  votaient  à-la-fois  et 
indistinctement  pour  l'élection  des  trente- 
six  membres  de  l'administration;  car  il 
arriverait  fréquemment  cjue ,  dans  un 
aussi  grand  nombre  de  sujets  entre  les- 
quels les  suffrages  se  seraient  distribués, 
la  pluralité  ne  se  trouverait  pas  réunie 
sur  deux  de  chaque  district.  Il  est  donc 
nécessaire  de  faire  d'abord  autant  de 
scrutins  particuliers  qu'il  y  a  de  districts 
dans  le  département,  et  de  voter  séparé- 
ment pour  l'élection  des  deux  adminis- 
trateurs qui  devront  être  tirés  de  chaque 
district ,  par  liste  double  de  ce  nombre 
deux  ;  ensuite  les  électeurs  pourront  vo- 
ter par  un  même  scrutin  sur  tous  les 
membres  qui  resteront  à  élire ,  et  qui 
pourront  être  pris  dans  l'étendue  de  tous 
les  districts  indistinctement ,  en  faisant 
une  liste  double  du  nombre  de  ces  mem- 
bres restant  à  élire. 

Les  conditions  de  l'éligibilité  à  l'admi- 
nistration de  département  sont,  i°  d'être 
citoyen  actif  du  département  ;  de  réu- 
nir à  toutes  les  qualités  de  citoyen  actif, 
expliquées  ci-dessus,  la  condition  de  payer 
une  contribution  directe  plus  forte  ,  et 
nui  se  monte  au  moins  à  la  valeur  locale 
de  dix  journées  de  travail.  Il  y  a  incom- 
patibilité entre  les  fonctions  d'administra- 
teur de  département  et  celles,  i°  d'admi- 
nistrateur de  district;  20  de  membre  d'un 
corps  municipal  ;  3"  de  percepteur  des 
impositions  indirectes.  Si  ceux  qui  rem- 
pliront quelqu'une  de  ces  trois  dernières 
fonctions,  se  trouvaient  élus  à  l'adminis- 
tration de  département,  ils  seraient  tenus 
d'opter  incontinent. 

Lorsque  l'assemblée  des  électeurs  aura 
composé  l'administrât  joq  de,  département 
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et  clos  le  procès- verbal  de  ses  élections  , 
elle  en  remettra  un  double  au  Roi ,  et  en 
adressera  un  autre  au  président  de  l'As- 
semblée nationale  ;  ensuite  elle  se  désu- 
nira. Les  électeurs  de  chaque  district  , 
c'est-à-dire,  tous  ceux  qui  auront  été 
nommés  par  les  assemblées  primaires  duv 
ressort  du  même  district,  se  rendront  de 
suite  au  chef-lieu  du  district ,  et  s'y  réu- 
niront pour  nommer  les  membres  qui 
composeront  l'administration  de  ce  dis- 
trict. Ainsi ,  la  première  assemblée  géné- 
rale de  tous  les  électeurs  de  département 
se  divisera  en  autant  d'assemblées  parti- 
culières qu'il  y  aura  de  districts  dans  l'é- 
tendue du  département. 

Chaque  assemblée  des  électeurs  de 
district  nommera  son  président ,  son  se- 
crétaire et  trois  scrutateurs,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  pour  les  assemblées  primaires  et 
pour  l'assemblée  générale  des  électeurs 
de  département.  Elle  élira  ensuite  cloute 
membres  pour  composer  l'administration 
de  district.  Ces  doute  membres  de  l'ad- 
ministration de  district  seront  élus  au 
scrutin  de  liste  double  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages ,  de  la  même  ma- 
nière que  les  membres  des  administra- 
tions de  département.  Après  la  nomina- 
tion des  douze  membres  de  l'administra- 
tion de  district ,  les  électeurs  procéde- 
ront à  l'élection  d'un  procureur -syndic. 
Cette  élection  sera  faite  commé  celle  du 
procureur  -  général  -  syndic  de  départe- 
ment ,  au  scrutin  individuel  et  à  la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages.  Les  électeurs 
pourront  choisir  les  membres  de  l'admi- 
nistration de  district  et  le  procureur-syn- 
dic parmi  les  citoyens  éligibles  de  tous  les 
cantons  du  district. 

Les  conditions  de  l'éligibilité  pour  l'ad- 
ministration de  district  sont ,  1°  d'être 
citoyen  actif  du  district  ;  a°  de  payer  la 
même  somme  de  contribution  directe  que 
pour  l'administration  de  département. 
L'incompatibilité  a  lieu  également  contre 
les  percepteurs  des  impositions  indirectes, 
les  membres  des  corps  municipaux,  et 
réciproquement  contre  les  membres  de 
l'administration  de  département. 

f  V.  Eclaircissemens  sur  les  vingt  derniers  ar- 
ticles de  la  section  II  du  décret  concernant 
l'organisation  des  corps  administratifs. 

Les  administrations  de  département  et 
de  district  sont  permanentes,  suivant  l'ar- 
ticle î  a  ,  non  dans  le  sens  que  leurs  ses- 
sions puissent  être  continues  et  sans  in- 
tervalle ,  mais  parce  que  les  membres  qui 
composeront  les  corps  administratifs,  con~ 
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serreront  leur  caractère  pendant  tout  le  frages.  LVlcclion  du  président  sera  sui- 

temps  pour  lequel  ils  seront  élus,  que  ces  vie  immédiatement  de  celle  d'un  secré- 

corps  périodiquement  renouvele's  ne  ces-  taire,  qui  sera  nommé  de  même  par  les 

seront  pas  un  instant  d'exister,  et  que  membres  de  chaque  administration,  mais 

radministration  de  département  sera  faite  pris  hors  de  leur  sein.  Il  sera  élu  aussi 

rhaque  jour  sous  leur  influence  et  par  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité 

l'autorité  qui  lear  sera  confiée.  Les  mem-  absolue  des  suffrages  ;  mais  il  pourra 

bres  des  administrations  de  département  être  changé ,  lorsque  les  membres  de  l'ad- 


ct  de  district  seront  élus  pour  quatre  ans, 
et  resteront  en  fonctions  pendant  ce 
temps.  Ils  seront  renouvelés  tous  les  deux 
ans  par  moitié,  c'est-à-dire  ,  que  tous  les 
deux  ans  i!  sortira  dix -huit  membres  de 
l'administration  de  département ,  et  six 
de  celle  de  district,  qui  seront  remplacés 
par  un  égal  nombre  de  membres  nouvel- 
lement élus.  Il  sera  procédé  à  ces  rem- 
pfacemens  dans  les  mêmes  formes  qui 
sont  étabKes  pour  la  nomination  des  pre- 
miers membres  de  ces  administrations. 
Le  sort  déterminera  la  première  fois, 
après  les  deux  premières  aunées  dVxer- 
cice,  qocls  membres  devront  sortir;  les 
anfres  cesseront  ensuite  leurs  fonctions 
tous  les  deux  ans,  par  moitié,  à  tour 
(l'ancienneté.  A  ce  moyen ,  les  membres 
trouveront ,  en  1791 ,  dans  la  pre- 
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mière  moitié  dont  le  sort  décidera  la  sor- 
tie, n'anront  eu  que  deux  ans  d'exercice. 
En  procédant  à  ces  renouvellemens  pour 
radministration  de  département ,  les  élec- 
teurs seront  attentifs  à  maintenir  toujours 
dans  cette  administration  deux  membres 
au  moins  de  chaque  district  ;  et  par  con- 


minist  ration  l'auront  jugé  convenable  t 
la  majorité  des  voix.  L'administration  de 
département  sera  divisée  en  deux  sec- 
tions :  la  première  portera  le  titre  de  Con- 
seil de.  département  ;  et  l'autre,  celui  de 
Directoire  de  département.  Le  directoire 
sera  composé  de  huit  des  membres  de  l'ad- 
ministration ;  les  vingt-huit  autres  forme- 
ront le  conseil.  Pour  opérer  cette  divi- 
sion, les  trente-six  membres  de  chaque 
administration  de  département  éliront,  à 
la  fin  de  leur  première  session  ,  an  scru- 
tin individuel  et  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages,  les  huit  d'entre  eux  qui 
composeront  le  directoire.  Les  membres 
du  directoire  seront  en  fonctions  pendant 
quatre  ans,  et  seront  renouvelés  tous  les 
deux  ans  par  moitié  ;  la  première  fois  au 
sort ,  après  les  deux  premières  années 
d'exercice,  ensuite  à  tour  d'ancienneté. 
H  arrivera  ainsi  que  la  moitié  des  mem- 
bres qui  seront  élus  la  première  fois  au 
directoire,  n'y  pourra  rester  que  deux 
ans.  Il  faut  observer,  par  rapport  aux 
directoires ,  que  si  les  citoyens  qui  rem- 
pliront des  places  de  judirature,  et  qui 


sequent,  lorsqu'un  district  n'aura  fourni  réuniront  les  conditions  d'éligibilité  pres- 
que deux  membres  à  Fadministration  , 
ces  membres  sortant  d'exercice  ne  pour- 
ront être  remplacés  que  par  de  nouveaux 
membres  élus  parmi  les  c'rto  tyens  du  même 
district.  Le  procurcur-géneral-syndic  du 
département  et  les  procureurs-syndics  des* 
districts  seront  également  élus  pour  qua- 
tre ans  ,  après  lesquels  ils  pourront  être 
continués  ,  par  une  nouvelle  élection , 
pour  quatre  autres  années  ;  mais  ensuite 
ils  ne  pourront  plus  être  réélus ,  si  ce 
n'est  après  un  intervalle  de  quatre  ans. 
1/OTsque  les  membres  qui  vont  être  nom- 
mes pour  composer  les  administrations, 
soit  de  département,  soit  de  district ,  se- 
ront réunis  pour  tenir  leur  prochaine  ses- 
sion, ils  procéderont,  des  la  première 
séance,  à  la  nomination  d'un  d'entre  eux 
pour  président.  Jusque-là  le  doyen  d'âge 
résidera  ;  les  trois  plus  anciens ,  après 
ui,  feront  les  fonctions  de  scrutateurs  , 
et  un  des  membres  remplira  provisoire- 
ment ceHes  de  secrétaire.  La  nomination 
du  président  sera  faite  au  scrutin  indi- 
viduel et  à  la  pluralité  absolue  des  snf- 
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crites  ,  ne  sont  pas  exclus  des  administra- 
tions de  département  et  de  district ,  sui- 
vant l'article  10  de  la  IIe  section  du  dé- 
cret ,  ils  ne  peuvent  pas  cependant  être 
nommés  membres  des  directoires  ,  aux 
termes  du  même  article,  à  cause  de  Fin- 
compatibilité  qui  résulte  de  l'assiduité  des 
fonctions  que  les  directoires,  d'une  part^ 
et  les  places  de  judieaturr,  de  l'autre, 
imposent  également.  Les  directoires  doi- 
vent être  en  tout  temps  ,  et  surtout  en 
ce  premier  moment ,  composés  de  ci- 
toyens sages  ,  inteiligens  ,  laborieux  /at- 
tachés à  la  constitution ,  et  qui  n'aient 
aucun  autre  service  ou  emploi  qui  poisse 
les  distraire  des  fonctions  du  direrloire. 
C'est  au  conseil  de  département  qu'il  ap- 
partiendra de  fixer  les  règles  de  chaque 
partie  importante  de  l'administration  du 
département,  et  d'ordonner  1rs  travaux 
et  les  dépenses  générales.  11  tiendra  pour 
cet  effet  une  session  annuelle  pendant 
un  mois  au  plus,  excepté  la  première 
qui  pourra  être  de  six  semaines.  Le  di- 
rectoire, au  contraire,  sera  toujours  en 
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activité  et  s'occupera  sans  discontinua tion, 

Sendant  l'intervalle  des  sessions  annuelles , 
e  l'exécution  des  arrêtés  pris  par  le  con- 
seil et  de  l'expédition  des  afiaires  parti- 
culières. Le  président  de  l'administration 
de  département ,  quoiqu  il  ne  soit  pas 
compris  daits  les  huit  membres  dont  le 
directoire  sera  composé,  aura  le  droit 
d'assister  et  de  présider  à  toutes  les  séan- 
ces du  directoire  ,  qui  pourra  néanmoins 
se  choisir  un  v. ce -président.  Tous  les 
ans,  le  directoire  rendra  au  conseil  de 
département  le  compte  de  sa  gestion,  et 
ce  compte  sera  publié  par  la  voie  de 
l'impression.  C'est  à  l'ouverture  de  cha- 
cune des  sessions  annuelles ,  que  le  con- 
seil de  département  recevra  et  arrêtera 
le  compte  de  la  gestion  du  directoire  ;  il 
sera  même  tenu  de  commencer  par-là  le 
travail  de  chaque  session.  Les  membres 
du  directoire  se  réuniront  en>uite  à  ceux 
du  conseil,  prendront  séance  et  auront 
voix  délibérative  avec  eux,  de  manière 
qu'à  partir  du  compte  rendu,  la  distinc- 
tion du  conseil  et  du  directoire  demeu- 
rera suspendue  pendant  la  durée  de  la 
session  ,  et  tous  les  membres  de  l'admi- 
nistration siégeront  ensemble  en  assem- 
blée générale. 

Pendant  la  session  du  conseil,  les  mem- 
bres éliront ,  toutes  les  semaines,  au  scru- 
tin individuel  et  à  lu  majorité  obsolue  , 
celui  d'entre  eux  qui  aura  la  voix  pré- 
pondérante ,  dans  le  cas  où  les  suffrages 
seraient  partagés.  La  même  élection  sera 
faite  tous  les  mois  pour  le  directoire ,  par 
les  membres  qui  le  composeront.  Tout 
ce  oui  vient  d'être  dit  pour  les  adminis- 
trations de  département ,  aura  lieu  de  la 
même  manière  pour  les  administrations 
de  district. 

Celles-ci  seront  divisées  aussi  en  deux 
sections  ;  l'une,  sous  le  titre  de  Conseil  de 
district;  l'autre  .  sous  celui  de  Directoire 
de  district.  Le  directoire  de  district  sera 
composé  de  quatre  membres.  Les  douze 
membres  de  l'administration  de  district 
éliront,  à  la  fin  de  leur  première  session, 
au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages ,  les  quatre  d'entre 
eux  qui  composeront  le  directoire.  Ceux- 
ci  seront  renouvelés  tous  les  deux  ans 
par  moitié. 

Le  conseil  de  district  ne  tiendra  qu'une 
session  tous  les  ans ,  pendant  quinze  jours 
au  plus;  et  comme  la  principale  utilité 
des  administrations  de  district  est  d'éclai- 
rer celles  de  département ,  sur  les  be- 
soins de  chaque  district,  l'ouverture  de 
cette  session  annuelle  des  conseils  de  dis- 
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trict  précédera  d'un,  mois  celle  du  conseil 
de  leur  département.  Les  directoires  de 
district  seront  toujours  en  activité  comme 
ceux  de  département,  soit  pour  l'exécu- 
tion des  arrêtés  de  l'administration  de 
district  ,  approuvés  par  celle  de  départe- 
ment, soit  pour  l'exécution  des  arrêtés  de 
l'administration  de  département  et  des 
ordres  qu'ils  recevront  de  cette  adminis- 
tration et  de  son  directoire. 

Enfin,  les  directoires  de  district  ren- 
dront tous  les  ans  le  compte  de  leur  ges- 
tion aux  conseils  de  district,  à  l'ouver- 
ture de  la  session  annuelle,  et  auront 
ensuite  séance  et  voix  délibérative  en  as- 
semblée générale  avec  les  membres  des 
conseils. 

Un  des  points  esssenticls  de  la  consti- 
tution ,  en  cette  partie  ,  est  l'entière  et 
absolue  subordination  des  administrations 
et  des  directoires  de  district  aux  admi- 
nistrations et  aux  directoires  de  départe- 
ment ,  établie  par  l'article  28  de  la  IIe  sec- 
tion du  décret.  Sans  l'observation  exacte 
et  rigoureuse  de  cette  subordination ,  l'ad- 
ministration cesserait  d'être  régulière  et 
uniforme  dans  chaque  département.  Les 
efforts  des  différentes  parties  pourraient 
bientôt  ne  plus  concourir  au  plus  grand 
bien  du  tout  ;  les  districts ,  au  lieu  d'être 
des  sections  d'une  administration  com- 
mune ,  deviendraient  des  administrations 
en  chef,  indépendantes  et  rivales  ,  et 
l'autorité  administrative  dans  le  dépar- 
tement n'appartiendrait  plus  au  corps  su- 
périeur à  qui  la  constitution  l'a  conférée 
pour  tout  le  département. 

Le  principe  constitutionnel  sur  la  dis- 
tribution des  pouvoirs  administratifs ,  est 
que  l'autorité  descende  du  Roi  aux  ad- 
ministrations de  département,  de  celles- 
ci  aux  administrations  de  district ,  et  de 
ces  dernières  aux  municipalités  à  qui 
certaines  fonctions  relatives  à  l'adminis- 
tration générale  pourront  être  déléguées. 
Les  conseils  de  district  ne  pourront  ainsi 
rien  décider  ni  faire  rien  exécuter  en 
vertu  de  leurs  seuls  arrêtés ,  dans  tout 
ce  qui  intéressera  le  régime  de  l'admi- 
nistration générale.  Us  pourront  seule- 
ment ,  suivant  la  disposition  de  l'arti- 
cle 3o ,  s'occuper  de  préparer  les  deman- 
des qui  seront  à  faire  à  l'administration 
de  département,  et  les  matières  qu'ils 
trouveront  utile  de  lui  soumettre  pour 
les  intérêts  de  district.  Us  prépareront 
encore  et  indiqueront  à  leurs  directoires 
les  moyens  d'exécution  ,  et  recevront  ses 
comptes. 

Les  directoires  d«  district  ,  chargés 
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dans  leurs  ressorts  respectifs  de  l'exécu- 
tion des  arrêtés  de  l'administration  de 
département ,  n'y  pourront  faire  exécu- 
ter ttux  que  les  conseils  de  district  se 
iraient  permis  de  prendre  en  matière 
d'administration  générale,  qu'après  que 
ces  arrêtés  des  conseils  de  district  auront 
tté  approuvés  par  l'administration  de  dé- 
partement. Les  procureurs-généraux-syn- 
dics  de  département  et  les  procureurs- 
syndics  de  district  auront  droit  d'assis- 
ter à  toutes  les  séances,  tant  du  conseil 

3ue  du  directoire  de  l'administration  dont 
s  feront  partie  ;  ils  y  auront  séance  en 
un  bureau  placé  au  milieu  de  la  salle ,  et 
«n  avant  de  celui  du  président. 

Ils  n'auront  point  voix  délibérative  , 
mais  il  ne  pourra  être  fait  à  ces  séances 
aucun  rapport  sans  qu'ils  en  aient  eu 
communication,  ni  être  pris  aucun  arrêté 
sans  qu'ils  aient  été  entendus  ?  soit  ver- 
balement, soit  par  écrit.  Us  veilleront  et 
agiront  pour  les  intérêts  du  département 
ou  du  district  ;  ils  seront  chargés  de  la 
suite  de  toutes  les  affaires  ;  mais  ils  ne 
pourront  intervenir  dans  aucune  instance 
litigieuse ,  qu'en  vertu  d'une  délibération 
do  corps  administratif.  Ils  n'agiront  d'ail- 
leurs sur  aucun  objet  relatif  aux  intérêts 
et  à  l'administration  du  département  ou 
du  district,  que  de  concert  avec  le  direc- 
toire. 

Il  sera  pourvu  à  l'interruption  du  ser- 
vice des  procureurs-généraux-syndics  et 
des  procureurs -syndics ,  qui  pourrait  ar- 
river pour  cause  de  maladie ,  d'absence 
légitime  ou  de  tout  autre  empêchement, 
par  la  précaution  crue  les  membres  des 
administrations  de  département  et  de  dis- 
trict seront  tenus  de  prendre,  après 
aToir  nommé  les  membres  qui  compose- 
ront les  directoires ,  d'élire  de  suite ,  et 
de  désigner  un  de  ces  membres  pour 
remplacer  momentanément,  dans  le  cas 
ri-dessus,  le  procureur -général- syndic 
ou  le  procureur-syndic. 

I  TI.  Explication  sur  la  section  III  do  décret 
concernant  Ie*  fonctions  des  corps  admini*- 

Iratiû. 

Le  principe  général  dont  les  corps  ad- 
ministratifs doivent  se  pénétrer,  est  que , 
«,  d'une  part,  ils  sont  subordonnés  au 
Roi,  comme  chef  suprême  de  la  nation  et 
de  l'administration  du  royaume,  de  l'au- 
tre ils  doivent  rester  religieusement  atta- 
chés à  la  constitution  et  aux  lois  de  l'Etat, 
<fe  manière  à  ne  s'écarter  jamais,  dans 
'  exercice  de  leurs  fonctions ,  des  règles 
constitutionnelles  ni  des  décrets  des  légis- 


io3 

latures,  lorsqu'ils  auront  été  sanctionnés 
par  le  Roi.  L'article  ier  de  la  section  III 
du  décret  établit  et  définit  les  pouvoirs 
qui  sont  confiés  aux  corps  administratifs 
pour  la  répartition  des  contributions  di- 
rectes, la  perception  et  le  versement  du 
produit  de  ces  contributions,  la  surveil- 
lance du  service  et  des  fonctions  des  pré- 
posés à  la  perception  et  au  versement. 
Le  même  article  établit  les  corps  adminis- 
tratifs ordonnateurs  des  paiemens  pour 
les  dépenses  qui  seront  assignées  en  cha- 
que département  sur  le  produit  des  con- 
tributions directes.  L'article  a  détermine 
la  nature  et  l'étendue  des  pouvoirs  confé- 
rés aux  corps  administratifs  dans  toutes 
les  autres  parties  de  l'administration  gé- 
nérale ,  et  il  en  expose  les  objets  principaux. 
Il  n'appartient  pas  à  la  constitution  d'expli- 
quer en  détail  les  règles  particulières  par 
lesquelles  l'ordre  du  service  et  les  fonc- 
tions pratiques  doivent  être  diriges  dans 
chaque  branche  de  l'administration.  Les 
usages  et  les  formes  réglementaires  ont 
varié  pour  chaque  partie  du  service,  et 
pourront  encore  être  changés  et  perfec- 
tionnés. Ces  accessoires  étant  hors  de  la 
constitution ,  pourront  faire  la  matière  de 
décrets  séparés  ou  d'instructions  particu- 
lières, à  mesure  que  l'Assemblée  natio- 
nale avancera  dans  son  travail;  et  ce 
qu'elle  n'aura  pu  régler  restera  utilement 
soumis  aux  conseils  de  l'expérience,  aux 
découvertes  de  l'esprit  public,  et  à  la  vi- 
gilance du  Roi  et  des  législatures.  Ce  qui 
suffit  en  ce  moment  est  que  les  différens 
pouvoirs  soient  constitués,  séparés,  ca- 
ractérisés, et  que  l'origine  et  la  nature 
de  ceux  qui  sont  conférés  aux  corps  ad- 
ministratits  ne  puissent  être  ni  méconnues 
ni  obscurcies.  Il  est  nécessaire  d'obser- 
ver à  cet  égard  que  Pénumération  des 
différentes  fonctions  des  corps  adminis- 
tratifs qui  se  trouvent  dans  l'article  a  de 
la  IIIe  section ,  n'est  pas  exclusive  ni  limita- 
tive, de  manière  qu'il  fut  inconstitution- 
nel de  confier  par  la  suite  à  ces  corps  quel- 
que autre  objet  d'administration  non  ex- 
primé dans  1  article.  Cette  ^numération 
n'est  que  désignative  des  fonctions  prin- 
cipales qui  entrent  plus  spécialement  dans 
l'institution  des  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district.  L'Etat  est  un  ;  les 
départemens  ne  sont  que  des  sections  du 
même  tout  :  une  administration  uniforme 
doit  donc  les  embrasser  tous  daus  un  ré- 
gime commun.  Si  les  corps  administra- 
tifs ,  indépendans,  et  en  quelque  sorte- 
souverains  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, avaient  le  droit  de  varier  a  leur 
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gré  les  principes  et  les  formes  de  l'admi- 
nistration  ,  la  contrariété  de  leurs  mou- 
vemens  partiels,  détruisant  bientôt  la  ré- 
gulante du  mouvement  général ,  produi- 
rait la  plus  fâcheuse  anarchie.  La  'dispo- 
sition de  l'article  5  a  prévenu  ce  désordre, 
en  statuant  que.  les  arrêtés  qui  seront 
pris  par  les  administrations  de  (départe- 
ment sur  tous  les  objets  qui  intéresseront 
)c  régime  de  l'administration  générale  du 
royaume ,  ou  même  sur  des  entreprises 
nouvelles  et  des  travaux  extraordinaires, 
ne  pourront  être  exécutés  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  du  Roi. 

Le  même  motif  n'existe  plus  lorsqu'il 
ne  s'agit  que  de  l'expédition  des  affaires 
particulières,  ou  des  détails  de.  l'exécu- 
tion à  donner  aux  arrêtés  déjà  approuvés 
par  le  Roi;  et  par  cette  raison ,  le  même 
article  5  décide  que  ,  pour  tous  les  objets 
de  cette  seconde  classe  ,  l'approbation 
royale  n  est  p;>s  nécessaire  aux  actes  des 
corps  administratifs.  Le  fondement  essen- 
tiel de  cette  importante  partie  de  la  con- 
stitution ,  est  que  le  pouvoir  administra- 
tif soit  toujours  maintenu  très-distinct  et 
de  la  puissance  législative  a  laquelle  il  est 
soinnis  ,  et  du  pouvoir  judiciaire  dont  il 
est  indépendant.  La  constitution  serait  vio- 
lée ,  si  les  administrations  de  département 
pouvaient  ou  se  soustraire  à  l'autorité  lé- 
gislative, ou  usurper  aucune  partie  de  ses 
lonctions,  ou  enfreindre  ses  décrets,  etv 
résister  aux  ordres  du  Roi  qui  leur  en  re- 
commanderaient l'exécution;  toute  entre- 
prise de  cette  nature  serait  de  leur  part 
une  forfaiture. 

Le  droit  d'accorder  l'impôt  et  d'en 
fixer  tant  la  quotité  que  la  durée  apparte- 
nant exclusivement  au  Corps-Législatif,  les 
administrations  de  département  et  de  dis- 
trict n'en  peuvent  établir  aucun  ,  pour 
quelque  cause  ni  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit.  Elles  n'en  peuvent 
répartir  aucun  au-delà  des  sommes  et 
du  temps  que  le  Corps- Législatif  aura 
fixés;  elles  ne  peuvent  de  même  faire  au- 
cun emprunt  sans  son  autorisation.il  sera 
incessamment  pourvu  à  l'établissement 
des  moyens  propres  à  leur  procurer  les 
fonds  nécessaires  au  paiement  des  dettes 
et  des  dépenses  locales,  et  aux  besoins 
urgens  et  imprévus  de  leur  département. 
La  constitution  ne  serait  pas  moins  vio- 
lée, si  le  pouvoir  judiciaire  pouvait  se 
mêler  des  choses  d'administration ,  et 
troubler,  de  uuclque  manière  que  ce  fut, 
les  corps  administratifs  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  La  maxime  qui  doit 
prévenir  cette  autre  espèce  de  desordre 
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politique  est  consacrée  par  l'article  8. 
Tout  acte  des  tribunaux  et  des  cours  de 
justice  tendant  à  contrarier  ou  à  suspen- 
dre le  mouvement  de  l'administration 
étant  inconstitutionnel,  demeurerai  sans 
effet ,  et  ne  devra  pas  arrêter  les  corps 
administratifs  dans  l'exécution  de  leurs 
opérations. 

Les  administrations  de  département  et 
de  district  qui  vont  être  établies,  succé- 
dant aux  Etats  provinciaux,  aux  assem- 
blées provinciales  et  aux  intendans  et 
commissaires  départis  dans  les  généralités, 
dont  les  fonctions  cesseront  aux  ternies 
des  articles  8  et  9,  prendront  immédia- 
tement la  suite  des  affaires.  Il  sera  pour- 
vu à  ce  que  tous  les  papiers  et  rensei- 
gnemens  nécessaires  leur  soient  remis, 
et  à  ce  que  le  compte  de  la  situation  de 
leurs  départemens  respectifs  leur  soit 
rendu.  Elles  recevront ,  à  l'ouverture  ou 
pendant  le  cours  de  leur  première  ses- 
sion, la  notioe  des  objets  dont  Ù  paraîtra 
néc:*ss;ure  qu'elles  s'occupent  provisoire- 
ment et  sans  délai. 

Il  était  juste  de  prévenir  l'embarras 
qu'auraient  éprouvé  les  provinces  qui 
ont  eu  jusqu'à  présent  une  seule  admi- 
nistration ,  et  qui  se  trouvent  divisées 
maintenant  en  plusieurs  départemens  , 
pour  terminer  les  affaires  communes 
procédant  de  l'unité  de  leur  administra- 
tion précédente.  Ce  cas  a  e'té  prévu  et 
décidé  par  le  dernier  article  de  la  sec- 
tion lit  du  décret.  Chacune  des  nouvel- 
les administrations  de  département  éta- 
blies d ans  la  même  province,  nommera  pa  1  - 
mi  ses  membres,  autres  que  ceux  du  di- 
rectoire ,  deux  commissaires.  Les  com- 
missaires de  tous  les  départemens  de  la 
province  se  réuniront  et  tiendront  leurs 
séances  dans  la  ville  où  était  le  siège  de 
la  précédente  administration.  Ce  com- 
missariat ,  composé  de  représentans  de 
toutes  les  parties  de  la  province  ,  s'occu- 
pera de  liquider  les  dettes  contractées 
sous  l'ancien  régime  ,  d'en  établir  la  ré- 
partition entre  les  divers  départemens , 
et  de  mettre  à  fin  les  anciennes  affaires. 
Il  cessera  aussitôt  que  la  liquidation  et 
le  partage  auront  été  faits,  et  rendra 
compte  de  sa  gestion  lorsqu'elle  sera  fi- 
me  ,  ou  même  pendant  sa  durée  ,  s  il  en 
est  requis  ,  à  une  nouvelle  assemblée  , 
composée  de  quatre  autres  commissaires 
nommés  par  chaque  administration  de 
département. 

L'organisation  du  royaume  la  plus  propre 
à  remplir  les  deux  plus  grands  obiets  de 
la  constitution;  la  jouissance,  dès  la  pro- 
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cbaine  législature,  de  la  meilleure  com  - 
binaison  de  représentation  proportion- 
nelle qui  ait  encore  été  connue,  et  réta- 
blissement, dès  le  moment  actuel,  des 
corps  administratifs  les  plus  dignes  de  la 
confiance  publique,  sont  les  nouveaux 
fruits  que  la  nation  va  recueillir  des  tra- 
vaux de  ses  représentant.  Elle  continuera 
d'y  reconnaître  leur  respect  soutenu  pour 
tous  les  principes  qui  assurent  la  liberté' 
nationale  et  l'égalité  politique  des  indivi- 
dus. L'attention  de  tous  les  citoyens  doit 
se  porter  en  cet  instant  sur  la  formation 
très -prochaine  des  administrations  de 
département  et  de  district.  L'importance 
de  leur  bonne  composition  doit  rallier, 
pour  obtenir  les  meilleurs  choix,  les  ef- 
forts du  patriotisme  qui  veille  pour  la 
chose  publique ,  et  ceux  de  ?  intérêt  par- 
ticulier qui  se  confond  sur  ce  point  avec 
l'intérêt  général.  Le  régime  électif  est 
sans  doute  la  source  du  bonheur  et  de 
la  plus  haute  prospérité  pour  le  peuple 
qui  sait  en  faire  un  bon  usage;  mais  il 
tromperait  les  espérances  de  celui  qui 
ne  porterait  pas  dans  son  exécution  cet 
esprit  public  qui  en  est  l'ame  ,  et  mri 
commande  dans  Ici  élections  le  sacrifice 
des  prétentions  personnelles  ,  des  liaisons 
<ia  sang  et  des  affections  de  l'amitié  ,  au 
devoir  inflexible  de  ne  confier  qu'au  mé- 
rite et  à  la  rapacité  les  fonctions  adminis- 
tratives qui  influent  cotitinuement  sur  le 
sort  des  particuliers  et  sur  la  fortune  de 
l'Etat.   

22  décembre  1789.  —  Décret  qui  re- 
jette comme  trop  sévère  un  projet  fie 
règlement  concernant  la  circulation 
des  grains,  et  ordonne  un  rapport 
sur  l'abolition  des  droits  de  hallage , 
minage,  etc.  (  B. ,  t.  I ,  p.  286.) 

a{  décemb.  1789.  {Lett.  Pat.)  —  Décret 
qui  déclare  les  non  -  catholiques  ad- 
missibles à  tous  les  emplois  civils  et 
militaires.  (  L. ,  t.  I ,  p.  385  ;  B. ,  L  I , 
p.  a87.) 

L* Assemblée  nationale ,  sans  entendre 
rien  préjuger  relativement  aux  Juifs ,  sur 
l'état  desquels  cHe  se  réserve  de  prdtoon- 
cer,  et  sans  qu'il  paisse  être  opposé  k 
l'éligibilité  d'aucun  citoyen  d'autres  mo  - 
tifs  d'exclusion  que  ceux  qui  résultent 
des  décrets  constitutionnels,  a  décrété 
re  qui  suit  : 

i°  Les  non-catholiques  qui  auront  d'ail- 
leurs rempli  toutes  les  conditions  pres- 
crites dans  les  précédens  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  pour  être  électeurs  et 


éligibles,  pourront  être  élus  dans  tous 
les  degrés  d'administration,  sans  excep- 
tion. a°  Les  non-catholiques  sont  capables 
de  tous  les  emplois  Civils  et  militaires , 
comme  les  autres  citoyens. 

a6  =  3o  déc.  178a  (Lett.  Pat.)  Décret 
relatif  aux  déclarations  pour  la  con- 
tribution patriotique.  (  L.,  1. 1,  p.  401; 
IL,  t.  I,  p.  287.) 

L* Assemblée  nationale ,  considérant 
que  les  circonstances  publiques  et  parti- 
culières, les  variations  que  doit  opérer 
dans  les  revenus  l'heureuse  révolution 
nui  va  réunir  et  régénérer  les  Français, 
1  inaction  de  la  plupart  des  municipalités, 
les  doutes  oui  ont  pu  s'élever  sur  l'es- 
prit et  sur  1  extension  de  la  loi,  ont  du 
retarder  les  déclarations  prescrites  par 
son  décret  du  6  octobre  dernier;  qu  un 
nouveau  délai  est  sollicité  par  les  rai- 
sons les  plus  légitimes  ;  ipj'il  importe  sur- 
tout que  les  premiers  actes  de  ces  mu- 
nicipalités, qui  vont  être  pour  les  peuples 
les  gages  et  les  garans  de  la  liberté,  de 
la  sécurité,  de  toutes  les  prospérités  pu- 
bliques et  particulières  ,  rrc  soient  pas 
des  actes  de  rigueur,  mais  de  confiance? 
et  de 
suit  : 

Art.  i«r 
deux  mois  w 

cation  du  présent  décret,  pour  faire  les 
déclarations  prescrites  par  le  décret  du 
6  octobre  dernier;  et  ce  nouveau  délai 
expiré ,  les  municipalités  appelleront  tous 
ceux  qui  seront  en  retard.  * 

1.  La  Kste  des  noms  des  contribuables 
patriotes  sera  imprimée  ,  avec  la  liste  des 
sommes  qu'ils  se  seront  soumis  à  payer. 

26  décemb.  1780. — >  Décret  qui  interdit 
aux  comités  la  publicité  de  leurs  avis. 
(  B. ,  t.  I ,  p.  288.) 

37  DÉCEMBRE  1 789.  —  Proclamation 
du  Roi  sur  l'imposition  des  biens 
privilégiés  en  Languedoc.  (  L. ,  t.  I . 
1>.  3y6.)   

28  — 3o  décembre  1789.  ( Lett.  Pat.) 
Décret  portant  que  lés  nouveaux  of- 
ficiers municipaux  exerceront ,  par 
provision ,  les  Jonctions  de  lu  jarï- 
4icfion  contentieusc  et  volontaire 
dans  les  provinces  où  ils  étaient  en 
possession  de  les  exercer.  (  L. ,  t.  I , 
p.  4°°»  B. ,  t.  I ,  p.  290.  ) 
L' Assemblée  nationale  a  décrété  et 

décrète  ce  qui  suit  :  Dans  les  provinces 


pajfrif^isme  ,  a  décrété  ce  qui 

Il  sera  accordé  uti  délai  de 
à  dater  du  jour  de  la  publi- 
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où  les  officiers  municipaux  sont  en  pos- 
session d'exercer  des  tondions  de  la  ju- 
ridiction contentieuse  ou  volontaire,  ceux 
qui  vont  être  élus  exerceront  par  provi- 
sion les  mêmes  fonctions,  comme  par  le 
passe,  jusqu'à  la  nouvelle  organisation 
de  Tordre  judiciaire. 

*8  DEC.  1789  =  20  avril  1790.  (Procl.) 
Décret  concernant  les  comptes  à  ren- 
dre aux  nouvelles  administrations 
par  les  anciennes,  et  à  la  remise  des 
pièces  et  papiers.  (  L. ,  t.  I ,  p.  7 19  ; 
B. ,  t.  I ,  p.  289. 

L' Assemblée  nationale  a  de'cre'té  ce 
qui  suit  :  Les  Etats  provinciaux ,  assem- 
blées provinciales  ,  commissions  inter- 
médiaires ,  intendans  et  subdélégués  , 
rendront  aux  administrations  qui  les  rem- 
placeront le  compte  des  fonds  dont  ils 
ont  eu  la  disposition  ,  et  leur  remett  ont 
toutes  les  pièces  et  tous  les  papiers  rela- 
tif à  l'administration  de  chaque  dépar- 
tement. 

Les  corps  municipaux  actuels  rendront 
de  même  leurs  comptes  à  ceux  qui  vont 
leur  succéder,  et  leur  remettront  tous 
les  titres  et  papiers  appartenant  aux  com- 
munautés. 

Dans  les  départemens  ou  il  y  a  des 
trésoriers  et  receveurs  établis  par  les 
provinces ,  ils  rendront  également  leurs 
comptes  aux  nouvelles  administrations. 
Les  comptes  des  dix  dernières  années 
pourront  être  revisés  par  les  administra- 
tions de  département,  sans  que  les  Etats 
provinciaux ,  commissions  intermédiaires, 
ni  aucuns  autres  administrateurs,  puis- 
sent en  être  dispensés. 

Les  poursuites  ne  pourront  néanmoins 
se  faire  contre  les  héritiers  et  les  veuves 
des  administrateurs  morts. 

L'Assemblée  nationale  excepte  du  pré- 
sent décret  les  comptes  jugés  par  les  cours 
supérieures. 

28  décembre  1789.  —  Décret  portant 
que  M.  Thalouet ,  président  du  par- 
lement de  Rennes ,  n'est  point  com- 
pris dans  le  décret  qui  mande  le  par- 
lement à  la  barre  de  l'assemblée.  (B. 
t.  I,  p.  288.) 

29  dec.  1789=6  janv.  1790  (Lclt.  Pat.) 
Décret  portant  convocation  des  as- 
semblées primaires  pour  la  compost" 
tion  des  municipalités.  (L.,  1. 1,  p.  4?<>0 

Huit  jours  après  la  publication  des  dé- 
crets relatifs  aux  municipalités,  laquelle 
publication  sera  faite  sans  délai,  il  sera 


procédé  à  l'exécution  des  décrets  ;  et,  en 
conséquence,  les  citoyens  actifs  de  chaque 
communauté  s'assembleront  pour  compo- 
ser les  municipalités ,  conformément  aux 
règles  prescrites  par  l'Assemblée  natio- 
nale. Les  anciens  officiers,  les  syndics, 
ou  ceux  qui  sont  actuellement  en  posses- 
sions d'en  exercer  les  fonctions,  seront  te- 
nus de  faire  la  convocation. 

29  et  3o  décembre  1789  =  janv.  1790. 
(  Lett.  Pat.  )  —  Décret  relatif  aux 
/onctions  municipales  et  à  ta  tenue 
des  assemblées  primaires,  (  L. ,  t»  1  > 
p.  464  ;  B.,t.I,p.  291.) 

Voy.  loi  du  14  et  du  22  décembre 
1789  et  du  26  février  1790. 

Art.  ier.  Nul  citoyen  ne  pourra  exercer 
en  même  temps,  dans  la  même* ville  ou 
communauté ,  les  fonctions  municipales  et 
les  fonctions  militaires. 

2.  Aux  prochaines  élections ,  lorsque 
les  assemblées  primaires  des  citoyens  ac- 
tifs de  chaque  canton ,  ou  les  assemblées 

Îiartirulières  de  communauté,  auront  été 
ormées,  et  aussitôt  après  que  le  prési- 
dent et  le  secrétaire  auront  été  nommes, 
il  sera ,  avant  de  procéder  à  aucune  autre 
élection ,  prêté  par  le  président  et  le  se- 
crétaire, en  présence  de  rassemblée,  et 
ensuite  par  les  membres  de  rassemblée, 
entre  les  mains  du  président,  le  serment 
de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  fa 
constitution  du  royaume  ;  d  être  fidèles 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  Roi;  de  choi- 
sir en  leur  ame  et  conscience  les  plus 
dignes  de  la  confiance  publique,  et  de 
remplir  avec  zèle  et  courage  les  fonc- 
tions civiles  et  politiques  qui  pourront 
leur  être  confiées.  Ceux  qui  refuseront 
de  prêter  ce  serment,  seront  incapables 
d'élire  et  d'être  élus. 

3.  Le  premier  élu  des  suppléans  sera 
le  premier  appelé  en  remplacement;  le 
second  après  lui ,  et  ainsi  de  suite. 

4.  Les  citoyens  qui  seront  élus  pour 
remplir  avec  le  maire  les  places  de  a 
municipalité,  porteront  dans  tout  Je 
royaume  le  seul  nom  à? officiers  munici- 
paux. 

5.  Les  administrateurs  de  départe- 
ment et  de  district,  et  les  corps  munici- 
paux, auront,  chacun  dans  leur  terri- 
toire ,  en  toute  cérémonie  publique ,  1* 
préséance  sur  les  officiers  et  les  corps  ci- 
vils et  militaires. 

6.  Le  conseil  municipal,  lorsqu  il  rece- 
vra les  comptes  des  bureaux ,  serapresw 
par  le  premier  élu  des  membres,  qui<~ 
poseront  le  conseil. 
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7.  Les  juges  et  les  officiers  de  justice  , 
tant  des  sièges  royaux ,  même  de  ceux 
d'exception ,  que  des  juridictions  seigneu- 
riales, pourront,  aux  prochaines  élec- 
tions, être  choisis  pour  les  places  des 
muuicipalités  et  des  administrations  de 
département  et  de  district;  mais  s'ils  res- 
tent juges  ou  officiers  de  justice  par  l'ef- 
fet de  la  nouvelle  organisation  de  l'ordre 
judiciaire  ,  ils  seront  tenus  d'opter. 


29  DÉCEMBRE  1789.  —  Décret  portant 
refus  d'un  don  de  900,000  liv.  offert 
pur  les  Genevois.  (  B. ,  t.  I ,  p.  290.  ) 

af)  DÉCEMBRE  1789.  —  Décret  concer- 
nant le  sieur  de  La.  Vingtcrie ,  sub- 
détégiié  d'Alençon.  (B.,  t.  I,  p.  390.) 

30  DÉCEMBRE  1789  =  24  JANVIER  1790. 

—  Décret  qui  ordonne  la  continua- 
tion de  la  perception  du  droit  de 
péage  établi  à  Vile  Barbe ,  sur  la 
Saône.  (  B. ,  t.  I ,  p.  ag3.  ) 


30  décembre  1789.  —  Contribution  pa- 
triotique. Voy.  26  décemb.  1789.  — 
Officiers  municipaux.  Voy.  28  déc. 

llH   

31  DÉCEMB.  1789.  —  Décret  qui  ordonne 
le  dépôt  aux  archives  du  modèle  de 
fa  médaille  établie  par  M.  l'abbé  Rai- 
nai, pour  prix  annuel  des  cultivateurs 
laborieux  de  la  Haute-Guyenne.  (B., 
t.  I,  p.  293.)  

3i  décembre  1789.  —  Décret  sur  la 
manière  d'acquitter  les  lettres  de 
change  envoyées  pour  dons  patrio- 
tiques. (B. ,  t.  I,  p.  293.) 


3i  décembre  1 789.  —  Impositions  de 
Paris.  Voy.  i5  déc.  1789.  —  Voy.  au 
18  avril  1790. 


décembre  1789.  —  Répression  des  dé- 
lits. Voy.  11  DÉC.  1789.  — Ambassa- 
deurs. Voy.  11  DÉC.  1789.  —  Non- 
catholiques.  Voy.  i3  déc  1789.  — 
Municipalités.  Voy.  \\  DÉC.  1789. 


2  Janvier  1790.  —  Décret  pour  assurer 


l'armée  des  senlimens  de  l'Assemblée 
nationale.  (B. ,  t.  II,  p.  1.) 

JANVIER  1790.  —  Décret  pour  faire 
restituer  des  effets  arrêtés  par  le  dis- 
trict des  Cordeliers.  (  B. ,  t.  II ,  p.  2.) 


2  janvier  1790.  —  Décret  qui  rappelle 
l'exécution  des  décrets  antérieurs  pour 
assurer  le  paiement  des  impôts  indi- 
rects, etc.  (B.,  t.  Il  ,  p.  3.) 


2  JANVIER  1790.  —  Arrêté  sur  le  paie- 
ment de  plusieurs  secrétaires  commis 
de  l'Assemblée  nationale.  (  B. ,  t.  II, 
P-3.)   

2  JANVIER  1790.  —  Décret  qui  surseoïl 
à  la  requête  de  la  municipalité  de 
Rouen  ,  relative  à  une  augmentation 
de  capitfUion.  (B.,  t.  Il ,  p.  3.) 


2=1 5  janvier  1790.  —  Décret  sur  les 
prisonniers  détenus  par  lettres  de 
cachet  et  par  ordre  quelconque  des 
agens  du  pouvoir  exécutif.  (B.,  t.  II ,' 
p.  4-)  —  Voy.  la  loi  du  16  mars 

«790  («)•   

4  janvier  1790.  —  Décret  concernant 
les  dépenses  personnelles  du  Roi  et 
celles  de  sa  famille  et  de  sa  maison. 
(B.,  t.  II,  p.  5.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il 
sera  fait  une  députation  au  Roi ,  pour  de- 
mander à  Sa  Majesté!  quelle  somme  elle 
désire  que  la  nation  vote  pour  sa  dépense 
personnelle  i  celle  de  son  auguste  famille 
et  de  sa  maison;  et  que  M.  le  président, 
chef  de  la  députation ,  sera  chargé  de 
prier  Sa  Majesté  de  consulter  moins  son 
esprit  d'économie ,  que  la  dignité  de  la 
nation ,  qui  exige  que  le  trône  d'un  grand 
monarque  soit  environné   d'un  grand 

éclat.  '   

— — —  , 

5  (4  et)  =  14  janvier  1790.  (Lett.Pat.) 
—  Décret  portant  suspension  de  paie- 
ment des  pensions  y  appointemens  et 
traitemens  dont  jouissent  les  Fran- 
çais actuellement  absens  sans  mis- 
sion ,  et  qui  ordonne  le  séquestre  des 
revenus  des  bénéficitrs  français  éga- 
lement absens.  (L.,  t.  I,  p.  47^.5  > 
t.  I ,  p.  6  et  7.) 


(1)  Nous  plaçons  ici  ce  décret  parce  qu'il  est  h  cette  date  dans  la  collection  Baudouin  :  la  collection 
Loarre  l'indique  comme  rendu  le  12  janvier.  Voyez  celle  date. 
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Art.  î".  Les  arrérages  échus  jusqu'au 
1er  janvier  présent  mois,  de  toute  pen- 
sion, traitement  conserve',  don  et  grati- 
fication annuelle,  qui  n'excéderont  point 
la  somme  de  trois  mille  livres ,  seront 
payes  conformément  aux  rëglemens  exis- 
tans  ;  et  sur  celles  desdites  pensions  et 
autres  grâces  qui,  toutes  réunies  et  rassem- 
blées sur  une  même  tète,  excéderont  la- 
dite somme  de  trois  mille  livres ,  il  sera 
paye  provisoirement  pareille  somme  de 
trois  mille  livres  seulement,  et  par  an- 
née, excepté  toutefois  à  l'égard  des  sep- 
tuagénaires dont  les  pensions,  traite- 
mens  conservés,  dons  et  gratifications  an- 
nuelles ,  seront  payés  provisoirement  jus- 
qu'à concurrence  de  douze  mille  livres; 
et,  sera  le  premier  ministre  des  finances 
chargé,  le  jour  de  la  sanction  du  pré- 
sent décret ,  de  se  faire  apporter  rétat 
desdites  pensions,  dons  et  gratifications 
annuelles  ,  au-dessus  de  trois  mille  ou  de 
douze  mille  livres,  qui  auraient  pu  être 
payés  dans  l'intervalle  du  i«  Janvier  au 
jour  dè  la  sanction ,  pour  arrêter  définiti- 
vement ledit  état. 

a.  A  compter  du  i«  janvier  1790,  le 
paiement  de  toutes  pensions,  traitemens 
conservés,  dons  et  gratifications  annuelles 
à  échoir  en  la  présente  année,  sera  dif- 
iéré  jusqu^au  1er  juillet  prochain,  pour 
être  payé  à  ladite  époque ,  d'après  ce  qui 
aura  été  décrété  par  l'Assemblée  na- 
tionale. 

3.  Il  sera  nommé  Un  comité  de  douze 
personnes  ,  qui  présentera  incessamment 
à  l'Assemblée  nationale  un  plan  d'après 
lequel  les  pensions,  traitemens  dons  et 
gratifications  annuelles  actuellement  exis- 
tans,  devront  être  réduits,  supprimés  ou 
augmentés ,  et  proposera  les  règles  d'a- 
près lesquelles  les  pensions  devront  être 
accordées  à  l'avenir. 

4-  Il  ne  sera  payé,  même  provisoire- 
ment, aucune  pension ,  don,  gratification, 
appointemens  et  traitemens  attribués  à 
quelques  fonctions  publiques,  aux  Fran- 
çais habituellement  domiciliés  dans  le 
royaume,  et  actuellement  absens  sans 
mission  expresse  du  Gouvernement,  an- 
térieure à  ce  jour. 

5.  Les  revenus  des  bénéfices  dont  les 
titulaires  français  sont  absens  du  royaume, 
et  le  seront  encore  trois  mois  après  la 
publication  du  présent  décret ,  sans  une 
mission  du  Gouvernement,  antérieure  à 
ce  jour,  seront  mis  en  séquestre  (1). 


5=i  4  janv.  et  11  août  1 790.—  Décret 
contenant  une  exception  au  décret 
précèdent. 

L'Assemblée  nationale  excepte  de  la 
rigueur  du  décret  les  pensions  accordées, 
i°  au  général  Lukner,  2°  à  la  famille  de 
M.  d'Assas ,  3°  à  celle  de  M.  de  Cham- 
bort. 

6  janv.  1790.  — Assemblées  primaires. 

Voy.  39  DÉCEMBRE  1789. 

7  janvier  1790.  —  Décret  relatif  à  la 
requête  de  )a  municipalité  de  Aouen, 
concernant  l'augmentation  de  la  eu- 
pitation  des  habituas.  (B.,  t.  II ,  p.  8.) 


7  JANVIER  =  16  MARS  1790.  {Procl.)  — 
Décret  concernant  le  serment  à  prê- 
ter par  les  gardes  nationales.  (L, 
t.  I,p.  584;        t.  II,  p.  S.) 

Jusqu'à  l'époque  où  l'Assemblée  natio- 
nale aura  déterminé  par  ses  décrets  l'or- 
ganisation définitive  des  milices  et  gardes 
nationales ,  les  citoyens  qui  remplissent 
actuellement  les  fonctions  d'officiers  ou 
ue  soldats  dans  les  gardes  nationales, 
même  ceux  qui  se  sont  formés  sous  le 
titre  et  dénomination  de  volontaires,  prê- 
teront par  provision,  et  aussitôt  après  que 
les  municipalités  seront  établies,  entre  les 
mains  du  maire  et  «les  officiers  munici- 
paux, en  présence  de  la  commune  assem- 
blée, te  serment  d'être  fidèles  à  la  na- 
tion ,  à  la  loi  et  au  Uoi  ;  de  maintenir  de 
tout  leur  pouvoir,  sur  la  réquisition  des 
corps  administratifs  et  municipaux,  la 
constitution  du  royaume,  et  de  prêter, 
pareillement  sur  les  mêmes  réquisitions, 
main-forte  à  l'exécution  des  ordonnances 
de  justice  et  à  celle  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  acceptés  et  sanction- 
nés par  le  Roi. 

8  janvier  1790.  —  Décret  portant  que 
les  décrets  sur  la  formation  des  as~ 
semblées  primaires  et  électorales ,  et 
des  administrations  de  district,  se- 
ront portés  à  l'acceptation  du  Roi- 
(B. ,  t.  II ,  p.  9.) 

8  janvier  1 790.  —  Instruction  sur  h 
formation  des  assemblées  primaires 
et  des  corps  administratifs.  Voy.  aa 

DÉCEMBRE  I  789. 
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9  Janvier  1 790.  —  Décret  sur  le  travail 
du  comité  de  constitution,  et  sur 
celui  des  députés  en  général ,  relati- 
vement à  la  fixation  des  limites  des 
départernens.  (  B. ,  t.  II ,  p.  10.) 

Les  députés  de  chaque  département 
leront  tenus,  d'ici  au  3i  janvier, de  pro- 
duire au  comité  de  constitution  le  tableau 
tnonciatit  de  leurs  limites  respectives,  ar- 
rêté et  signé  par  nous;  sinon,  et  à  faute 
de  ce  faire,  ledit  comité  est  autorisé  à 
tracer  lui-même  ces  limites,  et  à  les  pré- 
tenter à  T  Assemblée. 

A  compter  de  ce  jour,  le  comité  de 
constitution  sera  entendu  à  l'ouverture 
de  chaque  séance  ,  et  après  la  lecture  du 
procès-verbal,  soit  pour  faire  à  l'Assem- 
ble le  rapport  des  objets  contentieux  sur 
lesquels  if  sera  nécessaire  de  statuer,  soit 
pour  présenter  le  tableau  des  départe- 
rnens terminés  dans  leurs  sous-divisions , 
afin  que  l'Assemblée  puisse  les  décréter 
successivement,  et  à  mesure  qu'ils  lui  se- 
ront offerts. 

Les  députés  de  chaque  département 
wront  tenus  de  se  pourvoir  de  deux 
t vitmplaires  de  la  topographie  de  leur  dé- 
partement, composée  de  feuilles  de  la 
carte  de  l'Académie  ,  collées  sur  toile,  et 
d'une  seule  feuille,  afin  que  de  ces  deux 
tsemplaires,  sur  lesquels  seront  exprimées 
sembîablement  les  limites  du  départe- 
ment et  celles  des  districts  et  cantons  ,  et 
qui  seront  signées  par  les  députés  et  par  les 
membres  du  comité  de  constitution,  l'un 
reste  en  dépôt  aux  archives  nationales,  et 
l'autre  soit  remis  aux  archives  du  dépar- 
tement auquel  il  appartiendra. 

ji  janvier  1790.  —  Décret  qui  ap- 
prouve la  conduite  des  magistrats  de 
la  chambre  des  vacations  du  parle- 
ment de  Rennes.  (B. ,  t.  Il ,  p.  n.) 

12=21  janvier  1790.  (Lett.  Pat.) — 
Décret  portant  que  les  commissions 
intermédiaires  des  pays  d'états  sont 
autorisées  à  rendre  exécutoires  les 
rèles  d'impositions.  (  L. ,  t.  I ,  p.  4^4-) 
Les  commissions  intermédiaires  des 
pays  d'états  sont  autorisées  à  rendre 
«técutoires  les  rôles  d'impositions.  . 


»*  =  i5  janvier  1790.  (Lett*  Pat.)  — 
Décret  concernant  les  prisonniers  dé- 
tenus en  vertu  d'ordres  particuliers. 
(L,  1. 1,  p.  479.) 

V Assemblée  nationale,  considérant 


qu'il  est  de  son  devoir  de  prendre  les  har 
forraations  les  plus  exactes  pour  connaître 
la  totalité  des  prisonniers  qui  sont  illéga- 
lement détenus;  que,  malgré  les  états  qui 
ont  été  remis  à  ses  commissaires  par  les 
ministres  du  Roi,  plusieurs  détentions  an- 
ciennes peuvent  être  ignorées  des  minis- 
tres mêmes ,  surtout  si  elles  ont  eu  lieu  en 
vertus  d'ordres  des  commandans,  iuten- 
dans  ou  autres  agens  du  pouvoir  exécutif, 
décrète: 

Que  huit  jours  après  la  réception  du 
présent  décret,  tous  gouverneurs,  lieu- 
tenans  du  Roi,  commandans  des  prison» 
d'état ,  supérieurs  de  maisons  de  force  , 
supérieurs  de  maisons  religieuses,  el 
toutes  autres  personnes  chargées  de  la 
garde  des  prisonniers  détenus  par  lettres 
de  cachet,  ou  par  ordre  quelconque  des 
agens  du  pouvoir  exécutif,  seront  tenus  , 
à  peine  d'en  demeurer  responsables,  d'en- 
voyer à  l'Assemblée  nationale  un  état  cer- 
tifié véritable ,  contenant  les  âges,  noms 
et  surnoms  des  dilïérens  prisonniers, 
avec  les  causes  et  la  date  de  leur  détention, 
et  l'extrait  des  ord  res  en  vertu  desuueU 
ils  ont  été  emprisonnés. 


12  =  16  janvier  1790.  (Lett.  Pat.)  — 
Décret  portant  que,  nonobstant  toute 
attribution,  tous  juges  ordinaires  peu- 
vent et  doivent  informer  de  tous  cri- 
mes. (  L.,  t.  I ,  p.  482  ;  B.,  t.  II,  p.  11.) 

Nonobstant  toute  attribution,  t  ou  «ju- 
ges ordinaires  peuvent  et  doivent  infor- 
mer de  tous  crimes,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient ,  et  quelle  que  soit  la  qualité 
des  accusés  ou  prévenus  ;  même  décréter 
sur  l'information  et  interroger  les  accu- 
sés, sauf  ensuite  le  renvoi  au  Châtelet^ 
de  ceux  dont  la  connaissance  lui  est  parti- 
culièrement et  provisoirement  attribuée. 


la  janvier  1790.  — Décret  relatif  à  la 
division  du  royaume.  Voy.  ces  dif- 
férens  décrets  réunis  sous  la  date  du 
28  février. 

i3  janvier.  1790.  —  Décret  en  faveur 
de  31.  l'abbé  de  Mandre.  Voy.  au  20 
avril  suivant. 


♦ 

i4  janvier  1790.  —  Décret  sur  l'exécu- 
tion des  marchés  conclus  ou  à  con- 
clure au  nom  du  Roi t  dans  les  ports 
et  arsenaux.  (B.,  t.  II,  p.  x4«) 

Le  pouvoir  exécutif  suprême  résidant 
eu  la  personne  du  Roi, tout  ordre  émouiW 
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de  l'autorité  tic  Sa  Majesté ,  tout  marché 
conclu  ou  à  conclure  en  son  nom,  doivent 
être  exécutas  dans  les  ports  et  arse- 
naux ,  sans  opposition  quelconque,  sauf 
la  responsabilité  du  ministre  de  la  ma- 
rine. 


«4 


janvier  1700.  —  Décret  sur  la  tra- 
duction en  flamand  et  en  allemand 
de  V instruction  sur  la  nouvelle  for- 
mation des  municipalités.  (B.,  t.  M , 

p-  .«40   

i4  janvier  1790. — Décret  sur  la  tro>- 
duction  des  décrets  dans  les  différens 
idiômes.  (B.,  t.  II,  p.  i5.) 


14  janvier  1790.  —  Pensions.  Voy.  4 
et  5  janvier  1790. 

15  =  16  janvier  1790.  {Lett.  Pat.) 
Décret  relatif  aux  conditions  exigées 
pour  être  citoyen  actif.  (  L. ,  t.  I , 
p.  480  ;  B.,  t.  1 ,  p.  i5.) 

L* Assemblée  nationale,  considérant 
<me  ,  forcée  d'imposer  quelques  condi- 
tions à  la  qualité  de  citoyen  actif,  elle 
a  dû  rendre  au  peuple  ces  conditions 
aussi  faciles  à  remplir  qu'il  est  possible  ; 
que  le  prix  des  trois  journées  de  travail, 
exigées  pour  être  citoyen  actif,  ne  doit 
pas  être  fixé  sur  les  journées  d'industrie, 
susceptibles  de  beaucoup  de  variations, 
mais  sur  celles  employées  au  travail  de 
la  terre ,  a  décrété  : 

i°  Dans  la  fixation  du  prix  des  journées 
de  travail  pour  être  citoyen  actif,  on  ne 
pourra  excéder  la  somme  de  vingt  sous, 
sans  que  cette  fixation,  qui  n'a  pour  objet 
que  de  régler  une  des  conditions  des  ci- 
toyens actifs ,  puisse  rien  changer  ni  pré- 
juger relativement  au  prix  effectif  plus 
fort  qu'on  a  coutume  de  payer  les  jour- 
nées dans  les  divers  lieux. 

a»  On  ne  pourra  recommencer  les  élec- 
tions déjà  faites,  sous  prétexte  que  la 
fixatiop  du  prix  de  la  journée  de  travail 
aurait  été  trop  forte. 


i5  janvier  1790.—  Décret  qui  fixe  la 
nomenclature  des  quatre-vingt-trois 
départ  emens  du  royaume.  (B.,  t.  II, 
p.  16.)  Voy.  au  26  février  suivant. 


i5  janvier  1790.— Prisonniers.  Voy. 
12  janvier  1790. 


16  =  24  janvier  1 790.  —  Décret  qui  pro- 
roge le  délai  pour  la  déclaration  des 
biens  ecclésiastique.  (L.,  t.  I,  p.  485; 
B.,  t.  Il,  p.  24.) 

Le  délai  de  deux  mois  pour  la  décla- 
ration des  biens  ecclésiastiques,  pres- 
crit par  le  décret  du  i3  novembre  der- 
nier, sera  prorogé  jusqu'au  mars 
prochain;  et  même  les  ecclésiastiques, 
membres  de  l'Assemblée,  seront  tenus 
de  satisfaire  à  ce  décret  dans  ledit  dé- 
lai. _  

16  janvier.  1790. — Décret  qui  accorde 
au  sieur  Drôme  le  titre  de  relieur  de 
l'Assemblée  nationale.  (B.,      II , 

P*  »7  )   

16  janvier  1790. — Déclaration  sur  les 
personnes  impliquées  dans  V affaire 
de  Toulon.  (  B. ,  t.  II,  p.  17.) 


16 


Arrêt  du  Conseil- 


JAnvier  1790. 
d'État  du  Roi ,  qui  annule  une  dis- 
position insérée  par  le  parlement  de 
Dijon,  dans  son  arrêt  d'enregistre- 
ment de  fa  déclaration  du  Roi,  du 
3  novembre  1789,  portant  proroga- 
tion des  vacances  des  parlement.  (L. 
t. Il,  p.  83.)  

16  janvier  1790.  —  Arrêt  du  Conseil- 
d'Etat  du  Roi  qui.  annule  une  dis- 
position insérée  par  le  parlement  de 
Toulouse  dans  son  arrêt  d'enregis- 
trement de  la  déclaration  du  Roi, 
du  3  novembre  1789,  portant  proro- 
gation des  vacances  des  parlemens. 
(L.,  t.  II,  p.  85.) 


16  janvier  1790.  —  Juges.  Voy.  1* 
janvier  1790. 


16  janvier  1790.  —  Citoyen  actif.  Voy. 
i5  janvier  1790. 


17  janvier  1790". — Proclamation  du 
Roi,  qui  nomme  les  personnes  qui 
doivent  signer  les  reconnaissances 
données  en  exécution  de  la  procla- 
mation du  11  novembre  1789,  et  les 


(1)  Ces  deux  décrets  sonl  réunis  dans  la  collection  du  Louvre,  l'vyez  le  second  a  1»  «laie 
?o  janvier,  rosnma  iJ  e*l  dans  la  collection  Baudouin. 
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coupons  d'intérêts  attribués  auxdites 
reconnaissances.  (  L. ,  t.  II ,  p.  jttt.  ) 


18 et  10  =  janvier  1790.  {Lett.Pat.)  (1) 
— -Décret  qui.  affranchit  de  la  for- 
malité du  contrôle  et  des  droits  de 
timbre ,  les  actes  relatifs  à  la  consti- 
tution des  corps  administratifs  ,  et 
détermine  l'état  des  villes  et  com- 
munautés mi-parties  entre  différentes 
provinces.  (L.,  t.  I ,  p.  4^7  ;  B-,  t.  U , 
P-  19) 

i°  Tous  les  actes  relatifs  aux  élections 
laites  en  conformité  des  décrets  de  l'As- 
lemblée  nationale,  et  les  délibérations 
<jui  seront  prises  pour  la  constitution  des 
municipalités  et  autres  corps  administra- 
tifs, ainsi  que  pour  toutes  les  opérations 
administratives  ,  seront  exempts  de  la 
formalité  du  contrôle  et  des  droits  de 
papier  timbré ,  par  quelques  personnes 
que  lesdits  actes  ou  délibérations  soient 
reçus. 

3°  Lesdits  actes  et  délibérations  se- 
ront transcrits  de  suite  et  sans  inter- 
valle sur  le  registre  à  ce  destiné ,  coté 
par  pages ,  et  paraphé  par  première  et 
dernière  feuille,  par  le  président  de  l'As- 
semblée. 

3<>  Lesdits  actes  él  délibérations  seront 
faits  doubles  ,  et  une  e:  pédition  en  sera 
envoyée  au  district  pour  y  être  tran- 
tfrite.   

18  janvier  1790.  —  Décret  qui  charge 
le  président  de  l'Assemblée  d'écrire 
une  lettre  aux  personnes  impliquées 
dans  l'affaire  de  Toulon ,  ainsi  qu  'à 
la  municipalité  et  aux  gardes  natio- 
nales de  cette  ville.  (B.,  t.  II ,  p.  8.) 

w   

•8  janvier  1790.  — Décret  pour  la  for- 
mation d'un  comité  d'impositions. 
(B.,  t.  Il,  p.  19.) 


«9  Janvier  1790.  —  Décret  qui  ordonne 
le  sursis  d'une  procédure  instruite 
par  la  maréchaussée  de  Strasbourg 
contre  le  sieur  Sengcl.  (B. ,  t.  11, 
P-  «.)   

19  janvier  1 790.  —  Décret  sur  une  dé- 
nonciation du  corps  'municipal  de 
Rouen  contre  une  compagnie  de  la 
garde  nationale.  (B. ,  t.  II,  p.  aa.) 


*9  janvier  1 790.  —  Décret  sur  la  lec- 
tyre  des  ad*  esses  et  des  dons  patrioti- 


ques, et  sur  l'emploi  des  séances  du 
matin.  (B.,  t.  Il,  p.  a3.) 


ao  janvier  1790.  {Le t.  Pat.)  — Décret 
sur  la  réunion  des  villes,  paroisses 
et  communautés  mi-parties ,  en  une 
seule  municipalité.  (L. ,  t.  I,  p.  457.) 

Art.  icr.  Les  villes,  villages,  paroisses 
et  communautés  qui  ont  été  jusqu'aujour- 
d'hui mi-parties  entre  les  différentes  pro- 
vinces ,  se  réuniront  pour  ne  former 
qu'une  seule  et  môme  municipalité ,  dont 
1  assemblée  se  tiendra  dans  le  lieu  où  est 
le  clocher. 

a.  Dans  ces  communautés  mi-parties, 
ia  convocation  se  fera  parles  deux  muni- 
cipalités anciennes,  chacune  pour  la  par- 
tie qui  la  concernera ,  et  l'assemblée  gé- 
nérale sera  présidée  par  celui  des  deux 
chefs  municipaux  qui  sera  le  plus  avancé 
en  âge. 

Il  a  été  ensuite  délibéré  que  ce  décret 
aurait  lieu  pour  toutes  les  municipalités 
du  royaume ,  et  que  M.  le  prséident  de- 
manderait la  sanction  du  Roi. 


ao  =  a4  j  anvier  1 790.  —  Décret  portant 
que  la  contribution  à  la  garde  sol- 
dée doit  être  regardée  comme  impôt 
direct,  relativement  à  la  qualité  de 
citoyen  actif.  (B.,  t.  II ,  p.  aG.) 

Sur  la  question  proposée  par  le  comité 
municipal  de  Saint-Quentin,  l'Assem- 
blée nationale  décrète  que  provisoire- 
ment la  contribution  de  la  garde  soldée, 
usitée  dans  cette  ville,  doit  être  regardée 
comme  un  impôt  direct ,  relativement  à 
une  des  conditions  exigées  pour  remplir 
les  fonctions  de  citoyen  actif,  ou  pour 
être  admis  aux  municipalités  ou  assem- 
blées administratives. 


ao  =  aa  janvier  1790.  —  Décret  sur  la 
réunion  provisoire  du  faubourg  Saint- 
Laurent  à  la  municipalité  de  Châ- 
lons-sun-Saône  (B. ,  t.  Il,  p.  a5.  ) 


ao  janvier  1790.  —  Décret  sur  le  mode 
d'élection  des  membres  du  comité  des 
rapports.  (B. ,  t.  Il,  p.  37.) 

ao  janvier  1790.  —  Décret  sur  Vim~ 
pression  et  l'envoi  d'une  lettre  circu- 
laire aux  municipalités  où  les  recou- 
vrcmens  des  impositions  étaient  en 
retard.  (B.  t.  II,  p.  a3.) 
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ai  janvier  1790.  (Lett.  P<*t.) — Décret 
concernant  les  condamnations  pour 
raison  des  délits  et  des  crimes.  (L.,  1. 1, 
p.  468;  B.,  t.  II,  p.  3i.)  Voy.  loi  des 
8  et  9  octobre  1789.) 

Art.  icr.  Les  délits  du  même  genre 
seront  punis  par  le  même  genre  de  peines, 
quels  que  soient  le  rang  et  l'état  des  cou- 
pables. 

2.  Les  délits  et  les  crimes  e'tant  per- 
sonnels, le  supplice  d'un  coupable  èt  les 
condamnations  infamantes  quelconques 
n'impriment  aucune  flétrissure  à  sa  fa- 
mille; l'honneur  de  ceux  qui  lui  appar- 
tiennent n'est  nullement  entaché ,  et  tous 
continueront  d'être  admissibles  à  toutes 
sortes  de  professions ,  d'emplois  et  de  di- 
gnités. 

3.  La  confiscation  des  biens  des  con- 
damnés ne  pourra  jamais  être  prononcée 
en  aucun  cas. 

4.  Le  corps  du  supplicié  sera  délivré  à 
sa  famille ,  si  elle  le  demande.  Dans  tous 
les  cas ,  il  sera  admis  à  la  sépulture  ordi- 
naire, et  il  ne  sera  fait  sur  le  registre  au- 
cune mention  du  genre  de  mort. 


ai  janvier  1790.  —  Décret  relatif  aux 
prétentions  de  la  république  de  Gènes 
sur  Vile  de  Corse.  (B.,  t.  II,  p.  3o.) 

L'Assemblée  nationale  décrète:  qu'at- 
tendu le  vœu  énoncé  par  les  habitans  de 
l'île  de  Corse  de  faire  partie  de  la  mo- 
narchie française ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  le  mémoire  de  la  ville  de  Gènes; 
et  que  son  président  se  retirera  par-de- 
vers  le  Roi  pour  le  prier  de  faire  publier 
et  exécuter  incessamment  les  décrets  dans 
l'ile  de  Corse. 

* 

ai  janvier  1790  —  Décret  qui  approuve 
la  conduite  du  sieur  Tribert ,  négo- 
ciant à  Poitiers ,  à  raison  des  achats 
de  grains  qu  'il  a  été  autorisé  à  faire 
pour  la  ville  de  Paris.  (  B. ,  t.  II , 
p.  3o.)   

ai  janVier  1790  —  Impositions.  Voy. 
ia  décembre  1789,  et  1  a  janvier  1790. 

ai  janvier  1790.  —  Décret  portant 
rpi  'on  n  'insérera  au  procès-verbal  au- 
cune réclamation  particulière  des  dé- 
putés sur  la  division  de  la  France. 
\B.,  t.  II,  p.  37.) 


mination  de  quatre  commissaires  drs  - 
tirées  à  recevoir  des  secours  en  fu~ 
veur  des  pauvres.  (B.  t.  II,  p.  27.) 

\   ~ 

22  janvier  1790.  —  Décret  qui  ordonne 
la  séparation  de  la  dépense  courante 
de  la  dépense  arriérée ,  établit  un 
comité  de  liquidation ,  et  détermine 
ses  fondions.  Voy.  au  a 5  mars. 


•11  janvier  1790.  —  Décret  qui  ordonne 
la  censure  de  M.  l'abbé  Maurj.  (  B. , 
t.  II,  p.  34.) 


22  janvier  1790.  —  Décret  sur  l'empê- 
chement que  le  district  des  Cordeliers 
avait  mis  à  l'exécution  d'un  décret 
de  prise  de  corps  contre  Marat ,  au- 
teur de  l'Ami  du  peuple.  (B.  ,  t.  II, 
p.  35.) 

23  =  27  janvier  1790.  {Lettres  Pal.) 

—  Décret  concernant  la  compensa- 
tion des  décimes  pavés  par  les  con- 
tribuables auxdits  décimes ,  avec  les 
sommes  auxquelles  ifs  se  trouveront 
imposés  sur  les  râles  de  supplément 
des  impositions  ordinaires  sur  les  ci- 
devant  privilégiés.  (L.,  t.  I,  p.  487; 
B.,  t.  Il,  p.  36.) 

Art.  ier.  Les  contribuables  aux  décimes 
pour  l'année  17&9  les  acquitteront  en  en- 
tier entre  les  mains  des  receveurs  des  dé- 
cimes. 

2.  Les  collecteurs  ou  autres  préposes  à 
la  perception  des  impositions  ordinaires  de 
1789  ,  seront  tenus  de  recevoir  pour 
comptant  tes  quittances  des  sommet  payées 

{>ar  les  contribuables  aux  décimes ,  pour 
a  moitié  desdits  décimes  £c  l'année  1789. 

3.  Si  le  montant  de  la  moitié  des  dé- 
cimes de  1789  excédait  le  montant  de  l'im- 

{>osition  ordinaire  des  six  derniers  mois  de 
aditc  année ,  les  quittances  de  cette  moi- 
tié desdits  décimes  ne  seront  reçues  que 

i'usqu'à  concurrence  dudit  montant  de 
'imposition. 

a3  janvier  =  7  avril  1790.  (Let.Pat.) 

—  Décret  qui  assujettit  tous  les  ci- 
toyens au  logement  des  gens  de  guerre. 
(  L. ,  t.  I,  p.  G66  ;  B. ,  t.  II ,  p*  37.  ) 


sans  exception  , 
soumis  au  loge- 


ai janvier  1790.—  Décret  pour  lu  no- 


Tous   les  citoyens  , 
sont  et  devront  être 
ment  de  gens  de  guerre ,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  pourvu  à  un  nouvel  ordre  de 
choses. . 
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blée  nationale, néanmoins  sans  aucun  pri- 
vilège ,  exemption  ni  distinction  person- 

nAll.i  ri  i  i*ils»r->.i ......      — '  t  .  I  .      •  • 


«3  janvier  1790. — Décret  sur  l'ordre 
de  travail  fie  l'Assemblée  nationale. 


(B.,  t.  II,  p.  36.) 


l{  JANVIER 


t  j.mviAA  •  79°- —  Péage.  Voy.  3o  dé- 
cembre 1 7  89.  —  Riens  ecclésiastiques. 
Voy.  16  janvier  1790.  —  Garde  sol' 
dée.  Voy.  ao  janvier  i  790. 


a5  Janvier  1790. — Angers.  Voy.  aa 
.  janvier  1790. 

a6  JANVIER  =  9    SEPTEMBRE    1700.  — 

Décret  qui  défend  à  tout  membre  de 
l'Assemblée  nationale  d'accepter  au- 
cune place  ou  don  du  gouvernement. 
(L.,  t.  I,  p.  489;  B.,  t.  Il ,  p.  46.) 

L 'Assemblée  nationale,  conformément 
à  l'esprit  de  son  décret  du  7  novembre 
dernier,  déclare  qu'aucun  membre  de 
l'Assemblée  nationale  actuelle  ne  peut  ac- 
cepter du  Gouvernement,  pendant  la  du- 
rée de  cette  session ,  aucune  place ,  don , 
pension ,  traitement  ou  emploi ,  même  eu 
donnant  sa  démission. 


16  janvier  1 790.  —  Décret  qui  autorise 
M.  Hennequin  à  prendre  le  titre  de 
topographe  de  l'Assemblée  nationale. 
(B.,  t.  II,  p.  40.) 

a6  J Aïs v  1ER  1790. —  Députés.  Voyex  7 
kov.  1789.  —  Caisse  d'escompte.  Voy. 
19  et  ai  dbcem.  1789.  —  Assemblées 
primaires.  Voy.  aa  décem.  1789.  — 
Fonctions  municipales.  Voy.  39  ET  3o 
dkckm.  1 789.  —  Corse.  Voy.  3o  décbm. 
1790.  —  (Contrôle.  Voy.  18  et  ao  JAirv. 
1790.  —  Districts.  Voy.  a3  janvier 

«79°-   

27  janvier  1790.  —  Contribuables.  Voy. 
a3  janvier  1790. 

*8  =  3i  janvier  1790.  (/>//.  Pat.)  — 
Décret  concernant  le  paiement  des 
octrois ,  droits  d'aides  de  toute  na- 
ture,  et  antres  droits  réunis,  sans 
aucun  privilège ,  exemption  ni  dis- 
tinction personnelle.  (L.,  1. 1,  p.  489; 
B.,  t.  II ,  p.  46.) 

Tous  les  octrois, droits  d'aides  de  toute 
nature,  et  autres  droits  y  réunis,  sous 
quelque  dénomination  qu'ils  soient  connus 
dans  les  villes  et  autres  lieux  du  royaume 
où  ils  sont  établis,  continueront  d'être 
perçus  dans  lamêmeformectsouslemèrae 
régime  précédemment  établi ,  jusqu'à  ce 
qu  U  ait  été  autrement  statué  par  l'Asscrn- 

1. 


netle  quelconque,  n'entendant  rien  inno- 
ver, quant  à  présent,  aux  usages  concer- 
nant les  consommations  des  troupes  fran- 
çaises et  étrangères,  ainsi  que  des  hôpit.itix. 

Les  fermiers  ou  régisseurs  des  droits 
appartenant  aux  villes  seront  tenus  d'ex- 
hiber les  registres  de  leur  perception  aux 
officiers  municipaux,  sur  leur  simple  ré- 
quisition, et  les  sommes  nro\cnantes  *lc 
1  augmentation  résultante  de  la  suppression 
des  exemptions  et  privilèges  seront  versées 
dans  les  caisses  du  receveur  des  munici- 
palités ,  sans  préjudice  de  la  partie  de  ces 
droifs  qui  peut  appartenir  au  Trésor 
public. 

a8  janvier  1790.  {Lett.  Pat.) — Décret 
portant  que  les  Juifs  connus  en  France 
sous  le  nom  de  Juils  portugais ,  espa- 
gnols et  avignonais,  /  jouiron  f  des  droits 
de  citoyen  actif'  (L.,  t.  I ,  p.  489  j 
B.,  t.  II ,  p.  49.) 

Tous  les  Juifs  connus  en  France,  sous 
le  nom  de  Juifs  portugais  ,  espagnols' et 
avignonais ,  continueront  d'y  jouir  des 
droits  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent,  et 
qui   leur  avaient  été  accordés  rar  des 


requi- 
ses par  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

39  JANVIER  =  3 1  AOUT  I  790.  (  PrOcl.  )  — 

Décret  concernant  l'abolition  du  ré- 
gime prohibitif  des  haras.  (  L.,  t.  I , 
p.  1436;  B.,  t.  Il ,  p.  5a.) 

Art.  ier.  Le  régime  prohibitif  des  ha- 
ras est  aboli. 

a.  Les  dépenses  des  haras  sont  suppri- 
mées, à  compter  du  ier  janvier  courant  , 
et  il  sera  pourvu  à  la  dépense  et  entretien 
des  chevaux  en  la  forme  accoutumée, 
jusqu'à  ce  que  les  assemblées  de  départe- 
ment y  aient  pourvu. 

3o  JANVIER  =  3  FÉVRIER  1 790.  (  Lcl.  Pat.) 

Décret  concernant  les  recoucremens 
et  les  versemens  ,  dans  la  forme  exis- 
tante ,  des  impositions  ordinaires  et 
directes  de  l'exercice  1790  et  des  exer- 
cices antérieurs.  (L.,  t.  I,  p.  494  » 
B.,  t.  II ,  p.  56.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant 
qu'après  avoir  prescrit,  par  son  décret 
du  at>  septembre  dernier,  et  par  ses  dé- 
crets subséqueus ,  la  forme  de  répartition 
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des  impositions  ordinaires  et  directes  de 
l'année  1790,  il  est  indispensable  d'en  as- 
surer également  la  perception  ;  mie  la 
forme  de  cette  perception ,  pour  l'exer- 
cice entier  de  1790,5e  trouve  nécessaire- 
ment déterminée  par  les  anticipations  ti- 
rées à  époque  fixe  sur  cet  exercice  ; 
qu'il  est  important  d'acquitter  le  montant 
de  ces  anticipations  aux  époques  de  leur 
échéance  ,  et  d'empêcher  qu  aucuue  an- 
ticipation nouvelle  n'entame  les  revenus 
de  1791  ;  qu'il  est,  par  conséquent,  utile 
de  bien  distinguer  l'exercice  de  1790  de 
celui  de  1791,  dont  les  futures  assemblées 
de  département  ne  peuvent  avec  trop  de 
maturité  et  de  précaution  régler  la  per- 
ception par  des  principes  simples  et  des 
formes  économiques,  et  qu'il  est  conve- 
nable d'indiquer,  dès  à  présent ,  cette  dis- 
tinction des  deux  exercices  aux  municipa- 
lités qui  vont  être  établies  ,  afin  que  les 
recouvremens  n'éprouvent  aucune  inter- 
ruption ,  a  décrété  ce  qui  suit: 

Art.  icr.  Les  préposés  aux  recouvre- 
mens des  impositions  ordinaires  et  direc- 
tes dans  les  différentes  municipalités  du 
royaume ,  seront  tenus  de  verser  entre 
les  mains  des  receveurs  ordinaires  de 
l'ancienne  division  des  provinces,  chargés 
dans  les  années  précédentes  de  la  percep- 
tion de  ces  impositions,  le  montant  entier 
de.sdiles  impositions  de  l'exercice  de  1790 
et  des  exercices  antérieurs,  dans  la  forme 
et  dans  les  termes  précédemment  prescrits 
parles  anciens  règlement- 

2.  Attendu  que  les  contribuables  seront 
soulagés ,  dans  l'année  présente ,  par  la 
contribution  des  ci-devant  privilégiés  qui 
tourne  à  leur  décharge ,  les  trésoriers  ou 
receveurs  généraux  entre  les  mains  des- 
quels lesdifs  receveurs  ordinaires  verse- 
ront le  montant  de  leur  recette  ,  seront  te- 
nus de  faire ,  de  leurcôt é ,  toutes  diligences 
pour  que  les  impositions  de  l'année  1790 
et  des  années  antérieures  soient  acquittées 
entièrement  dans  les  six  premiers  mois  de 
1791  au  plus  tard. 

3.  Les  contraintes  ne  pourront  être 
décernées  que  sur  le  visa  des  direc- 
tr>;-  5  de  district,  loisqiï'ils  seront  éta- 
blis. 

.\.  Tf.iïs  les  receveurs  particuliers  se- 
ront tenus  d'envoyer,  mois  par  mois, 
l'élat  de  leur  recette  et  de  ce  qui  reste 
dû  ,  aux  directoires  des  districts  de  leur 
arrondissement,  lesquels  seront  tenus  de 
les  envoyer  au  plus  tôt  au  directoire  du 
département. 

5.  Lesdits  trésoriers  ou  receveurs  gé- 
néraux et  particuliers  ne  pourront  fair* 
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compensation  des  fonds  dejeur  recette  avec 
ceux  de  leur  cautionnement  ou  finance. 

6.  Ils  remettront ,  dans  les  six  premiers 
mois  de  1791  ,  aux  administrateurs  des 
diiTérens  départemens,  un  état  au  vrai  de 
la  situation  des  recouvremens.  Quant  aux 
comptes  définitifs  ,  tant  de  l'exercice  de 
1790 que  des  années  antérieures,  ils  seront 
présentés  par  eux  à  la  vérification  dans  le 
courant  de  l'année  1792  au  plus  tard, 
devant  qui  et  ainsi  qu'il  sera  ordonné. 

3i  janvier  1790.  —  Octrois.  —  Juifs. 
Voy.  28  janvier  1790.  —  Condamna- 
tions. Voy.  ai  janvier  1790. 

a  =  3  février  1 790  (  Lett.  Pat.  )  — 
Décret  contenant  diverses  disposi- 
tions relatives  aux  assemblées  de  com- 
munautés et  aux  assemblées  primais 
res.  (  L.,  t.  I ,  p.  491  ;  B. ,  t.  Il ,  p.  56. 
Voy.  loi  des  29  ,  3o  décembre  1789.= 
Janvier  1790. 

Art.  ier.  Dans  les  assemblées  de  com- 
munautés et  dans  les  assemblées  primaires, 
les  trois  plus  anciens  d'entre  ceux  qui  sa- 
vent écrire  pourront  seuls  inscrire  au 
premier  scrutin ,  en  présence  les  uns  des 
autres,  le  bulletin  de  tout  citoyen  actif 
qui  ne  pourrait  l'écrire  lui-même;  et 
lorsqu'on  aura  nommé  des  scrutateurs, 
ces  scrutateurs  pourront  seuls,  après  avoir 
prêté  le  serment  de  bien  remplir  leurs 
fonctions  et  de  garder  Je  secret,  écrire, 
pour  le  scrutin  postérieur ,  les  bulletins  de 
ceux  qui  ne  sauront  pas  écrire. 

11  ne  pourra  être  reçu  aucun  autre  bul- 
letin que  ceux  qui  auront  été  écrits,  ou 
par  les  citoyens  actifs,  ou  par  les  trois 
plus  anciens  d'âge ,  ou  par  les  trois  scru- 
tateurs ,  dans  rassemblée  même  sur  le 
bureau. 

a.  Pour  être  citoyen  actif  ou  éligible ,  il 
n'est  pas  besoin  de  payer  dans  le  lieu 
même  la  quotité  de  contribution  directe 
exigée  par  les  décrets  antérieurs  ;  il  suf- 
fit de  la  payer  dans  quelque  partie  du 
royaume  que  ce  soit. 

3.  Les  membres  des  assemblées  de 
communautés  et  des  assemblées  primaires 
prêteront  individuellement  le  sermentpa- 
triotique  ;  le  président  prononcera  la  for- 
mule ,  et  les  citoyens  actifs ,  appelés  l'un 
après  l'autre,  répondront  en  levant  U 
main  :  Je  le  jure. 

4.  Dans  tous  les  lieux  où  des  comités 
élus  librement  par  la  commune  remplis- 
sent les  fonctions  municipales  conjointe- 
ment avec  les  anciennes  municipabtés  ; 
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les  opérations  relatives  à  l'exécution  du 
décret  de  l'Assemblée  sur  la  formation 
des  municipalités  nouvelles ,  seront  faites 
par  les  officiers  municipaux  et  les  comités 
conjointement.  Dans  les  lieux  où  d'an- 
ciennes municipalités  électives  ou  non 
électives  sont  restées  en  possession  des 
fonctions  municipales ,  quoique  des  ad- 
mîtes élus  librement  s'y  soient  établis, 
elles  procéderont  aussi  à  l'exécution  des 
décrets  concernant  les  nouvelles  munici- 
palités ,  conjointement  avec  les  comités  li- 
brement élus.  Dans  tout  autre  cas,  les 
comités  élus  librement  seront  chargés 
seuls  de  l'exécution  du  décret  relatif  aux 
municipalités. 

5.  Lorsque  les  nouvelles  municipalités 
seront  formées  ,  les  comités  perinanens  , 
électoraux  et  autres ,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit ,  ne  pourront  plus 
continuer  aucune  fonction  municipale  ; 
les  compagnies  armées,  sous  le  titre  de 
milice  bourgeoise ,  garde  nationale ,  vo- 
lontaires ,  ou  sous  toute  autre  dénomina- 
tion, ne  se  mêleront  ni  directement  ni* 
indirectement  de  l'administration  munici- 
pale ,  mais  obéiront  aux  réquisitions  des 
officiers  municipaux ,  en  conformité  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

6.  Dans  les  dieux  où  il  n'y  a  que  des 
contributions  territoriales ,  dans  ceux  où 
l'on  ne  perçoit  aucune  contribution  di- 
recte, soit  parce  qu'elle  a  été  convertie 
en  impositions  indirectes,  soit  par  toute 
autre  cause ,  il  est  décrété  ,  jusqu'à  la 
nouvelle  organisation  de  l'impôt ,  (pie  tous 
les  citoyens  qui  réuniront  d'ailleurs  les 
autres  conditions  prescrites  par  les  décrets 
de  l'Assemblée ,  seront  réputés  citoyens 
actifs  et  éligibles  ;  excepté  dans  les  villes 
ceux  qui ,  n'ayant  ni  propriétés  ni  facul- 
tés connues  ,  n'auront  d'ailleurs  ni  proles- 
sion  ni  métier  ;  et  dans  les  campagnes , 
ceux  qui  n'auront  aucune  propriété  fon- 
cière ,  ou  qui  ne  tiendront  pas  une  ferme 
Ou  métairie  de  trente  livres  de  bail. 

7.  Il  ne  pourra,  sous  prétexte  de  l' inob  - 
servation des  articles  ci-dessus,  être  pro- 
cédé à  de  nouvelles  élections  dans  les 
lieux  où  elles  se  trouveront  fades. 

3=4  février  1790.  (Le/t.  Pat.)  — 
Décret  portant  établissement  d'une 
cour  provisoire  à  Hennés.  (  L. ,  t.  I  , 
p.  .{97  ;  B.,  t.  Il  ,  p.  67.) 

L'A*<:cmb!ce  nationale ,  instruite  de 
la  désobéissance  de  In  nouvelle  chambre 
des  vacations  de  Rennes,  décide  ce  qui 
'suit  : 

Art.       Pour  former  un  tribunal  pro- 
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visoire  qui  remplace  ladite  chambre  des 
vacations,  il  sera  adjoint  au  sieur  prési- 
dent de  Talhmiet ,  ci -devant  nommé  pré- 
sident de  cette  chambre  ,  deux  juges  de 
chacun  des  quatre  présidiaux  de  Breta- 
gne ,  quatre  jurisconsultes  parmi  ceux  du 
barreau  de  Rennes  ,  et  deux  de  chaque 
ville  ou  les  trois  autres  présidiaux  sont 
établis. 

1.  Lesdits  membres  se  réuniront  et  se 
mettront  en  activité  le  plus  tôt  possible  : 
en  cas  de  refus  ou  d'absence  de  part  e 
d'entre  eux ,  ceut  qui  se  trouveront  réu- 
nis commenceront  néanmoins  sans  délai 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  appelant,  à 
cet  effet  ,  provisoirement  et  à  leur  choix  , 
des  avocats  pour  assesseurs. 

3.  Dans  l'absence  du  sieur  président 
de  Talhouel ,  la  chambre  sera  présidée 
par  le  plus  anciennement  admis  au  ser- 
ment d'avocat. 

4.  Le  même  ordre  d'ancienneté  sera 
observé  pour  la  préséance  entre  les  au- 
tres juges  ;  et  ils  pourront  se  diviser  en 
deux  sections  pour  la  plus  prompte  expé- 
dition des  affaires. 

5.  La  cour  supérieure  provisoire  ainsi 
formée  tiendra  ses  séances  tous  les  jours  , 
même  pendant  ceux  de  fêtes  dr  palais 
qui  ne  sont  pas  gardées  par  l'église. 

6.  Les  trois  substituts  du  procureur- 
général  feront ,  tant  à  l'audience  qu'à  la 
chambre  du  conseil ,  et  dans  l'instruc- 
tion des  procès  criminels,  toutes  les  fonc- 
tions du  ministère  public,  concurrem- 
ment et  sans  aucune  préséance  entre  eux; 
ils  se  distribueront  également  les  affaires 
nouvelles,  et  conserveront  celles  dont  ils 
sont  saisis. 

7.  Il  est  enjoint  aux  greffiers,  huissiers 
et  à  mus  officiers  ministériels  attachés  au 
parlement  de  Bretagne,  de  continuer 
leurs  fonctions  auprès  de  ladite  cour  su- 
périeure provisoire. 

8.  Les  ci -devant  juges  composant  les 
deux  chambres  de  vacations  successive- 
ment nommées,  et  tous  autres  juges  du 
parlement  de  Bretagne ,  le  sieur  prési- 
dent dr  Tnllwtict  excepté,  remettront 
au  greffe,  dans  huit  jours  après  l'entrée 
en  exercice  de  ladite  cour,  les  procès  et 
pièces  qu'ils  peuvent  avoir;  et  faute  à 
eux  de  le  faire  ,  ils  seront  poursuivis  à 
cet  effet  à  la  requête  d'un  des  sibstituts, 
et  condamnés  par  corps  à  taire  cette  re- 
mise, et  aux  dommagis  et  intérêts  des 
parties. 

«).  L.iJite  cour  supérieure  provisoire 
nrii-a.  pour  l'exercice,  du  pouvoir  judi- 
ciaire, toute  Pau  toril  é  cî-n:t  1?  \- arîemcnt 

8. 
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de  Bretagne  était  revêtu ,  à  l'effet  de  ju- 
ger toutes,  affaires ,  tant  criminelles  que 
civiles,  à  quelques  sommes  qu'elles  puis- 
sent monter,  ainsi  et  de  la  même  ma- 
nière que  les  chambres  des  vacations 
avaient  reçu  cette  autorité  par  le  décret 
du  3  novembre  dernier,  sanctionné  par 
Sa  Majesté. 

10.  A  l'exception  du  président  de 
Talhouet ,  qui  conservera  ses  gages,  les 
honoraires  des  juges  appelés  à  composer 
la  cour  supérieure  provisoire  seront  de 
douze  livres  par  jour,  à  compter,  pour 
ceux  de  Nantes,  Vannes  et  Quimper , 
du  jour  de  leur  départ  ;  et  pour  ceux  de 
Rennes ,  du  jour  de  leur  entrée  en  fonc- 
tions :  le  trésorier  de  la  province  de  Bre- 
tagne est  autorisé  à  payer  chaque  mois 
lesdits  honoraires  .  sur  un  mandat  du 
président  et  d'un  des  substituts  de  ladite 
cour.  En  conséquence,  lesdits  juges  ne 
percevront  aucuns  droits  ni  épices,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit. 

11.  Les  substituts,  greffiers  et  autres 
officiers  ministériels  ,  n'étant  point  com- 
pris dans  la  fixation  des  honoraires ,  con- 
tinueront de  percevoir  les  émolumens  qui 
leur  sont  attribués  par  le  titre  de  leurs 
offices  ou  par  les  réglemens. 

12.  Les  ci -devant  juges  composant  la 
chambre  des  vacations  dernièrement 
nommée  seront  prives  de  leurs  gages  de- 
puis le  jour  qu  appelés  pour  rendre  la 
justice,  ils  se  sont  assemblés  sans  rem- 
plir cette  obligation ,  jusqu'au  jour  où  la 
cour  supérieure  provisoire  cessera  ses 
fonctions,  et  où  les  juges  qui  seront  éta- 
blis d'après  le  nouvel  ordre  judiciaire 
commenceront  les  leurs. 

13.  Lesdits  gages  seront  payés  au  tré- 
sorier de  la  province  de  Bretagne  ,  et 
serviront  à  remplacer  d'autant  dans  sa 
caisse  la  somme  qu'il  paiera  pour  les  ho- 
noraires de  la  cour  supérieure  provi- 
soire. 

3  FÉVRIER  1790.  —  Décret  relatif  au  ju- 
gement de  ta  capacité  et  des  titres  des 
citoyens  actifs  et  éligibles.  (B.,  t.  Il , 
p.  67.) 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rap- 

Î>ort  du  comité  de  constitution,  et  con- 
brmément  a  l'article  de  son  décret  du 
32  décembre  dernier,  qui  constitue  les 
assemblées  primaires  juges  de  la  capacité 
et  des  titres  des  citoyens  actifs  et  des  ci- 
toyens éligibles  ,  renvoie  aux  deux  sec- 
tions de  I  assemblée  de  la  commune  de 
Chinon  ,  !c  jugement  de  la  capacité  du 
«eur  Piclf  créait,  d'après  les  décret*  de 
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l'Assemblée  nationale  ;  déclarant  au  sur- 
plus expressément  que  les  officiers  mu- 
nicipaux ,  et  les  commandans  de  la  garde 
nationale  de  Chinon,  doivent  prendre 
toutes  les  précautions  nécessaires ,  même 
requérir,  au  besoin,  les  secours  de  la 
maréchaussée  et  des  corps  de  troupe* 
réglées ,  pour  assurer  la  tranquillité  dan* 
les  deux  sections  de  l'assemblée  de  la 
commune  de  Chinon,  lesquelles  se  for- 
meront de  nouveau ,  à  l'effet  de  proce'- 
der  aux  élections. 


3  février  1790.  —  Impositions.  Voy. 
3i  janvier  1790  —  Communautés. 
Voy.  a  février  1790. 


4  février  1790.  —  Décret  relatif  au  re- 
merciement à  faire  au  Roi,  et  à  la 
prestation  du  serment  civique  par 
tous  les  membres  de  l'Assemblée.  (  B. , 
t.  Il,  p.  81.) 


4  février  1790.  —  Cour  provisoire  de 
Rennes.  Voy.  3  février.  1790. 

4  février  1790.  —  Discours  prononcé 
par  le  Roi  à  V Assemblée  nationale. 
(L. ,  1. 1,  p.  5i2.) 

5  =  12  février  1 790.  (  Lett.  Pat.  )  — 
Décret  portant  que  todk  possesseurs 
de  bénéfices  ou  de  pensions  sur  béné- 
fices ou  sur  des  biens  ecclésiastiques 
quelconques,  seront  tenus  d'en  faire 
leur  déclaration;  et,  en  outre ,  sup- 
pression des  maisons  religieuses  de 
chaque  ordre  qui  se  trouvent  dou- 
blées ou  triplées  dans  une  même  mu- 
nicipalité. (L.,  t.  I,  p.  5oi;  B.,  t.  II, 
p.  85.) 

Art.  ier.  Tous  possesseurs  de  bénéfices 
ou  de  pensions  sur  bénéfices ,  sur  les 
économats ,  sur  le  clergé  général ,  sur 
celui  des  diocèses  ou  sur  des  biens  ecclé- 
siastiques quelconques,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  même  les  chevaliers  de 
Malte ,  de  Saint  -  Lazare  et  autres ,  les 
chanoinesses  et  toutes  personnes  enfin, 
sans  exception,  seront  tenus,  dans  le 
mois  de  la  publication  du  présent  ,  de 
déclarer  devant  les  officiers  municipaux 
de  la  ville  où  ils  se  trouveront  ou  de  la 
ville  la  plus  prochaine ,  le  nombre ,  le  ti- 
tre des  bénéfices  qu'ils  possèdent ,  et  le 
lieu  de  leur  situation,  ainsi  que  toutes  les 
pensions  dont  ils  peuvent  jouir,  soit  sur 
d'autres  bénéfices,  soit  sur  les  écono- 
mats ,  soit  sur  le  clergé  ;  sinon  et  faute 


* 
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par  eux  de  faire  ladite  déclaration,  ils 
seront  déchus  des  bénéfices  et  pensions 
qu'ils  auront  omis  de  déclarer. 

a.  Les  officiers  municipaux  devant  qui 
lesdites  déclarations  seront  faites  ,  se- 
ront tenus  d'en  tenir  registre ,  et  de  les 
envoyer  à  l'Assemblée  nationale ,  dans  la 
huitaine  du  jour  où  elles  auront  été  re- 
çues. 

3.  Les  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale, possesseurs  de  bénéfices  ou  pen- 
sions ,  pourront  faire  leur  déclaration  au 
comité'  ecclésiastique  ;  et,  au  surplus, 
elles  seront  toutes  faites  sur  papier  libre 
et  sans  frais. 

11  est  en  outre  décrété ,  en  attendant 
des  suppressions  plus  considérables  ,  la 
suppression  d'une  maison  de  religieux  de 
chaque  ordre  dans  toute  municipalité  où 
il  en  existe  deux  ;  de  deux  maisons  dans 
toute  municipalité  où  il  en  existe  trois; 
de  trois  dans  toute  municipalité  où  il  en 
existe  quatre  :  en  conséquence ,  la  muni- 
cipalité de  Paris  indiquera  dans  la  hui- 
laioe,  et  les  assemblées  de  département 
indiqueront  aussitôt  après  leur  formation, 
relies  desdites  maisons  qu'elles  préfèrent 
de  supprimer  en  vertu  du  présent  décret, 
pour  les  emplacemens  en  être  aussitôt  mis 
en  rente,  en  exécutionet  conformément  au 
décret  du  19  décembre  dernier. 

5  février  1790. — Décret  qui  autorise 
les  comités  à  donner  des  avis  et  éclair- 
cissemens  sans  être  obligés  d'en  réfé- 
rer à  V Assemblée.  (B. ,  t.  II ,  p.  82.) 

5  février  1 790.  —  Décret  relatif  à  une 
augmentation  des  membres  du  comité 
ecclésiastique.  (B. ,  t.  II ,  p.  85.) 

6  FÉVRIER  =  IO  MARS  1790.  (Procl.) — 

Décret  qui  suspend  l'exercice  des 
droits  de  citoyen  actif  des  juges  nom- 
més pour  composer  la  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Breta- 
gne. (  1  )  (L.,  t.I,p.  573;  B.,  t.  II,  p.  90.) 

L'Assemblée  nationale,  délibérant 
sur  la  conduite  des  juges  désignés  pour 
composer  la  chambre  des  vacations  der- 
nièrement nommée  parmi  les  membres 
du  parlement  de  Bretagne ,  déclare  que 
dans  le  moment  où  le  Roi  est  venu  se 
réunir  si  intimement  aux  représentai»  de 
la  nation ,  elle  ne  veut  se  rappeler  que 
les  sentimens  patriotiques  qui  ont  animé 
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tous  les  Français  ;  mais  attendu  que  ceux 
qui  ont  résisté  à  la  souveraineté  ac  la  na- 
tion et  aux  ordres  du  Roi  ne  peuvent 
exercer  les  droits  de  citoyen  actif,  jus- 
qu'à ce  que  ,  sur  leur  requête.  le  Corps  - 
Législatif1  les  ait  relevés  de  l'incapacité 
qu'ils  ont  encourue , 

Elle  décrète  que  les  ci -devant  juges 
appelés  pour  composer  la  chambre  des 
vacations  dernièrement  nommée  en  Bre- 
tagne ,  ne  seront  admis  à  exercer  les 
droits  de  citoyen  actif  que  lorsque ,  sur 
leur  requête  présentée  au  Corps- Légis- 
latif,  ils  en  auront  obtenu  la  permission. 

6  février  17Q0.  —  Décret  qui  ordonne 
une  nouvelle  convocation  des  habi- 
tans  de  Ris ,  pour  procéder  de  nou- 
veau a  l'élection  de  leurs  l&cicrs  mu- 
nicipaux. (B. ,  t.  H  ,  p.  91.  ) 


8=  1  a  FÉVRIER  1790.  —  Décret  qui  auto- 
rise la  municipalité  de  Rouen  à  as- 
seoir sur  tous  les  citoyens  qui  paient 
trois  francs  et  plus  de  capital  ion ,  une 
contribution  égale  aux  trois  quarts  de 
leur  capital  ion.  (B.,  t.  H,  p.  95.) 


10  =  1  a  FÉVRIER  1 790.  —  Décret  sur  les 
difficultés  qui  peuvent  s'élever  lors  de 
l'élection  des  officiers  municipaux. 
(B.,  t.  II ,  p.  »oo.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle 
fixera  incessamment  les  règles  constitu- 
tionnelles pour  le  jugement  des  élections  , 
et  que  par  provision  le  maire  de  la  ville 
de  la  Rochelle,  et  deux  de  ses  officiers 
municipaux  ,  se  transporteront  à  Saint- 
Jean-d  Angély,  y  prendront  des  informa- 
tions sur  les  faits  allégués  contre  la  vali- 
dité de  l'élection  des  officiers  municipaux 
de  Samt-Jcan-d" Angély  ;  qu'ils  en  dres- 
seront un  procès-verbal  et  l'enverront  à 
l'Assemblée  nationale  pour  être  par  elle 
statué  ce  qu'au  cas  appartiendra  ;  et  sera 
le  présent  décret  présenté  au  Roi  pour 
être  sanctionné  et  adressé  sans  délai  aux 
officiers  municipaux  de  la  Rochelle. 


io  FÉVRIER  1790.  —  Décret  qui  rappelle 
V exécution  de  celui  du  10  août  pour 
appaiser  les  troubles  excités  dans 
quelques  provinces.  (B.,  t.  II ,  p.  99.) 


(1)  Ca  décret  port»  la  date  du  10  fâ'ritr  dans  la  collection  du  Louvre. 
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10  FÉVRIER  1790.  Voy.  (>  FÉVRIER  1790. 

|i  =  ia  février  1790.  (/>//.  Pat.  )  — 
Décret  concernant  la  détermination 
de  ta  valeur  de  ta  journée  de  travail 
d'après  laquelle  doit  se  former  la 
liste  des  citoyens  actifs.  (L.,  t.  I,  p. 
5o3  ;  B.,  t.  Il  ,  p.  100.) 

La  détermination  de  la  valeur  locale 
de  la  journée  de  travail  d'après  laquelle 
doit  se  former  la  liste  des  citoyens  ac- 
tifs ,  a  dû  et  doit  être  faite  définitive- 
ment dans  les  lieux  où  les  anciens  offi- 
ciers municipaux  sont  restes  en  posses- 
sion des  fonctions  municipales,  par  ces 
officiers,  conjointement  avec  les  comités 
librement  élus  ;  et  partout  ailleurs ,  par 
les  seuls  comit  s  librement  élus ,  sans  que 
qui  que  QÉtfoit  puisse  élever  aucune  ré- 
clama tion^rontre  cette  détermination , 
pourvu  réamnoins  qu'aux  termes  du  dé- 
cret du  15  janvier  dernier,  elle  n'excède 
.pas  vingt  sous  pour  chaque  journée  de 
travail.  A  l'égard  des  communautés  où 

11  n'y  a  point  d'officiers  municipaux  ni  de 
comités,  l'évaluation  de  la  journée  de  tra- 
vail sera  faite  par  les  syndics,  collecteurs, 
consuls,  trésoriers,  ou  autres  faisant  les 
fonctions  municipales  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit ,  sans  qu'on  puisse 
induire  du  présent  qu'il  y  ait  lieu  de  re- 
commencer aucune  des  "élections  qui  se 
trouveront  faites. 

1 1  =  aC  février  1790.  (Lell.  Pat.  )  — 
Déc)vt  relatif  aux  délibérations  des 
assemblées  représentatives ,  munici- 
pales et  administratives.  (  L.,  t.  1 ,  p. 
509;  B.,  t.  II ,  p.  101.) 

Toutes  les  délibérations  des  assemblées 
représentatives ,  municipales  et  adminis- 
tratives, seront  rédigées  et  signées,  as- 
semblées ou  conseils  tenant ,  et  contien- 
dront les  noms  de  tous  les  délibérans. 


1 1  février  1790.  — Décret  sur  l'emploi 
des  dons  patriotiques  et  sur  les  comp- 
tes à  rendre  par  tes  trésoriers.  (B., 
t.  Il  ,  p.  ii^.) 

- 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que 
la  somme  provenant  des  dons  patrioti- 
ques serait  remise  au  comité  des  finances , 
qui  en  ferait  l'application  de  la  manière 
la  plus  convenable  aux  circonstances  , 
à  la  charge  d'en  rendre  compte  samedi 
prochain. 
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L'Assemblée  nationale  décrète  que  , 
sous  quinze  jours,  les  trésoriers  des  dons 
patriotiques  mettront  sous  ses  yeux  un 
état  exact  des  sommes  auxquelles  se 
montent  les  dons  patriotiques  depuis  le 
irr  septembre  1789;  elle  enjoint  à  tous 
les  directeurs  des'  hôtels  des  monnaies 
du  royaume  ,  de  lui  faire  parvenir,  sous  le 
même  terme,  un  état  fidèle  et  détaillé 
de  la  quantité  de  vaisselle  d'or  et  d'ar- 
gent qui  leur  a  été  remise  depuis  le  ie<r 
septembre  1789,  et  de  la  quantité  de 
numéraire  que  cette  vaisselle  a  produit , 
et  quel  en  a  été  l'emploi. 

11  =  12  février  1790.  —  Décret  con- 
cernant l'assemblée  des  faubourgs  de 
Nyon.  (B. ,  t.  II ,  p.  102.) 

11  février  1790.  —  Décret  pour  /'im- 
pression et  l'envoi  de  l'adresse  (1) 
aux  provinces.  (  B. ,  t.  II ,  p.  102.  ) 

1 1  FÉVRIER  =  29  AOUT   1 790.  Décret 

sur  la  destitution  du  procureur  du 
Roi  de  la  commune  de  Montdidier. 
(  B. ,  t.  II ,  p.  1 15.  ) 

12  février  179».  —  Bénéfices.  Voy.  5 
février  1790. — Houen.  Voy.  8  fé- 
vrier 1790.  —  Officiers  municipaux. 
10  février  1790.  —  Citoyens  actifs. 
—  Noj  on.  Voy.  11  février  1790.) 

13  =  19  février  1790.  — -  Décret  qui 
prohibe  en  France  les  vœux  monas- 
tiques de  l'un  et  de  l'autre  sexe.  (  L., 
t.  I ,  p.  5o5  ;  B.,  t.  U  ,  p.  1 16.) 

Voy.  loi  des  18 , 19  et  20  février  1  790. 

Art.  ier.  La  loi  constitutionnelle  du 
royaume  ne  reconnaîtra  plus  de  voeux 
monastiques  solennels  des  personnes  de 
l'un  ni  de  l'autre  sexe  :  en  conséquence  , 
les  ordres  et  congrégations  réguliers  dans 
lesquels  on  fait  de  pareils  vœux  sout  et 
demeureront  supprimés  en  France ,  sans 
qu'il  puisse  en  être  établi  de  semblables 
à  l'avenir. 

2.  Tous  les  individus  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  existant  dans  les  monastè- 
res et  maisons  religieuses,  pourront  en 
sortir  en  faisant  leur  déclaration  devant 
la  municipalité  du  lieu,  et  il  sera  pounu 
incessamment  à  leur  sort  par  une  pen- 
sion convenable.  II  sera  pareillement  in- 
diqué des  maisons  où  seront  tenus  de  se 
retirer  les  religieux  qui  ne  voudront  pas 


(1)  Telle  afiresie  t»l  celle  faite  le  il  février  i  90  î  x>  1 7  ï  1:  J  o  ;» ,  V  Assemblée  nationale  aux  Français. 
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profiter  de  la  disposition  du  présent.  Au 
surplus,  il  ne  sera  rien  change,  quant  à 
présent,  à  l'égard  des  maisons  chargées 
de  l'éducation  publique  et  des  établisse- 
mens  de  charité  ,  et  ce  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  pris  un  parti  sur  ces  objets. 

3.  Les  religieuses  pourront  rester  dans 
les  maisons  où  elles  sont  aujourd'hui ,  les 
exceptant  expressément  de  l'article  qui 
oblige  les  religieux  de  réunir  plusieurs 
maisons  dans  une  seule. 

15  février.  1 790.  —  Décret  relatif  au 
choix  des  chefs-lieux  et  établissemens 
des  département  et  districts,  et  à  leurs 
limites.  Voy.  26  février.  (B.,  t.  II, 
p.  1 18.) 

16  février  1790.  —  Décret  sur  la  ré- 
forme du  sceau  de  l'Etat.  (B.,  t.  H  , 
p.  1 18.) 

L* Assemblée  nationale  décrète  que 
son  président  se  retirera  par-devers  le 
Roi,  à  l'effet  de  lui  demander  que  la 
forme  du  sceau  actuellement  en  usage 
«oit  réformée ,  et  la  légende  rendue  con- 
forme à  l'intitulé  des  lettres  émanées  du 
Roi. 

16  FÉVRIER  1790.  —  Décret  qui  autorise 
les  comités  de  l'Assemblée  nationale 
à  demtuider  dans  tous  les  dépôts  pu- 
blics communication  des  pièces  né- 
cessaires à  leurs  travaux  (1).  (  B. , 
t.  II,  p.  118.) 

16  février  1790.  —  Décret  qui  cluwge 
les  inspecteur*  de  l'Assemblée  natio- 
nale de  veiller  sur  les  dépenses  des 
bureaux  et  des  comités.  (B.,  t.  II, 
P-  )   

16  Février  1790.  —  Décret  qui  autorise 
la  ville  de  Peyrclioradc  à  continuer 
la  perception  des  octrois.  (  B. ,  t.  Il , 
P-iKjO  

>7  FÉVRIER  1 790.  —  Décret  sur  le  lieu 
de  la  première  assemblée  des  électeurs 
du  département  du  L'carn.  (B.y  t.  H, 
p.  120.) 

• 

•  7  février  1790.  —  Décret  relatif  à 
l'ordre  du  travail  sur  les  établisse- 
ment ecclésiustiqt'cs.  (B.,f.  H,  p.  120.) 

18  f;;vrikr  — Décret  sur  le  ren- 


voi de  l'affaire  du  sieur  Martineau 
devant  les  juges  ordinaires.  (  B.,  t.  II , 
P-  "I.)   

18  février  1790.  —  Décret  qui  ordonne 
de  poursuivre  les  auteurs  d'un  libelle 
intitulé,  Adresse  au  Roi.  (B. ,  t.  II, 
p.  m.) 

19  février  1790. — Vœux  monastiques. 
Voy.  1 3  et  20  février  1790. 

20  (iq  et)  =  26  février  1790.  —  DécreJ 
qui  fixe  le  traùernent  des  religieux  qui 
sortiront  de  leurs  maisons.  (  L.,  t.  I , 
p.  5o5  ;  B.,  t.  Il ,  p.  iui.) 

Art.  Ier.  Il  ne  sera  point  tait  de  distinc- 
tion, quant  au  traitement  des  religieux 
qui  sortiront  du  cloître,  entre  les  reli- 
gieux pourvus  de  bénéfices  et  ceux  qui 
n'eu  seront  point  pourvus;  mais  le  sort 
de  tous  sera  le  même,  si  ce  n*cst  à  l'é- 
gard des  religieux  curés,  qui  seront  Imi- 
tés comme  les  curés  séculiers.  11  pou  ira 
cependant  être  accordé  aux  généraux 
d'ordre  et  aux  abbés  réguliers  ayant  ju- 
ridiction, une  somme  plus  forte  qu'aux 
simples  religieux. 

2.  II  sera  payé  à  chaque  religieux  qui 
aura  lait  sa  déclaration  de  vouloir  sortir 
de  sa  maison ,  par  quartier  et  d'avance , 
à  compter  du  jour  qui  sera  incessam- 
ment réglé,  savoir:  aux  mendia  us,  sept 
cents  livres  jusqu'à  cinquante  ans,  huit 
cents  livres  jusqu'à  soixante-dix  ans,  et 
mille  livres  après  soixante-dix  ans;  et  à 
l'égard  des  religieux  non  mendians,  neuf 
cculs  livres  jusqu'à  cinquante  ans,  mille 
livres  jusqu'à  soixante-dix  ans,  et  douze 
cents  livres  après  soixante-dix  ans.  Les 
ci-devant  Jésuites  résidant  en  France, 
et  qui  ne  possèdent  pas  eu  bénéfice  ou 
en  pension  sur  l'Etat  un  revenu  égal  à 
celui  qui  est  accordé  aux  autres  religieux 
de  la  même  classe  ,  recevront  le  complé- 
ment de  ladite  somme. 

3.  Les  frères  lais  ou  convers  qui  au- 
ront fait  des  vœux  soKmiels,  et  les  frè- 
res donnés  qui  rapporteront  un  engage- 
ment contracté  en  bonne  forme  entre 
eux  et  leur  monastère  ,  jouiront  annuel- 
lement ,  quand  ils  sortiront  de  leurs  mai- 
sons, à  compter  du  jour  qui  sera  inces- 
samment réglé,  de  trois  cents  livres  jus- 
qu'à cinquante  ans,  quatre  cents  livres 
jusqu'à  soixante-dix  ans,  et  cinq  cents 
livres  après  soixante-dix  ans;  lesquelles 


(:)  Ce  décret  est  daté  du  18  dans  la  collection  du  T.mivnv 
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sommes  leur  seront  payées  par  quartier     à  mesure  qu'ils  seront  acceptés  ou 


et  d'avance. 


20  février  =  26  mars  1790.  {Let.  Pat.) 
Décret  qui  décturc  incapables  de  suc- 
cessions les  religieux  sortis  de  leurs 
maisons.  (  L.,  t.  I ,  p.  606  ;  B.,  t.  II , 

p.  1  ÏS.  ) 

Yoy.  loi  du  18  =  3o  mars  1790. 

Les  religieux  qui  sortiront  de  leurs 
maisons -demeureront  incapables  de  suc- 
Ci*sMr.i:s ,  et  ne  pourront  recevoir  par  do- 
nation fulre-vits  et  testamentaire  que  des 
pensions  de  rentes  viagères. 

20  février  17 90 —  Décret  relatif  aux 
difficultés  élevées  entre  la  municipa- 
lité et  li  s  volontaires  de  Brie-comte- 
Robert,  (fi.,  t.  il,  p.  ia3.) 

20  FKVRJER=3  MARS  ET  l4  MAI  179O. — 

Décret  qui  ordonne  une  nouvelle  nomi- 
nation du  d'ALsnaf.  (B.,t.  II,  p.  ia4-) 


20  février  1790.  —  Décret  sur  la  réu- 
nion des  faubouigs  de  Rouen  à  la 
ville,  pour  les  élections.  (B.,  t.  II, 
p.  11S.) 

20  FÉv rieb  1 790.  —  Décret  qui  ordonne 
de  remettre  au  Comité  des  rapports 
lit  procédure  instruite  contre  le  sieur 
Jjrovilhet  ,  imprimeur  à  Toulouse. 
(fi.,  t.  H ,  p.  124.) 

22  février  1790. — Décret  qui  ordonne 
de  présenter  un  projet  de  décret  sur 
la  tranquillité  publique.  (B. ,  t.  II, 

p.  125.) 

23  =  u6  février  1 790.  (  Let.  Pat.) — Dé- 
cret concernant  la  sûreté  des  per- 
sonnes, des  propriétés ,  et  la  percep- 
tion des  impôts.  (  L.,  t.  I,  p.  5 10;  B., 
t.  II ,  p.  12b.) 

Art.  icr.  Nul  ne  pourra,  sous  peine 


d'être  puni  comme  perturbateur  du  re- 
pos public,  se  prévaloir  d'aucun  acte 
prétendu  émané  du  Roi  ou  de  l' Assem- 
blée nationale ,  s'il  n'est  revêtu  des  for- 
mes prescrites  par  la  constitution ,  et  s'il 
n*a  été  publié  par  les  officiers  chargés  de 


sanc- 
tionnés ,  avec  ordre  aux  officiers  muni- 
cipaux de  faire  publier  et  afficher  les  dé- 
crets sans  frais;  et  aux  curés  ou  vicaires 
desservant  les  paroisses,  d'en  faire  lec- 
ture au  prône. 

3.  Les  officiers  municipaux  emploie- 
ront^ tous  les  moyens  que  la  confiance 
publique  met  à  leur  disposition ,  pour  la 
protection  efficace  des  propriétés  publi- 
ques et  particulières,  et  des  personnes, 
et  pour  prévenir  et  dissiper  tous  les  ob- 
stacles qui  seraient  apportés  à  la  percep- 
tion des  impôts;  et  si  la  sûreté  des  per- 
sonnes, des  propriétés,  et  la  perception 
des  impôts,  étaient  mises  en  danger  par 
des  attroupemens  séditieux,  ils  feront 
publier  la  loi  martiale. 

4.  Toutes  les  municipalités  se  prête- 
ront mutuellement  main-forte  à  leur  ré- 
quisition respective  ;  quand  elles  s'y  re- 
fuseront,, elles  seront  responsables  des 
suites  du  refus. 

5.  Lorsqu'il  aura  été*  causé  quelques 
dommages  par  un  attroupement,  la  com- 
mune en  répondra,  si  elle  a  été  requise 
et  si  elle  a  pu  l'empêther,  sauf  le  recours 
contre  les  auteurs  de  l'attroupement;  et 
la  responsabilité  sera  jugée  par  les  tribu- 
naux des  lieux,  sur  la  réquisition  du  di- 
rectoire de  district. 


23=26  février  1 790. — Décret  pour  pré- 
senter à  la  sanction  du  Roi  l'adresse 
,  aux  Français.  (B.,  t.  II,  p.  ia5.) 


1  =  26  février  1790. — Décret  concer- 
nant les  biens  affectés  aux  salines  de 
Salins  et  de  Montmorot.  (B.,  t.  II, 
p.  125.)  Voy.  3o  mars  1790. 


évrier.  =  3  mars  1790.  {Let.  Pat.) 
écrtt  relatif  à  l'admission  des  quit- 


cette  fonction. 

2.  Le  discours  que  Sa  Majesté  a  pro-  ce  q 
nonce  dans  l'Assemblée  nationale ,  le  4 
de  ce  mois,  et  l'adresse  de  l'Assemblée 
nation  le  a  ;x  Français,  seront  incessam- 
ment envoyés  à  toutes  les  municipalités 
du  royaume ,  ainsi  que  tous  les  décrets , 


26  FÉV 
Dét 

tances  de  la  moitié  des  décimes  de 
1789,  en  compensation  de  la  capi ta- 
lion personnelle  et  de  la  taille  et  im- 
positions accessoires.  (L.,  1. 1,  p.  53i; 
B.,  t.  II ,  p.  157.) 

JL* Assemblée  nationale ,  instruite  que 
son  décret  du  a3  janvier,  sanctionné  par 
le  Roi,  le  27,  est  mal  interprété  dans 
quelques  provinces,  a  décrété  et  décrète 
e  qui  suit  :  L'article  a  du  décret  du  23 


janvier  ne  peut  s'appliquer,  ni  en  Dau- 
phiné ,  ni  dans  les  provinces  sujettes  au 
même  régime ,  à  la  portion  de  la  taille 
que  les  contribuables  aux  décimes  paient 
pour  des  fonds  roturiers  qu'ils  possèdent  ; 
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ni  aux  accessoires  de  celte  taille ,  ni  à  la  Périgord. 

prestation  représentative  de  la  corvée,  Bordelais ,  Bazadois ,  Ajjénois,  Con- 
ni  aux  dons  gratuits  qui  se  perçoivent 


1 


dans  les  villes  et  dans  les  communautés 
qui  y  sont  sujettes  par  voie  d'imposition 
directe  :  en  conséquence,  les  quittances  de 
la  moitié  des  décimes  de  1789  ne  seront 
reçues  qu'en  compensation  de  la  capita- 
tion  personnelle  et  de  la  portion  de  la  taille 
que  lesdits  contribuables  aux  di'cimes  paie- 
ront pour  les  fonds  nobles  dont  ils  jouissent. 

26  FÉVRIER  (l5  JANVIER  et  16  FEVRIER) 

=  4  MARS  170/}.  (Lct.  Pat.) — Décret 
relatif  à  la  division  de  la  France  en 
quatre  -  vingt  -  trois  départemens  (  1  ). 
(L.,  t.  I ,  p.  533;  B.,  t.  II ,  p.  128.) 

La  France  sera  divisée  en  quatre- 
vingt-trois  départemens; 

Savoir  : 

Provence.  3 
Dauphiné.  3 
Franche-Comté.  3 
Alsace.  2 
Lorraine ,  trois  Évêchés  et  Bar  rois.  4 
Champagne  ,  principauté  de  Sedan , 
Cangnan  et  Mousson,  Philippe- 
ville  ,  Marienbourg,  Givet  et  Char- 
lemont.  4 
Les  deux  Flandres,  Haînaut,  Cam- 
brésis,  Artois,  Boulonnais,  Calai- 
sis,  Ardrésis.  2 
Ile-de-France,  Paris,  Soissonnais, 
Beauvoisis ,  Amiénois , Vexin-Fran- 
çais.  b 
Normandie  et  Perche.  5 
Bretagne,  et  partie  des  Marches  com- 
munes. 5 
Haut  et  bas  Maine ,  Anjou ,  Tou- 

raine  et  Saumurais.  4 
Poitou  et  partie  des  Marches  com- 
munes. 3 
Orléanais ,  Blaisois  et  Pays  chartrain.  3 
Bçrry.  a 
Nivernais.  1 
Bourgogne  ,  Auxerrois  et  Séonnois  , 
Bresse ,  Bugey  et  Valroroey,  Dom- 
bes  et  pays  de  Gex.  4 
Lyonnais  ,  Forez  et  Beaujolais.  1 
Bourbonnais.  1 
Marche,  Dorât,  haut  et  bas  Limousin.  3 
Angoumois.  1 
Aunis  et  Saintongc.  1 


domois,  Actnaenar,  Chalosse,  pays 

de  Marsan  et  Landes.  4 

Qucrcy.  1 

Rouergue.  1 

Basques  et  Béarn.  1 

Bigore  et  Quatre- Vallées.  1 

Couserans  et  Foix.  1 

Boussillon.  1 
Languedoc,  Comminges,  Nebouzan 

et  Rivière-Verdun.  7 

Velay,  haute  et  basse  Auvergne.  3 

Corse.  1 

Total  des  départemens.  83 

Titre  Ier.  —  Articles  généraux. 

Art.  icr.  La  liberté  réservée  aux  élec- 
teurs de  plusieurs  départemens  ou  dis- 
tricts ,  par  différens  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  sanctionnés  par  le  Roi, 
pour  le  choix  des  chefs-b'eux  et  l'empla- 
cement de  divers  établissemens ,  est  celle 
d'en  délibérer  et  de  proposer  à  PAssem- 
blée  nationale,  ou  aux  législatures  qui 
suivront,  ce  qui  paraîtra  le  plus  con- 
forme à  l'intérêt  général  des  administrés 
et  des  iuridiciables. 

2.  Dans  toutes  les  démarcations  fixées 
entre  les  départemens  et  les  districts,  il 
est  entendu  que  les  villes  emportent  le 
territoire  soumis  à  l'administration  di- 
recte de  leurs  municipalités ,  et  que  les 
communautés  de  campagne  comprennent 
de  même  tout  le  territoire,  tous  les  ha- 
meaux ,  toutes  les  maisons  isolées  dont 
les  habitam  sont  cotisés  sur  les  rôles 
d'imposition  du  chef-lieu. 

3.  Lorsqu'une  rivière  est  indiquée 
comme  limite  entre  deux  départemens 
ou  deux  districts,  il  est  entendu  auelcs 
deux  départemens  ou  les  deux  districts 
ne  sont  bornés  que  par  le  milieu  du  lit 
de  la  rivière ,  et  que  les  deux  directoire» 
doivent  concourir  à  l'administration  de 
la  rivière. 

4.  La  division  du  royaume  en  dépar- 
temens et  en  districts  n'est  décrétée  , 
quant  à  présent ,  que  pour  l'exercice  du 
pouvoir  administratif;  et  les  anciennes 
divisions  relatives  à  la  perception  des  im- 
pôts et  au  pouvoir  judiciaire  subsisteront 
Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 


(1)  Il  serait  inutile  d'indiquer  les  modifica- 
tions successives  qu'a  éprouvées  la  division  territo- 
riale de  la  France.  Il  suffit  de  consulter  la  loi  du 
19  vendémiaire  an  4»  celle  du  28  pluviôse  an  8 , 
«  l'arrêté  du  1 7  ventôse  an  8. 


L'alternai  établi  entre  différentes  villes  a  été 
supprimé  par  la  loi  du  1 1  =  1 2  septembre  1791. 

On  a  eu  soin  d'indiquer  pour  chaque  départe- 
ment la  date  du  décret  particulier  qui  le 
cerne.  Voy.  loi  du  1"  =  5  mai  1 790. 
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donne.  Les  dispositions  relatives  aux 
villes  qui  ont  été  désignées  comme  pou- 
vant être  sièges  des  tribunaux  ,  sont  sub- 
ordonnées à  ce  qui  sera  décrété  pour 
l'ordre  judiciaire. 

Titre  h. —  Division  du  royaume. 

DÉPARTEMENS. 

1.  Ain.  —  L'assemblée  de  ce  départe- 
ment se  tiendra  dans  la  ville  de  Bourg. 
11  est  divisé  en  neuf  districts ,  dont  les 
chefs-lieux  sont  :  Bourg ,  Trévoux ,  Mont- 
lues,  Pont-de-Vaux,  Châtillon,  Belley, 
Saint-Kembert ,  Nantua  ,  Gex.  Les  tribu- 
naux qui  pourront  être  créés  dans  les 
district»  de  Saint-Hambcrt  et  de  Châtil- 
lon seront  placés  dans  les  villes  d'Ambe- 
rieux  et  Pont-de-VesIc.  Bey  ou  Trivier 
seront  admis  à  partager  les  établissemens 
de  leurs  districts.  (iyeta5  janvier.) 

2.  Aisne.  —  La  première  assemblée 
des  électeurs  de  ce  département  se  tien- 
dra à  Chauny,  et  ils  proposeront  l'une 
des  deux  villes  de  Laon  ou  Soissons  pour 
être  chef-lieu  du  département.  Le  dépar- 
tement est  divisé  en  six  districts ,  dont  les 
chefs-lieux  sont  :  Soissons ,  Laon  ,  Saint- 
Quentin  ,  Château -Thierry,  Guise  pro- 
visoirement, Chauny  provisoirement.  Les 
électeurs  du  district  de  Guise  délibére- 
ront, lors  de  leur  première  assemblée 
dans  cette  ville,  sur  la  fixation  du  chef- 
lieu  ,  et  sur  la  réunion  ou  le  partage  en- 
tre Guise  et  Vcrvins  ,  des  établissemens 
résultant  de  la  constitution.  Les  électeurs 
du  district  de  Chauny  proposeront  la 
fixation  des  différons  établissemens,  en 
les  partageant  entre  Chauny,  Couoy  et  la 
Fère.  (ab  janvier,  G  et  n  février.) 

3.  Allier.  —  L'assemblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  en  la  ville  de  Mou- 
lins. 11  est  divisé  en  sept  districts ,  dont 
les  chefs- lieux  sont:  Moulins,  le  Donjon  , 
Cusset,  Gannat,  Montniaraut,  Montlu- 

,  çon  ;  Cerilly.  L'assemblée  du  départe- 
ment proposera ,  si  elle  juge  à  propos ,  à 
la  première  législature,  la  réduction  à  six 
districts,  (i  4  ,  3o  janvier,  G  février.) 

4-  Alpes  (Hautes.)  —  La  première 
assemblée  des  électeurs  de  ce  départc- 
jiH  ul  se  tiendra  à  Chorges.  Ils  y  délibé- 
reront sur  le  choix  des  villes  dans  les- 
quelles l'assemblée  du  département  doit 
alterner,  sur  l'ordre  de  cet  alternat,  et 
sur  la  fixation  du  directoire  ,  qui  ne  deit 
point  alterner.  Ce  département  est  divisé 
en  quatre  districts,  dont  les  chefs -lieux 
sont  :  Gap,  Embrun,  Briançon  ,  Serres. 
(8  janvier,  3  février.) 

5.  Alpf.s  (Basses.)  —  L'assemblée  de 


PUANTE.  a6  FÉVRIER  1790. 

ce  département  se  tiendra  provisoire- 
ment à  Digne.  II  est  divise  en  cinq  dis- 
tricts ,  dont  les  chefs -lieux  sont  :  Digne  , 
Forcalquier,  Sisteron  ,  Castellane  ,  Bar 
celonnette.  La  ville  de  Manosque  pourra 
concourir  avec  Forcalquier  pour  les  éta- 
blissemens qui  seront  fixés  dans  ce  dis- 
trict. (12,  14  janvier,  icr,  7  février.) 

6.  Ardeche.  —  La  première  assem- 
blée de  ce  département  se  tiendra  à  Pri- 
vas, et  pourra  alterner  dans  les  villes 
d'Annonay ,  Tournon  ,  Aubenas,  Privas 
et  le  Bourg.  Ce  département  est  divisé 
provisoirement  en  sept  districts ,  dont  les 
chefs -lieux  sont  :  Privas  ,  Annonay,  Tour- 
non  ,  Aubenas  ,  Vernoux,  Villeneuve-de- 
Berg,  l'Argenlière.  Les  séances  des  as- 
semblées des  districts  de  Tournon  ,  Ver- 
noux ,  Privas  ,  Aubenas  et  l'Argentière , 
alterneront  entre  Saint- Pcray,  Saignes, 
la  Voûte ,  Montpczat ,  Joyeuse.  Les  élec- 
teurs du  département  délibéreront  sur  la 
division  des  établissemens  de  ces  districts 
entre  les  villes  ci-dessus  énoncées.  L'As- 
semblée autorise  l'exécution  provisoire  de 
la  convention  des  députés  de  la  province, 
déposée  au  comité  die  constitution.  (7  fé- 
vrier.) 

7.  Ardennes.  —  La  première  assem- 
blée des  électeurs  de  ce  département  se 
tiendra  à  Mézières  ;  ils  y  délibéreront  sur 
la  fixation  du  chef-lieu  de  ce  départe- 
ment. U  est  divisé  en  six  districts ,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Charleville  ,  Sedan , 
Khétel ,  Hocroy  ,  Vouziers  ,  Grandpré. 
La  fixation  des  assemblées  de  district  à 
Charleville  et  à  Grandpré  est  provisoire. 
Les  électeurs  proposeront  le  partage  des 
établissemens  avec  Mézières  et  Buzancy. 
(19  janvier.) 

8.  ArriÈge.  —  La  première  assem- 
blée de  ce  département  se  tiendra  à  Foix , 
et  pourra  alterner  entre  les  villes  de  Foix , 
Saint-Girons  et  Pamiers.  Ce  département 
est  divisé  en  trois  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :Tarascon,  Saint-Girons,  Mire- 
poiv.  Les  tribunaux  qui  pourront  être 
créés  seront  placés  à  Foix  ,  Saint-Lisiers 
et  Pamiers.  (27  janvier.) 

9.  Auiîe.  —  L'assemblée  de  ce  dépar- 
tement se  tiendra  dans  la  ville  deTroyes. 
11  est  divisé  en  six  districts ,  dont  les 
chefs -lieux  sont:  Troyes  ,  Nogent -sur- 
Seine  ,  Arcis-sur-Aube  ,  Bar-sur-Aubc  , 
Bar-sur-Seine  ,  Ervy.  Les  électeurs  du 
département  délibéreront  si  la  ville  de 
Mi?rry  doit  partager  avec  celle  d'Arcjs- 
sur  -Aube  les  établissemens  de  ce  dii- 
trivt.  (29  janvier.) 
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10.  Aude.  —  L'assembler  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  provisoirement  à 
Carcassonne  ,.  et  les  e'Iecteurs  délibére- 
ront si  elle  doit  alterner,  et  entre  quelles 
villes  cet  alternat  aura  lieu.  Ce  départe- 
ment est  divisé  en  six  districts ,  dont  les 
chefs  -  lieux  sont  :  Carcassonne  ,  Castel- 
naudary,  Ja  Grasse  ,  Limoux  ,  Narbonne  , 
Ouillan.  (ag  janvier.) 

11.  Aveyron.  —  L'assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  pronsoirernent  à 
Rodés  ?  et  les  électeurs  délibéreront  sur 
sa  fixation.  Ce  déparlement  est  divisé  en 
neuf  districts ,  dont  les  cheCs  -  lieux  sont  : 
Kodcs  ,  Yillefranche  ,  Aubin,  Mur- de  - 
Barrés  ,  Séverac-  le  -  Château  ,  Milbau  , 
Saint-  AfTrique  ,  Saint  -  denier  ,  Sauve- 
terre.  Espalion  aura  le  tribunal,  s'il  en 
est  établi  dans  le  district  de  Saint  -  Gê- 
niez. (2.5  janvier.) 

13.  Bouches- du-Rhone.  —  L' assem- 
blée de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  d'Aix.  Il  sera  divisé  en  six  dis- 
tricts,  dont  les  chefs -lieux  sont:  Aix  , 
Arles,  Marseille,  Tarascon ,  Apt ,  Sa- 
lon. L'assemblée  et  le  directoire  de  Ta- 
rascon alterneront  entre  cette  ville  et 
Saint -Remy.  Les  électeurs  du  départe- 
ment délibéreront  s  il  y  a  lieu  de  faire 
alterner  entre  Pertuis  et  Apt  l'assemblée 
d|  district  provisoirement  indiquée  à 
Apt.  L'assemblée  et  le  directoire  de  Sa- 
lon alterneront  entre  Martigues  et  Salon. 
En  tous  les  ras,  la  première  assemblée 
sera  à  Tarascon  ,  Apt  et  Salon.  (  1  \  jan- 
vier,      et  9  février.) 

i3.  Calvados.  —  L'assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  dans  la  ville  de 
Cacn.  11  est  divisé  en  six  districts  ,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Cacn  ,  Bayeux  ,  Fa- 
bise  ,  Lisieux,  Pont-lT.\cque ,  \  ire.  S'il 
y  a  un  établissement  de  justice  dans  le 
district  de  Lisieux  ,  il  sera  placé  à  Orbec. 
l>a  ville  de  Pont-i'Kvèque  réunira  les  éta- 
bllssemens  de  son  district.  Si  les  priuripes 
qui  seront  décrétés  sur  l'ordre  judiciaire 
permettent  d'établir  plusieurs  tribunaux 
dans  le  même  district,  l'Assemblée  na- 
tionale déterminera  s'il  en  doit  être  placé 
wn  dans  la  ville  de  Honneur,  (i^  janvier, 
5  février.) 

\{.  Cantal.  —  La  première  assem- 
blée de  ce  département  se  tiendra  à 
Sain?  -  Kl  mi r.  et  ses  séances  alterneront 
snccessi .  emeni  entre  Acrillac  et  Saint- 
Flnur.  Il  est  divisé  en  quatre  districts  , 
dont  l"s  cl. efs -lieux  sont  :  Saint  -  Flou  r, 
Aur'ébc,  Ma'wiac,  Mura!.  L'administra- 
tion de  ce  département  pourra  proposer 
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à  la  prochaine  législature  la  suppression 
du  district  de'  Murât ,  dont  le  territoire  , 
dans  ce  cas  ,  se  réunirait  à  celui  de  Saint- 
Flour.  L'établissement  d'un  tribunal  su- 
périeur, s'il  a  lieu  dam  ce  département , 
sera  fixe'  à  Auriltac.  La  ville  de#Salers 
obtiendra  le  siège  de  la  juridiction  ,  s'il  en 
est  créé  dans  le  district  de  Mauriac,  (ai 
janvier,  10  février.) 

15.  Charente.  —  L'assemble'e  de  ce 
département  se  tiendra  à  Angoulème.  11 
est  divisé  en  six  districts  ,  dont  les  chefs- 
lieux  sont:  Angoulème,  la  Rochefoucault, 
Confolens ,  Rutïec,  Cognac,  Barbesieux. 
(28 ,  3o  janvier.) 

16.  Charente  -  Inférieure.  —  La 
première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  à  Saintes  ,  et  alternera  ensuite 
entre  les  villes  de  la  Rochelle,  Saint- 
Jean-  d'Angély  et  Saintes  ,  à  moins  que  , 
dans  le  cours  de  la  première  session  , 
l'assemblée  du  département  ne  propose 
une  autre  disposition  définitive.  Dans  le 
cas  où  l'alternat  n'aurait  plus  lieu,  la  ville 
de  la  Rochelle  obtiendra  ceux  des  établis- 
semens  publics  qui  seront  le  plus  avanta- 
geux à  son  commerce  ,  sauf  à  avoir  égard 
aux  conventions  des  députés  du  départe- 
ment ,  relativement  à  l'emplacement  des 
tribunaux.  Ce  département  est  divisé  en 
sept  districts,  dont  les  chefs -lieu*  sont  : 
Saintes,  la  Rochelle,  Saint -Jean -d'An- 
gély ,  Rochcfort ,  Marennes  ,  Pons.  Les 
électeurs  du  septième  district,  assemblés 
à  Montlieu  ,  y  délibéreront  sur  la  fixation 
du  chef- lieu.  L'île  de  Ré  eat  du  district 
de  la  Rochelle.  L'île  d'Aix  est  du  district 
de  Rochcfort.  L'île  d'Oléron  est  du  dis- 
trict de  Marennes.  (  *a  janvier,  6  fé- 
vrier. ) 

17.  Cher.  —  L'assemblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  à  Bourges.  Il  est 
divisé  en  sept  districts,  dont  les  chels- 
lieux  sont  :  Bourges  ,  V  ierzon  ,  Sanccrre  , 
Saint- Amand,  Château  -  Meillant ,  San- 
coins,  Anbigny.  S'il  est  créé  des  tribu- 
naux dans  les  districts  de  Cliàteau- Meil- 
lant, Sancoins  et  Aubigny,  ils  seront  pla- 
ces dans  les  villes  de  Lignièrc ,  !)un-le- 
Roiet  Henrichcmont.  (7  février.) 

18.  Corrkze.  —  L'assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  a  Tulle.  Il  est  di- 
visé en  quatre  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Tulle,  Brives  ,  V  seiches  , 
L'ssel.  (a3  janvier.) 

19.  Corse.  —  L'Ile  de  Corse  ne  for- 
mera provisoirement  qu'un  seul  départe- 
ment. L'assemblée  des  électeurs  se  fini 
dra  dans  la  Pieve-d'Orezza.  Us  y  d<_!i- 


Digitized  by  Google 


*24  ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE.  —  a6  FÉVRIER  179*. 


Jbéreront  s'il  est  avantageux  à  la  Corse 
d'être  partagée  en  deux  départemens;  et, 
dans  le  cas  où  ils  croiraient  que  la  Corse 
ne  doit  pas  être  divise'e  ,  ils  indiqueront 
le  lieu  où  l'assemblée  de  département 
doit  se  tenir.  Ce  département  est  divisé 
en  néuf  districts ,  aont  les  chefs  -  lieux 
sont  :  Bastia ,  Oletta ,  l'de  Rousse ,  la 
Porta-d'Ampugnani,  Corté ,  Cervionne, 
Ajaccio ,  Vico ,  Tallano.  (3  février.) 

20.  Côte-d'Or.  —  L'assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  à  Dijon.  Il  est 
divisé  en  sept  districts ,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Oijon  ,  Saiut-Jean-de-Lône  , 
Châtillon-sur-Seine ,  Semur-cn-Auxois  , 
Is-sur-Tille  ,  Arnay- le- Duc  ,  Beaune. 
Sauf  à  placer  à  Auxoune  un  tribunal ,  s'il 
en  est  créé  dans  le  district,  (ao  janvier.) 

ai.  Côtes -du -Nord.  —  L'assemblée 
de  ce  département  se  tiendra  dans  la 
ville  de  Saint-Brieux.  Il  est  divisé  en  neuf 
districts  ,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Saint- 
Brieux  ,  Dînant ,  Lamballe ,  Guingamp  , 
Lannion ,  Loudéac  ,  Broons  ,  Pontrieux  , 
Rosternen.  (14,  19,  3o  janvier.) 

a  a.  Creuse.  —  L'assemblée  de  «  dé- 
partement se  tiendra  provisoirement  dans 
la  ville  de  Guéret ,  sauf  l'alternative  en 
faveur  d'Aubusson.  Cet  alternat  n'aura 
lieu  que  dans  le  cas  où  la  ville  de  Guéret 
aurait  obtenu  un  tribunal  supérieur  aux 
autres  tribunaux  du  département.  Ce  dé- 
partement est  divisé  en  sept  districts , 
dont  les  chefs -lieux  sont  :  Guéret,  Au- 
busson ,  Felletin  ,  Boussac  ,  la  Souter- 
raine ,  Bourgancuf ,  Evaux.  Les  électeurs 
du  département  délibéreront  s'il  est  plus 
convenable  de  placer  le  district ,  désigné 
provisoirement  pour  Evaux  ,  à  Chain  bon , 
et  partageront  entre  ces  villes  les  établis- 
semens  de  justice  et  d'administration. 
(i4 ,  aa  janvier.) 

a3.  Dordogne.  —  L'assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  à  Périgueux ,  et 
pourra  alterner  ensuite  à  Sarlat  et  à  Ber- 

Î;erac.  Il  est  divisé  en  neuf  districts  ,  dont 
es  chefs-lieux  sont  :  Périgueux  ,  Sarlat , 
Bergerac,  Nontron  ,  Exideuil  ,  Monti- 
gnac ,  Riberac ,  Belvcz ,  Montpont.  Mont- 
paziez  obtiendra  le  tribunal ,  s'il  en  est 
créé  dans  le  district  de  Belvez.  Les  élec- 
teurs délibéreront  sur  la  division  des  éta- 
blissemens  d'administration  et  de  justice 
entre  les  villes  de  Montpont  et  Mussi- 
dan  ;  chacune  d'elles  ne  pourra  obtenir 
que  l'un  des  établissemens.  (a6  janvier.) 

14.  Doubs.  —  L'assemblée  des  élec- 
teurs ,  celle  du  déparlement  et  son  direc- 
toire ,  se  tiendront  toujours  dans  la  ville 
de  Besançon.  Ce  département  est  divisé 


en  six  districts  ,  dont  les  chefs-lieux  sont 
Besançon,  Quingey,  Ornans,  Pontarlier, 
Saint  -  Hippolyte  ,  Baume.  (  1a  janvier, 
5  février.  ) 

a5.  Drôme.  —  Li\  première  assem- 
blée des  électeurs  de  ce  département  se 
tiendra  à  Chabeuil.  Ils  y  délibéreront  sur 
le  choix  des  villes  dans  lesquelles  l'assem- 
blée de  département  doit  alterner,  sur 
l'ordre  de  cet  alternat ,  et  sur  la  fixation 
du  directoire ,  qui  ne  doit  point  alterner. 
Ce  département  est  divisé  en  six  dis- 
tricts, dont  les  chefs-lieux  sont  :  Romans, 
Valence,  le  Crest,  Oie,  Montclimart, 
le  Buis.  La  principauté  d'Orange  forme 
provisoirement  un  district  sous  l'admi- 
nistration de  ce  département  ;  elle  pourra 
opter  son  union  à  un  autre  département. 
(1a  ,  i3  ,  a8  janvier,  3  février.) 

36.  Eure.  —  L'assemblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  dans  la  ville  d'K- 
vreux.  Il  est  divisé  en  six  districts ,  dont 
les  chefs  -  lieux  sont  :  Evreux,  Berna) , 
Pont  -  Audemer,  Louviers  ,  les  Andelys, 
Verneuil.  Les  électeurs  du  département 
délibéreront  s'il  est  nécessaire  de  faire  un 
plus  grand  nombre  de  districts.  La  ville 
de  Gisors  obtiendra  rétablissement  du 
tribunal ,  qui  pourra  être  fixé  dans  le 
district  des  Andelys.  (  14  janvier,  ier  k~ 
vrier.  ) 

37.  Eure-et-Loir.  —  L'assemblé 
de  ce  département  se  tiendra  dans  la  ville 
de  Chartres.  11  est  divisé  en  six  districts, 
dont  les  chefs  -  lieux  sont  :  Chartres , 
Dreux ,  ChâteauneuE-en-Thimerais ,  No- 
gent  -  le  -  Rotrou ,  Châteaudun  ,  Jamille. 
(ai  janvier,  5  février.) 

a».  Finistère.  —  L'assemblée  de  re 
département  se  tiendra  provisoirement  à 
Quimper,  et  l'assemblée  des  électeurs  dé- 
libérera si  cette  disposition  doit  demeu- 
rer définitive.  Ce  département  est  divise 
en  neuf  districts,  dont  les  chefs -lie"* 
sont  :  Brest  ,  Lande  rnau  ,  Lesneven, 
Morlaix ,  Carhaix ,  Châteaulin ,  Quimper, 
Quimperlé  ,  Pont-Croix.  (i4,  19,  a»  lan' 
vier.)  . . 

39.  Gard.  —  La  première  assemblée 
de  ce  département  se  tiendra  à  Nimes, 
et  les  séances  alterneront  successivement 
entre  Alais ,  Uzès  et  Nîmes.  Ce  départ»' 
ment  est  divisé  en  huit  districts ,  d ont  les 
chefs -lieux  sont  :  Bcaueaire,  Uzès ,  J>'" 
mes,  Sommières, 

Saint-Hippolyte,  AU»*» 
le  Vigan,  le  Pont-Saint-Esprit.  Les  as 
semblées  des  districts ,  fixées  provisoire- 
ment au  Pont-Saint-Esprit,  à  Beauraire 
et  à  Saint-Hippolyte,  alterneront  ensuije 
entre  ces  villes  et  celles  de  Bagnols , 
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kneuve  et  Sauve.  Les  électeurs  de  ces 
denx  premiers  districts  délibéreront  sur 
la  fixation  de  leurs  assemblées  et  la  sup- 
pression de  leur  alternat.  L'importance 
de  la  ville  de  Nîmes  sera  prise  en  consi- 
dération lors  de  l'établissement  des  tri- 
bunaux. (3  février.) 

30.  Garonne  {Haute.)  —  L'assem- 
blée de  ce  département  se  tiendra  à  Tou- 
louse. Il  est  divisé  en  huit  districts ,  dont 
les  chefs -lieux  sont  :  Toulouse,  Mieux, 
Villefranchc-de-Lauraguais  ,  Castel-Sar- 
rasin,  Muret,  Saint  -  Gaudens  ,  Revel, 
Grenade.  La  ville  de  Beaumout-de-Lo- 
niagne  aura  le  tribunal ,  s'il  en  est  établi 
dans  le  district  de  Grenade.  (z3  janvier.) 

31.  Gers.  —  L'assemblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  à  Auch.  Il  est  di- 
lise  en  six  districts  ,  dont  les  chefs -lieux 
M)nt  :  Auch,  Lectoure ,  Condom,  No-, 
garo,  l'Ile-en-Jourdain,  Mir^nde.  L'as- 
seiuhlée  de  ce  département  délibérera 
s'il  convient  d'établir  en  faveur  de  Vie- 
Faensacun  septième  district.  (a8  janvier.) 

3a.  Gironde.  —  L'assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  dans  la  ville  de 
Bordeaux  ;  il  sera  divisé  en  sept  districts , 
dont  les  chefs- lieux  sont  :  Bordeaux,  Li- 
bourne ,  la  lléole ,  Basas ,  Cadillac,  Bourg 
ou  Blaye ,  Lesparre.  L'assemblée  de  dé- 
partement proposera  de  fixer  quelques 
dablissemens  dans  la  ville  de  Sainte  -  Foi 
et  dans  celle  de  Castelmoron-d'Albert. 
Les  électeurs  du  district  dont  le  chef- 
lieu  est  indiqué  à  Bourg  ou  Blaye,  s'as- 
sembleront à  Bordeaux,  et  y  délibére- 
ront sur  la  fixation  du  chePlieu  de  ce 
district  à  Bourg  ou  à  Blaye,  et  sur  le 
partage  des  autres  établissemens  entre 
ces  deux  villes.  Les  électeurs  des  parois- 
ses du  Fronsadois  ne  seront  point  admis 
à  cette  délibération ,  et  ces  paroisses  ont 
l'optioo  de  s'unir  au  district  de  Liboume , 
ou  de  rester  à  celui  de  Bourg  ou  de 
Bbye.  (6  février.) 

3Î.  Hérault.  —  La  première  assem- 
blée de  ce  département  se  tiendra  à 
Montpellier,  et  alternera  entre  Béxiers, 
lodève,  Saint -Pons  et  Montpellier.  Ce 
département  est  divisé  en  quatre  dis- 
tricts ,  dont  les  chefs- lieux  sont  :  Mont- 
pellier, Béziors  ,  Lodève,  Saint- Pons. 
[a  janvier.) 

3{.  Ille- et -Vilaine.  —  L'assemblée 
de  ce  département  se  tiendra  dans  la 
TiUe  de  Rennes.  Il  est  divisé  en  neuf  dis- 
lricts ,  dont  les  chefs-lieux  sont:  Rennes, 
Saint-Malo,  J)ol,  Fougères,  Vitré,  la 
Guerche ,  Bain  ,  Redon  ,  Montfort.  (  l  \  , 
*9,  a3r  3o  janvier.) 
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fixée  à  Chateauroux  ou  être 
à  Issoudun.  Ce  département 


35.  Indre.  —  L'assemblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  provisoirement  à 
Chateauroux,  et  elle  délibérera  si  elle 
doit  rester 
transférée 

est  divisé  en  six  districts  ,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Issoudun  ,  Chateauroux  ,  la 
Châtre,  Argenton,  le  Blanc,  Châlillon- 
sur-lndre.  Les  villes  de  Vatan ,  Valancey, 
Buzançois  ,  Levron  ,  Saint  -Benoit  -  du  - 
Saut,  Saint -Gauthier,  Aigurande  et  au- 
tres, pourront  obtenir  le  partage  des  éta- 
blissemens de  leurs  districts  respectifs. 
(  4  février.  ) 

36.  Indre  -  et  -  Loi  re.  —  L'assemblée 
de  ce  département  se  tiendra  à  Tours.  Il 
est  divisé  en  sept  districts  ,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Tours  ,  A  m  boise  ,  Château- 
Renaud  ,  Loches  ,  Chinon ,  Preuilly,  Lan- 
geais. S'il  est  établi  un  tribunal  dans  le 
district  de  Langeais,  il  sera  placé  à  Bour- 
gueil.  Richelieu  sera  aussi  le  sit:ge  d'un 
des  établissemens ,  si  l'Assemblée  natio- 
nale le  juge  convenable.  (a6  janvier.), 

3;.  Isère.  —  La  première  assemblée 
des  électeurs  de  ce  département  se  tien- 
dra à  Moirans.  Bs  y  délibéreront  sur  le 
choix  des  villes  dans  lesquelles  l'assem- 
blée de  département  doit  alterner,  sur 
l'ordre  de  cet  alternat,  et  sur  la  fixation 
du  directoire,  qui  ne  doit  point  alterner. 
Ce  département  est  divisé  en  quatre  dis- 
tricts, dont  les  chefs -lieux  sont  :  Gre- 
noble ,  Vienne ,  Saint-Marcellin ,  la  Tour- 
du-Pin.  (ia,  28  janvier,  3  février.) 

38.  Jura.  —  L'assemblée  et  le  direc- 
toire de  ce  département  se  tiendront  al- 
ternativement dans  les  villes  de  Lons-le- 
Saulnier,  Dôle,  Salins,  Poligny.  L'as- 
semblée des  électeurs  se  tiendra  toujours 
dans  la  ville  d'Arbois.  Ce  département 
est  divisé  en  six  districts  ,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Dôle,  Salins,  Poliçny,  Lons- 
le-Saulnier,  Orgelet,  Saint -Claude.  (1a 
janvier,  5  février.) 

39.  Landes.  —  L'assemblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  provisoirement  à 
Mont-de-Marsan.  Les  électeurs  propose- 
ront un  alternat  ,  s'ils  le  jugent  conve- 
nable aux  intérêts  du  département. ,  Ce 
département  est  divisé  en  quatre  districts , 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Mont -de  -  Mar- 
san, Saint -Sever,  Tartas,  Dax.  S'il  est 
établi  un  tribunal  dans  ce  département, 
il  sera  placé  à  Dax.  (9,  i5  lévrier.) 

^o.  LiOïR-et-Chek.  —  L'assemblée  de 
ce  département  se  tiendra  dans  la  ville 
de  Blois.  Il  est  divisé  en  six  districts , 
dont  les  chefs  -  lieux  sont  :  Blois ,  Ven- 
dôme ,  Komorantiu  ,  Mont  -  Doubleau , 
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Mers,  Saint- Aignan.  Le  tribunal  qui 
pourra  être  établi  dans  le  district  de 
Saint -Aignan  sera  fixé  à  Montrichard. 
(26  janvier.) 

41.  Loire  {Haute).  —  L'assemblée  de 
ce  département  se  tiendra  dans  la  ville 
du  Puy.  11  est  divisé  en  trois  districts , 
dont  les  chefs  -  lieux  sont  :  Le  Puy , 
Brioude,  Ysscngeaux.  La  première  as- 
semblée délibérera  si  Yssengeaux  doit 
être  définitivement  chef-lieu  du  district, 
et  pourra  proposer  la  division  des  éta- 
blissemens  de  ce  district  entre  les  diffé- 
rentes villes  qui  y  sont  situées  (ai,  aG, 
29  janvier.) 

Loire-Inférieure. —  L'assemblé  e 
de  ce  département  se  tiendra  à  Nantes.  Il 
est  divisé  en  neuf  districts  ,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Nantes ,  Ancenis ,  Château- 
briant ,  Blain  ,  Savenay ,  Clisson  ,  Guc- 
rande,  Paimbœuf,  Machecoul.  (14,  19, 
a3,  3o  janvier.) 

43.  Loiret.  —  L'assemblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  à  Orléans.  Il  est 
divisé  en  sept  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Orléans,  Beaugency,  Neu- 
ville, Pithiviers,  Mon  fa  rgis ,  Gien,  Bois- 
Commun.  Les  électeurs  du  département 
examineront  s'il  est  plus  avantageux  de 
placer  le  district  de  Bois -Commun  dans 
la  ville  de  Lorris ,  ou  de  faire  partager 
les  établissemens  à  cette  dernière,  en  la 
détachant  du  district  de  Montargis.  Ils 
délibéreront  aussi  sur  le  partage  des  éta- 
blissemens dans  le  district  de  Pithiviers , 
et  sur  la  distribution  de  ceux  qui  seront 
déterminés  par  la  constitution  dans  les 
différentes  villes  du  département.  (3  fé- 
vrier.) 

44»  Lot.  —  L'assemblée  de  ce  dépar- 
tement se  tiendra  à  Cahors.  Il  est  divisé 
en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont: 
Cahors,  Montauban,  Lauzerle  ,  Gbur- 
don  ,  Martel ,  Figeac.  Les  électeurs  déli- 
béreront sur  l'utilité  ou  les  inconvéniens 
de  la  division  de  ce  département  en  un 
plus  grand  nombre  de  districts.  Les  éta- 
blissemcns  du  district  de  Lauzerte  seront 
partagés  avec  Moissac;  les  électeurs  in- 
diqueront celle  des  deux  villes  dans  la- 
quelle il  sera  fixé ,  de  manière  que  Mois- 
sac  soit  le  chef-lieu  du  district  ou  le  siège 
de  la  juridiction.  (16,  ag,  janvier.) 

45.  Lot-et-Garonne.  —  La  première 
assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Agen,  et  alternera  dans  les  villes  qui  en 
seront  jugées  susceptibles  par  les  élec- 
teurs, qui  pourront  néanmoins  proposer 
ia  fixation  du  chef- lieu.  Ce  département 
«*t  divisé  en  neuf  districts ,  dont  les  chefs- 
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lieux  sont:  Agen,Nérac,  Castel- Jaloux , 
Tonneins,  Marmande,  Villeneuve,  Va- 
lence ,  Montflanquin  ,  Lauzun.  (8  fé- 
vrier. ) 

4l>.  Lozère.  —  La  première  assem- 
blée de  département  se  tiendra  à  Mende, 
et  pourra  alterner  avec  Marvejols.  Ce  dé- 
partement est  provisoirement  divisé  en 
sept  districts,  dont  les  chefs -lieux  sont: 
Mende ,  Marvejols ,  Florac  ,  La  11  cogne  , 
Villefort,  Mcirveys  ,  Saint  -  Cheiy.  Les 
électeurs  délibéreront  si  l'établissement 
du  district  indiqué  à  Saint -Chely  sera 
placé  à  Malzieu  (5  février.) 

47.  Maine-et-Loire.  —  La  première 
assemblée  de  ce  département  te  tiendrai 
Angers;  ensuite  alternativement  à  Sau.- 
mur  et  à  Angers,  à  moins  qu'elle  ne  juge 
l'alternat  contraire  à  l'intérêt  de  ce  dé- 
partement. Il  est  divisé  en  huit  districts, 
dont  les  chefs  -  lieux  sont  :  Angers  ,  Sau- 
mur,  Baugé  ,  Châteauneuf ,  Segré  ,  Saint- 
Florent  ,  Cholcl ,  Vihiers.  (  14 ,  19  jan- 
vier.) 

48.  Manche.  —  L'assemblée  de  ce  dé- 

f>artement  se  tiendra  provisoirement  dans 
a  ville  de  Coutanc.es  :  les  électeurs  déli- 
béreront si  l'assemblée  tle  département 
doit  alterner,  et  si  Coutances  doit  défini- 
tivement en  demeurer  le  chef- Heu.  Ce 
département  est  divisé  en  sept  districts, 
dont  les  chefs  -  lieux  sont:  Avranchcs, 
Coutances  ,  Cherbourg  ,  Valognes ,  Ca- 
rentan ,  Saint-Lô ,  Mortain.  Ces  établis- 
semens sont  fixés  provisoirement  à  Ca- 
rentan.  Les  hahitans  de  ce  district  auront 
la  faculté  de  demander  d'autres  chefs- 
lieux  d'administration,  et  de  proposer  le 
partage  de  l'administration  et  de  la  jus- 
lice.  (14,  27  janvier.) 

49.  Marne.  —  L'assemblée  de  ce  de 

fortement  se  tiendra  provisoirement  dans 
a  ville  de  Châlons- sur -Marne  ,  et  les 
électeurs  délibéreront  si  elle  doit  alterner. 
Ce  département  est  divisé  en  six  districts , 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Châlons ,  Reims , 
Sainte- Ménéhould ,  Vitry  -  le  -  Français , 
Epernay,  Seîanne.  (ai  janvier.) 

50.  Marne  (Haute).  —  La  première 
assemblée  de  ce  département  se  tiendra 
dans  la  ville  de  Chaumont.  Les  électeurs 
délibéreront  si  ,  pour  les  sessions  suivan- 
tes, l'assemblée  doit  alterner  entre  Chnu- 
mont  et  Langres ,  et  si  elle  doit  définit;' 
vement  être  fixée  à  Chaumont.  Il  est  di- 
visé en  six  districts  ,  dont  les  cltefs -lieux 
sont  :  Chaumont ,  Langres,  Bourbonw, 
Bourmont  ,  Joinville,  Snint  -  Dizier.  L1 
ville  de  Yassy  aura  'e  tribunal,  s'il  en  est 
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créé  dans  le  district  de  Sarot-Dirier.  (  28 
janvier,  i3  février.) 

5i.  Mayenne.  —  Rassemblée  de  ce 
département  se  tiendra  à  Laval,  sauf  à 
placer,  s'il  y  a  lien,  les  autres  établissc- 
mens  qui  pourront  être  de'cre'tés  par  l'As- 
semblée nationale ,  dans  les  villes  de 
Mayenne  et  Château-Gontier.  Ce  dépar- 
tement est  divisé  en  sept  districts ,  dont 
les  chefs- lieux  sont  :  Lrnée ,  Mayenne, 
Lassai,  Sainte -Susanne,  Laval,  Craon  , 
Château-Gontier.  La  ville  de  Villa ine 
pourra  partager  les  établissemens  avec 
Lassay;  mais  J^assay  conservera  l'option. 
La  ville  d'Evrrin  partagera  aussi  avec  celle 
de  Sainte- Susanne ,  et  aura  l'option.  (4 
février.  ) 

5a.  Meurt  HE.  —  La  première  assem- 
blée de  ce  département  se  tiendra  à 
Nancy,  et  ensuite  les  séances  alterneront 
avec  Lunéville.  Cet  alternat  n'est  décrété 
()ue  provisoirement.  11  est  divisé  en  neuf 
districts  ,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Nancy, 
Lunéville ,  Biamont ,  Saarbourg ,  Dieuxe  , 
Vie,  Pont  -  à  -  Mousson ,  Toul ,  Vézelise. 
L'assemblée  de  district  n'est  que  provisoi- 
rement à  Vie.  L'assemblée  du  départe- 
ment proposera  des  dispositions  défini- 
tives telles  ,  que  Vie  ne  réunisse  pas  deux 
établissemens.  (i3,  ai,  27  janvier.) 

53.  Meuse.  —  L'assemblée  et  le  direc- 
toire de  ce  département  se  tiendront  pour 
la  première  fois  dans  la  ville  de  Bar.  Us 
alterneront  de  quatre  en  quatre  ans  avec 
S3int-Mihiel  ;  et ,  dans  le  cas  où  il  serait 
établi  un  tribunal  suprême  de  judicature 
dans  ce  département,  la  ville  de  Bar  aura 
l'option  :  F  alternat  cessera  en  abandon- 
nant l'un  des  deux  établissemens  à  la  ville 
de  Saint -IMihiel.  Ce  département  est  di- 
visé en  huit  districts,  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Bar -le  -  Duc,  Gondrecourt,  Com- 
raerci  ,  Saint  -  Mihiel  ,  Verdun,  Cler- 
mont ,  Etain  ,  Stenay.  Ces  districts  pour- 
ront être  réduits  ù  quatre ,  à  la  prochaine 
législature,  sur  la  demande  du  départe-, 
ment.  Les  établissemens  seront  partagés 
entre  Gondrecourt  et  Vaucouleurs ,  Ger- 
ment et  Varennes ,  Monlmédy  et  Stenay  ; 
l'option  réservée  à  Gondrecourt,  Varen- 
nes et  Stenay.  (  i3,  ai  ,  3o  janvier.) 

54.  Morbihan.  —  L'assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  à  Vannes.  Il  est 
divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Vannes ,  Auray,  Hennebon  , 
le  Faouet,  Pontivy,  Josscfin,  Ploermel , 
Rochefort ,  la  Roche-Bernard.  Le  district 
est  établi  provisoirement  à  Auray.  L'as- 
semblée de  département  proposera  celle 
dej  deux  villes  ;  d'Hennebon  ou  Lorient , 
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qu'elle  croira  devoir  être  chef- lieu  de  ce 
district.  (  1^,  19,  23,  3o  janvier.) 

55.  Moselle.  —  L'assemblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  dans  la  ville  de  Metz. 
11  est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les 
chefs-lieux  sont  :  Metx ,  Longwy  ,  provi- 
soirement ,  Briey,  Thionvilie  ,  Sarlouis, 
provisoirement  y  Boulay,  Sargucminos , 
Hitchc  ,  Morhange.  Bouzonvillr  ,  Yillerv- 
la-Montagne  et  Longuyon  pourront  ob- 
tenir les  tribunaux  ,  s'if  en  est  fixé  dans 
les  districts  de  Sar-Louis  et  Longwy.  (i3  , 
19 ,  21  janvier.) 

56.  Nièvre.  —  L'assemblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  à  Nevérs.  Il  est  di- 
visé en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Ncvers  ,  Saint -Pierre-le-Moutie r , 
Decixe,  Moulins -en- Gilbert ,  Châtcau- 
Chinon ,  Corbigny,  Claineci ,  Cosne  ,  la 
Charité.  (i3,  16,  26  janvier.) 

57.  NORD.  L'assemblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  dans  la  ville  de 
Douay.  11  est  divisé  en  huit  districts,  dont 
les  chefs -lieux  sont  :  Valeur  iennes ,  le 
Qu  e  snoy ,  A v  esn  e  s  ,  Cam  b  ray ,  1  )  ou  ay , 
Lille  ,  ILucbrouck  ,  Bergnes.  Les  villes 
de  Valcnciennes  ,  Avesnes,  le  Quesnoy  , 
Cambray,  Lille  et  Douay,  réuniront  l'ad- 
ministration et  la  justice.  Bailleuil  sera  le 
siège  de  justice ,  s'il  en  est  établi  dans  le 
district  d'Haiebrouck.  Les  électeurs  du 
district  de  Bergues  délibéreront  si  le 
siège  de  la  justice  doit  être  placé  à  Ber- 
gues ou  à  Dunkerque. 

58.  Oise.  —  La  première  assemblée  de 
ce  département  se  tiendra  dans  la  ville 
de  Beauvais,  et  pourra  proposer,  dans  le 
cours  de  sa  session ,  le  lieu  où  seront  con- 
voquées les  suivantes ,  si  elle  ne  juge  pas 
qu  elles  doivent  être  continuées  à  Beau- 
vais. Ce  département  est  divisé  en  neuf 
districts ,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Beau- 
vais ,  Chaumont ,  Grandvilliers,  Brctcuil , 
Clerniont,  Senlis,  Noyons,  Compiègne, 
Crépy.  (20  janvier,  ier,  7  février.) 

5g.  Orne.  —  L'assemblée  de  ce  dé- 

f>artement  se  tiendra  dans  la  ville  d'A- 
ençon.  Il  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Alcnçon ,  DomfronJ  r 
Argentan,  l'Aigle ,  Bellesme ,  Mortagne. 
25  janvier.) 

60.  Paris.  —  L'assemblée  de  ce  dé- 
parlement se  tiendra  dans  la  ville  de  Pa- 
ris. Il  est  divisé  en  trois  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Paris,  Saint-Denis, 
le  Bourg-la-Reine.  Les  districts  de  Saint- 
Denis  et  du  Bourg-Ia-Reinc  seront  seu- 
lement administratifs.  (19  janvier,  10  fé- 
vrier. ) 

61.  Pas-de-Calais.  —  Les  électeur* 
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de  ce  département  se  réuniront  dans  la  65.  Pyrénées- Orientales.  —  L'as 
pille  d'Aire.  Us  délibéreront  sur  le  L'eu     semblée  de  ce  département  se  tiendra  à 


ville 

de  leurs  assemblées  subséquentes,  et  si 
l'établissement  de  l'assemblée  de  dépar- 
tement ,  fixée  provisoirement  à  Arras , 
sera  définitif.  11  est  divisé  en  huit  dis- 
tricts, dont  les  chefs-lieux  sont  :  Arras, 
Calais ,  Saint-Omcr,  Béthune ,  Bapaume , 
Saint -Pol,  Boulogne,  Montreuil.  Ré- 
servé à  Uesdin  l'établissement  du  tribu- 
nal ,  s'il  en  est  placé  dans  le  district  de 
Montreuil.  (10,  11  janvier,  8  février.) 

6a.  Puy -de- Iîôme. —  La  première 
assemblée  de  ce  département  se  tiendra 
dans  la  ville  de  Clermont;  et,  dans  le  cas 
où  il  serait  établi  un  tribunal  supérieur 
dans  ce  département ,  il  sera  délibéré  par 
les  électeurs  du  département  s'il  convient 
de  le  placer  dans  la  ville  de  Clermont , 
par  préférence  a  celle  de  Riom ,  auquel 
cas  l'administration  serait  fixée  dans  la 


divisé 


ville  de  Riom.  Ce  département  est 
en  huit  districts,  dont  les  chefs -lieux 
sont:  Clermont,  Riom,  Ambert,  Thicrs, 
Issoire,  Besse,  Billom,  Montaigu.  Les 
électeurs  du  département  détermineront 
si  l'assemblée  du  district,  indiquée  pro- 
visoirement à  Besse,  doit  y  être  nxée 
par  préférence  à  la  Tour  ou  àTauve.  La 
demande  de  la  ville  d'Aigueperse  sera 
prise  en  considération  lors  de  l'établisse- 
ment des  tribunaux,  (ai ,  3o  janvier,  5 , 
9 ,  10  février.) 

63.  Pyrénées  (Hautes.) —  L'assem- 
blée de  ce  département  se  tiendra  àTar- 
bes.  Il  est  divisé  en  cinq  districts  ,  dont 
les  chefs -lieux  sont  :  Tarbes,  Vie,  Ba- 
gnères  ,  Argelès,  la  Barthe-de-Nestes , 
ou  les  Quatre-\  allées.  Argelès  sera  seu- 
lement siège  d'administration  du  district 
de  la  Montagne;  tous  les  autres  établis- 
semens  seront  à  Lourde.  L'assemblée  des 
électeurs  du  district  des  Quatre -Vallées 
se  tiendra  à  la  Barthe-des-Nestes ,  et  y 
délibérera  sur  la  division  des  établisse- 
mens.  L'assemblée  de  département  déli- 
bérera s'il  est  convenable  de  former  un 
sixième  district  à  Trie  ou  dans  toute  autre 
ville.  (  4  février.  ) 

64.  Pyrénées  {Basses.) —  La  pre- 
mière assemblée  des  électeurs  du  dépar- 
tement se  réunira  dans  la  ville  de  Navar- 
reins,  et  ils  délibéreront  sur  le  choix  de 
la  ville  dans  laquelle  se  tiendra  la  pre- 
mière assemblée  de  ce  département,  et 
s'il  y  a  lieu  à  l'alternat.  Ce  département 
est  "divisé  en  si:,  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Pau  ,  Orthcz ,  Oléron,  Mau- 
Jéon,  Saint-Palais,  Ustaritz.  (12  janvier. 

17  lévrier.) 


Perpignan.  Il  est  divisé  en  trois  districts , 
dont  les  chefs -Jieux  sont  :  Perpignan, 
Ceret ,  Prades.  (9  février.) 

66.  Rhin  (Haut.)  —  L'assemblée  de 
ce  département  se  tiendra  à  Colmar.  Il 
est  divisé  en  trois  districts  ,  dont  les 
chefs-lieux  sont  :  Colmar,  Altkirch  ,  Bel- 
fort.  (i3  janvier.) 

67.  Rhin  (Bas.) —  L'assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  à  Strasbourg.  Il 
est  divisé  en  quatre  districts,  dont  les 
chefs-lieux  sont  :  Strasbourg ,  Haguenau, 
Wissembourg,  Benfeld.  L  établissement 
de  district  dans  la  ville  de  Benfeld  est 
provisoire.  (i3  janvier.) 

68.  Rhône-et -Loire.  —  L'assemblée 
de  ce  département  se  tiendra  provisoire- 
ment dans  la  ville  de  Lyon  ,  et  alternera 
dans  les  villes  de  Saint-Etienne,  Mont- 
brison  ,  Roanne  et  Villefranche  ,  à  moins 

3ue  les  électeurs  ne  préfèrent  d'en  Axer 
éfinitivement  la  résidence.  Ce  départe- 
ment est  divisé  en  six  districts ,  dont  les 
chefs  -  lieux  sont  :  la  ville  de  Lyon ,  la 
campagne  de  Lyon,  Saint-Etienne,  Mont- 
brison  ,  Roanne  ,  Villefranche.  L'assem- 
blée du  district  de  la  campagne  se  tiendra 
dans  la  ville  de  Lyon.  (i3,  a5  janvier, 


ô  ,  6 ,  i3  févru 

69.  Saône  (  Haute).  —  L'assemble'e 
des  électeurs,  celle  du  département  et 
son  directoire  ,  se  tiendront  alternative- 
ment dans  les  villes  de  Vesoul  et  Gray, 
de  manière  cependant  que  lesdites  as- 
semblées et  directoires  seront  deux  fois 
de  suite  dans  la  ville  de  Vesoul ,  la  troi- 
sième fois  dans  celle  de  Gray.  Ce  dépar- 
tement est  divisé  en  six  districts  ,  dont  les 
chefs -lieux  sont:  Vesoul,  Gray,  Lure, 
Luxeuil,  Jussey,  Champlilte.  (  ta  jan- 
vier.) 

70.  Saône-et- Loire.  —  Les  électeurs 
de  ce  département  se  réuniront  à  Mâcon 
pour  y  nommer  les  membres  de  l'assem- 
blée de  département.  Us  se  retireront 
ensuite  dans  le  chef-lieu  de  l'un  des  dis- 
tricts, autre  que  ceux  de  Maçon  et  de 
Châlons,  pour  y  délibérer  sur  le  lieu  des 
séances  des  assemblées  subséquentes.  La 
première  assemblée  se  tiendra  provisoi- 
rement à  Mâcon.  Ce  département  est 
divisé  en  sept  districts ,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Mâcon,  Châlons,  Louhans, 
Autun  ,  Bourbon- l,ancy,  Charolles ,  Sc- 
mur-en-Brionnais ,  provisoirement.  Les 
électeurs  proposeront  celle   des  deux 

lie 


s  de  Sr  mur  ou  Marcigny  dans  laque 


le  district  doit  être  fixé  ;  et  dans  le  cas  ou 
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Sémur  conserverait  le  district,  Marcigny 
aura  le  tribunal.  (-10  janvier.) 

71.  Sakthe.  L'assemblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  dans  la  ville  du 
Mans,  il  est  divisé  en  neuf  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont:  le  Mans,  Saint  Ca- 
lais, Château-du-Loir,  la  Flèche  ,  Sablé  , 
Sillé-Ie-Guillaume  ,  Frenay-le-V  icomte, 
Mamers,  la  Ferté-fiernaru.  L'Assemblée 
nationale  prendra  en  considération  la 
demande  des  députés  du  haut  Maine  , 
relativement  au  nombre  et  à  l'emplace- 
ment des  tribunaux  de  justice.  (\  fé- 
vrier. ) 

72.  Seine- et-Oise.  —  L'assemblée  de 
ce  département  se  tiendra  dans  la  ville  de 
Versailles.  Il  est  divisé  en  neuf  districts  , 
dont  les  chefs-lieux  sont  provisoirement  : 
\  ers.iilles  ,  Saint  -  Germain  ,  Mantes, 
Ponloise,  Dourdan,  Montfort,  Etampes, 
Corbeil  ,  Gonessc.  Rambouillet  sera  le 
siège  de  la  juridiction  du  district  de 
Dourdan.  (a;  janvier,  5  février.) 

7  3.  Skine-1  nfkrieu  re.  —  L'assemblée 
de  ce  département  se  tiendra  dans  la  ville 
de  Hotien.  il  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Rou.jn,  Caudcbec, 
Montivilliers,  Cany,  Dieppe,  Neufchâ- 
tel,  Gournay.  Les  villes  de  Fécamp , 
d'Eu  et  Aumale  présenteront  à  l'assem- 
blée des  électeurs  de  ce  département 
leurs  réclamations  ;  et  les  électeurs  pro- 
poseront à  P Assemblée  nationale  les 
thangemens  ou  modifications  qu'ils  ju- 
geront convenables.  Les  électeurs  du 
district  de  Montivilliers  délibéreront  sur 
la  fixation  du  chef-lieu  de  district  entre 
les  villes  du  Hàvre  et  de  Montivilliers. 
Les  villes  de  ce  département  pourront 
prétendre  à  la  répartition  des  établisse- 
mensqui  seront  déterminés  par  la  con- 
stitution. (  1  4  janvier,  3  février.  ) 

l\.  Seine-et-Marne.  —  La  première 
assemblée  de  ce  département  se  tiendra 
à  Melun  ;  il  y  sera  délibéré  si  les  sur- 
vantes continueront  d'y  avoir  lieu,  ou  si 
elles  seront  tenues  dans  d'autres  villes. 
Ced  épartement  est  divisé  en  cinq  dis- 
tricts, dont  les  chefs-lieux  sont:  Melun  , 
Meaux  ,  Provins  ,  Nemours ,  Hosoy. 
Coulomniicrs  aura  le  tribunal  de  justice, 
s'il  en  est  fixé  un  dans  le  district  de  Ro- 
soy.  (  3o  janvier.) 

;5.  Sevrés  {Deux-).  —  L'assemblée 
de  ce  département  se  tiendra  alternati- 
vement dans  les  villes  dd  Niort,  Saint- 
Maixent  et  Partenay  ,  en  commentant 
par  Niort.  La  première  assemblée  de  ce 
département  pourra  proposer  de  la  fixer 
dans  l'une  de  ces  trois  villes  ou  dans 

1. 
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toute  autre.  Ce  département  est  divisé 
en  six  districts,  dont  les  chefs- lieux 
sont  :  Niort  ,  Saint-Maixent  ,  Partenay, 
Thouars,  Melle  ,  Cliâtillon.  S'il  est  créé 
un  siège  de  justice  dans  le  district  de 
Châtillon ,  il  sera  placé  à  Bressuire.  (  19 
janvier,  3  février.  ) 

76.  Somme.  —  L'assemblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  à  Amiens.  Il  est  di- 
visé en  cinq  districts  ,  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Amiens  ,  Abbeville ,  Péronne  , 
Doullens,  Montdidier.  Sauf,  à  l'égard 
de  cette  dernière  ville  ,  a  partager,  s'il  y 
a  lieu ,  avec  la  ville  de  Koye  les  établis- 
seinens  qui  pourront  être  créés  dans  c« 
district.  (a6,  3o  janvier.) 

77.  I  arn.  —  L'assemblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  provisoirement  à 
Castres,  et  pourra  alterner  entre  Alby 
et  Castres.  Ce  département  et  divisé  en 
cinq  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont: 
Castres,  Lavanr  ,  Alby,  Gaillac  ,  la 
Caune.  (  J  février.) 

78.  Y  a  r. —  La  première  assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  à  Toulon, et  pourra 
ensuite  alterner  entre  toutes  les  villes  dé- 
signées pour  chefs -lieux  des  districts, 
en  suivant  l'ordre  des  plus  affouages  et 
imposés.  Les  électeurs ,  assemblés  à  Tou- 
lon ,  délibéreront  si  le  directoire  doit  être 
fixé  dans  un  des  chefs -lieux  ,  et  indique- 
ront celui  qui  leur  paraîtra  le  plus  con- 
venable. Ce  département  est  divisé  en 
neuf  districts ,  dont  les  chefs-lieux  sont: 
Toulon  ,  Grasse ,  Ifyères  ,  Draguignan , 
Saint  -  Maximîn  ,  Jirignolles  ,  Fréjus  , 
Saint-Paul-lès-Vence  ,  Barjols.  La  ville 
de  Fréjus  n'est  que  provisoirement  le 
chef- lieu  de  son  district ,  et  le  départe- 
ment pourra  proposer  un  autre  chef- 
lieu.  (       39  janvier,  10  février.  ) 

79.  Vendée.  —  L'assemblée  do  ce  dé- 
partement se  tiendra  à  Fontenay  -le- 
Comte.  Il  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont:  Fontenay -le-Cointe, 
la  Chàtaigncrave ,  Montaigu  ,  Challans  , 
les  Sables  d'Ol  onne.  la  iloche-sur-Yon. 
Les  électeurs  examineront  s'il  est  uti'e 
de  placer  dans  la  ville  de  Pousanges  le  tri- 
bunal qui  pourra  être  créé  dans  le  district 
de  la  Chàtaigneraye.  (19,  uti  janvier.) 

80.  Vienne.  —  L'assemblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  à  Poitiers.  II  est  di- 
visé en  six  districts  ,  dont  les  chefs-lieux 
font  :  Poitiers ,  Châtellerault ,  Loudun  , 
Montmorillon ,  Lusignan  ,  Civray.  La 
ville  de  Mirebeau  a  la  faculté  d'opter  sa 
réunion  avec  Loudun  ou  avec  Poitiers  , 
et  elle  obtiendra  un  des  établissemens 
qui  pourront  être  créés  dans  le  district 


Digitized  by  Google 


i3o 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE.  —  26  FEVRIER.  1? 


auquel  elle  sera  réunie.  (  19,  26  ,  28  jan- 
vier, 3  février.  ) 

81.  Vienne  {Haute). —  L'assemblée 
de  ce  département  se  tiendra  à  Limoges. 
11  est  divisé  en  six  districts,  dont  les 
chefs-lieux  sont  :  Limoges  ,  le  Dorât  , 
Bellac,  Saint-Junien,  Saint-Yrieix,  Saint- 
Léonard.  Réservé  à  la  ville  de  ftoche- 
chouart  un  tribunal ,  s'il  en  est  établi  un 
dans  le  district.  (  a5  janvier.  ) 

82.  Vosges.  —  Les  électeurs  de  ce 
département  s'assembleront  à  Epinal.  Us 
délibéreront  sur  la  division  des  établis- 
semens  principaux  de  ce  département , 
entre  Mirecourt  et  Epinal;  et  celle  des 
deux  villes  qui  aura  obtenu  l'assemblée 
de  département  ne  pourra  prétendre  au 
tribunal  de  justice.  Ce  département  est 
divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Epinal,  Mirecourt ,  Saint-Dié, 
Rembervillers,  Remiremont,  Bruyères, 
Darney,  Neufchàteau  ,  la  Marche.  (  i3 , 
21  janvier,  9  février.) 

83.  Yonne.  —  L'assemblée  de  ce  dépar- 
tement se  tiendra  dans  la  ville  d'Auxerre. 
Il  est  divisé  en  six  districts ,  dont  les  chefs- 
lieux  sont;  Auxerre ,  Sens ,  Joigny,  Saint- 
Fargeau ,  A  vallon  ,  Tonnerre  ,  Saint- 
Florentin.  L'assemblée  de  département 
délibérera  si  le  chef-lieu  de  district,  dé- 


signe 


à  Saint-Florentin ,  ne  serait  pas 


J)lus  convenablement  placé  à  Villeneuve- 
e-Roi.  (27  janvier.) 


±6  Fhvrier  1790.  —  Décret  qui  déter- 
mine l'état  des  dépenses  publiques 
sur  lesquelles  l'Assemblée  nationale 
décrète  provisoirement  une  réduction 
de  soixante  millions.  (  B.,  t.  II,  p.  i58.) 

i°  Il  sera  fait  une  réduction  provisoire 
de  soixante  millions  sur  le  montant  des 
dépenses  du  trésor  public  dont  l'état  est 
annexé  au  présent  décret;  laquelle  ré- 
duction aura  lieu  à  compter  du  1er  avril 
prochain,  sans  préjudice  du  décret  relatif 
aux  haras.  (29  janvier.  ) 

u°  L'Assemblée  nationale  se  réserve 
de  statuer  définitivement  et  en  détail  sur 
chacun  des  articles  contenus  dans  ledit 
état  annexé  au  présent  décret,  d'après  le 
compte  détaillé  qui  en  sera  rendu  par  le 
comité  des  finances  et  ses  autres  comités, 
ttiais  de  manière  que  la  masse  ordinaire 
des  dépenses  de  l'administration  générale 
ne  puisse  excéder  les  bornes  prescrites 
par  l'article  précédent ,  et  qu'il  ne  puisse 
être  proposé  ni  adopté  à  cet  égard  que 
îles  réductions  nouvelles. 

3°  L'Assemblée  ordonne  que  le  tableau 


90. 

des  besoins  de  tout  genre  de  l'année  1 790, 
et  des  fonds  destinés  au  service  de  ladite 
année ,  soit  mis  incessamment  sous  ses 
yeux  par  le  premier  ministre  des  fi- 
nances. 

Etat  des  dépenses  publiques  sur  les- 
quelles l'Assemblée  nationale  décrète 
provisoirement  une  réduction  de  60 
millions. 

1 .  Dépenses  générales  de  la  maison  du 
Roi,  de  celle  de  la  Reine  et  delà  famille 
royale.  2.  Les  maisons  des  princes  frères 
de  Sa  Majesté ,  y  compris  les  enfans  de 
M.  le  comte  d'Artois.  3.  Les  alïaires 
étrangères  et  les  ligues  suisses.  4-  Dépar- 
tement de  la  guerre.  5.  Marine  et  colo- 
nies. 6.  Ponts  et  chaussées.  7.  Haras. 
8.  Pensions.  9.  Gages  du  conseil  et  trai- 
temens  particuliers  de  la  magistrature. 
10.  Gages,  traitemens  et  gratifications  à 
diverses  personnes.  11.  inteudans  des 
provinces  et  leurs  bureaux.  12.  Police  de 
Paris.    i3.   Quais  et  garde  de  Paris. 

14.  Maréchaussée  de  l'Ile-de-France. 

15.  Pavé  de  Paris.  16.  Travaux  dans  les 
carrières  sous  Paris.  17.  Remise  en  moins 
imposé ,  décharges  et  modérations  sur  les 
impositions.  18.  Traitemens  aux  rece- 
veurs, fermiers  et  régisseurs  géne'raux,  et 
autres  frais  de  recouvrement,  içj.  Admi- 
nistrateurs du  trésor  royal ,  payeurs  des 
rentes,  etc.  20.  Bureau  de  1  administra- 
tion générale.  21.  Traitement  et  dépense 
de  la  caisse  du  commerce  ,  de  celles  des 
monnaies,  et  de  la  liquidation  de  l'an- 
cienne compagnie  des  Indes.  22.  Fonds 
réservés  pour  des  actes  de  bienfaisance. 
23.  Secours  aux  Hollandais  réfugiés  en 
France.  1^.  Communautés,  maisons  re- 
ligieuses et  entretien  d'édifices  sacrés. 
25.  Dons,  aumônes,  secours,  hôpitaux 
et  enfans -trouvés.  26.  Travaux  de  cha- 
rité. 27.  Destruction  du  vagabondage  et 
de  la  mendicité.  28.  Primes  et  encoura- 
gëmens  pour  le  commerce.  29.  Jardin 
royal  des  Plantes ,  et  cabinet  d'histoire 
natu  relie.  3o.  Bibliothèque  du  Roi.  3 1  .Uni- 
versités ,  académies ,  collèges ,  sciences 
et  arts.  32.  Passeports  et  exemptions  de 
droits.  33.  Entretien,  réparation  et  re- 
construction des  bâtimens  pour  la  chose 
publique.  3£.  Diverses  dépenses  de  plan- 
tations dans  les  forêts.  35.  Dépenses  de 
procédures  criminelles  et  de  prisonniers. 
36.  Dépenses  locales  et  variables  dans  les 
provinces.  37.  Dépenses  imprévues. 

2G  FÉVRIER  1790.  —  Décret  sur  la  pré- 
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sentation  d'un  projet  de  remplace- 
ment de  la  gabelle.  (B.,  t.  II,  p.  t6o.) 


•26  février  17 90.  —  Assemblée  repré- 
sentative. Voy.  1 1  février  1790. — Re- 
ligieux. Voy.  19  et  10  février  1790. 
—  Rouen.  Voy.  20  février  1790  — 
Adresse  aux  Français.  Voy.  a 3  fé- 
vrier 1790.  —  Sûreté,  Voy.  a3  fé- 
vrier 1790. 


5.  Les  législatures  ni  le  pouvoir  execu- 
tif ne  peuvent  porter  aucune  atteinte  au 
droit  appartenant  à  chaque  citoyen  , 
d'être  admissible  à  tous  emplois  et  grades 
militaires. 

6.  Tout  militaire  en  activité'  conscrv* 
son  domicile ,  nonobstant  les  absences 
nécessitées  par  son  service,  et  peut  exer- 
cer les  fonctions  de  citoyen  actif,  s'il  a 
d'ailleurs  les  qualités  exigées  par  les  dé- 
crets de  P Assemblée  nationale, et  si,  lors 
des  assemblées  où  doivent  se  faire  les 
élections,  il  n'est  pas  en  garnison  dans  le 
canton  où  est  situé  son  domicile. 

7.  Tout  militaire  qui  aura  servi  l'espace 
de  seixe  ans ,  sans  interruption  et  sans 
reproche  ,  jouira  de  la  plénitude  des  droits 
de  citoyen  actif,  et  est  dispensé  des  con- 
ditions relatives  à  la  propriété  et  à  la 
contribution,  sous  la  réserve  exprimée 
dans  l'article  précédent,  qu'il  ne  peut 
exercer  ses  droits  s'il  est  en  garnison 
dans  le  canton  où  est  .son  domicile. 

8.  Chaque  année,  le  14  juillet,  il  sera 
prêté  individuellement,  dans  les  lieux 
où  les  troupes  seront  en  garnison  ,  en 
présence  des  officiers  municipaux  ,  des 
citoyens  rassemblés  ,  et  de  la  troupe  en- 
tière sous  les  armes ,  le  serment  qui 
suit: 

Savoir,  par  les  officiers ,  de  rester  fidèles 
à  la  nation  ,  à  la  loi,  au  Roi,  à  la  con- 
stitution décrétée  par  l'Assemblée  natio- 
nale, et  acceptée  par  le  Roi,  de  prêter 
la  main-forte  requise  par  les  corps  admi- 
nistratifs et  les  officiers  civils  ou  munici- 
paux ,  et  de  n'employer  jamais  ceux  qui 
sont  sous  leurs  ordres  contre  aucun  ci-» 
toyen ,  si  ce  n'est  sur  cette  réquisition , 
laquelle  sera  toujours  lue  aux  troupes  as- 
semblées; 

Et  par  les  soldats,  entre  les  mains  de 
leurs  officiers,  d'être  fidèles  à  la  nation, 
2.  L'armée  est  essentiellement  destinée     à  la  loi,  au  Roi  et  à  la  constitution;  de 
à  défendre  la  patrie  contre  les  ennemis     n'abandonner  jamais  leurs  drapeaux  ,  et 

d'observer  exactement  les  règles  de  la 
discipline  militaire. 

Les  formules  de  ces  sermens  seront 
lues  à  haute  voix  par  le  commandant, 
qui  jurera  le  premier,  et  recevra  le  ser- 
ment que  chaque  oificier  et  ensuite  cha- 
que soldat  prononcera  en  levant  la  main , 


37  février=i4  mars  1790.  (Lett. Pat.) 
—  Décret  qui  ordonne  que  l'expor- 
tation des  bois  continuera  d'avoir 
lieu  dans  la  province  de  Lorraine 
allemande.  (  L. ,  1. 1 ,  p.  583  ;  B.,  t.  II, 
p.  161.) 

L'Assemblée  nationale ,  instruite  que 
quelques  adjudicataires  de  bois  situés 
dans  la  Lorrain*  allemande  éprouvaient 
<lcs  difficultés  pour  l'exportation  de  ces 
toit  à  l'étranger,  quoique  la  faculté  leur 
en  eut  été  assurée  parleurs  adjudications, 
a  décrété  ce  qui  suit  : 

Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  li- 
berté ou  la  défense  de  l'exportation  ,  d'a- 
près les  demandes  et  les  renseignemens 
des  assemblées  administratives  de  la  pro- 
vince, la  liberté  de  l'exportation  doit 
continuer  d'avoir  lieu  dans  la  Lorraine 
allemande. 


28  FÉVRIER=2I  MARS  ET  28  AVRIL  I  790. 

(Procl.)  —  Décret  concernant  la  con- 
stitution de  l'armée.  (  L. ,  t.  I  ,  p.  586  ; 
B. ,  t.  II  ,  p.  162  ;  Monit.  des  1"  et  2 
mai  1790.  ) 

Art.  ier.  Le  Roi  est  le  chef  suprême 
de  l'armée  (i). 


extérieurs 

3.  Il 
royaume 


ne  peut  être  introduit  dans  le 
î ,  ni  admis  au  service  de  l'Etat , 
aucun  corps  de  troupes  étrangères,  qu'en 
vertu  d'un  acte  du  Corps-Législatii,  sanc- 
tionné par  le  Roi. 

4-  Les  sommes  nécessaires  à  l'entre- 
tien de  l'armée  et  aux  autres  dépense»    e't  en  disant:  Je  le  jure. 
militaires  serpnt  votées  annuellement  par        9.  Toute  vénalité  des  emplois  et  Char- 
les législatures,  ges  mililaires  est  supprimée. 


(1)  Les  dispositions  principales  de  celte  lui  comme  les  principes  de  la  matière  ,  sauf  les  de'ru- 
«mblent  devoir  être  considérées  aujourd  hui  ,  galions  exprrrseï.  Voy.  art.  1 4  ,  Qiarle  constit.  de 
tiaon    comme  règles   obligatoires,   du  moins      j  b'i^,  cl  laloi  iurlerecrulevunt,  du  \oviart  1818. 
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a  MARS  1790.  —  Décret  sur  la  formation 
d'un  comité  pour  faire  l'examen  et 
le  rapport  des  affaires  qui  concernent 
les  colonies,  (B« ,  t.  II,  p.  i65.) 


10.  Le  ministre  ayant  le  département 
de  la  guerre ,  et  tous  les  agens  militaires , 
quels  qu'ils  soient ,  sont  sujets  à  la  res- 
ponsabilité' ,  dans  les  cas  et  de  la  manière 
qui  sont  et  seront  de'tcrmine's  par  la  con- 
ftitution. 

11.  A  chaque  législature  appartient  le 
droit  de  statuer:  i°  sur  les  sommes  à  vo- 
ter annuellement  pour  l'entretien  de  l'ar- 
mée et  autres  dépenses  militaires;  a°  sur 
le  nombre  d'hommes  dont  Parme'e  sera 
composée  ;  3°  sur  la  solde  de  chaque  grade  ; 
4°  sur  les  règles  d'admission  au  service 
et  d'avancement  dans  les  grades;  5°  sur 
la  forme  des  cnrôlemens  et  les  condi- 
tions du  dégagement  ;  6°  sur  l'admission 
des  troupes  étrangères  au  service  de  la 
nation;  70  sur  les  lois  relatives  aux  délits 
et  aux  peines  militaires  ;  8°  sur  le  traite- 
ment des  troupes,  dans  le  cas  où  elles 
seraient  licenciées. 


38  février  =  5  juillet  1790.  — ■  Décret 
portant  règlement  sur  la  solde  fixée  , 
à  compter  du  1"  mai  1790,  à  chaque 
sous-officier  et  soldat  des  différentes 
armes.  (  B. ,  t.  Il ,  p.  i65.  ) 

L'Assemblée  nationale  a  décrète'  et  de'- 
crète.,  en  outre ,  que  le  comité  de  consti- 
tution et  le  comité  militaire  se  concer- 
teront pour  lui  présenter  le  plus  tôt  pos- 
sible des  projets  de  loi  ;  i°  relativement 
à  l'emploi  des  forces  militaires  dans  l'in- 
térieur du  royaume,  et  sur  les  rapports 
de  l'armée ,  soit  avec  le  pouvoir  civil , 
soit  avec  les  gardes  nationales  ;  a°  sur 
l'organisation  des  tribunaux  et  les  formes 
des  jugemens  militaires,  sur  les  moyens 
de. recruter  et  d'augmenter  les  forces  mi- 
litaires en  temps  de  guerre,  en  suppri- 
mant le  tirage  de  la  milice. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  dé- 
crète de  plus  que  le  Roi  sera  supplié  de 
faire  incessamment  présenter  à  1  Assem- 
blée nationale  un  plan  d'organisation  de 
l'armée  ,  pour  mettre  les  représentans 
de  la  nation  en  état  de  délibérer  et  de 
statuer  sans  retard  sur  les  divers  objets 
qui  sont  du  ressort  du  pouvoir  législatif. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  dé- 
crète enfin,  qu'à  commencer  du  ier  mai 
prochain,  la  paie  de  tous  les  soldats 
français  sera  augmentée  de  trente  -  deux 
deniers  par  jour,  en  observant  la  pro- 
gression graduelle  entre  les  différentes 
armes  et  les  différens  grades  ;  et  que 
l'emploi  de  cette  paie  sera  incessamment 
déterminé  par  des  ordonnances  militaires. 


3  mars  1790.  —  Maire  d'Aisnay.  Voy. 
20  février  1790,  —  Décimes.  V oy. 
a6  février  1790. 

4=ii  MARS  1 790.  —  Décret  qui  établit 
à  Abbeville  une  taxe  pour  le  soulage- 
ment des  ouvriers  indigens  de  cette 
ville.  —  (  L. ,  1. 1 ,  p.  58i.  ) 


4  MARS  1 790.  —  Décret  qui,  sur  la  dé- 
nonciation d'un  arrêt  de  la  charnbre 
des  vacations  de  Bordeaux ,  mande 
à  la  barre  le  président  dm  ladite 
chambre,  et  le  procureur-général  du 
Roi,  du  parlement  de  Bordeaux. 
(B.,  t.  II,  p.  167.) 

4  mars  1790.  —  Département.  Voy.  26 
février  1790. 


5  mars  1790.  —  Décret  pour  suspendre 
toute  concession  de  pensions  et  pour 
obtenir  communication  du  Livre  rouge 
et  des  originaux  des  bons  des  pen- 
sions, dons  et  gratifications.  £B. , 
t.  II ,  p.  168.  Mon.  du  6  mars  1790.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  pen- 
sions, déclare  que,  d'après  les  décrets 
des  4  et  5  janvier,  sanctionnés  par  le 
Roi  le  14  du  même  mois,  il  n'a  pu  et  ne 
peut  être  accordé  aucune  pension  jusqu'à 
ce  que  les  règles  pour  leur  concession 
aient  été  décrétées  par  l'Assemblée ,  et 
acceptées  par  le  Roi ,  décrète ,  en  consé- 
quence ,  que  son  président  se  retirera 
dans  le  jour  devers  Sa  Majesté ,  pour  la 
supplier  de  défendre  à  ses  ministres  et  à 
tous  autres  ordonnateurs ,  de  lui  présen- 
ter aucune  demande  de  pension ,  jusqu'à 
ce  que  les  règles  d'après  lesquelles  elles 
doivent  être  accordées  aient  été  décré- 
tées et  acceptées. 

L'Assemblée  nationale  charge  égale- 
ment son  président  de  supplier  Sa  iWa- 
jesté  d'enjoindre  à  ses  ministres  et  à  tous 
autres  agens  de  son  autorité,  de  délivrer 
des  copies  ,  et  communiquer  les  originaux 
des  pièces  qui  leur  seront  demandées  par 
ses  comités,  et  à  leur  première  réquisi- 
tion, notamment  le  registre  connu  sous 
le  nom  de  Livre  rouge,  et  les  originauv 
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des  bons  des  pensions ,  dons  et  gratifica- 
tions accordés  dans  les  départemens. 

5=19  MARS  1790.  —  Décret  qui  autorise 
la  commune  d'Orléans  à  faire  un 
emprunt  de  a43,6oo  livres.  —  (  B. , 
t.  H,  p.  167.  ) 

5  mars  1790.  —  Décret  gui  autorise  la 
ville  de  Marineucs  à  se  réunir  au 
district  de  Thiers.  (  B. ,  t.  II,  p.  1G8; 
L. ,  1. 1 ,  p.  57 1  ;  B. ,  t.  II ,  p.  170.  ) 


6  =  7  mars  1790.  (Lett.  Pat.)  — Décret 
concernant  le  sursis  à  l'exécution  de 
tous  jugemens  prévôtaux.  (  L. ,  t.  I , 
p.  574;  B.,  t.  II,  p.  17a.  Mon.  du  8 
mars  1790.) 

x  Voy.  loi  du  18  =  3o  mars  1790. 

L'Assemblée  nationale  ajourne  la  mo- 
tion sur  la  suppression  des  juridiction* 
prëvôtales  ,  et  cependant  charge  son  pré- 
sident de  se  retirer  à  l'instant  par-devers 
le  Roi ,  à  l'effet  de  supplier  oa  Majesté 
de  donner  les  ordres  convenables  pour 
qu'il  soit  sursis  à  l'exécution  de  tous  ju- 
Semens  définitifs  rendus  par  ces  tribunaux. 

G  MARS  1790.  —  Décret  qui  laisse  aux 
villes  d'Aubagne ,  de  Gemenos  et  de 
Cujes ,  l'option  de  leurs  districts, 
(B., L  II,  p.  169.) 


7  mars  1790.  —  Décret  qui  ordonne 
d'accepter  les  offres  en  dons  patrio- 
tiques de  la  contribution  des  ci-de- 
vant privilégiés.  (B. ,  t.  II ,  p.  170.) 


7=a8  mars  1790. — Décret  qui  détermine 
l'emploi  des  sommes  provenant  des 
dons  patriotiques.  (  B.,  t.  II,  p.  170.) 


7  mars  1790. — Décret  qui  fixe  les  jours 
destinés  au  travail  de  l'Assemblée  na- 
tionale sur  les  fsi'anccs  (  B. ,  t.  II, 

7  mars  1790.  —  Assemblée  nationale. 
Voy.  18  février  1790.  —  Juge  mens 
prévôtaux.  Voy.  6  mars  1790. 


8=10  mars  1790.  (Procl.)  —  Décret 
qui  autorise  les  colonies  à  faire  con- 
naître leur  vœu  sur  la  constitution , 
la  législation  et  l'administration  qui 
leur  conviennent.  (L. ,  t.  1,  p.  574  ; 
B.,  t.  II  ,  p.  17a.) 


NTE.  —  DU  5  AU  8  MARS  179O.  l33 

L'Assemblée  nationale,  délibérant 
sur  les  adresses  et  pétitions  des  villes  de 
commerce  et  de  manufacture  ,  sur  les 
nièces  nouvellement  arrivées  de  Saint- 
Domingue  et  de  la  Martinique,  à  elle 
adressées  par  le  ministre  de  la  marine , 
et  sur  les  représentations  des  députés  dès 
colonies , 

Déclare  que  ,  considérant  les  colonies 
comme  une  partie  de  l'empire  français , 
et  désirant  les  faire  jouir  des  fruits  du 
l'heureuse  régénération  qui  s'y  est  opé- 
rée ,  elle  n'a  cependant  jamais  entendu 
les  comprendre  dans  la  constitution  qu'elle 
a  décrétée  pour  le  royaume  ,  et  les  assu- 
jettir à  des  lois  nui  pourraient  être  in- 
compatibles avec  leurs  convenances  loca- 
les et  particulières  ;  en  conséquence ,  elle 
a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Chaque  colonie  est  autorisée 
à  faire  connaître  son  vœu*  sur  la  constitu- 
tion ,  la  législation  et  l'administration  qui 
conviennent  à  sa  prospérité  et  au  bon- 
heur de  ses  habitans  ,  à  la  charge  de  se 
conformer  aux  principes  généraux  qui 
lient  les  colonies  à  la  métropole  ,  et  qui 
assurent  la  conservation  de  leurs  intérêts 
respectifs. 

a.  Dans  les  colonies  où  il  existe  des  as- 
semblées coloniales  librement  élues  par 
les  citoyens ,  et  avouées  par  eux ,  ces  as- 
semblées seront  admises  à  exprimer  le 
vœu  de  la  colonie.  Dans  celles  où  il 
n'existe  pas  d'assemblées  semblables,  il 
en  sera  formé  incessamment  pour  rem- 
plir les  mêmes  fonctions. 

3.  Le  Roi  sera  supplié  de  faire  parve- 
nir dans  chaque  colonie  une  instruction 
de  l'Assemblée  nationale ,  renfermant  , 
i°  les  moyens  de  parvenir  à  la  formation 
des  assemblées  coloniales  dans  les  colo- 
nies où  il  n'en  existe  pas;  a°  les  bases  gé- 
nérales auxquelles  les  assemblées  colo- 
niales devront  se  conformer  dans  les  plans 
de  constitution  qu'elles  présenteront. 

4.  Les  plans  préparés  dans  lesdites  as- 
semblées coloniales  seront  soumis  à  1  As- 
semblée nationale,  pour  être  examinés, 
décrétés  par  elle  ,  et  présentés  à  l'ac- 
ceptation et  à  la  sanction  du  Roi. 

5.  Les  décrets  de  TAssemblce  natio- 
nale sur  l'organisation  des  municipalités 
et  des  assemblées  administratives  seront 
envoyés  auxdites  assemblées  coloniales, 
avec  pouvoir  de  mettre  à  exécution  la 
partie  desdits  décrets  qui  peut  s'adapter 
aux  convenances  locales  ,  sauf  la  décision 
définitive  de  l'Assemblée  nationale  et  du 
Roi  sur  les  modifications  qui  auraient  pu 
y  être  apportées,  et  la  sanction  provi- 
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soirc  du  gouverneur,  pour  l'exécution 
des  arrête's  qui  seront  pris  par  les  as- 
semble'es  administratives. 

6.  Les  mêmes  assemblées  coloniales 
énonceront  leur  vœu  sur  les  modifica- 
tions qui  pourraient  être  apportées  au 
régime  prohibitif  du  commerce  entre  les 
colonies  et  la  métropole ,  pour  être ,  sur 
leurs  pétitions,  et  après  avoir  entendu 
les  représentations  du  commerce  fran- 
çais ,  statué  par  l'Assemblée  nationale , 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

Au  surplus , l'Assemblée  nationale  dé- 
clare qu'elle  n'a  entendu  rien  innover 
dans  aucune  des  branches  du  commerce, 
soit  direct ,  soit  indirect ,  de  la  France 
avec  ses  colonies;  met  les  colons  et  leurs 
propriétés  sous  la  sauvegarde  spéciale  de 
la  nation;  déclare  criminel  envers  fa  nation 
quiconque  travaillerait  à  exciter  des  soulè- 
vémens  contre  etix.  Jugeant  favorablement 
des  motifs  qui  ont  animé  les  citoyens  des- 
dites colonies ,  elle  déclare  qu'il  n'y  a  lieu 
contre  eux  à  aucune  inculpation;  elle  at- 
tend de  leur  patriotisme  le  maintien  de  la 
tranquillité  ,  et  une  fidélité  inviolable  à  la 
nation ,  à  la  loi  et  au  Roi. 


8  mars  1790.  —  Décret  concernant  les 
fonds  à  fournir  au  trésor  public  par 
la  caisse  d 'escompte ,  et  V impression 
des  états  des  créances  et  dépenses  du 
trésor  public.  (  B. ,  t.  II ,  p.  171.) 

8  MARS  1 790.  —  Décret  sur  la  remise 
des  cartes  des  quatre-vingt-trois  dé- 
partemens  du  royaume  au  comité  de 
constitution.  (  B'.,  t.  II,  p.  175.  ) 


8=16  mars  1790. — Décret  qui  confirme 
l'élection  du  maire  de  Strasbourg. 
(  B.,  t.  II ,  p.  175.  ) 

10  mars  1790.  —  Déclaration  concer- 
nant la  continuation  de  l'exercice 
des  fonctions  des  anciens  consuls  cl 
assesseurs  d'Aix.  (  B. ,  t.  Il ,  p.  i75.  ) 

1  o  M  ars  1 790.  —  Décret  qui  ordonne  la 
réunion  de  la  ville  de  Moncrabeau 
au  district  de  Néruc.  (  B.  ,  t.  II , 
p.  176.  ) 


10  MARS 
colons 


579- ) 


1790.  —  Lettre  du  Roi  aux 
des  Ilcs-du-Vcnt.  (  L. ,  t.  I , 


iom\rs  1790.  —  Parlement  de  B  re- 


nies. Voy.  8  mars  1790. 

1 1  mars  1 790.  —  Décret  concernant  les 
oppositions  mises  par  les  municipa- 
lités à  la  coupe  de  bois  dépendant 
d' établissement  ecclésiastiques.  (  L. , 
t.  I ,  p.  614  ;  B.,  t.  II,  p.  176.) 

Sur  ce  qui  a  été  exposé  de  la  part  du 
comité  ecclésiastique  et  de  celui  des  do- 
maines, que  les  municipalités,  donnant 
à  certains  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale une  interprétation  contraire  à  leur 
véritable  sens ,  ont  mis  opposition  à  des 
coupes  de  bois  dépendant  d'établisse- 
mens ecclésiastiques,  quoiqu'elles  aient 
été  autorisées  dans  les  formes  légales 
avant  1789,  ou  dans  le  courant  de  cette 
année  ,  avant  le  mois  de  novembre  der- 
nier, ce  qui  trouble  des  marchés  con- 
tractés sous  la  foi  publique  ,  suspend  des 
approvisionnemens  nécessaires,  et  donne 
lieu  à  des  recours  en  garantie  qu'il  est 
important  de  prévenir, 

L'Assemblée  nationale  décrète  que 
les  coupes  extraordinaires,  des  bois  des 
ecclésiastiques ,  autorisées  et  adjugées 
dans  les  formes  légales  antérieurement 
à  la  publication  du  décret  du  2  novem- 
bre dernier,  ne  peuvent  être  arrêtées  ni 
troublées  par  aucun  corps  ni  indmdu, 
sous  prétexte  des  décrets  des  a  ,  17  et  27 
novembre  et  1 1  décembre  1789;  ordonne, 
en  conséquence ,  que  les  adjudications 
desdites  coupes  seront  exécutées  nonob- 
stant les  oppositions  des  municipalités  ou 
d'autres  corps  ou  individus,  à  la  charge 
néanmoins  aux  adjudicataires  de  verser 
dans  la  caisse  de  l'administration  des  do- 
maines le  prix  des  adjudications  ,  duquel 
il  ne  sera  disposé  que  d'après  l'avis  des 
assemblées  de  district  ou  de  département, 
ou  de  leurs  directoires.  Il  sera  sursis  par 
provision ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné  ,  à  toutes  les  permis- 
sions et  adjudications  de  coupes  extraor- 
dinaires des  bois  dépendant  d'établisse- 
mens ecclésiastiques,  et  sera  le  présent 
décret  incessamment  présente  à  la  sanc- 
tion royale. 

1 1  mars  1 790.  —  Décret  concernant  h 
renvoi  par-devant  le  tribunal  de  la 
sénéchaussée  de  Marseille,  des  procès 
criminels  instruits  par  le  prévàt-génè- 
ral  de  Provence.  (  B.,  t.  II,  p.  178.) 

11  m  ars  1790. — Décret  concernan  t  la 
réimpression  de  l'adresse  aux  pro- 
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vinces,  pour  raison  d'une  faute  d'Un-  crets  des  4  »  6  ,  7  ,  8  et  1 1  août  1-89 ,  le 

pression,  (  B. ,  t.  Il ,  p.  177.)  régime  féodal  est  entièrement  détruit; 

  qu  à  l'égard  des  droits  et  devoirs  féodaux 

ri  MARS  1790.  —  Abbeville.  Voy.  4  ou  censuels,  ceux  nui  dépendaient  ou 


mars  1790. 


i3  mars  1790.  —  Décret  relatif  au  re- 
tard qu'éprouve  le  recouvrement  des 
impôts  dans  quelques  provinces,  et  à 
la  nécessité  de  l'accélérer.  (B. ,  t.  II, 

P-  "79-) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que 
son  président  se  retirera  dans  le  jour  par- 
devers  le  Roi ,  pour  supplier  Sa  Majesté 
de  donner  très-promptement  des  ordres  *  la  < 
pour  que  les  intendans  et  commissions  dro 
intermédiaires  fassent  parvenir  dans  les 
paroisses  qui  ne  les  ont  pas  encore 


étaient  représentatifs ,  spit  de  la  main- 
morte personnelle  «m  réelle  ,  soit  de  la 
servitude  personnelle  ,  sont  abolis  sans 
indemnité;  qu'en  même  temps,  tous  les 
autres  droits  sont  maintenus  jusqu'au 
rachat  par  lequel  il  a  été  permis  aux  per- 
sonnes qui  en  sont  grevées  de  s'en  affran- 


chir, et  qu'il  a  été  réservé  de  développer 
par  une  loi  particulière  les  effets  de  la 


çues,  les  commissions  nécessaires  pour 
la  confection  des  rôles  des  tailles ,  et  pour 
que  cette  confection  et  la  perception 
n'essuient  pas  un  retard  dont  la  prolon- 
gation deviendrait  si  préjudiciable  à  la 
chose  publique. 

i3  mars  1790. —  Décret  qui.  autorise  les 
commissaires  chargés  de  l'envoi  des 
décrets  de  proposer  les  moyens  de 
réduction  des  frais  d'envoi.  (  B. ,  t.  Il , 

P-  »79-  )   

1 13=19  M  1  -f)°*  —  Décrets  qui  auto- 
risent frr>  m'i  'iicrp'ili de.  Gray,  Lan- 
ges, lfotf  ton  cl  Poitiers ,  à  lever  des 
impositions  particulières  pour  achat 
de  grains  et  établissement  d'ateliers 
de  charité.  —  (  B.  ,  t.  II ,  p.  179.  ) 


i4  mars  179a.  —  Lorraine  allemande. 
Voy.  27  février  1790. 


15  =  28  mars  1790.  (Lett.  Pat.)  — Dé- 
cret relatif  aux  droits  féodaux.  {Mon. 
des  a5  ,  26 ,  27  ,  28  février;  2  ,  4  »  5  , 


6,  9  mars  et  suiv.  1790.  —  lia  pp. 
M.  Merlin  ;  L. ,  1. 1 ,  p.  624  ;  B.,  t.  Il , 

p.    l8  !.  ) 

Voy.  lois  des  4 ,  6 ,  7 ,  8  et  1 1  août 
1789. — du  14»  1 9  novembre  1790, 
et  18  =  20  drrrrnbre  1700.  —  du  23 
deerrnbre  1790  =  5  janvier  1791.  — 
La  loi.  —  Instruction  du  i5  =  iq  Juin 
1791.  —  Loi  des  i4  et  i5  septembre  — 
9  octobre  1791  (1). 

L'assemblée  nationale  ,  considérant 
qu'aux  termes  de  l'article  1er  de  ses  dé- 


lestruction  du  régime  féodal,  ainsi  que 
i:  »tinclion  des  droits  abolis  d'avec  les 
s  rachetables,  a  décrété  et  décrète 
ce  qui  suit. 

Titre  Ier.  — Des  effets  généraux  de  la 
destruction  du  régime  féodal. 

Art.  i'r.  Toutes  distinctions  honori- 
fiques, supériorité  et  puissance  résultant 
du  régime  féodal,  sont  abolies;  quant  à 
ceux  des  droits  utiles  qui  subsisteront 
jusqu'au  rachat,  ils  sont  entièrement  as- 
similés aux  simples  rentes  et  charges  fon- 
cières. (24  février.) 

2.  La  foi  et  hommage,  et  tout"  autre 
service  purement  personnel,  auvqtfels  les 
vassaux  censitaires  et  tenanciers  ont  été 
assujettis  jusqu'à  présent ,  sont  abolis. 
(Id.) 

3.  Les  fiefs  qui  ne  devaient  que  la 
bouche  et  les  mains,  ne  sont  plus  soumis 
à  aucun  aveu  ni  reconnaissance.  [Id.) 

4.  Quant  aux  fiefs  qui  sont  crevés  de 
devoirs  utiles  ou  de  profits  rachetables , 
et  aux  censives,  il  en  sera  fourni  par  le* 
redevables  de  simples  reconnaissances 
passées  h  leurs  frais ,  par-devant  tels  no- 
taires qu'ils  voudront  choisir,  avec  décla- 
ration expresse  des  confins  et  de  la  con- 
tenance ;  et  ce  ,  aux  mêmes  époques,  en 
la  même  forme  et  de  la  même  manière 
que  sont  reconnus  ,  dans  les  différentes 
proviuces  et  lieux  du  royaume ,  les  autres 
droits  fonciers,  par  les  personnes  qui  en 
sont  chargées.  (Id.) 

5.  En  conséquence  ,  les  formes  ci- 
devant  usitées  des  reconnaissances  par 
aveux  et  dénombremens,  déclarations  à 
terriers,  gagcs-pleigcs ,  plaids  et  assises  , 
sont  abolis;  et  il  est  défendu  à  tout  prq 
priétairc  de  fiefs  de  continuer  aucuns 
terriers,  gage<-pleigcs  ou  plaids  et  assises 
commencés  avant  Ta  publication  du  nré- 
sent  décret.  (Id.) 


ii)  O  drorri  a  été  formé  de  la  réunion  de  plusieurs  décret*  partiels  donl  les  date»  «ont  indiquer*, 
à  la  suite  de  chaque  article. 
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6.  En  attendant  qu'il  ait  été  prononcé 
sur  les  droits  de  contrôle,  il  ne  pourra 
être  perçu  ,  pour  le  contrôle  des  recon- 
naissances mentionnées  dans  l'art.  4  >  de 
plus  forts  droits  que  Ceux  auxquels  étaient 
soumis  les  déclarations  à  terrier  et  autres 
actes  abolis  par  l'art.  5.  (Jd.) 

7.  Toutes  saisies  féodales  et  censuelles 
et  droits  de  commise  sont  abolis;  niais 
les  propriétaires  des  droits  féodaux  et 
censuels  non  supprimés  sans  indemnité  , 
pourront  exercer  les  actions ,  contraintes, 
exécutions,  privilèges  et  préférences  qui , 

par  Je  droit  commun  ,  les  différentes  cou-     que  leur  attribuent  les  anciennes  lois. 


noble  des  biens  et  des  personnes ,  par- 
tagées entre  les  héritiers,  suivant  les  lois  , 
statuts  et  coutumes  qui  règlent  (es  par- 
tages entre  tous  les  citoyens  ;  toutes  lois 
et  coutumes  à  ce  contraires  sont  abrogées 
et  détruites. 

Seront  exceptés  ceux  qui  sont  actuel- 
lement marié*  ou  veufs  avec  enfins,  les- 
quels, dans  les  partages  à  faire  entre  eux 
et  leurs  cohéritiers  de  toutes  les  succes- 
sions mob  lières  et  immobilières  ,  direc- 
tes et  collatérales,  qui  pourront  leur 
échoir,  jouiront  de  tous  les  avantages 


tûmes  et  statuts  des  lieux,  appartiennent* 
à  tous  premiers  bailleurs  de  fonds.  (Id.) 

8.  Tous  les  droits  féodaux  et  censuels , 
ensembl  toutes  les  rentes,  redevances 
et  autres  droits  qui  sont  rachetables  par 
leur  nature  ou  par  l'effet  des  décrets  du 
4  août  1789  et  jours  suivans,  seront, 
jusqu'à  leur  rachat  et  à  compter  de  l'é- 
poque qui  sera  déterminée  par  l'art.  33 
du  tït.  Il  du  présent  décret,  soumis  pour 
le  principal  à  la  prescription  que  les  dif- 
férentes lois  et  coutumes  du  roynume 
ont  établie  relativement  aux  immeubles 
réels^Jsans  rien  innover,  quant  à  présent, 
à  la  prescription  des  arrérages,  (id.) 

9.  Les  lettres  de  ratification  établies 
par  IV dit  du  mois  de  juin  1771,  conti- 
nueront de  n'avoir  d'autre  effet  sur  les 
droits  féodaux  et  censuels,  que  d'en  pur- 
ger les  arrérages  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
pourvu  par  une  nouvelle  loi  à  un  régime 
uniforme  et  commun  à  toutes  les  rentes 
et  charges  foncières  pour  la  conserva- 
tion des  privilèges  et  hypothèques.  (Id.) 

10.  Le  retrait  féodal,  le  retrait  cen- 
suel,  le  droit  de  prélation  féodale  ou 
censuelle,  et  le  droit  de  retenue  seigneu- 
riale ,  sont  abolis.  (Id.) 

11.  Tous  privilèges,  toute  féodalité  et 
nobilité  de  biens  étant  détruits,  les  droits 
d'aînesse  et  de  masculinité  à  l'égard  des 
fiefs,  domaines  et  alleux  nobles,  et  les 
partages  inégaux  à  raison  de  la  qualité 
des  personnes,  sont  abolis.  En  consé- 
quence, toutes  les  successions,  tant  di- 
rectes que  collatérales,  tant  mobilières 
qu'immobil  ères,  qui  écherront,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  du  présent, 
seront  ,  sans  égard  h  l'ancienne  qualité 


Les  puînés  et  les  filles,  dans  les  cou- 
tumes où  ils  ont  eu  jusqu'à  présent  sur 
les  biens  tenus  en  fief  plus  d'avantage 
que  sur  les  biens  non  féodaux,  continue- 
ront de  prendre  dans  les  ci-devant  fiefe 
les  parts  à  eux  assignées  par  lesdites  cou- 
tumes, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déterminé 
un  mode  définitif  et  uniforme  de  succes- 
sion pour  tout  le  royaume  (i).  (  a5  février 
et  3  mars.  ) 

ia.  La  garde  royale  ,  la  garde-seigneu- 
riale et  le  déport  de  minorité  sont  abo* 
lis.  (6  mars.) 

i3.  Sont  pareillement  abolis  tous  les 
effets  que  les  coutumes  ,  statuts  et  usages 
avaient  fait  résulter  de  la  qualité  féodale 
ou  censuelle  des  biens,  soit  par  rapport 
au  douane,  soit  pour  la  forme  d'estimer 
les  fonds,  et  généralement  pour  tout  au- 
tre objet ,  quel  qu'il  soit ,  sans  néanmoins 
comprendre  dans  la. présente  disposition, 
en  ce  qui  concerne  le  douaire ,  les  fem- 
mes actuellement  mariées  ou  veuves ,  et 
sans  rien  innover,  quant  à  présent  ,  aux 
dispositions  des  coutumes  de  nantisse- 
ment ,  relativement  à  la  manière  d'hy- 
pothéquer et  aliéner  les  héritages  ;  les- 
quelles continueront ,  ainsi  que  les  édits 
et  déclarations  qui  les  ont  expliquées , 
étendues  ou  modifiées  ,  d'être  exécutées 
suivant  leur  forme  et  teneur,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.  (Id.  ) 

Titre  IL — Des  droits  seigneuriaux  qui 
sont  supprimés  sans  indemnité. 

Art.  ier.  La  main-morte  personnelle  , 
réelle  ou  mixte  ;  la  servitude  d'origine  ; 
la  servitude  personnelle  du  possesseur 


(1)  L'enfant  d'un  aîné,  dont  le  père  est  mort 
avant  ia  loi  prescrite,  mais  qui  liait  lai- même 
marié  ou  veuf,  à  la  publication  de  cette  loi, 
exerrr ,  far  représentation  de  son  père ,  les 
droits  d  aînesse  et  les  avantages  que  la  loi  con- 
•erva:t  aux  aines  mariés  ou  veufs  avec  enfans. 


(  26  floréal  an  1 1  ;  Cas.  S.  3 ,  a  ,  3a6.  )  — 
N'est  pas  maintenu  le  droit  de  masculinité,  au 
profil  du  frert  du  défunt,  et  au  préjudice  de 
la  filin  héritière  ;  en  ce  que  ce  n'est  pas  la  un 
avantage  entre  cohérUitrs.  (  3  juin  i8a3  1  Cas».  S. 
a3,  i,  271.) 
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des  héritages  tenus  en  main-morte  réelle, 
celle  de  corps  et  de  poursuite  ;  les  droits 
de  taille  personnelle  ,  de  corvées  person- 
nelles, d  échute,  de  vide-main;  le  droit 
prohibitif  des  aliénations  et  dispositions  à 
titre  de  vente  ,  donation  entre-vifs  ou 
testamentaire ,  et  tous  les  autres  effets  de 
la  main  -  morte  réelle,  personnelle  ou 
mixte ,  qui  s'étendaient  sur  les  personnes 
ou  les  biens  ,  sont  abolis  sans  indemnité. 
(26  février.  ) 

a.  Néanmoins ,  toi»  les  fonds  ci-devant 
tenus  en  main  -  morte  réelle  ou  mixte 
continueront  d'être  assujettis  aux  autres 
charges,  redevances,  tailles  ou  corvées 
réelles  dont  ils  étaient  précédemment 
grevés.  (Id.) 

3.  Lesdits  héritages  demeureront  pa- 
reillement assujettis  aux  droits  dont  ils 
pouvaient  être  tenus  en  cas  de  mutation 
par  vente  ,  pourvu  néanmoins  que  lesdits 
droits  ne  fussent  pas  des  compositions  à 
la  volonté  du  propriétaire  du  fief  dont  ils 
étaient  raouvans  ,  et  n'excédassent  point 
ceux  qui  ont  accoutumé  être  dus  par  les 
héritages  non  main  -  mortablcs  tenus  en 
censive  dans  la  même  seigneurie  ,  ou  sui- 
vant la  coutume.  (27  février.) 

4-  Tous  les  actes  d'affranchissement 
par  lesquels  la  main -morte  réelle  ou 
m:ïte  aura  été  convertie  sur  les  fonds  ci- 
devant  affectés  de  cette  servitude,  en  re- 
devances foncières  et  en  droits  de  lods 
aux  mutations  ,  seront  exécutés  selon  leur 
(orme  et  teneur;  à  moins  que  lesdites 
charges  et  droits  de  mutations  ne  se 
trouvassent  excéder  les  charges  et  droits 
usités  dans  la  même  seigneurie  .  ou  éta- 
blis par  la  coutume  ou  l'usage  général  fle 
la  province ,  relativement  aux  fonds  non 
main-inortables  tenus  en  censive.  (ier  mars.) 

5.  Dans  le  cas  où  les  droits  et  charges 
réelles  ment.onnés  dans  les  deux  articles 
procéder»  se  trouveraient  excéder  le  taux 
qui  est  indiqué ,  ils  y  seront  réduits  ;  et 
sont  entièrement  supprimés  les  droits  et 
charges  qui  ne  sont  représentatifs  que 
de  servitudes  purement  personnelles.  (Id.) 

6.  Seront  néanmoins  les  actes  d'affran- 
chissement faits  avant  l'époque  fixée  par 
I  article  33  ci  -  après  ,  moyennant  une 
vomme  de  deniers ,  ou  pour  l'abandon 
d'un  corps  d'héritage  certain,  soit  par 
ta  communautés  ,  soit  par  les  particu- 
liers, exécutés  suivant  leur  forme  et  te- 
neur. (Id.) 
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7.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  con- 
cernant la  main -morte  auront  également 
lieu  en  Bourbonnais  et  en  Nivernais  pour 
les  tenures  en  bordelage  et  en  Bretagne  , 

ur  les  tenures  en  mote  et  en  quevaise: 
l'égard  des  tenures  en  domaines  con- 
g cables ,  il  y  sera  statué  par  une  loi  par- 
ticulière. (Id.) 

8.  Les  droits  de  meilleur  -  cartel  ou 
mocte-main  ,  de  taille  à  volonté ,  de  taille 
ou  d'indire  aux  quatre  cas ,  de  cas  impé- 
rieux et  d'aide  seigneuriale  ,  sont  suppri- 
més sans  indemnité.  (Id.) 

9.  Tous  d  roits  qui ,  sous  la  dénomina- 
tion de  feu,  cheminée,  feux  allumans  , 
feu  mort,  fouage,  monéage ,  bourgeoisie, 
congé  ,  chiennage ,  gîte  aux  chiens ,  ou 
autre  quelconque ,  sont  perçus  par  les 
seigneurs  sur  les  personnes,  sur  les  bes- 
tiaux ,  ou  à  cause  de  la  résidence ,  sans 
(fu'il  soit  justifié  qu'ils  sont  dus ,  soit  par 
les  fonds  invariablement ,  soit  pour  raison 
de  concessions  d'usages  ou  autres  objets, 
sont  abolis  sans  indemnité.  (Id.) 

10.  Sont  dfeircillement  abolis  sans  in- 
demnité lesoToits  de  guet  et  de  garde  (1), 
de  chassi-polerie ,  ensemble  les  droits  qui 
ont  pour  objet  l'entretien  des  clôtures  et 
fortifications  des  bourgs  et  des  châteaux, 
ainsi  que  les  rentes  ou  redevances  qui  en 
sont  représentatives  ,  quoique  affectées 
sur  des  fonds  ,  s'il  n'est  pas  prouvé  que 
ces  fonds  ont  été  concédés  pour  causes  de 
ces  rentes  ou  redevances  ;  les  droits  de 
pulvérage  levés  sur  les  troupeaux  passant 
dans  les  chemins  publics  des  seigneurs  ; 
les  droits  qui ,  sous  la  dénomination  de 
banvin,  vet-du-vin,  étanchc  ou  autre 
quelconque  ,  emportaient  pour  un  sei- 
gneur la  faculté  de  vendre  seul  et  exclu- 
sivement aux  habitans  de  sa  seigneurie  , 
pendant  un  certain  temps  de  l'année  ,  ses 
vins  ou  autres  boissons  et  denrées  quel- 
conques. (Id.) 

11.  Les  droits  connus  en  Auvergne  et 
autres  provinces  sous  le  nom  de  cens  en 
commande  ;  en  Flandre,  en  Artois  et  en 
Cambrcsis  ,  sous  celui  de  gave ,  giwenne 
ou  gaule  ;  en  Hainaut  ,  sous  celui  de 
poursoin  ;  en  Lorraine  ,  sous  celui  de 
sauvement  ou  sauvegarde.  ;  en  Alsace  y 
sous  celui  iïavoueric  ;  et  généralement 
tous  les  droits  qui  se  payaient  ci-devant ,  en 

3uelque  lieu  du  royaume  et  sous  quelque 
«•nomination  que  ce  fût ,  en  reconnais- 
sance et  pour  prix  de  la  protection  des 


(1)  Le  droit  d'usage  demi  un  particulier  jouis- 
u>t  en  sa  qualité  de  garde  -  bourgeois ,  qualité 
qui  lui  avait  été  conférée  par  un  seigneur,  n'est 


pas  un  droit  féodal  aboli  comme  le  titre  dont 
il  dérive.  (  26  août  1807  -,  Ca*s.  S.  7,  1 ,  489-) 
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seigneurs  ,  sont  abolis  sans  indemnité  ; 
sans  préjudice  des  droits  qui  ,  quoique 
perçus  sous  les  mêmès  dénominations, 
seraient  justifiés  avoir  pour  cause  des 
concessions  de  fonds.  {Id.) 

ia.  Les  droits  sur  les  achats ,  ventes , 
importations  et  exportations  de  biens  meu- 
bles ,  de  denrées  et  de  marchandises ,  tels 
que  les  droits  de  cinquantième  ,  centième 
ou  autre  denier  du  prix  des  meubles  ou 
bestiaux  vendus ,  les  lods  et  ventes  ,  trei- 
cième  et  autres  droits  sur  les  vassaux ,  sur 
les  bois  et  arbres  futaies ,  têtards  et  frui- 
tiers ,  coupés  ou  vendus  pour  être  coupés , 
sur  les  matériaux  des  bàtimcns  démolis  ou 
vendus  pour  être  démolis  ;  les  droits  d'ac- 
cise sur  les  comestibles  ,  le  droit  de  leyde 
ou  dime  sur  les  poissons,  les  droits  de 
bouteillage  ,  de  wingeld  ou  autres  sur  les 
vins  et  autres  boissons  ,  les  impots  et  bil- 
lots seigneuriaux  et  autres  de  même  na- 
ture,  sont  abolis  sans  indemnité.  (Id.) 

i3.  Les  droits  de  péage  (1)  ,  de  long  et 
de  travers,  passage,  halage,  pontonnage, 
barrage  ,  châmage  ,  grandit  petite  cou- 
tume ,  tonlieu ,  et  tons  autres  droits  de  ce 
genre  ,  ou  qui  en  seraient  représentatifs  , 
de  quelque  nature  qu'ils  soient  et  sous 
quelque  dénomination  qu'ils  puissent  être 
perçus ,  par  terre  ou  par  eau  ,  soit  en 
matière  ,  soit  en  argent ,  sont  supprimés 
sans  indemnité  ;  en  conséquence ,  les  pos- 
sesseurs desdits  droits  sont  déchargés  des 
prestations  pécuniaires  et  autres  obliga- 
tions auxquelles  ils  pouvaient  être  as- 
sujettis pour  raison  de  ces  droits.  (  9 
mars.  ) 

i4«  11  sera  pourvu  par  les  assemblées 
administratives  à  l'entretien  des  ouvrages 
dont  quelques-uns  desdits  droits  sont  gre- 
vés. (9  et  i5  mars.) 
i5.  S 

la  suppression  prononcée  par  1 
i°  les  octrois  autorisés  qui  ne  se  perçoivent 
sous  aucune  des  dénominations  comprises 
dans  ledit  article,  soit  au  profit  du  tré- 
sor public,  soit  au  profit  des  provinces, 
villes,  communautés  d'habitans  ou  hôpi- 
taux (2)  ;  20  les  droits  de  bac  et  de  voi- 
ture d'eau  ;  3°  ceux  des  droits  énoncés 
dans  ledit  article  qui  ont  été  concédés 
pour  dédommagement  de  frais  de  con- 
struction de  canaux  et  autres  travaux  ou 
ouvrages  d'art  construits  sous  cette  con- 


k>nt  exceptés ,  quant  à 


présent ,  de 
l'article  i3« 


dition  ;  4°  les  péages  accordés  à  titre 
d'indemnité  à  des  propriétaires  légitimes 
de  moulins,  usines  ou  bâtimens  et  éta- 
blissemens  quelconques  supprimés  pour 
raison  de  l'utilité  publique.  {Id.) 

16.  Tous  les  droits  exceptés  par  l'ar- 
ticle précédent  continueront  provisoire- 
ment d'être  perçus  suivant  les  titres  et 
les  tarifs  de  leur  création  primitive,  re- 
connus et  vérifiés  par  les  départemens 
des  lieux  où  ils  se  perçoivent ,  jusqu'à  ce 
que,  sur  leur  avis,  il  ait  été  statué  défi- 
nitivement à  cet  égard  ;  et ,  à  cet  effet , 
les  possesseurs  desdits  droits  seront  te- 
nus ,  dans  l'année ,  à  compter  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  de  repré- 
senter leurs  titres  auxdits  départemens; 
à  défaut  de  quoi  les  perceptions  demeu- 
reront suspendues.  (9  et  1 5  mars.) 

17.  Les  droits  d'étalonnage ,  minage , 
muyage ,  ménage  ,  leude  ,  leyde  ,  pugi- 
nère ,  bichenage ,  levage  ,  petite  coutume, 
seïterage,  coponage ,  copel,  coupe,  car- 
telage,  stellage ,  sciage ,  palette,  aunage, 
étale  ,  étalage ,  quintalage ,  poids  et  mesu- 
res ,  et  autres  droits  qui  en  tiennent  lieu , 
et  généralement  tous  droits,  soit  en  na- 
ture ,  soit  en  argent ,  perçus  sous  le  pré- 
texte de  poids ,  mesures ,  marque ,  four- 
niture ou  inspection  de  mesures,  ou  me>- 
surage  de  grains,  grenailles,  sel,  et  tou- 
tes autres  denrées  ou  marchandises  , 
ainsi  que  sur  leur  étalage,  vente  ou 
transport  dans  l'intérieur  du  royaume , 
de  quelque  espèce  qu'ils  soient ,  ensem- 
ble tous  les  droits  qui  en  seraient  repré- 
sentatifs ,  sont  supprimés  sans  indemnité  ; 
sans  préjudice  néanmoins  des  droits  qui, 
qnoique  perçus  sous  les  mêmes  dénomi- 
nations ,  seraient  justifiés  avoir  pour 
cause  des  concessions  de  fonds.  (9  mars.) 

18.  Les  étalons,  matrices-  et  poinçons 
qui  servaient  à  l'étalonnage  des  poids  et 
mesures  ,  seront  remis  aux  municipalités 
des  lieux ,  qui  en  paieront  la  valeur  et 
pourvoiront  à  l'avenir  gratuitement  à 
l'étalonnage  et  vérification  des  poids  et 
mesures.  {Id.) 

19.  Les  droits  connus  sous  le  nom  de 
coutume  ,  hallage  ,  havage  ,  cohue  ,  et 
généralement  tous  ceux  qui  étaient  pei- 

Î;us  en  nature  ou  en  argent ,  à  raison  «le 
'apport  ou  du  dépôt  des  grains  ,  viandes , 
bestiaux,  poissons  et  autres  denrées  et 


(  1  )  Le  particulier  qui  s'est  obligé  d'entretenir 
un  pont  à  la  décharge  d'un  ci-devant  seigneur, 
est  affranchi  de  son  obligation  ;  le  droit  de  péage 
étant  aboli,  le  seigneur  est  dispensé  de  l'entretien 
du  pont.  (27  mars  1806  ;  CoLnwr;  S.  G  ,  2,  983.) 


(2)  Le  droit  de  ponlage  perçu  par  les  com- 
munes n'est  pas  aboli.  (26  germinal  an  7  ;  f  as*- 
S.  ao5.  Voy.  Insiruct.  du  12  =  20  auui 

1 790,  ch.  3,  art.  i"T.) 
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marchandises ,  dans  les  foires,  marchés,  taureaux,  verrats,  forges  et  autres,  en- 
places  ou  halles,  de  quelque  nature  qu'ils     semble  les  sujétions  qui  y  sont  acressoi- 


suient ,  ainsi  que  les  droits  qui  en  se- 
raient représentatifs  ,  sont  aussi  suppri- 
més sans  indemnité  ;  mais  les  batimens 
et  halles  continueront  d'appartenir  à  leurs 
propriétaires ,  sauf  à  eux  à  s'arranger  à 
l'amiable,  soit  pour  le  loyer,  soit  pour 
l'aliénation ,  avec  les  municipalités  des 
lieux  ;  et  les  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  à  ce  sujet  seront  soumises  à  l'ar- 
bitrage des  assemblées  administratives  (1). 
(Id.) 

20.  N'est  pas  compris ,  quant  à  pré- 


rcs ,  ainsi  que  les  droits  de  verte-moutft 
et  de  vent ,  le  droit  prohibitif  de  la 
quète-mouture  ou  chasse-des-meuniers , 
soit  qu'ils  soient  fondés  sur  la  coutume 
ou  sur  un  titre  acquis  par  prescription , 
ou  confirmés  par  des  jugemens  ,  sont  abo- 
lis et  supprimés  sans  indemnité ,  sous  les 
seules  exceptions  ci-après.  (  ier  mars.) 

Son*  exceptées  de  la  suppression 
ci-dessus  ,  et  seront  rachetantes,  i°  les 
banalités  qui  seront  prouvées  avoir  été 
établies  par  une  convention  souscrite  en- 


5cnt,  dans  la  suppression  prononcée  par     tre  une  communauté  <T habitons  et  un 


l'article  précédent ,  le  droit  de  la  caisse 
des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy. 

21.  En  conséquence  des  dispositions 
•les  articles  18  et  19,  le  mesurage  et 
poids  des  farines  ,  grains  ,  denrées  et 
marchandises  dans  les  maisons  particu- 
lières, sera  libre  dans  toute  l'étendue  du 
royaume ,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  se 


particulier  non  seigneur  (a)  ;  a°  les  ba- 
nalités qui  seront  prouvées  avoir  été  éta- 
blies par  une  convention  souscrite  par 
une  communauté  d'habilans  et  son  sei- 
gneur, et  par  laquelle  le  seigneur  aura 
fait  à  la  communauté  quelque  avantage 
de  plus  que  de  s'obliger  à  tenir  perpé- 
tuellement en  état  les  moulins ,  fours  ou 
autres  objets  banaux;  3°  celles  qui  se- 


servir  que  de  poids  et  mesures  étalon-    ront  prouvées  avoir  eu  pour  cause  une 


nés  et  légaux  ;  et  ouant  au  service  des 
places  et  marchés  publics ,  il  y  sera  pourvu 
par  les  municipalités  des  lieux,  qui,  sous 
l'autorisation  des  assemblées  administra- 
tives ,  fixeront  la  rétribution  juste  et  mo- 
dérée des  personnes  employées  au  pesage 
et  mesurage.  (Id.) 

13.  Tous  droits  qui ,  sous  prétexte  de 
permission  donnée  par  les  seigneurs  pour 
ciercer  des  professions  ,  arts  ou  commer- 
ces, ou  pour  des  actes  qui ,  par  le  droit 
naturel  et  commun ,  sont  libres  à  tout  le 
monde ,  sont  supprimés  sans  indemnité. 
(ier  mars.) 

23.  Tous  les  droits  de  banalité  de 
fours  ,  moulins ,  pressoirs  ,  boucheries  , 


concession  faite,  par  le  seigneur  à  la  com- 
munauté des  habitans  ,  dé  droits  d'usage 
dans  ses  bois  ou  prés ,  ou  de  communes 
en  propriété  (3).  (ier  et  3  mars.) 

a5.  Toute  redevance  ci -devant  payée 
par  les  habitans  ,  à  titre  d'abonnement 
des  banalités,  de  la  nature  de  celles  ci- 
dessus  supprimées  sans  indemnité  ,  et 
qui  n'étaient  point  dans  le  cas  des  excep- 
tions portées  par  l'article  précédent ,  est 
abolie  et  supprimée  sans  indemnité.  (3 
mars.  ) 

26.  Il  est  fait  défenses  aux  ci -devant 
baniers  d'attenter  à  la  propriété  des 
moulins,  pressoirs,  fours  et  autres  ob- 
jets de  la  banalité ,  desquels  ils  sont  af- 


(1)  Les  propriétaires  des  haltes  ne  sont  pas  dé- 
possédés de  plein  droil,  seulement  ils  peuvent 
tire  contraints  à  céder  les  halles  aux  communes, 
»aaf  une  indemnité  préalable.  (26  mars  1 8 1 4  * 
décret  .1.  C.  t.  a ,  p.  533.  —  a  juin  1819,  or- 
donnance, J.  C  t.  5,  p.  135.) 

Les  contestations  sur  la  propriété  du  sol  d'une 
talle  ,  et  même  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
dae  au  propriétaire  dépossédé  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ;  ce  n'est  pas  aux  conseils 
d-  préfecture  et  encore  moins  au  préfet  à  en 
connaître.  (9  juillet  1820,  ordonnance,  J.  C. 

;  ,  p.  4io-—  22  férrier  1821,  ordonnance, 
J  C  t.  5  ,  p.  54  2.  —  6  décembre  181 3  ,  décret, 
J.  C.  t.  2,  p.  46,'.  ) 

lt»<»  commune  qui,  moyennant  indemnité,  a 
renoncé  à  s 'emparer  d'une  halle,  n'est  point  dé- 
Ciiili.eiii^nt  privée  «le  son  droil  tant  que  le  traité 
*  '«  eti:  approuve  que  provisoirement  par  le  mi- 
nore de  l'intérieur.  (  22  février  1 8a  1  ,  ordon- 


nance* J.  C.  t.  5,  p.  552.  Pbjr.  Avis  du  Conseil 
d'Etat  du  2  =  6  août  181 1.  —  Ordonnance  du  9 
juillet  1820.  (S.  ai,  2,  a4-) — Instruction  dq 
12  =  20  août  1790,  art.  2.  —  Avis  du  Conseil 
d'Etat  du  4=»8  août  1807. 

Sont  supprimés  les  droits  de  halles  et  de  bou- 
cheries perçus  par  le  Roi  sur  un  sol  qui  n'était 
pas  sa  propriété,  et  en  qualité  de  seigneur.  (16 
1807 ,  décret,  J.  Ci,  63.) 


(2)  Ne  sont  pas  abolies  les  banalités  con- 
ventionnelles qui  ont  élé  consenties  par  une 
communauté  d lubilans  au  profil  d'un  particulier 
non  seigneur.  (  5  février  1816;  Cass.  S.  16,  1, 
i57.) 

(3)  Les  communes  qui  justifient  d'un  simple 
droit  d'usage  ne  peuvent  demander  à  cire  ri  In- 
tégrées dans  la  propriété  de  bitns  possédés  par  les 
ci-devant  seigneurs.  (  1 7  nivôse  an  1  2  ;  C  S.  ,  2, 
286.  Koy.  loi  du  1 3  =26  mai  1 790.  ) 
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franchis  par  l'article  a3  ;  ladite  proprie'té 
est  mise  sous  la  sauvegarde  de  la  loi ,  et 
il  est  enjoint  aux  municipalités  de  tenir 
la  main  à  ce  qu'elle  soit  respectée.  (Id.) 

27.  Toutes  les  corvées  ,  à  la  seule  ex- 
ception des  réelles  ,  sont  supprimées  sans 
indemnité  ;  et  ne  seront  réputées  corvées 
réelles  cjuc  celles  qui  seront  prouvées 
être  dues  pour  prix  de  la  concession  de 
la  propriété  d'un  fonds  ou  d'un  droit 
réel.  (Id.) 

28.  Toutes  sujétions  qui  7  par  leur  na- 
ture ,  ne  peuvent  apporter  à  celui  auquel 
elles  sont  dues  aucune  utilité  réelle,  sont 
abolies  et  supprimées  sans  indemnité. 
(Id.) 

29.  Lorsque  les  possesseurs  des  droits 
conservés  par  les  articles  9,  10,  11,  i5, 
17,  a4  et  27  ci-dessus,  ne  seront  pas  en 
état  de  représenter  de  titre  primitif,  ils 
pourront  y  suppléer  par  deux  reconnais- 
sances conformes  ,  énoneiatives  d'une 
plus  ancienne,  non  contredites  par  des 
reconnaissances  antérieures  données  par 
la  communauté  des  habitans ,  lorsqu'il 
s'agira  de  droits  généraux,  et  par  les  in- 
dividus intéressés ,  lorsqu'elles  concerne- 
ront des  droits  particuliers  ,  pourvu 
qu'elles  soient  soutenues  d'une  posses- 
sion actuelle  qui  remonte  sans  interrup- 
tion à  quarante  ans ,  et  qu'elles  rappel- 
lent ,  soit  les  conventions ,  soit  les  con- 
cessions mentionnées  dans  les  articles.  (Id.) 

30.  Le  droit  de  triage ,  établi  par  l'ar- 
ticle 4  du  titre  XXV  de  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts  de  1669,  est  aboli  pour 
l'avenir  (1).  (3  et  4  mars.^ 

31.  Tousédits,  déclarations,  arrêts  du 
conseil  et  lettres- patentes  rendus  depuis 
trente  ans ,  tant  à  l'égard  de  la  Flandre 
et  de  l'Artois ,  qu'à  l'égard  de  toutes  les 
autres  provinces  du  royaume,  qui  ont 
autorisé  le  triage  hors  des  cas  permis  par 
l'ordonnance  de  1669  demeureront  à  cet 
égard  comme  non  avenus ,  et  tous  les  ju- 
gemens  rendus  et  actes  faits  en  consé- 
quence sont  révoqués.  Et  pour  rentrer  en 
possession  des  portions  de  leurs  biens 
communaux  dont  elles  ont  été  privées 
par  Tenet  desdits  édits,  déclarations,  ar- 
rêts et  lettres-patentes  ,  les  communautés 
seront  tenues  de  se  pourvoir,  dans  l'es- 
pace de  cinq  ans ,  par-devant  les  tribu- 
naux ,  sans  pouvoir  prétendre  aucune 


titution  de  fruits  perçus ,  sauf  à  les  faîr« 
entrer  en  compensation,  dans  le  cas  où 
il  y  aurait  lieu  à  des  indemnités  pour 
cause  d'impenses  (2).  (4  mars.) 

3a.  Le  droit  de  tiers -denier  est  aboli 
dans  les  provinces  de  Lorraine ,  du  Bar- 
rois  ,  du  Clermontois  et  autres  où  il  pour- 
rail  avoir  lieu,  à  l'égard  des  bois  et  au- 
tres biens  qui  sont  possédés  en  propriété 
par  les  communautés  ;  mais  il  continuera 
d'être  perçu  sur  le  prix  des  ventes  des 
bois  et  autres  biens  dont  les  communau- 
tés ne  sont  qu'usagères. 

Les  arrêts  du  conseil  et  lettres-paten- 
tes oui  depuis  trente  ans  ont  distrait ,  au 
profit  de  certains  seigneurs  desdites  pro- 
vinces ,  des  portions  des  bois  et  autres 
biens  dont  les  communautés  jouissent  à 
titre  de  propriété  ou  d'usage ,  sont  révo- 
qués ,  et  les  communautés  pourront  dans 
le  temps,  et  par  les  voies  indiquées  par 
l'article  précédent,  rentrer  dans  la  jouis- 
sance desdites  portions,  sans  aucune  ré' 
pétition  des  fruits  perçus ,  sauf  aux  sei- 
gneurs à  percevoir  le  droit  de  tiers -de- 
nier dans  le  cas  ci-dessus  exprimé.  (  5 
mars.)  ' 

33.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  ,  à 
l'exception  de  celles  de  l'article  11  du 
titre  1er,  et  des  articles  i3,  17  et  19  du 
présent  titre ,  qui  ne  seront  exécutées 

3ue  du  jour  de  la  publication  du  présent 
écret,  auront  leur  effet  à  compter  du 
jour  de  la  publication  des  lettres -patentes 
dp  3  novembre  1789.  (Id.) 

34-  Tous  procès  intentés  et  non  déci- 
dés par  jugement  en  dernier  ressort 
avant  les  époques  respectives  fixées  par 
l'article  précédent ,  relativement  à  des 
droits  abolis  sans  indemnité  par  le  pré- 
sent décret  ,  ne  pourront  être  jugés  que 
pour  les  frais  des  procédures  faites  et  les 
arrérages  échus  antérieurement  à  ces 
époques  (3).  (Id.) 

35.  Au  surplus ,  il  n'est  point  préjudi- 
cié  aux  actions  intentées  ou  à  intenter 
par  les  communautés  d'habitans  pour  rai- 
son des  biens  communaux  non  compris 
dans  les  articles  3i  et  32  du  présent  ti- 
tre ,  lesquelles  seront  décidées ,  même 
sur  instance  en  cassation  d'arrêt ,  con- 
formément aux  lois  antérieures  au  pré- 
sent décret.  (Id.) 

36.  Il  ne  pourra  être  prétendu  par  les 


(1)  Les  ci -devant  seigneurs  n'ont  pas  été 
maintenus  par  la  loi  du  10  juin  1793,  daos  les 
triage*  qu'ils  avaient  fait  prononcer  dans  l*îr 
«aile  de  l'ordonnance  de  1669  a  la  loi  du  iS  : 
>79°-  ('9  m***  1809;  Cas*.  S.  9  ,  1,  438.) 


(2)  Un  triage  postérieur  à  1669  prouve  seul 
que  les  biens  qui  en  sont  l'objet  étaient  cora- 
il. (3o  juin  1806;  Cass.  S.  6,  1,  364  ) 


-  (3)  Voy.  loi  du  17=21  mai  1 790. 
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personnes  qui  out  ci-devant  acquis  de 
particuliers ,  par  vente  ou  autre  titre 
équipollent  à  vente,  des  droits  abolis  par 
le  prient  décret ,  aucune  indemnité  ni 
restitution  de  prix  (i),  et  à  l'égard  de 
ceux  desdits  droits  qui  ont  e'tè*  acquis  du 
domaine  de  l'Etat,  il  ne  pourra  être 
exige'  par  les  acquéreurs  d'autre  indem- 
nité que  la  restitution ,  soit  des  finances 
par  eux  avancées,  soit  des  autres  objets 
ou  biens  par  eux  cédés  a  l'Etat.  (  10 
mars.  ) 

3;.  II  sera  libre  aux  fermiers  qui  ont 
ci-devant  pris  à  bail  aucun  des  mêmes 
droits ,  sans  mélange  d'autres  biens  ou  de 
droits  conservés  jusqu'au  rachat ,  de  re- 
mettre leurs  baux;  et  dans  ce  cas,  ils  ne 
pourront  prétendre  d'autre  indemnité 
que  la  restitution  des  pots-de-vin  et  la  dé- 
charge des  loyers  ou  fermages,  au  pro- 
rata de  la  non  -  jouissance  causée  par  la 
suppression  desdits  droits.  Quant  à  ceux 
qui  ont  pris  à  bail  aucuns  droits  abolis 
conjointement  avec  d'autres  biens  ou  avec 
des  droits  rachetables ,  ils  pourront  seu- 
lement demander  une  réduction  de  leurs 
ts-de-vin  et  fermages  proportionnée  à 
quotité  des  objets  frappés  de  suppres- 
sion. (Id,) 

38.  Les  preneurs  à  rente  d'aucuns 
droits  abolis  ne  pourront  pareillement 
demander  qu'une  réduction  proportion- 
nelle de  redevances  dont  ils  sont  chargés  , 
lorsque  les  baux  contiendront,  outre  les 
droits  abolis ,  des  batimens ,  immeubles 
ou  autres  droits  dont  la  propriété  est 
conservée  ,  ou  qui  sont  simplement  ra- 
chetables ;  et  dans  le  cas  où  les  baux  à 
rente  ne  comprendraient  que  des  droits 
abolis,  les  preneurs  seront  seulement  dé- 
chargés des  rentes  ,  sans  pouvoir  préten- 
dre aucune  indemnité  m  restitution  de 
denier  d'entrée  (a).  (Id.) 

3o.  Il  est  réservé  de  prononcer,  s'il  y 
a  lieu,  i°  sur  ceux  des  droits  féodaux 
maritimes  à  l'égard  desquels  il  n'a  pas 
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été  statué  par  les  articles  précédens  ; 
a°  sur  les  droits  de  voirie  ,  déshérence , 
bâtardise  ,  épaves  ,  amendes  ,  afforage  , 
taverne,  tabellionage  et  autres  dépen- 
dant de  celui  de  justice;  Jw  sur  les  in- 
demnités dont  la  nation  pourrait  être 
chargée  envers  les  propriétaires  de  cer- 
tains fiefs  d'Alsace,  d'après  les  traites  qui 
ont  réuni  cette  proviijce  à  la  l'Yance.  (i5 
mars.) 

Titre  III.  —  Des  droits  seigneuriaux 
racheiabhs. 

Art.  Ier.  Seront  simplement  racheta- 
bles,  et  continueront  d'être  payés  jus- 
qu'au rachat  effectué  ,  tous  les  droits  et 
devoirs  féodaux  ou  ccnsuels  utiles  qui 
sont  le  prix  et  la  condition  d'une  conces- 
sion primitive  de  fonds.  (5  mars.) 

2.  Et  sont  présumes  tels ,  sauf  la 
preuve  contraire  :  i°  Toutes  les  rede- 
vances seigneuriales  annuelles  en  argent , 
grains  ,  volailles  ,  cire  ,  denrées  ou  fruits 
de  la  terre,  servis  sous  la  dénomination 
de  cens,  censives,  sur -cens,  capcasal , 
rentes  féodales ,  seigneuriales  et  emphy- 
téotiques ,  rhampart  ,  tusque  ,  terrage , 
arrage  ,  agrier,  comptant,  sotfté.  dîmes 
inféodées,  ou  sous  toute  autre  dénomi- 
nation quelconque  ,  qui  ne  se  paient  el 
ne  sont  dues  que  par  le  propriétaire  ou 
possesseur  d'un  fonds ,  tant  qu'il  est  pro- 

Sriétaire  ou  possesseur,  et  à  raison  de  la 
urée  de  sa  possession.  i°  Tous  les  droits 
casuels  qui ,  sous  les  noms  de  quint ,  re- 
quint ,  treizième  ,  lods  et  treizains  ,  lods 
et  ventes ,  ventes  et  issues ,  mi-lods  ,  ra- 
chats ,  venteroles  ,  reliefs  ,  relevoison  , 
plaids  et  autres  dénominations  quelcon- 
ques ,  sont  dus  à  cause  des  mutations  sur- 
venues dans  la  propriété  ou  la  possession 
d'un  fonds ,  par  le  vendeur,  1  acheteur, 
les  donataires  ,  les  héritiers  et  tous  autres 
ayant-cause  du  précédent  propriétaire  ou 
possesseur.  3°  Los  droits  aaccapte ,  ar- 
rière-accapte  et  autres  semblables,  dus 


(1)  La  vente  de  droite  féodaux  supprimés  est 
am  risques  de  l'acquéreur,  bien  que  la  chose  n'ait 
pas  fié  livrée  ni  le  prix  payé.  (  1 4  fructidor  an 
10;  Casa.  S.  3  1,  37.) 

(1)  Le  mot  rente  doit  s'entendre  des  renies 
fooeieres ,  et  non  des  rentes  constituées.  (  1 2 
janvier  18U;  Cass.  S.  14,  1,  189.) 

La  rente  qui  fut  le  prix  d'un  droit  de  ba- 
'"•!iie  ,  compris  dans  la  suppression  de  la  féo- 
dalité, ensemble  et  d'une  concession  de  fonds  , 
««  réductible  même  à  l'égard  d'un  prensur  de 


locatairir.  perpétuelle.  (7  ventôse  an  12  ;  Cas*.  S 
4  ,  1.  236.) 

L'acte  qualifié  échange ,  par  lequel  une 
partie  avait  acquis  des  droits  abolis,  moyennant 
une  rente  stipulée  foncière ,  perpétuelle  el  irra- 
chetable  ,  peut  être  réputé  bail  a  renie,  el  par 
suite  la  rente  elle-même  tire  abolie.  (  1 S  avril 
1807;  Cass.  S.  7,  1,  33;.) 

Est  réductible  la  renie  formant  le  prix  d'un 
usufruit  acquis  avant  la  révolution,  et  dans  le- 
quel était  compris  un  droit  de  chasse  supprimé,  (afc 
pluviôse  an  1a  ;  Cas  s.  S.  7.  a,  8a  5) 
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tant  à  la  mutation  des  ci -devant  seigneurs    d'être  parlé  ne  pourra  être  acquise  que 

 j:„   :„„    i„  »:i   


qu'à  celle  des  propriétaires  ou  posses- 
seurs (1).  (8  mars.) 

3.  Les  contestations  sur  l'existence  , 
ou  la  quotité  des  droits  énoncés  dans 
l'article  précédent,  seront  décidées  d'a- 
près les  preuves  autorisées  par  les  sta- 
tuts ,  coutumes  et  règles  observées  jus- 
qu'à présent ,  sans  néanmoins  que,  hors 
de  coutumes  qui  en  disposent  autre- 
ment, l'enclave  puisse  servir  de  prétexte 
pour  assujettir  un  héritage  à  des  pres- 
tations qui  ne  sont  point  énoncées  dans 
les  titres  directement  applicables  à  cet 
héritage  ,  quoiqu'elles  le  soient  dans  les 
titres  relatifs  aux  héritages  dont  il  est 
environné  et  circonscrit.  (  1 1  mars.  ) 

4«  Lorsqu'il  y  aura  ,  pour  raison  d'un 
même  héritage  ,  plusieurs  titres  ou  re- 
connaissances, le  moins  onéreux  au  te- 
nancier sera  préféré  ,  sans  avoir  égard 
au  plus  ou  moins  d'ancienneté  de  leur 
date  ,  sauf  l'action  en  blâme  ou  réfor- 
mation de  la  part  du  ci-devant  seigneur 
contre  celles  desdites  reconnaissances 
qui  n'en  seront  pas  encore  garanties  par 
la  prescription,  lorsqu'il  n'y  aura  été 
partie  ni  en  personne  ,  ni  par  un  fondé 
de  procuration.  (Id.) 

5.  Aucune  municipalité  ,  aucune  ad- 
ministration de  district  ou  de  départe- 
ment ,  ne  pourront,  à  peine  de  nullité, 
de  prise  à  partie  et  de  dommages-inté- 
rêts, prohiber  la  perception  d'aucun  des 
droits  seigneuriaux  dont  le  paiement 
sera  réclamé  ,  .sous  prétexte  qu'ils  se 
trouveraient  implicitement  ou  explicite- 
ment supprimés  sans  indemnités ,  sauf 
aux  parties  intéressées  à  .se  pourvoir 
par  les  voies  de  droit  ordinaires  de- 
vant les  juges  qui  doivent  en  connaître. 
(  8  mais.  ) 

6.  Les  propriétaires  de  fiefs  dont  les 
archives  et  les  titres  auraient  été  brûlés 
ou  pillés  à  l'occasion  des  troubles  surve- 
nus depuis  le  commencement  de  l'an- 
née 1789,  pourront,  en  faisant  preuve 
du  fait ,  tant  par  titres  que  par  témoins, 
dans  les  trois  années  de  la  publication 
du  présent  décret,  être  admis  à  établir, 
soit  par  acte  ,  toit  par  la  preuve  testi- 
moniale, d'une  possession  de  trente  ans 
antérieure  à  l'incendie  ou  pillage,  la  na- 
ture et  la  quotité  de  ceux  des  droits  non 
supprimés  sans  indemnité  qui  leur  ap- 
partenait. (Id.) 

7.  La  preuve  testimoniale  dont  il  vient 

(1)  Kuy.  loi  *du  3  =  9  mai  1790. 


par  dix  témoins,  lorsqu'il  s'agira  d'un 
droit  général ,  et  par  six  témoins  dam 
les  autres  cas.  (  Id.  ) 

8.  Les  propriétaires  de  fiefs  qui  au- 
raient, depuis  l'époque  énoncée  dans 
l'article  6 ,  renoncé  par  crainte  ou  vio- 
lence à  la  totalité  ou  à  une  partie  de 
leurs  droits  non  supprimés  par  le  pré- 
sent décret,  pourront,  en  se  pourvoyant 
également  dans  les  trois  années,  deman- 
der la  nullité  de  leur  renonciation  , 
sans  qu'il  soit  besoin  de  lettres  de  res- 
cision ,  et  après  ce  terme ,  ils  n'y  seront 
plus  reçus,  même  en  prenant  des  lettres 
de  rescision.  (  Id.) 

9.  Il  sera  incessamment  pris  une  dé- 
termination relativement  au  mode  et  au 
prix  du  rachat  des  droits  conservés, 
sans  préjudice  du  paiement  qui  sera  lait 
des  rentes,  redevances  et  droits  échus 
et  à  échoir  jusqu'au  jour  du  rachat. 
(  i5  mars.)   ^ 

15  mars  1790.  — Décret  pour  presser 
la  sanction  des  décrets  sur  fa  consti- 
tution de  Vannée,  le  serment  des 
gardes  nationales ,  et  les  états  à  re- 
mettre par  les  directeurs  des  mon- 
naies de  la  vaisselle  d'or  et  d'argent 
portée  aux  hôtels  des  monnaies.  (  B. , 
t.  II,  p.  181.)  

16  =  36  mars  1790.  (Lett.  Pat.)  —  Dé 
et  et  concernant  les  personnes  détenues 
en  vertu  d'ordres  particuliers.  (Mon. 
des  1S  et  18  mars  1790;  L.,  t. 1,  p.  609; 
13. ,  t.  II  ,  p.  200.  ) 

L'Assemblée  nationale  étant  enfin  ar- 
rivée au  moment  heureux  d'anéantir  les 
ordres  arbitraires,  de  détruire  les  pri- 
sons illégales,  et  de  déterminer  une 
époque  fixe  pour  l'élargissement  des  pri- 
sonniers qui  s'y  trouvent  renfermés,  à 
quelque  titre  ou  sous  quelque  prétexte 
qu'ils  y  aient  été  conduits  ;  considérant 
la  nécessité  de  donner  le  temps  aux 
parens  ou  amis  de  ceux  qui  sont  en- 
core détenus,  de  concerter  les  arran- 
gemens  qu'ils  croiront  devoir  prendre, 
à  l'effet  de  leur  assurer  une  situation 
convenable  et  tranquille  ,  et  de  pourvoir 
à  leur  subsistance  ;  considérant  encore 
que  ,  parmi  les  prisonniers  enfermes  en 
vertu  d'ordres  arbitraires,  il  en  est  qui 
ont  été  préalablement  jugés  en  première 
instance ,  ou  qui  sont  seulement  décrétés 
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•Je  prise  de  corps,  ou  contre  lesquels 
il  a  été  rendu  plainte  en  justice  et 
dressé  des  procès  -  verbaux  tendant  à 
constater  un  corps  de  délit  ;  enfin,  qu'il 
s'en  trouve  quelques-uns  que  leur  fa- 
mille  a  déférés  à  l'administration  comme 
coupables  de  faits  très-graves  que  l'on  a 
crus  certains  et  suffisamment  avérés;  con- 
sidérant qu'il  est  juste  de  tenir  compte 
ries  rigueurs  d'une  longue  détention  à 
feule  même  qui  seraient  reconnus  cou- 
pables de  crimes  capitaux ,  et  d'allier  à 
leur  égard  les  ménagemens  inspirés  par 
)  humanité  ,  à  l'exactitude  que  la  justice  , 
l'intérêt  de  la  société  et  celui  des  indi- 
vidus forcent  à  porter  dans  la  recherche, 
u  coudamnalion  et  la  punition  des  dé- 
lits coust  i us  ,  régulièrement  poursuivis, 
et  complètement  prouvés  ;  considérant 
tnlin  qu'il  est  nécessaire  de  prolonger 
la  détention  de  ceux  qui  sont  enfermés 
pour  cause  de  folie .  assez  long-temps 
pour  connaître  s'ils  doivent  être  mis  en 
liberté  ,  ou  soignés  dans  les  hôpitaux  éta- 
blis, inspectés  et  dirigés  avec  cette  vigi- 
lance ,  cette  prudence  et  cette  humanité 
tpj'cxige  leur  triste  situation ,  a  décrété 
et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ie«\  Dan*  l'espace  de  six  semaines 
après  la  publication  du  présent  décret , 
toutes  les  personnes  détenues  dans  les 
châteaux,  maisons  religieuses,  maisons 
de  force ,  maisons  de  police  ou  autres 
prisons  quelconques ,  par  lettres  de  ca- 
chet ou  par  ordre  des  agens  du  pouvoir 
exécutif ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  lé- 
galement condamnées  ou  décrétées  de 
prise  de  corps ,  qu'il  n'y  ait  eu  plainte 
injustice  portée  contre  elles  pour  rai- 
son de  crimes  emportant  peine  aiïhYtive , 
ou  cjue  leurs  pères,  mères,  aïeuls  ou 
«u'eults  ,  ou  autres parens  réunis,  n'aient 
sollicité  et  obtenu  leur  détention,  d'a- 
près des  mémoires,  et  demandes  appuyés 
sur  des  faits  très-graves ,  ou  ,  enfin  , 
qu'elles  ne  soient  renfermées  pour  cause 
de  folie  ,  seront  remises  en  liberté. 

a.  L'Assemblée  nationale  n'entend 
comprendre  dans  la  disposition  du  pré- 
cédent article  ,  les  mendians  et  vaga- 
bonds enfermés  à  temps ,  en  vertu  de 
sentence  d'un  juge ,  ou  sur  l'ordre  des 
officiers  de  police  et  autres  ayant  carac- 
tère pour  l'exécution  des  réglemens  re- 
latifs à  la  mendicité  et  à  la  sûreté  publi- 
que ,  à  l'égard  desquels  il  n'est  rien  in- 
nové ,  quant  à  présent. 

3.  Ceux  qui,  sans  avoir  été  jugés  en 
dernier  ressort ,  auraient  été  condam- 
nés en  première  instance ,  ou  seulement 


[TUANTE.  —  16  MARS  179O.  1^3 

décrétés  de  prise  de  corps,  comme  pré- 
venus de  crimes  capitaux  ,  seront  con- 
duits dans  les  prisons  des  tribunaux  dé- 
signés par  la  loi  ,  pour  y  recevoir  leur 
jugement  définitif. 

4.  A  l'égard  des  personnes  non-déerc- 
tées  contre  lesquelles  il  y  aura  eu  plainte 
rendue  en  justice,  d'après  une  procé- 
dure tendant  à  constater  un  t  orps  de 
délit  ,  elles  seront  également  jugées  , 
mais  dans  le  càs  seulement  ou  elles  le 
demanderaient  ;  et  alors  elles  ne  pour- 
ront sortir  de  prison  qu'en  vertu  d'une 
sentence  d'élargissement.  Dans  le  cas  ou 
elles  renonceraient  à  se  faire  juger,  l'or- 
dre de  leur  détention  sera  exécuté  pour 
le  temps  qui  en  reste  à  courir ,  de  ma- 
nière, toutefois,  que  sa  durée  n'excède 
pas  six  années. 

5.  Les  prisonniers  qui  devront  être 
jugés  en  vertu  des  deux  arliclrs  précé- 
dens,  et  qui  seront  condamnés  comme 
coupables  de  crimes,  ne  pourront  subir 
une  peine  plus  sévère  que  quinze  an- 
nées de  prison ,  excepté  dans  le  cas  d'as- 
sassinat ,  de  poison  ou  d'incendie ,  ou  la 
détention  à  perpétuité  pourra  être  pro- 
noncée ;  mais  dans  ces  cas  mêmes,  les 
juges  ne  pourront  prononcer  la  peine  de 
mort  ni  celle  des  galères  perpétuelles. 
Dans  les  quinze  années  de  prison  ,  se- 
ront comptées  celles  que  les  prisonniers 
ont  déjà  passées  dans  les  maisons  où  ils 
sont  détenus. 

6.  Quant  à  ceux  qui  ont  été  enfermés 
sur  la  demande  de  leur  famille  ,  sans 
qu'aucun  corps  de  délit  ait  été  constaté  n 
juridiquement,  même  sans  qu'il  y  ait  eu 
plainte  portée  contre  eux  en  justice  ,  ils 
obtiendront  leur  liberté ,  si ,  dans  le  dé- 
lai de  trois  mois,  aucune  demande  n'est 
présentée  aux  tribunaux  pour  raison  des 
cas  a  eux  imputés. 

7.  Les  prisonniers  qui  ont  été  légale- 
ment condamnés  à  une  peine  afflictive , 
autre ,  toutefois,  que  la  mort ,  les  galères 
perpétuelles  ou  le  bannissement  à  vie,  et 
qui ,  n'ayant  point  obtenu  des  lettres  de 
commutation  de  peine  ,  se  trouvent  ren- 
fermés en  vertu  d'un  ordre  illégal ,  gar- 
deront prison  pendant  le  temps  fixé  par 
l'ordre  de  leur  détention,  à  moins  qu'ils  . 
ne  demandent  eux-mêmes  à  subir  la 
peine  à  laquelle  ils  avaient  été  condam* 
nés  par  jugement  en  dernier  ressort  ;  et 
cependant,  aucune  détention  ne  pourra 
jamais ,  dans  le  cas  exprimé  au  présent 
article  ,  excéder  le  terme  de  dix  années, 

y  compris  le  temps  qui  s'est  déjà  écoulé 
depuis  l'exécution  de  Tordre  illégal.  , 
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8.  Ceux  qui  seront  déchargés  d'accu- 
sation ,  recouvreront  sur-le-champ  leur 
liberté,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun 
ordre  nouveau  ,  et  sans  qu'il  puisse  être 
permis  de  les  retenir,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit. 

9.  Les  personnes  détenues  pour  cause 
de  démence  seront ,  pendant  l'espace  de 
trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication du  présent  décret ,  à  la  dili- 
gence de  nos  procureurs,  interrogées 
par  les  juges  dans  les  formes  usitées ,  et, 
en  vertu  de  leurs  ordonnances ,  visitées 

Sarlcs  médecins  qui ,  sous  la  surveillance 
es  directoires  de  district,  s'expliqueront 
sur  la  véritable  situation  des  malades , 
afin  que ,  d'après  la  sentence  qui  aura 
statué  sur  leur  état,  ils  soient  élargis  ou 
soignés  dans  les  hôpitaux  qui  seront  in- 
diqués à  cet  effet. 

10.  Les  ordres  arbitraires  emportant 
exil,  et  tous  autres  de  la  même  nature, 
ainsi  que  toutes  lettres  de  cachet ,  sont 
abolis ,  et  il  n'en  sera  plus  donné  à  l'a- 
venir. Ceux  qui  en  ont  été  frappés  sont 
libres  de  se  transporter  partout  où  ils  le 
jugeront  à  propos. 

11.  Les  ministres  seront  tenus  de  don- 
ner aux  citoyens  ci- devant  enfermés  ou 
exilés  la  communication  des  mémoires 
et  instructions  sur  lesquels  auront  été 
décernés  contre  eux  les  ordres  illégaux 
qui  cessent  par  l'effet  du  présent  décret. 

12.  Les  mineurs  seront  remis  ou  ren- 
voyés à  leurs  pères  et  mères,  tuteurs  ou 
curateurs,  au  moment  de  leur  sortie  de 
prison.  Les  assemblées  de  district  pour- 
voiront à  ce  que  les  religieuses  ou  autres 
personnes  qui ,  à  raison  de  leur  sexe  , 
de  leur  âge  ou  de  leurs  infirmités,  ne 
pourraient  se  rendre  sans  dépense  à  leur 
domicile  ou  auprès  de  leurs  parens ,  re- 
çoivent en  avance  ,  sur  les  deniers  ap- 
partenant au  régime  de  la  maison  où 
elles  étaient  renfermées,  ou  sur  les  caisses 
publiques  du  district,  la  somme  qui  sera 

iugée  nécessaire  et  indispensable  pour 
eur  voyage,  sauf  à  répéter  ladite  somme 
sur  le  couvent  dont  les  religieuses  étaient 

f»rofesses,  ou  sur  les  familles,  ou  sur  les 
bnds  du  domaine. 

13.  Les  officiers  municipaux  veilleront 
à  ce  que  les  personnes  mises  en  liberté , 
qui  se  trouveraient  sans  aucune  res- 
source, puissent  obtenir  du  travail  dans 
les  ateliers  de  charité  déjà  établis  ou  qui 
le  seront  à  l'avenir. 

14.  Dans  le  délaide  trois  mois  ,  il  sera 
dressé  par  les  eommandans  de  chaque 
forl  ou  prison  d'Etat,  supérieurs  de  mai- 


ITE.  —  DU  16  AU  17  MARS  1790. 

sons  de  force  ou  maisons  religieuses ,  et 
par  tous  détenteurs  de  prisonniers  en 
vertu  d'ordres  arbitraires ,  un  état  de 
ceux  qui  auront  été  élargis,  interrogés 
cl  visités,  renvoyés  par-devant  les  tribu- 
naux, ou  qui  garderont  encore  prison 
en  vertu  du  présent  décret  :  ledit  état 
sera  dresse  sans  frais  et  certifié. 

15.  Cet  état  sera  déposé  aux  archives 
du  district,  et  il  en  sera  envoyé  des  dou- 
bles en  forme ,  signés  du  président  -et  du 
secrétaire ,  aux  archives  du  département 
d'où  ils  seront  adressés  aux  secrétaires 
d'état  du  Roi ,  pour  être  communiqués  à 
l'Assemblée  nationale. 

16.  L'Assemblée  nationale  rend  les 
eommandans  des  prisons  d'Etat,  les  su- 
périeurs des  maisons  de  force  et  maisons 
religieuses,  et  tous  les  détenteurs  de  pri- 
sonniers enfermés  par  ordre  illégal ,  res- 
ponsables, chacun  en  ce  qui  le  touche  , 
de  l'exécution  du  présent  décret;  et  les 
tribunaux  de  justice  ,  les  assemblées  ad- 
ministratives de  département  et  de  dis- 
trict, et  les  municipalités,  sont  chargés 
spécialement  d'y  tenir  la  main ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne. 


16  MARS  1790.  —  Décret  qui  autorise  ta 
'  municipalité  de  Toulouse  à  faire  un 
emprunt.  (  B. ,  t.  II ,  p.  199.  ) 


16  MARS  1790.  —  Gardes  nationales. 
Voy.  7  janvier  1790.  —  Strasbourg. 
Voy.  &  mars  1790. 


17  =  a4  MARS  1790.  (Lett.  Pat.)  — Dé- 
cret conrrrnant  V  aliénation  aux  mu- 
nicipalités de  quatre  cents  millions 
de  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques. 
(  L. ,  t.  I ,  p.  604  ;  B. ,  t.  H ,  p.  ao5.) 

Voy.  loi  des  19  et  ai  décembre 
1789.  —  du  9  =  a5  avril  1790.  —  du 
14  =  >7  mai,  1790.  —  du  3i  mm 
=  S-  juin  1 790.  —  des  a5  ,  26  , 
29  juin;  9  =  a  5  juillet  1790.  —  du 
16  =  26  juillet  1790.  —  Lettres-pa- 
tentes du  25  juillet  1790. 

V Assemblée  nationale*  décrété, 
î»  Que  les  biens  domaniaux  et  ecclé- 
siastiques dont  (  Assemblée  nationale  a 
précédemment  ordonné  la  vente,  par  son 
décret  du  19  décembre  ,  jusqu'à  la  con- 
currence de  quatre  cents  millions,  seront 
incessamment  vendus  et  aliénés  à  la  mu- 
nicipalité de  Paris  et  aux  municipalités 
du  royaume  auxquelles  il  pou  riait  con- 
venir d'en  faire  1  acquisition; 
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a°  Qu'il  sera  nommé,  à  cet  effet,  par 
l'Assemblée  nationale  ,  doute  commis- 
saires pris  dans  toute  l'Assemblée  ,  pour 
aviser,  contradictoirement  avec  les  mem- 
bres élus  par  la  municipalité  de  Paris,  au 
choix  et  à  l'estimation  desdits  biens,  jus- 
qu'à la  concurrence  des  deux  cents  mil- 
lions demandés  par  ladite  municipalité  ; 
que  l'aliénation  définitive  desdits  deux 
cents  millions  de  biens  sera  faite  aux 
clauses  et  conditions  qui  seront  définiti- 
vement arrêtées  ;  et  en  outre ,  à  la  charge 
par  la  municipalité  de  Paris  de  transpor- 
ter aux  susdits  prix  de  l'estimation  telle 
portion  desdits  biens  cjui  pourraient  con- 
venir aux  autres  municipalités ,  aux  mêmes 
clauses  et  conditions  accordées  à  celle  de 
la  capitale  } 

3°  Qu'il  sera  rendu  compte  préalable- 
ment par  les  commissaires ,  à  l'Assemblée 
nationale  ,  du  résultat  de  leur  travail  *t 
de  l'estimation  des  experts,  dans  le  moin- 
dre délai  possible  ; 

4°  Que  les  commissaires  de  l'Assem- 
blée nationale  s'occuperont  des  moyens 
de  rapprocher  le  plus  possible  les  échéan- 
ces de  remboursement  de  la  liquidation 
générale  des  biens  domaniaux  et  ecclé- 
siastiques dont  la  vente  a  été  décrétée  ; 
et  pour  y  parvenir  plus  efficacement, 
l'Assemblée  nationale  ordonne  que ,  sous 
l'inspection  desdits  commissaires,  les  mu- 
nicipalités qui  acquerront  lesdits  biens 
domaniaux  et  ecclésiastiques,  seront  te- 
nus de  remettre  sans  retard  lesdits  biens 
en  vente  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur, dans  les  délais  prescrits,  dès  le 
moment  qu'il  se  présentera  quelque  ac- 
quéreur qui  les  portera  au  prix  fixé  par 
l'estimation  des  experts 


1 7  MARS  1 790.  —  Décret  qui  fixe  l'heure 
de  l'ouverture  des  séances  du  matin. 
(  B. ,  t.  II ,  p.  ao5.  ) 


18  =  26  mars  1790.  {Lelt.Pat.)  — Dé- 
cret concernant  les  mesures  à  prendre 
pour  parvenir  et  arrêter  les  abus  re- 
latifs aux.  bois  et  forêts  domaniaux 
et  dépendant  d'établissement  ecclé- 
siastiques. (  L.,  1. 1 ,  p.  61 4  ;  B.,  t.  II , 
p.  ao8.  ) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  fait  sur  le  décret  du 
1 1  de  ce  mois ,  voulant  comprendre  dans 
une  seule  et  même  loi  les  dispositions  né- 
cessaires pour  prévenir  et  arrêter  les  abus 
relatifs  aux  bois  et  forêts  dans  la  posses- 
sion desquels  la  nation  peut  être  dans  le 

1. 


ÏTE.  —  Dti  17  AU  18  MARS  1790.  l^S 

cas  de  rentrer,  ou  dont  elle  pourrait 
avoir  à  disposer,  a  décrété  ce  qui  suit: 

Art.  i«r.  Il  sera  provisoirement  sursis 
par  les  apanagistes,  engagistes,  donatai- 
res, concessionnaires,  et  tous  détenteurs, 
à  quelque  titre  que  ce  soit ,  des  bois  et 
forêts  domaniaux ,  et  par  tous  échangistes 
dont  les  échanges  ne  sont  pas  consommés, 
à  toute  coupe  de  futaie  dans  lesdits  bois 
et  forêts,  à  peine  de  confiscation  des  bois 
coupés,  et  de  raille  livres  d'amende  pour 
tonte  coupe  au-dessous  d'un  arpent  et  de 
mille  livres  par  arpent  pour  toute  coupe 
excédente ,  sans  préjudice  néanmoins  de 
la  pleine  et  entière  exécution  des  coupes 
extraordinaires,  autorisées  et  adjugées 
dans  les  formes  légales ,  jusqu'au  jour  de 
la  publication  du  présent  décret. 

a.  Il  sera  pareillement  sursis  à  toute 
permission ,  adjudication ,  exploitation  des 
coupes  extraordinaires  de  bois  dépendant 
d'étabhssemens  ecclésiastiques ,  sans  pré- 
judice de  la  pleine  et  entière  exécution 
des  coupes  extraordinaires  autorisées  et 
adjugées  dans  les  formes  légales ,  jusqu'au 
jour  de  la  publication  du  prisent  décret; 
à  la  charge  aux  adjudicataires  de  verser 
dans  la  caisse  de  l'administration  des  do- 
maines le  prix  des  adjudications  ,  dont  il 
ne  sera  disposé  que  d  après  l'avis  des  as- 
semblées de  districts,  de  département  ou 
de  leurs  directoires,  ou  pour  le  paiement 
des  dépenses  extraordinaires  faites  avant 
la  publication  du  présent  décret ,  confor- 
mément aux  arrêts  et  lettres-patentes  qui 
les  ont  autorisées. 

3.  Les  apanagistes,  engagistes,  con- 
cessionnaires des  bois  et  forêts  doma- 
niaux ,  à  quel  titre  que  ce  soit ,  et  les 
échangistes  dont  les  échanges  ne  sont 
point  consommés,  ainsi  que  tous  bénéfi- 
ciers  ou  autres  possesseurs  ou  administra- 
teurs des  bois  et  forêts  ecclésiastiques,  ne 
pourront  faire  des  coupes  de  taillis  dans 
les  bois  et  forêts  que  conformément  aux 
aménagemens  ;  et  à  défaut  des  procès- 
verbaux  d'aménagemctis  ,  lesdits  taillis  ne 
pourront  être  coupés  qu'à  l'âge  auquel  ils 
ont  accoutumé  de  l'être. 

4.  Les  personnes  désignées  en  l'article 
précédent  11e  pourront  commencer  l'exr 
ploitation  desdites  coupes,  qu'après  en 
avoir  obtenu  la  permission  des  maîtrise* 
ou  autres  juges  compétens;  et  cette  per- 
mission ne  sera  délivrée  nu'après  la  com- 
munication de  la  demaude  au  district  de 
la  situation  des  bois,  ou  à  son  directoire, 
à  la  municipalité  ou  aux  municipalités  des 
lieux,  en  attendant  rétablissement  des 
districts,  à  peine  de  confiscation  des  bois 


Digitized  by  Google 


\fi      ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE.  —  DU  l8  AU  19  MARS  I79O. 


coupés ,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende 
pour  toute  coupe  au-dessous  d'un  arpent, 
et  de  cinq  cents  livres  par  arpent  pour 
toute  coupe  excédante. 

5.  Toute  exploitation  des  taillis  ci-des- 
sus désignés ,  actuellement  commencée  et 
non  conforme  aux  procès-verbaux  d'amé- 
nagement, ou,  à  défaut  des  procès-verbaux 
d'aménagement ,  au-dessous  de  l'âge  or- 
dinaire des  coupes  précédentes ,  sera  sus- 
pendue aussitôt  après  la  publication  du 

F résent  décret,  sous  les  peines  portéefen 
article  précédent,  et  les  bois  actuelle- 
ment coupés  en  contravention  seront  sai-'* 
sis  et  vendus  à  la  diligence  des  officiers 
des  maîtrises,  ou  autres  juges  compétens, 
et  les  deniers  versés  dans  la  caisse  de 
l'administration  des  domaines. 

6.  11  ne  pourra  être  abattu  aucuns  ar- 
bres épars  sur  les  biens  domaniaux  ni  sur 
les  biens  ecclésiastiques ,  qu'autant  que 
lesdits  arbres  seront  sur  le  retour  et  dé- 
périssans,  et  après  avoir  obtenu  la  per- 
mission prescrite  en  l'art.  4  »  »  peine  de 
confiscation  des  arbres  coupés ,  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
que  le  double  de  la  valeur  desdits  arbres. 

7.  Les  apanagistes,  engagistes,  conces- 
sionnaires des  bois  et  forêts  domaniaux , 
les  échangistes  de  ces  mêmes  bois  dont 
les  échanges  ne  sont  pas  consommés ,  tous 
détenteurs  des  bois  domaniaux,  à  quel 
titre  que  ce  soit ,  les  administrateurs  des 
bois  et  forêts  dépendant  d'établissemens 
ecclésiastiques ,  ne  pourront  arracher  les- 
dits bois ,  ni  faire  aucun  défrichement , 
ni  en  changer  la  nature ,  sous  peine  de 
quinze  cents  livres  d'amende  par  arpent. 

8.  Toutes  les  dispositions  ci- dessus  se- 
ront exécutées  dans  les  provinces  belgi- 
ques  comme  dans  toutes  les  autres  parties 
du  royaume  ,  et  les  officiers  des  maîtrises 
des  eaux  et  forêts  de  ces  provinces  sont 
autorisées  provisoirement  à  exercer,  con- 
curremment avec  les  juges  ordinaires  , 
toute  juridiction  sur  les  bois  ecclésiasti- 
ques ,  sans  préjudice  des  poursuites  aux- 
quelles les  gens  de  main-morte  desdites 
provinces  pourraient  être  sujets  pour 
ventes  ou  abatis  de  bois  non  parvenus  à 
maturité,  qu'ils  pourraient  avoir  ci-devant 
faiis,  en  contravention  à  la  loi  qui  leur 
ordonnait  d'exploiter  leurs  bois  en  bons 
pères  de  famille. 


q.  Les  municipalités  sont  chargées  de 
veiller  à  l'exécution  du  présent  décret,  et 
les  procureurs  des  communes  de  dénon- 
cer les  contraventions  aux  tribunaux  qui 
doivent  en  connaître. 

i8  =  3o  mars  1790.  {Lett.  Pat.)— Dé- 
cret concernant  les  jugernens  défini- 
tifs émanés  des  juridictions  prévô- 
talcs.  (  L.,  1. 1,  p.  644  i  B.,  t.  II,  p.  307.) 

Voy.  lois  du  6  et  du  3o  mars  1790. 
L* Assemblée  nationale  déclare  qu'elle 
n'a  pas  entendu  comprendre  dans  fa  dis- 
position de  son  décret  concernant  le  sur- 
sis des  jugernens  définitifs  émanés  des  ju- 
ridictions prévôtales,les  jugernens  d'abso- 
lution et  ceux  qui  prononcent  un  plus 
ample  informé  ,  avec  la  clause  de  liberté 
et  élargissement  provisoire. 

18  mars  1790.  —  Décret  concernant  la 
réunion  des  communautés  du  F"'au- 
fray  et  de  Gournay  au  district  de 
saint  Hippolyte.  (  B. ,  t.  II ,  p.  ao6.  ) 

18  mars  1790.  —  Décret  sur  V ordre  de 
la  parole  de  V Assemblée  nationale. 
(  B. ,  t.  II ,  p.  207.  ) 

ig  =  a6  MARS  1790.  (  Lett.  Pat.  )  —  Dé- 
cret sur  la  capacité  des  religieux  sortis 
du  clêttre ,  pour  héritera  l'exclusion 
du  fisc  et  pour  disposer  de  leurs 
biens ,  et  sur  la  jouissance  et  les  obli-  ' 


gâtions  des  religieux  qui  vivront  en 

».  606  ;  B.  ,  t.  II, 

p.  an.) 


commun.  (  L.,  t.  I ,  p. 


V.  loi  du  ao  février =a6  mars  1790. 

Art.  i«r.  Lorsque  les  religieux  sortis 
de  leurs  maisons  ne  se  trouveront  en 
concours  qu'avec  le  fisc,  ils  hériteront 
dans  ce  cas  préférablement  à  lui  (1). 

a.  Ils  pourront  disposer  par  donation 
entre -vite  ou  testamentaire  des  biens 
meubles  et  immeubles  acquis  depuis  la 
sortie  du  cloître  ;  et  à  défaut  de  disposi- 
tions de  leur  part ,  lesdits  biens  passeront 
aux  parens  les  plus  proches. 

3°  Les  religieux  qui  préféreront  de  se 
retirer  dans  les  maisons  qui  leur  seront 
indiquées ,  jouiront ,  dans  les  villes  ,  des 
bàtimens  à  leur  usage,  et  jardins  pota- 
gers en  dépendant;  et  dans  les  campa- 


(1)  Un  religieux  ne  serait  pas  dispensé  de  recueillie  ensuite  par  le  religieux ,  au  moyen  d> 

restituer  au  domaine,  représentant  un  émigré,  l'effet  rélroaciif  de  la  loi  du  17  nivôse  an  a.  0» 

les  biens  d'une  succession  échue  a  l'émigré,  a  juin  1812,  Cass  S.  13,  f ,  ana) 
One  époque  d'exclusion  pour  les  religieux,  et 
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jmes,  ils  jouiront  encore  des  enclos  y  at- 
tenant ,  jusqu'à  concurrence  de  six  ar- 
pens,  mesure  de  Paris,  le  tout  à  la 
charge  des  réparations  locatives  et  des 
frais  du  culte,  excepte'  toutefois  lorsque 
les  églises  seront  paroissiales.  11  sera  en- 
core assigné  auxdites  maisons  un  traite- 
ment annuel,  à  raison  du  nombre  des 
religieux  qui  y  résideront  ;  ce  traîfenient 
sera  proportionné  à  l'âge  des  religieux  , 
et  en  tout  conforme  aux  traitemens  dé- 
crétés pour  ceux  qui  sortiront  de  leurs 
maisons.  Il  est  réservé  de  fixer  l'époque 
et  de  déterminer  la  manière  d'acquitter 
lesdtts  traitemens  ;  et  la  quête  demeurera 
alors  interdite  à  tous  les  religieux. 

»o=3o  MAlis  1790. — Décret  concernant 
les  pouvoirs des  commissaires  nommés 
par  le  Roi  pour  la  formation  des 
assemblées  primaires  et  administra- 
tives. (  L. ,  t.  I ,  p.  645.  )  Voy.  au  29 
ma  as. 

19  MARS  1790.  — Orléans.  Voy.  4  MARS 
1790.  —  Municipalité.  Voy.  i3  mars 

»79o-   

20=  26  mars  1790. — Décret  concernant 
les  inventaires  et  procès-verbaux  à 
dresser  par  les  municipalités ,  de  l'état 
des  biens  des  religieux  et  de  leurs 
personnes.  (  L.,  t.  1 ,  p.  606  ;  B. ,  t.  Il, 
p.  21 5.) 

Art.  ier.  Les  officiers  municipaux  se 
transporteront,  dans  la  huitaine  de  la 
publication  du  présent  décret,  dans  tou- 
tes les'maisons  de  religieux  de  leur  ter- 
ritoire, s'y  feront  représenter  tous  les 
registres  et  comptes  de  régie,  les  arrête- 
ront, et  formeront  un  résultat  des  reve- 
nus et  des  époques  de  leurs  échéances. 
Ils  dresseront  sur  papier  libre,  et  sans 
frais ,  un  état  et  description  sommaire  de 
l'argenterie,  areent  monnayé,  des  effets 
de  la  sacristie ,  bibliothèques,  livres, ma- 
nuscrits ,  médailles  ,  et  du  mobilier  te  plus 
précieux  de  la  maison ,  en  présence  de 
tous  les  religieux ,  à  la  charge  et  garde 
desquels  ils  laisseront  Iesdits  objets,  et 
dont  ils  recevront  les  déclarations  sur 
l'état  actuel  de  leurs  maisons,  de. leurs 
dettes  mobilières  et  immobilières,  et  des 
titres  qui  les  constatent. 

Les  officiers  municipaux  dresseront 
aussi  un  état  des  religieux  profes  de  cha- 
que maison ,  et  de  ceux  qui  y  sont  affiliés  , 
avec  leur  nom,  leur  âge,  et  les  places 
qu'ils  occupent.  Ils  recevront  la  déclara- 
tion 4e  ceux  qui  voudront  s'expliquer  sur 


leur  intention  de  sortir  des  maisons  de 
leur  ordre  ou  d'y  rester,  et  ils  vérifie- 
ront le  nombre  des  sujets  que  chaque 
maison  religieuse  pourrait  contenir. 

Dans  le  cas  où  une  maison  religieuse 
ne  dépendrait  d'aucune  municipalité,  et 
formerait  seule  un  territoire  séparé , 
toutes  les  opérations  ci-dessus  y  seront 
faites  par  les  officiers  municipaux  de  la 
ville  la  plus  prochaine. 

2.  Huitaine  après,  Iesdits  officiers  mu- 
nicipaux enverront  a  l'Assemblée  natio- 
nale une  expédition  des  procès-verbaux  et 
des  états  mentionnés  en  l'article  précé- 
dent :  l'Assemblée  nationale  réglera  en- 
suite l'époque  et  les  caisses  où  commen- 
ceront à  être  acquittés  les  traitemens 
fixés,  tant  pour  les  religieux  qui  sortiront, 
que  pour  les  maisons  dans  lesquelles  se- 
ront tenus  de  se  retirer  ceux  qui  ne  vou- 
dront pas  sortir. 

L'Assemblée  nationale  ajourne  les  au- 
tres articles  du  rapport  de  son  comité  ec- 
clésiastique ;  et,  en  attendant.  les  reli- 
gieux, tant  uu'ils  resteront  dans  leurs 
maisons ,  y  vivront  comme  par  le  passé  ; 
et  seront  les  officiers  desdites  maisons  te- 
nus de  donner  aux  différentes  natures  de 
biens  qu'ils  exploiteront ,  les  soins  néces- 
saires pour  leur  conservation,  et  pour 
préparer  la  prochaine  récolle;  et,  en  cas 
de  négligence  de  leur  part,  les  munici- 
palités y  pourvoiront  aux  frais  desdite* 
maisons. 

ao  MARS  ==  20  avril  1790.  —  Décret  sw 
la  remise  des  cartes  géographiques  et 
procès-verbaux  relatifs  à  la  division 
du  royaume,  et  à  la  convocation  des 
assemblées  administratives.  —  (  B. , 
t.  II,  p.  2l5.) 


ao  MARS  1790.  —  Assemblées  adminis 
tratives.  Voy.  19  avril  1790. 


21  (14»  «5,  18,  20  et)-=  3o mars  1790» 
—  Décret  relatif  à  la  suppression  de 
la  gabelle,  du  quart-bouillon,  et 
autres  droits  relatifs  à  la  vente  dc.\ 
sels,  à  compter  du  ier  avril  1790. 
(  L.,  I.  I,  p.  6^7  ;  B.,  t.  II,  p.  218.  Mon. 
des  i3,  i5,  lit ,  10  et  21  mars  1790- * 

Art.  icr.  La  gabelle  ou  la  venle  exclu- 
sive du  sel  dans  les  départemens  qui  for  - 
maient autrefois  les  provinces  de  grandes 
gabelles,  de  petites  gabelles  et  de  g:t 
belles  locales;  le  droit  de  quart-bouillon 
dans  les  déparieuier.s  de  la  Manche,  de 
l'Orne  et  de  l'Orne  Inférieure,  cl  le> 

10. 
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droits  de  traite  sur  les  sels  destinés  à  la 
consommation  des  départemens  ancien- 
nement connus  sous  le  nom  de  provinces 
franches  et  de  provinces  rédimées ,  se- 
ront supprimés  à  compter  du  ie*  avril 
prochain. 

a.  Une  contribution  réglée  sur  le  pied 
de  quarante  millions  par  année,  et  for- 
mant les  deux  tiers  seulement  du  revenu 
net  que  le  trésor  national  retirait  de  la 
vente  exclusive  du  sel  et  du  droit  de 
quart-bouillon,  sera  répartie  provisoire- 
ment et  pour  la  présente  année  seule- 
ment ,  sur  les  départemens  et  les  districts 
qui  ont  formé  les  provinces  et  les  pays  de 
grandes  gabelles,  de  petites  gabelles  et  de 
gabelles  locales,  et  de  quart-bouillon ,  en 
raison  de  la  quantité  du  sel  qui  se  con- 
sommait dans  les  provinces,  et  du  prix 
auquel  il  y  était  débité  avant  le  décret  du 
a3  septembre  dernier. 

3.  Une  contribution  sur  le  pied  de 
deux  millions  par  année,  formant  les  deux 
tiers  seulement  du  revenu  que  le  trésor 
national  retirait  des  droits  de  traite  de 
toute  espèce ,  sur  le  transport  du  sel  des- 
tiné à  la  consommation  des  provinces 
franches  et  rédimées ,  sera ,  provisoire- 
ment aussi  et  pour  la  présente  année  seu- 
lement ,  répartie  sur  les  départemens  et 
les  districts  qui  formaient  ces  provinces, 
et  payaient  ces  droits  en  raison  de  la 
consommation  <jue  chacun  de  ces  dépar- 
temens et  districts  faisait  du  sel  soumis  à 
ces  droits,  et  de  la  somme  dont  il  con- 
tribuait pour  chacun  de  ces  droits,  les- 
quels seront  supprimés,  ainsi  que  tous 
autres  droits  qui  se  perçoivent  sur  les 
sels,  à  leur  extraction  des  marais  salans, 
sauf  à  ceux  qui  auraient  acquis  ces  droits 
du  Uoi ,  à  poursuivre  le  recouvrement  de 
leurs  finances. 

4.  La  contribution  ordonnée  par  les 
articles  2  et  3  sera  répartie  dans  lesdites 
provinces,  selon  l'ancienne  division  du 
royaume,  sur  les  contribuables,  par  ad- 
dition à  toutes  les  impositions  réelles  et 
personnelles ,  tant  des  villes  que  des  cam- 
pagnes, et  aux  droits  sur  les  consomma- 
tions dans  les  villes  ;  et  elle  sera  ,  quant 
aux  impositions  directes,  établie  au  marc 
la  livre,  et. perçue  en  vertu  d'un  simple 
émargement  en  tête  des  rôles  de  la  pré- 
sente année;  et  quant  à  la  portion  qui 
devra  compléter  la  contribution  des  villes, 
en  raison  du  sel  qui  se  consommait  dans 
chacune  d'elles,  et  du  prix  auquel  il  s'y 
vendait ,  sur  l'assiette  duquel  il  sera  plus 
particulièrement  décrété  par  l' Assemblée 
nationale  ce  qu'il  appartiendra. 


riTUANTE.  —  ai  MARS  Ï^O. 

5.  La  contribution  établie  par  les  ar- 
ticles a  et  3,  pour  le  remplacement  du 
produit  des  deux  tiers  de  ce  que  le  trésor 
national  retirait  de  la  vente  exclusive  du 
sel,  aura  lieu  dans  le  ressort  des  gre- 
niers par  lesquels  ce  remplacement  est 
dû,  à  compter  de  l'époque  où  ils  ont 
été  affranchis  de  fait  des  gabelles ,  et 
où  l'Etat  a  cessé  d'en  retirer  un  re- 
venu. 

G.  Le  sel  qui  se  trouve  actuellement 
dans  les  greniers ,  magasins  et  dépôts  de 
la  ferme  générale .  et  dont  environ  un 
tiers  appartient  â  1  Etat,  et  les  deux  au- 
tres tiers  à  cette  compagnie ,  sera  débité 
librement  sans  aucun  privilège,  à  comp- 
ter du  ier  avril  prochain,  aux  prix  indi- 
qués par  la  concurrence  du  commerce, 
sans  cependant  que,  dans  les  lieux  les 
plus  éloignés  de  la  mer,  la  ferme  géné- 
rale puisse  être  autorisée  à  vendre  le  sel 
plus  de  trois  sous  la  livre,  poid  de  marc. 
Les  quantités  actuelles  de  sel  qui  sont 
dans  les  greniers,  magasins  et  dépôts, 
seront  constatées  par  les  municipalités 
des  lieux,  et  les  transports  seront  faits 
sur  les  réquisitions  des  municipalités  des 
lieux  où  il  faudra  faire  passer  l'appro- 
visionnement ,  et  avec  l'attache  des  mu- 
nicipalités des  lieux  d'où  se  fera  le  trans- 
port. 

Il  sera  rendu  compte  tous  les  mois,  à 
l'administration  des  finances ,  de  la  ma- 
nutention et  du  produit  de  ce  débit,  pour 
lequel  seront  attribuées  aux  fermiers-gé- 
néraux des  remises  proportionnées  à 
leurs  peines.  '* 

Jusqu'à  l'épuisement  de  ce  sel ,  il  sera 
enjoint  aux  fermiers  généraux  d'assurer, 
sous  l'inspection  des  directoires  de  dé- 
partement et  de  district,  l'approvision- 
nement des  lieux  que  le  commerce  né- 
gligerait de  fournir,  et  de  prévenir  les 
renchérissemens  subits  et  trop  consi- 
dérables auxquels  la  variété  des  com- 
binaisons du  commerce  pourrait  donner 
lieu. 

La  portion  de  ce  sel  qui  appartient  à 
la  nation  sera  vendu  la  première ,  et  le 

Sroduit  en  sera  versé,  de  mois  en  mois, 
ans  le  trésor  national,  et  appliqué  aux 
dépenses  de  l'année  courante.  La  valeur 
du  surplus  sera  employée  à  rembourser 
d'autant  les  fonds  et  avances  des  fer- 
miers-généraux, et  continuera  de  faire 
partie  du  gage  de  leurs  bailleurs  da 
fonds. 

7.  Les  revendeurs  autorisés  par  la 
ferme  générale  à  débiter  du  sel  ,  e^  mii 
n'auraient  pu  vendre  la  totalité  de  ceUi 
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qu'Us  ont  levé  aux  greniers  de  l'Etat,  se- 
ront admis  à  l'y  remettre,  d'après  les 
inventaires  qui  en  seront  faits ,  et  la  va- 
leur leur  en  sera  restituée ,  sans  qu'en 
aucun  cas  ils  puissent  rapporter  plus  de 
sel  qu'il  ne  leur  en  a  été  délivré  lors  de  leur 
dernière  levée;  et,  pour  jouir  du  béné- 
fice du  présent  article ,  lesdits  revendeurs 


nu  ai  AU  33  MARS  l' 


seront  tenus  de  faire ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  publication  du  pré- 
sent décret ,  à  la  municipalité  du  lieu  de 
leur  résidence,  la  déclaration  de  la  quan- 
tité de  sel  de  là  ferme  qu'ils,  pourraient 
avoir  entre  les  mains  :  ladite  quantité  sera 
vérifiée  dans  le  même  délai  par  la  muni- 
cipalité ,  qui  prendra  échantillon  de  la 
qualité. 

8.  Les  procès  criminels  commencés 
pour  faits  de  gabelles  seront  annulés  sans 
irais.  Le  Roi  sera  supplié  de  permettre 
le  retour  des  bannis  pour  fait  de  ga- 
belles seulement  ;  et  de  faire  remettre  en 
liberté  les  détenus  en  prison  ou  aux  ga- 
lères ,  qui  n'y  ont  été  envoyés  que  pour 
la  même  cause ,  comme  aussi  d'ordonner 
qu'il  soit  pris  toutes  précautions  néces- 
saires pour  assurer  leur  retour  à  leur  do- 
micile ,  conformément  à  ce  qui  a  été  pré- 
cédemment réglé  au  sujet  des  détenus 
pour  fait  de  chasse. 

ai  mars  1790.  —  Décret  qui  établit  à 
Sémur  ie  tribunal ,  dans  le  cas  où 
Martigny  serait  choisi  pour  chef-lieu 
de  district.  (  B. ,  t.  11,  p.  317.) 


ai  mars  1790.  —  Décret  qui  déclare 
nulles  et  non  'avenues  les  protesta- 
tions apposées  à  la  signature  des  pro- 
cès-verbaux de  division  de  cantons. 
(13. ,  t.  II,  p.  217.) 


ai  MARS  1790  —  Décret  relatif  à  une 
demande  faite  par  le  bourg  Saisit* 
faprit-lès-Bajonne.  (B.,  t.  II,  p. 

«  =  34  MARS  1790.  (Lett.  Pat.)  — Dé- 
cret concernant  l'abonnement  général 
des  droits  sur  les  huiles  à  la  fabrica- 
tion, et  sur  1rs  futiles  et  savons  au 
passage  d'une  province  dans  une 
autre,  pour  1790  seulement.  (  L.  ,  1. 1 , 
p.  600  ;  B. ,  t.  II ,  p.  336.  ) 

Art.  ie«\  Les  abonnemens  du  droit  de 
fabrication  des  huiles  ,  qui  ont  eu  lieu 


/9°-  »49 

tricts  qui  formaient  autrefois  ces  provinces. 

3,  Les  droits  de  traites  que  payaient 
les  huiles  et  savons  de  ces  mêmes  pro- 
vinces, lorsqu'ils  en  sortaient  pour  en- 
trer dans, la  consommation  du  reste  du 
royaume,  seront  pareillement  abonnés 
provisoirement ,  et  pour  la  présente  an- 
née seulement  ,  par  une  contribution,  à 
raison  de  cinq  cent  mille  livres  par  an- 
née, sur  les  départemens  et  districts  qui 
n'ont  abonné  que  le  droit  de  fabrica- 
tion. 

3.  L'abonnement  sera  rendu  général 
par  une  contribution  sur  le  pied  d'un 
million  par  année ,  établie  provisoirement 
et  pour  la  présente  année  seulement,  sur 
les  départemens  et  districts  où  la  per- 
ception du  droit  à  la  fabrication  des  huiles 
avait  lieu. 

4-  Lesdites  contributions  seront  propor- 
tionnées à  toutes  les  impositions  réelles 
ou  personnelles ,  à  tous  les  droits  d'en- 
trée des  villes ,  et  réparties  ;  savoir  :  quant 
aux  impositions  directes ,  au  marc  la  livre 
et  par  simple  émargement  sur  les  rôles  ; 
et  quant  aux  droits  d'entrée  dés  villes , 
en  la  forme  qui  sera  réglée  par  un  dé- 
cret particulier. 


33  =  34  mars  1790.  {Lett.  Pat.)  —  Dé- 
cret qui  supprime  l'exercice  du  droit 
de  marque  sur  les  cuirs,  et  qui  établit 
un  abonnement  général  du  droit  pour 
l'année  1 790  seulement.  (  L. ,  t.  I , 
p.  603  ;  B. ,  t.  II ,  p.  333.  ) 

Art.  i«r.  L'exercice  du  droit  de  mar- 
que des  cuirs  sera  supprimé  dans  toute 
l'étendue  du  royaume ,  à  compter  du 
1er  avril  prochain  ,  à  la  charge  par  les 
tanneurs  et  autres  fabrieans  de  cuirs  et 
de  peaux ,  d'acquitter  en  douze  paiemens 
et  aans  l'esnaee  de  douze  mois  la  valeur 
des  droits  dus  par  les  marchandises  qu'ils 
ont  en  charge ,  sur  le  pied  d'une  estima- 
tion moyenne  qui  sera  réglée  par  un  dé- 
cret particulier. 

3.  L'abonnement  du  droit  de  marque 
des  cuirs  et  peaux  ,  pour  toutes  les  mar- 
chandises de  cette  espèce  qui  seront  mi- 
ses en  fabrication  et  fabriquées  à  l'aVenir, 
sera  rendu  général  au  moyen  d'une  con- 
tribution sur  le  pied  de  six  millions  par 
année ,  qui  sera  répartie  provisoirement 
et  pour  la  présente  année  seulement ,  à 
compter  du  ier  avril  prochain,  sur  fous 
les  propriétaires  et  habit  an  s  du  royaume , 


différentes  provinces  ,  continueront  pro-  en  proportion  de  toutes  les  impositions 
nsotrement,  et  pour  la  présente  année  directes  et  de  tous  les  droits  d'entrée  des 
seulement ,  dans  les  départemens  et  dis-     villes  j  laquelle  répartition  aura  lieu, 
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quant  aux  impositions  directes,  au  marc 
la  livre  par  simple  émargement  sur  les 
rôles,  et  quant  au  droit  d  entrées  des  vil- 
les ,  en  la  forme  qui  sera  réglée  par  un 
décret  particulier.  • 


22  =  24  mars  1789.  (Lett.  Pat.)  — 
Décret  qui  supprime  1c  droit  de  mar- 
que des  fers  à  ta  fabrication  et  au 
transport  dans  l'intérieur  du  royau- 
me,  et  qui  établit  une  contribution 
générale  pour  1 790  seulement.  (  L. , 
t.  I ,  p.  596  ;  B. ,  t.  II ,  p.  225.) 

Art.  Ie"*.  L'exercice  du  droit  de  mar- 
que des  fers  à  la  fabrication  et  au  trans- 
port dans  l'intérieur  du  royaume  sera 
supprime',  à  compter  du  premier  avril 
prochain. 

a.  Les  maîtres  de  forges  et  de  fonde- 
ries, dans  les  drpartemens  où  les  droits 
avaient  lieu  à  la  fabrication,  seront  tenus 
d'acquitter  en  six  mois  et  en  six  paiemens 
égaux,  les  droits  qui  peuvent  être  dus 
par  leurs  fers  déjà  fabriqués. 

Et  à  compter  du  ier  octobre  prochain, 
ceux  qui  ont  des  marchés  à  termes  boni- 
fieront à  leurs  acquéreurs,  pendant  le 
cours  desdits  marchés  ,  la  valeur  du  droit 
dont  leurs  fers  sont  déchargés  à  la  fabri- 
cation par  le  présent  décret. 

3.  L'abonnement  dudit  droit  de  fabri- 
cation et  desdits  droits  de  traite  sur  les 
fers  et  ouvrages  de  fer  et  acier  sera  rendu 
général,  à  compter  dudit  jour  avril 
prochain,  provisoirement  et  pour  la  pré- 
sente année  seulement,  au  moyen  d'une 
contribution  réglée  sur  le  pied  d'un  mil- 
lion par  année  sur  les  département  et 
districts  qui  formaient  le  ressort  des  par- 
lr mens  de  Paris ,  de  Dijon ,  de  Metz  et  de 
la  cour  des  aides  de  Clermont-Ferrand,à 
l'exception  des  districts  faisant  partie  du 
ressort  desdites  cours,  où  le  droit  à  la 
fabrication  n'avait  été  établi  ni  perçu  , 
et  d'une  contribution  de  cinq  cent  raille 
livres  sur  tout  le  reste  du  royaume.' 

Lesdites  contributions  seront  établies 
en  proportion  des  impositions  réelles  et 
personnelles  de  tous  les  départemens  où 
elles  doivent  avoir  lieu,  et  des  droits 
d'entrée  des  villes  dans  ces  mêmes  dé- 
partemens ;  savoir  :  quant  aux  imposi- 
tions directes,  au  marc  la  livre  et  par 
simple  émargement  sur  les  rôles  ;  et  quant 
aux  droits  d'entrée  des  villes  ,  en  la  forme 
qui  sera  réglée  pai  un  décret  particulier. 

4.  U  sera  établi,  à  toutes  les  entrées 


-  22  MARS  *  ? 9°- 

ces  ou  départemens  où  se  percevait  le 
droit  de  marque  des  fers. 


22=24  MARS  1790.  (Lett.  Pat.) 
Décret  qui  supprime  le  droit  sur  la 
fabrication  des  amidons ,  et  qui  éta- 
blit une  contribution  sur  toutes  les 
villes  du  royaume ,  pour  1 790  seule- 
ment. (  L.,  1. 1,  p.  590  ;  B.,  t.  Il,  p.  224.) 

Art.  1".  Le  droit  sur  la  fabrication  des 
amidons  sera  supprimé ,  à  compter  du 
1er  avril  prochain. 

2.  Les  abonnemens  relatifs  au  même 
droit  cesseront  à  compter  du  même 
jour. 

3.  Il  sera  établi  provisoirement  ,  et 
pour  la  présente  année  seulement ,  à 
compter  aussi  du  même  jour,  une  con- 
tribution sur  le  pied  d'un  million  par 
année  sur  toutes  les  villes  du  royaume, 
en  proportion  de  toutes  leurs  impositions 
directes  et  de  leurs  droits  d'entrée  ;  savoir: 
quant  aux  impositions  directes,  au  marc 
la  livre  et  par  simple  émargement  sur  les 
rôles;  et  quant  aux  droits  d'entrée,  en  la 
forme  qui  sera  réglée  par  un  décret  par- 
ticulier. 

22=3o.  *?ars  1790.  (Lett.  Pat.)  —  Décret 
qui  annule  des  procès  commencés  à 
raison  de  la  perception  de  différens 
droits.  (  L. ,  t.  I ,  p.  643  ;  B. ,  t.  II , 
p.  228.) 

Les  procès  commencés  à  raison  de  la 
perception  des  droits  de  marque  des 
cuirs,  de  marque  des  fers,  sur  la  fabri- 
cation et  le  transport  des  huiles  et  sa- 
vons ,  sont  annulés  sans  frais. 


32 mars  =  1"  avril  1700.  (Lett.  Pat.)— 
Décret  relatif  au  service  public  de  1 790. 
(  L. ,  1. 1 ,  p.  654  ;  B. ,  t.  II ,  p.  33o.) 

L'Assemblée  nationale t  voulant  assu- 
rer dans  tous  les  cas  le  service  public  de 
l'année  1790,  a  décrété  que  si ,  par  de 
nouvelles  économies  ou  la  bonne  admi- 
nistration des  moyens  de  finance  adop- 
tés par  nous ,  il  se  trouvait  de  l'excédant, 
cet  excédant  sera  versé  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire ,  et  employé  au  rembour- 
sement des  dettes  les  plus  onéreuses  ;  et 
que  si ,  par  quelque  obstacle  ou  quelque 
événement  inattendu ,  il  se  trouvait  en- 
core du  déficit,  il  y  sera  pourvu  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 


du 


royaume ,  un 


droit 


uniforme  égal 


a 


celui  qui  avait  déjà  lieu  dans  les  provin 


32  MARS=I*r  AVRIL  1790.  (I^Ctt.  Pat.) 

—  Décret  relatif  à  l'emploi  des  dons 
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patriotiques  faits  à  V Assemblée  na- 
tionale, (  L. ,  t.  I,  p.  655  ;  B. ,  t.  II, 
p.  a3i.  ) 

V Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  ses  trésoriers  des  dons  patrio- 
tiques, sur  le  résultat  de  leurs  conféren- 
ces avec  les  syndics  des  payeurs  de  ren- 
tes, conformément  à  son  décret  du  7  de 
ce  mois,  a  décrété  ce  qui  suit: 

Art.  ier.  Les  propriétaires  des  rentes 
perpétuelles  et  viagères  payables  à  Thôtel- 
de-ville  de  Paris ,  de  cinquante  livres  par 
année  et  au-dessous  ,  qui  ne  sont  imposés 
qu'à  six  livres  de  capitation  ou  à  une 
jomme  inférieure  ,  seront  payés  dès-à- 
présent  ,  à  bureau  ouvert  et  à  toutes  let- 
tres ,  des  deniers  provenant  des  dons  pa- 
triotiques ,  de  ce  qui  peut  leur  être  dû 
des  arrérages  de  Tannée  1788,  en  joignant 
à  leurs  quittances  et  autres  pièces  né- 
cessaires à  leur  paiement ,  un  duplicata, 
6ur  papier  ordinaire ,  de  la  quittance  de 
leur  capitation ,  qui  leur  sera  délivré  sans 
frais  par  les  préposés  à  la  perception  de 
ladite  imposition. 

2.  Ces  duplicata,  pour  les  rentiers  ré- 
sidant en  province ,  seront  légalisés  ,  éga- 
lement sans  frais,  par  un  des  officiers 
municipaux  du  lieu  de  leur  résidence  ; 
quant  aux  rentiers  résidant  en  Lorraine, 
où  la  capitation  n'a  pas  lieu  ,  et  dans  les 
lieux  où  elle  n'est  pas  répartie  séparé- 
ment des  autres  impositions,  ils  rappor- 
teront un  duplicata,  aussi  légalisé  par 
un  officier  municipal ,  de  la  quittance  de 
six  livres  pour  toute  imposition  des  re- 
ceveurs desdites  provinces. 

3.  II  en  sera  usé  de  même  pour  les 
rentes  de  1 789  ?  lesquelles  seront  payées 
sans  retard  ,  mais  dans  Tordre  des  lettres. 

4.  Les  deniers  des  dons  patriotiques 
seront  remis  successivement ,  par  les  tré- 
soriers des  dons  patriotiques ,  aux  payeurs 
des  rentes,  sur  leurs  récépissés,  qui  se- 
ront convertis  par  la  suite  en  quittances 
comptables. 

5.  Les  contrôleurs  des  rentes  enverront 
aux  trésoriers  des  dons  patriotiques ,  à 
la  6n  de  chaque  mois,  l'état  certifié  des 
paiemens  qui  auront  été  faits  en  exécu- 
tion du  présent  décret. 


m  mars  =  5  avril  1790.  ( Lett.  Pat.) 
—  Décret  concernant  les  formes  à 
observer  pour  V acquit  de  la  contribu- 
tion que  les  villes  auront  à  fournir 
dans  le  remplacement  de  la  gabelle , 
des  droits  de  traite  sur  les  se/s,  de 
ceux  de  marque  des  cuirs  et  des  fers, 


TUANTE.  —  aa  MARS  179O.  l5l 

et  des  droits  de  fabrication  sur  les 
huiles  et  les  amidons.  (  L.,  1. 1,  p.  663  ; 
B.  ,  t.  II,  p.  ai8.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  adou- 
cir pour  les  villes  la  portion  de  contribu- 
tion qu'elles  auront  à  fournir,  en  raison 
de  leurs  droits  d'entrée  pour  remplace- 
ment de  la  gabelle ,  des  droits  de  traite 
sur  le  sel ,  des  droits  de  marque  des  cuirs 
et  de  marque  des  fers  ,  et  des  droits 
de  fabrication  sur  les  huiles  et  les  ami- 
dons, et  rendre  la  perception  de  cette 
contribution  à -la -fois  plus  sûre  et  plus 
facile,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  La  somme  dont  chaque  ville 
sera  contribuable  provisoirement,  à  rai- 
son de  ses  droits  d'entrée  pour  le  rem- 
placement de  la  portion  qu'elle  acquittait 
dans  les  différens  droits  supprimés  ou 
abonnés  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  de  ce  jour  et  autres  jours  pré- 
cédens,  sera  incessamment  réglée  ;  et  sur 
la  notion  qui  sera  officiellement  donnée 
à  chaque  ville  de  sa  part  contributoire , 
la  municipalité  sera  tenue  de  proposer 
au  directoire  de  son  district,  sous  quinze 

Î'ours  au  plus  tard  ,  son  opinion  sur  la 
orme  de  l'établissement  qu'elle  jugera 
le  plus  convenable  pour  procurer  cette 
somme  ,  soit  par  une  addition  de  sous 
pour  livre  à  ses  anciens  octrois ,  soit  par 
une  augmentation  dans  quelques  parties 
de  ceux-ci,  qui  paraîtraient  n'avoir 
pas  été  suffisamment  élevés  dans  les 
tarifs,  soit  par  un  octroi  nouveau  sur 
quelques  marchandises  dont  les  anciens 
tarifs  auraient  omis  Ténonciation,  soit  par 
un  plus  grand  accroissement  dans  les 
contributions  personnelles,  soit  par  les 
autres  impositions  qui  peuvent  être  re- 
gardées comme  mitoyennes  entre  les  im- 
positions persorinelles  et  les  impositions 
réelles,  qui  sont  relatives  aux  loyers  ou 
à  quelques  circonstances  particulières  des 
maisons. 

a.  Les  directoires  de  district  feront 

Ï>asser,  dans  le  délai  de  huit  jours,  avec 
eur  avis ,  les  délibérations  desdites  villes 
au  directoire  de  leur  département,  qui 
les  enverra  dans  le  même  espace  de  huit 
jours,  avec  son  avis,  au  sieur  contrôleur- 
général  des  finances  ,  lequel  donnera 
communication  à  l'Assemblée  nationale 
desdites  délibérations  et  avis,  pour  être 
par  ladite  Assemblée  natipnale  décrété 
ce  qu'il  appartiendra  sur  l'homologation  ou 
modification  desdhes  délibérations  et  la 
perception  desdites  impositions* de  rem- 
placement ;  et  dans  le  cas  où  les  muni- 
cipalités pourraient  proposer  letar  avis 
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avant  la  formation  des  directoires  de  dis- 
trict et  de  département,  elles  sont  et  de- 
meureront autorisées  à  l'adresser  direc- 
tement au  sieur  contrôleur -général  des 
finances,  pour  être  pareillement  trans- 
mis à  l'Assemblée  nationale. 

3.  Dans  le  cas  où  le  produit  excéde- 
rait dans  quelques  villes  la  somme  de- 
mandée, il  sera  par  la  législature  décrété 
ce  qu'il  appartiendra  sur  l'emploi  de  l'ex- 
cédant au  profit  de  ces  villes,  sur  l'avis 
du  directoire  de  district  et  du  directoire 
de  département. 

Dans  le  cas  de  déficit,  il  y  sera  pourvu 
par  augmentation  sur  les  impositions  di- 
rectes de  la  ville. 


33  mars=  ii  avril  1 790.  (Procl.)  —Dé- 
cret concernant  le  paiement  des  dé- 
bets qui  peuvent  avoir  lieu  sur  les 
droits  d'aides  et  autres  j  réunis  ;  le 
paiement  des  droits  de  traites,  aides, 
et  autres  qui  ne  sont  point  supprimés, 
et  le  rétablissement  des  barrières.  (L., 
t.  I  ,  p.  696  ;  15. ,  t.  II ,  p.  339.  ) 

L'Assemblée  nationale,  considérant 
que  la  suppression  ou  l'abonnement  des 
droits *de  marque  des  cuirs  ,  de  marque 
des  fers ,  et  sur  la  fabrication  des  huiles, 
des  savons  et  des  amidons  ;  la  suppression 
des  dix  sous  pour  livre  sur  les  droits  de 
gabelle  et  sur  les  droits  qui  se  percevaient 
aux  transports  des  sels ,  dont  elle  n'a  rem- 
placé que  le  principal  ;  la  cessation  des 
dépenses  et  des  vexations  auxquelles  la 

Î perception  de  ces  différens  droits  donnait 
ieu  ;  et  que  la  contribution  des  ci-devant 

{>rivilégics  augmente  notablement,  dans 
a  présente  année,  les  moyens  de  contri- 
bution que  tous  les  bons  Français  désirent 
employer  au  salut  de  l'Etat;  et  voulant  con- 
cilier la  sûreté  du  service  public  avec  le 
soulagement  qu'elle  a  cru  devoir  accorder 
au  peuple ,  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  i««\  Les  débets  qui  peuvent  avoir 
lieu  sur  les  droits  d'aides  et  autres  y  ré- 
unis ,  seront  acquittés  par  tiers ,  de  mois 
en  mois  #  dans  les  trois  mois  d'avril ,  mai 
et  juin. 

3.  Les  droits  de  traites,  ou  aides  et  autres 
qui  n'ont  été  ni  supprimés  ni  abonnés  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale ,  se- 
ront exactement  acquittés  en  la  forme 
prescrite  par  les  ordonnances  et  régle- 
mens,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné  par  l'Assemblée  natio- 
nale ;  et  les  barrières  nécessaires  à  leur 
perception  seront  incessamment  et  effi- 
cacement rétablies. 


TE.  —  DU  33  AU  33  MARS  I790. 

3.  Les  villes ,  paroisses  et  communautés 
qui  sont  arriérées  dans  le  paiement  de 
leurs  impositions  ,  seront  tenues  de  se 
rapprocher,  dans  le  cours  de  la  présente 
année,  d'une  somme  équivalente  aux  deux 
tiers  de  ce  qu'aura  produit  à  chacune  des- 
dites villes ,  paroisses  et  communautés ,  la 
portion  de  la  contribution  des  ci -devant 
privilégiés  qui  doit  tourner  au  profit  des 
anciens  contribuables  de  ces  villes,  parois- 
ses et  communautés,  pour  les  six  derniers 
mois  de  1789  et  pour  l'année  1790. 

4>  L* Assemblée  nationale  dispense  du 
rapprochement  ordonné  par  l'article  pré- 
cédent les  villes ,  paroisses  et  communau- 
tés qui  ont  fait  ou  Vjui  feront  don  patrio- 
tique à  la  nation  de  ladite  contribution 
des  ci-devant  privilégiés,  pour  les  six  der- 
niers mois  de  1789. 


33  MARS  1790.  —  Décret  sur  l'ordre  de 
travail  de  l'Assemblée  nationale. 
(B.,  t.  II,  p.  331.) 


a3  =  36  mars  1790.  (Lett.Pat.) — Dé- 
cret portant  établissement  d'une  ad- 
ministration provisoire  dans  la  pro- 
vince de  Languedoc,  afin  d'y  assurer 
la  perception  et  le  recouvrement  des 
contributions.  (  L. ,  t.  I ,  p.  618  ;  B. , 

t.  U ,  p.  334.  ) 

L'Assemblée  nationale,  considérant 
<jue  les  états  et  les  administrations  secon- 
daires de  la  province  de  Languedoc  sont 
supprimés;  qu'il  n'y  a  point  de  commis- 
sion intermédiaire  dans  cette  province; 
et  qu'enfin  une  administration  provisoire 
est  nécessaire  pour  assurer  1  exécution 
des  décrets  des  13  décembre  1789  et  3o 
janvier  dernier,  sanctionnés  par  le  Roi, 
qui  prescrivent  la  forme  de  la  perception 
et  du  recouvrement  des  impositions  de 
la  présente  année  dans  les  pays  d'états, 
a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  IJ  sera  établi  dans  la  pro- 
vince de  Languedoc  une  commission  pro- 
visoire, composée  de  huit  personnes  do- 
miciliées dans  la  province  et  nommées  par 
le  Roi  :  Sa  Majesté  sera  suppliée  crerr 
choisir  une  dans  chacun  des  départemens 
dont  les  chefs-lieux  sont  dans  ladite  pro- 
vince. 

3.  Il  sera  formé,  dans  chaque  ville  où 
sont  les  archives  des  diocèses,  une  com- 
mission secondaire  et  provisoire,  com- 
posée du  maire ,  de  deux  officiers  muni- 
cipaux et  de  deux  notables  qui  seront 
nommés  par  le  conseil  général  de  la  même 
ville. 
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3.  Les  commissions  établies  par  les 
articles  précédens ,  procéderont ,  en  la 
ferme  accoutumée  et  sans  déplacer,  à  la 
répartition  des  impositions  de  la  présente 
année  ,  dans  lesquelles  impositions  ne 
seront  point  compris  les  traitemens,  pen- 
sions de  retraite,  gratifications  et  autres 
émolumens  accordés  par  les  anciens  états 
et  par  les  administrations  des  diocèses. 

4.  Lesdites  commissions  pourvoiront  à 
l'entretien  des  ouvrages  publics  et  à  la 
continuation  de  ceux  qui  ne  doivent  pas 
être  suspendus;  elles  pourvoiront  aussi 
au  paiement  des  rentes  ,  capitaux  exigi- 
bles, sans  néanmoins  qu'elles  puissent  re- 
cevoir les  ouvrages  ordonnés  par  les  an- 
ciens états  ou  par  les  administrations  des 
diocèses,  ni  procéder  à  la  vérification  ou 
clôture  des  comptes  des  trésorièrs,  rece- 
veurs, administrateurs  ou  autres  comp- 
tables. 

5.  Le  bail  à  ferme  de  l'équivalent ,  et 
le  règlement  relatif  à  cet  impôt ,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

6.  Les  syndics,  trésoriers,  greffiers, 
gardes  des  archives,  receveurs  et  autres 
officiers ,  agens  et  préposés,  tant  des  an- 
ciens états  de  la  province  que  des  admi- 
nistrations des  diocèses,  seront  tenus  de 
reconnaitre  les  commissions  établies  par 
le  présent  décret ,  et  de  leur  communi- 
quer tous  les  titres,  registres,  comptes 
et  autres  documens  qui  sont  ou  qui  doi- 
vent être  en  leur  pouvoir. 

7.  La  commission  établie  par  l'arti- 
cle premier  du  présent  décret ,  prendra 
ses  séances  le  premier  mai  prochain  dans 
l'hâtei-de-ville  de  Montpellier,  mais  dans 
le  cas  seulement  où ,  à  la  même  époque, 
le  commissariat  établi  dans  les  pays  d'é- 
tats par  l'article  dernier  du  décret  du 
io  janvier  dernier,  concernant  les  assem- 
blées administratives,  ne  serait  pas  en  ac- 
tivité, lequel  commissariat  sera  subrogé 
a  ladite  commission. 


a3  mars  =  ier  avril  1790.  (Procl.)  — 
Décret  relatif  à  la  surveillance  de  la 
caisse  d'escompte.  (  L. ,  t.  I ,  p.  660  ; 
B.  t.  II ,  p.  a33.  ) 

L' Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  du  comité  des  finan- 
ces, a  décrété  et  décrète  que  les  douze 
commissaires  nommés  par  son  décret  du 
J 7  de  ce  mois,  pour  aviserai!  choix  et  à 
l'estimation  des  biens  domaniaux  et  ec- 
clésiastiques qui  seront  vendus  et  aliénés 
a  la  municipalité  de  Paris  et  autres  mu- 
nicipalités du  royaume ,  sont  autorisés  à 
choisir  quatre  d'entre  eux ,  pour  prendre 


connaissance  successivement  de  la  situa- 
tion et  des  opérations  habituelles  de  la 
caisse  d'escompte ,  et  pour  mettre  la  com- 
mission en  état  de  concilier  l'intérêt  des 
créanciers  de  la  caisse  d'escompte,  por- 
teurs de  ses  billets,  avec  les  mesures  qui 
pourraient  être  prises  avec  lesdites  mu- 
nicipalités, relativement  aux  biens  do- 
maniaux et  ecclésiastiques  qui  leur  seront 
aliénés.  « 

a3  mars  =  20  avril  1790.  (Lett.  Pat.) 
—  Décret  sur  l'appel  des  jugemens  de 
police  rendus  par  les  municipalités. 
(L.,t.  I,  p.  7i5;  B.,  t.  II,  p.  a33.) 

L'appel  des  jugemens  de  police  rendus 
par  les  corps  municipaux,  aura  lieu  pro- 
visoirement, et  jusqu'à  l'organisation  de 
l'ordre  judiciaire  ,  dans  le  cas  où  il  est 
autorisé  par  les  réglemens  actuels  ;  et 
provisoirement  aussi, cet  appel  sera  porté 
par- devant  les  bailliages  et  sénéchaus- 
sées royaux,  ou  autres  sièges  qui  en  tien- 
nent lieu  dans  quelques  provinces,  pour  y 
être  jugé  en  dernier  ressort  par  trois  ju- 
ges au  moins. 

23  mars  1790.  —  Décret  qui  ordonne 
l'établissement  d'un  registre  pour 
constater  la  sanction  ou  acceptation 
des  décrets  et  leur  envoi.  (  B. ,  t.  D  , 
P.  ^2.)   

24  MARS  1790.  —  Décret  qui  suspend 
toutes  les  opérations  relatives  aux 
échanges  des  domaines.  (  B. ,  t.  II , 
p.  235.  )   

24  MARS  1790.  —  Décret  qui  mande  le 
caissier  du  Trésor  royal  pour  rendre 
compte  de  quelques  paiemens  de 
pensions  ou  appo interne ns  sur  l'ar- 
riéré de  1788  et  de  1789.  (  B. ,  t.  II , 
p.  236  et  237.) 


24  mars  1790.—  Décret  ,  qui  mande 
M.  de  Biré  à  la  barre  pour  rendre 
compte  de  quelques  paiemens.  (  B. , 
t.  II ,  p.  236.  ) 

24  m  ars  1790.  —  Biens  ecclésiastiques. 
Voy.  17  mars  1790.  —  Amidon,  cuirs, 
hurles.  Voy.  22  mars  1790. 

25  MARS  (22  JANVIER  ET  )  =  28  MARS 

1790.  (Lett.  Pat.)  —  Décret  portant 
que  les  dépenses  de  l'année  courante, 
seront  acquittées,  mois  par  mois ,  et 
qu'il  seru  sursis  au  paiement  des 
créances  arriérées,  (  L. ,  t.  I ,  p.  621.) 
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leurs  appointerions  par  le  trésor  public,, 
comme  par  le  passé. 


1 54  ASSE 

Art.  ï«r.  A  compter  du  icr  janvier  1 790, 
le  trésor  public  acquittera  exactement , 
mois  par  mois ,  sans  aucun  retard,  les  dé- 
penses ordinaires  de  l'année  courante. 

2.  Sera  pareillement  acquitté  tout  ce 
qui  sera  du  de  la  solde  des  troupes  de 
terre  et  de  mer. 

3.  Les  arrérages  des  rentes  continue- 
ront d'être  payés  dans  l'ordre  de  leurs 
échéances,  et  \ef  paiemens  seront  rap- 
prochés par  tous  les  moyens  possibles. 

4.  Seront  également  payés  les  intérêts 
de  toutes  les  créances  reconnues  aux- 
quelles il  en  est  dû  ,  les  obligations  con- 
tractées par  achat  de  grains,  les  assigna- 
tions, les  rescriptions  sur  les  revenus 
de  1790,  et  des  dépenses  relatives  à  l'As- 
semblée nationale. 

5.  Il  sera  sursis  au  paiement  des  autres 
créances  arriérées  ,  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  liquidées. 

6.  Et  pour  procéder  à  cette  liquida- 
tion ,  il  sera  nommé  un  comité  de  douze 
membres  dans  le  comité  des  finances. 

7.  Dans  un  mois,  au  plus  tard,  les 
administrateurs  de  chaque  département, 
et  les  ordonnateurs  de  toute  espèce  de 
dépenses,  remettront  à  ce  comité  un 
état  certifié  véritable  de  toutes  les  dépen- 
ses arriérées  dans  leurs  départemens. 

8.  Les  fournisseurs  et  entrepreneurs 
qui  auront  des  titres  de  créances,  seront 
tenus  de  les  représenter. 

9.  Le  comité  rendra  compte  à  l'Assem- 
blée de  chaque  partie  de  la  dette ,  à  me- 
sure qu'elle  aura  été  vérifiée ,  et  lui  sou- 
mettra le  jugement  de  celles  qui  pour- 
raient être  contestées. 

10.  Il  sera  avisé  aux  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  convenables  d'acquit- 
ter les  créances  dont  la  légitimité  <aura 
été  reconnue  (1). 

11.  Les  lettres  de  change  expédiées 
pour  le  service  de  la  marine  et  des  colo- 
nies seront  exceptées  de  la  disposition  de 
l'article  5  du  présent  décret  (a). 


25  MARS  =  Ier  AVRIL  1790.  (Prod.)  — 

Décret  concernant  le  paiement  des 
appointerons  des  officiers  en  activité 
des  états-majors  des  places  de  guerre. 
(L.,  1. 1,  p.  661  ;  B.,  t.  II,  p.  337.) 

Les  commandans  ,  lieutenans  de  roi , 
majors,  aides-majors  des  places  de  guerre, 
en  activité ,  continueront  d'être  payés  de 


a5  mars  1 790.  —  Décret  qui  fixe  le  délai 
dans  lequel  les  décrets  seront  présen- 
tés à  la  sanction  ou  acceptation  du 
Roi,  et  celui  dans  lequel  le  garde  des 
sceaux  en  instruira  l'Assemblée.  (  B., 
t.  II ,  p.  a38.  ) 

L'Assemblée  nationale  ordonne  que 
ses  décrets  seront  constamment  présentés 
par  son  président  à  l'acceptation  ou  à  la 
sanction  du  Roi,  dans  le  délai  de  trois 
jours  au  plus ,"  après  celui  où  ils  auront 
été  rendus  ;  et  que  dans  la  huitaine  après 
ladite  présentation, M.  le  garde-d  es-sceaux 
instruira  M.  le  président  de  l'Assemblée , 
soit  de  la  sanction  donnée  par  le  Roi, 
soit  des  raisons  qui  auraient  pu  porter  à 
la  différer  ;  enfin ,  que  les  commissaires 
de  l'Assemblée ,  ci-devant  nommés  pour 
surveiller  l'expédition  et  l'envoi  des  dé- 
crets sanctionnés,  seront  chargés  de  veil- 
ler à  l'exécution  de  la  présente  disposi- 
tion. 

a5  MARS  1790. — De cret  concernant  les 
paiemens  des  pensions  faits  depuis  le 
mois  de  janvier  1790.  (B. ,  t.  II, 

26  mars  1790.  —  Décret  qui  suspend 
divers  paiemens ,  et  déclare  les  cais- 
siers responsables.  (  B.,  t.  II ,  p.  a38.  ) 

Les  paiemens  mentionnés  en  l'état  qui 
fut  lu  à  la  séance  du  jour  d'hier ,  et  tous 
autres  qui  seront ,  dans  des  cas  sembla- 
bles ,  ne  pourront  être  réellement  effec-" 
tués ,  sous  peine  contre  ceux  qui  feraient 
lesdits  paiemens  ou  qui  les  ordonneraient, 
d'en  demeurer  responsables  ;  et  que  le 
présent  décret  sera  successivement  noti- 
fié à  tous  les  caisssiers  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

a6  mars  1790  —  Décret  sur  la  propo- 
sition de  M.  Necker,  de  nommer 
dans  le  sein  de  l'Assemblée ,  des  com- 
missaires d'un  bureau  de  trésorerie. 
(  B. ,  t.  II ,  p.  339.  ) 


a6  mars  1 790.  —  Décret  qui  ordonne  le 
paiement,  par  la  Loterie  royale,  des 
petites  pensions  qui  n'excèdent  pas 
600  livres.  (  B. ,  t.  H ,  p.  a3g.  ) 


(1)  Ces  dix  articles  sont  à  la  date  du  22  janvier  1 790  ,  dans  la  Collection  de  Baudouin. 
f>)  Cel  article  forme  seul  un  décret,  à  la  data  du  25  mars.  (Coll.  de  Baud.) 
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26  mars  1 790.  —  Religieux.  Voy.  20 

FÉVRIER  1790. —  BOIS.  Voy.   Il  MARS 

1790.  —  Bois  domaniaux.  Voy.  18 
mars  1790. — Religieux.  Voy.  19 mars 
1790.  —  Biens  des  religieux.  Voy.  20 
mars  1790.  —  Languedoc.  Voy.  a3 
mars  1790. 

37  MARS=  Ier  AVRIL  1790.  {Lctt.  Pat.) 

—  Décret  relatif  au  paiement  de  la 
contribution  patriotique.  (  L>  ,  t.  I , 
p.  657  ;  B. ,  t.  II ,  p.  2^0.  ) 

Aii.  ter.  Toute  personne  jouissant  de 
ses  droits  et  de  ses  biens ,  qui  a  au-delà 
de  quatre  cents  livres  de  revenu  net , 
doit  payer  la  contribution  patriotique  éta- 
blie par  le  de'cret  du  6  octobre  dernier; 
ceux  dont  les  revenus  ou  partie  des  re- 
venus consistent  en  redevances  en  grains 
ôu  autres  fruits,  doivent  évaluer  ce  re- 
venu sur  le  pied  de  terme  moyen  du  prix 
d'une  année  sur  les  dix  dernières. 

2.  Tous  bénéfices,  traitemens  annuels, 
pensions  ou  appointements,  excepté  la  solde 
des  troupes;  tous  gages  et  revenus  d'ofli- 
ces  qui ,  avec  les  autres  biens  d'un  par- 
ticulier, excéderont  quatre  cents  livres  de 
revenu  net ,  doivent  servir ,  comme  les 
produits  territoriaux  ou  industriels ,  de 
case  à  sa  déclaration ,  sauf  à  lui  à  dimi- 
nuer ses  deux  derniers  paiemens  dans  la 
proportion  de  la  perte  ou  diminution  des 
traitemens,  pensions,  appointemens  ou 
revenus  quelconques ,  qui  pourraient  avoir 
lieu  par  des  économies  que  l'Assemblée 
nationale  se  propose  de  faire,  ou  par  l'ef- 
fet de  ses  décrets. 

3.  La  perte  d'une  pension  ,  d'un  em- 
ploi ou  d'une  partie  quelconque  de  l'ai- 
sance ,  n'est  pas  une  raison  pour  se  dis- 
penser de  faire  une  déclaration  et  de  payer 
la  contribution  patriotique,  si,  cette  par- 
tie déduite,  il  reste  encore  plus  de  qua- 
tre cents  livres  de  revenu  net. 

4.  Tout  fermier  ou  colon  partiaire  doit 
faire  une  déclaration  et  contribuer  à  rai- 
son de  ses  profits  industriels ,  s'ils  excè- 
dent quatre  cents  livres  de  revenu  net. 

5.  Les  tuteurs ,  curateurs  et  autres  ad- 
ministrateurs sont  tenus  de  foire  les  dé- 
clarations pour  les  mineurs  et  interdits, 
et  pour  les  étabiissemens  dont  ils  ont  l'ad- 
ministration ,  excepté  les  hôpitaux  et  mai- 
sons de  charité  ,  et  la  contribution  qu'ils 
paieront  leur  sera  allouée  dans  leurs  comp- 
tes. 

6.  Les  officiers  municipaux  imposeront 
ceux  qui ,  domiciliés  ou  absens  du  royau- 
me ,  et  jouissant  de  plus  de  quatre  cents 


livres  de  rente ,  n'auront  pas  fait  la  de*- 
claration  prescrite  par  le  décret  du  6  oc- 
tobre. Ils  feront  notifier  cette  taxation  à 
la  personne  ou  au  dernier  domicile  de 
ceux  qu'elle  concernera. 

7.  Dans  un  mois  du  jour  de  cette  no- 
tification ,  les  personnes  ainsi  imposées  par 
les  municipalités  pourront  faire  leurs  dé- 
clarations ,  lesquelles  seront  reçues  et  vau- 
dront comme  si  elles  avaient  été  faites 
avant  la  taxation  de  la  municipalité ,  ces 
personnes  affirmant  tjue  leurs  déclara- 
tions contiennent  vérité.  Ce  délai  d'un 
mois  expiré ,  la  taxation  des  officiers  mu- 
nicipaux ne  pourra  plus  être  contestée  ; 
elle  sera  insérée  dans  le  rôle  de  la  con- 
tribution patriotique,  et  le  premier  paie- 
ment sera  exigible ,  conformément  au  dé- 
cret dit  6  octobre. 

8.  Tout  citoyen  actif  sujet  à  la  contri- 
bution patriotique ,  parce  qu'il  posséde- 
rait plus  de  quatre  cents  livres  de  revenu 
net ,  sera  tenu ,  s'il  assiste  aux  assemblées 
primaires,  de  représenter,  avec  l'extrait 
de  ses  cotes  d'impositions,  tant  réelles 
que  personnelles  ,  dans  les  lieux  où  il  a 
son  domicile  ou  ses  propriétés  territoria- 
les ,  l'extrait  de  sa  déclaration  pour  sa 
contribution  patriotique  ;  et  ces  pièces  se- 
ront ,  avant  les  élections  ,  lues  à  haute 
voix  dans  les  assemblées  primaires. 

9.  Les  municipalités  enverront  à  l'as- 
semblée primaire  le  tableau  des  déclara- 
tions pour  la  contribution  patriotique.  Ce 
tableau  contiendra  les  noms  de  ceux  nui 
les  auront  faites  ,  et  les  dates  auxquelles 
elles  auront  été  reçues.  II  sera  imprimé 
et  affiché  ,  pendant  trois  années  consécu- 
tives ,  dans  la  salle  où  les  assemblées  pri- 
maires tiendront  leurs  séances. 

10.  S'il  s'est  tenu  des  assemblées  pri- 
maires et  fait  des  élections  avant  la  pu- 
blication du  présent  décret ,  elles  ne  se- 
ront pas  recommencées,  et  on  ne  pourra 
en  attaquer  la  validité,  sur  les  motifs  que 
les  dispositions  de  ce  décret  n'y  auraient 
pas  été  exécutées. 


27  MARS  =20  AVRIL   1790.  (Procf.)  — 

—  Décret  qui  ordonne  que  la  ville  et 
le  port  de  Lorient  rentreront ,  quant 
aux  droits  de  traites,  au  même  état 
où  ils  étaient  avant  l'arrêt  du  i£ 
avril  1 784.  (  L. ,  1. 1 ,  p.  711;  B.,  t.  II , 
p.  247.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant 
que  la  franchise  accordée  à  la  ville  de 
Lorient ,  par  arrêt  du  14  niai  1784,  n'a- 
vait pour  objet  que  de  procurer  aux  Etatt- 
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Unis  de  l'Amérique  un  entrepôt  particulier  livres  contre  le  soumissionnaire.  Les  ma- 
devenu  inutile  depuis  l'arrêt  du  39  dé-  gasins  d'entn 
cerabre  1787,  qui  leur  a  accordé  cet  en- 
trepôt dans  tous  les  ports  ouverts  au  com- 
merce des  colonies ,  et  dont  Lorient  fait 
partie  ;  et  que  cette  franchise  ,  aussi  lâ- 
cheuse pour  les  habitans  de  cette  ville  et 
des  campagnes  voisines  ,  que  nuisible  aux 
manufactures  nationales,  est  encore  des- 
tructive des  revenus  de  l'Etat,  et  occa- 
sionne pour  son  maintien  une  dépense 
qu'il  est  instant  de  faire  cesser,  a  décrété 
ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  A  compter  de  la  publication 
du  présent  décret ,  la  ville  et  le  port  de 
Lorient  rentreront ,  quant  aux  droits  de 
traites ,  au  même  état  où  ils  étaient  avant 
l'arrêt  du  14  mai  1784. 

3.  Le  Roi  sera  supplié  de  faire  prendre 
des  précautions  suffisantes  pour  que  les 
marchandises  étrangères  gui  se  trouve- 
ront dans  la  ville  de  Lorient ,  ne  puis- 
sent point  entrer  dans  le  royaume ,  soit 
en  contrebande ,  soit  en  fraude  des  droits. 

Sa  Majesté  a  sanctionné  et  sanctionne 
ledit  décret;  en  conséquence ,  ordonne 
nue  les  propriétaires  desdites  marchan- 
dises qui  se  trouveront  dans  le  port  de 
Lorien( ,  seront  tenus  de  les  déclarer  dans 
huitaine  au  bureau  des  fermes,  par  qua 


gasins  d'entrepôt  réel  seront  fournis  pa 
le  commerce  ,  qui  sera  tenu  de  les  fain 
fermer  à  deux  ciels  différentes,  dont  l'une 
sera  remise  au  préposé  de  l'adjudicataire 
des  fermes;  et  pendant  la  durée  et  à  l'ex- 
piration du  délai  desdits  entrepôts,  les 
marchandises,  tant  permises  que  prohi- 
bées ,  seront  assujetties  aux  formalités 
prescrites  sur  le  fait  des  entrepôts ,  par 
les  réglcmens  relatifs  aux  commerces  pri- 
vilégiés. Enjoint  Sa  Majesté  aux  muni- 
cipalités ,  notamment  à  celle  de  Lorient, 
et  aux  corps  administratifs  du  royaume  , 
de  veiller  à  l'exécution  du  présent  dé- 
cret (1). 


37 


mars  =  ier  avril  1790.  —  Décret 
concernant  1* assiette  des  contribu- 
tions dans  le  Béarn  et  dans  le  pays 
de  Soûle.  (  B. ,  t.  II ,  p.  34a  et  344.  ) 


Jités,  poids,  mesures  ou  valeurs,  sous 
peine  de  saisie  et  confiscation  desdites 
marchandises,  et  d'une  amende  de  trois 
cents  livres  pour  celles  dont  l'introduction 
est  permise  dans  le  royaume,  et  de  mille 
livres  pour  celles  dont  l'entrée  est  prohi- 
bée :  autorise  à  cet  effet ,  Sa  Majesté ,  l'ad- 
judicataire des  fermes  à  faire,  ledit  délai 
passé ,  toutes  les  perquisitions  nécessaires 
en  présence  des  officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Lorient ,  ou  de  telles  person- 
nes qui  seront  par  eux  indiquées,  pour 
constater  les  marchandises  non  déclarées. 
A  l'égard  de  celles  qui  auront  élé  décla- 
rées ,  elles  jouiront ,  si  l'introduction  en 
est  permise,  d'un  entrepôt  fictif  d'une 
année ,  pendant  laquelle  elles  pourront 
être  exportées  en  franchise  à  l'étranger  ; 
et  passé  cedit  délai ,  elles  seront  sujettes 
aux  droits.  Si ,  au  contraire ,  les  marchan- 
dises sont  prohibées,  elles  jouiront  d'un 
entrepôt  réel  de  quatre  années ,  à  l'excep- 
tion des  tabacs,  pour  lesquels  ledit  entre- 
pôt ne  sera  que  d'un  an.  Ce  terme  ex- 
piré, celles  de  ces  marchandises  qui  n'au- 
ront pas  été  exportées  demeureront  sai- 
sies et  confisquées,  avec  amende  de  mille 


37  MARS  =  Ier  avril  1790.  —  Décrets 
oui  autorisent  les  municipalités  de 
Besançon  etdcf alenciennes  à  faire 
un  emprunt.  (B.,  t.  II,  p.  346  et  347.) 

37  MARS  =  7  avril  1790.  —  Décret  qui 
autorise  la  municipalité  de  Martel  à 
faire  un  rôle  de  contribution  pour 
l'entretien  d'un  atelier  de  charité. 
(  B. ,  t.  II,  p.  348.  ) 

37  MARS  =3  avril  1790.  — Décret  qui 
renvoie  à  la  sénéchaussée  de  Mar- 
seille l'affaire  du  sieur  Dambcrt,  et 
vote  des  remerciemens  à  la  munici- 
palité et  aux  gardes  nationales  de 
cette  ville.  (  B. ,  t.  II ,  p.  349.  ). 


a8  mars=9  AvRIL  *79<>.  (Procl.)  — 
Décret  relatif  à  l'Ile  Saint-Domin- 
gue ,  et  Instruction  relative  à  son  exé- 
cution. (  L. ,  t.  I ,  p.  667.  ) 

L* Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  la  lecture  des  instructions  rédi- 
gées par  le  comité  des  colonies,  en  exé- 
cution de  ses  décrets  du  8  du  présent 


mois,  pour  les  colonies  de  Saint-Do- 


mingue, à  laquelle  sont  annexées  les 
petites  îles  de  la  Tortue ,  la  Gonave  et 
l'ile  à  Vaches  ;  de  la  Martinique  ,  de  la 
Guadeloupe ,  à  laquelle  sont  annexées  les 
petites  lies  de  la  Desirade,  Marie-Ga- 
lante, les  Saintes,  la  partie  française  de 
l'ile  Saint-Martin,  de  Caïenne   et  la 


(1)  I!  convenait  de  rapporter  les  termes  de  la  proclamation  du  Roi  ;  c'est  une  véritable  ordonnance 
ppur  I  exécution  de  la  loi. 
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Guiane ,  de  Sainte-Lucie .  de  Tabago ,  de 
l'Ile-de-France  et  de  l'Ile- de-Bourbon , 
a  déclaré  approuver  et  adopter  lesdites 
.  instructions  dans  tout  leur  contenu  ;  en 
conséquence,  elle  décrète  qu'elles  seront 
transcrites  sur  le  procès-verbal  de  la 
séance ,  et  que  son  président  se  retirera 
par-devers  le  Roi  pour  le  prier  de  leur 
donne  r  son  approbation. 

Décrète,  en  outre,  que  le  Roi  sera 
supplié  d'adresser  incessamment  lesdites 
instructions ,  ainsi  que  le  présent  décret 
et  celui  du  8' de  ce  mois,  concernant  les 
colonies,  aux  gouverneurs  établis  par  Sa 
Majesté  dans  chacune  desdites  colonies , 
lesquels  observeront  et  exécuteront  les- 
dites instructions  et  décrets  en  ce  qui  les 
concerne ,  à  peine  d'en  être  responsables, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'enregistre- 
ment et  de  la  publication  d'iceux  par 
aucuns  tribunaux.  Au  surplus,  l'Assem- 
blée nationale  déclare  n'entendre  riéh 
statuer,  quand  à  présent,  sur  les  éta- 
blitsemens  français  dans  les  différentes 
parties  du  monde,  non  énoncés  dans  le 
présent  décret ,  lesquels,  à  raison  de  leur 
situation  ou  de  leur  moindre  importance, 
n'ont  pas  paru  devoir  être  compris  dans 
les  dispositions  décrétées  pour  les  colonies. 

Instruction  adressée  par  l'Assemblée 
nationale  à  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue ,  à  laquelle  sont  annexées 
les  petites  îles  de  la  Tortue ,  la  Go- 
na»e  et  l'île  à  Fâches,  (a  avril 
1790.)  (1). 

L'Assemblée  nationale,  ayant  ,  par 
son  décret  du  8  de  ce  mois,  invité  toutes 
les  colonies  françaises  à  lui  transmettre 
leurs  vues  sur  la  constitution ,  sur  l'ad- 
ministration ,  sur  les  lois,  et  générale- 
ment sur  tous  les  objets  qui  peuvent 
concourir  à  leur  prospérité ,  a  annoncé 
q,u'il  serait  joint  à  son  décret  quelques 
instructions  nécessaires  pour  parvenir 
lus  sûrement  et  plus  promptcment  à  ce 
ut. 

Ces  instructions  doivent  avoir  pour 
objet  la  formation  des  assemblées  desti- 
nées à  exprimer  le  vœu  des  colonies  et 
quelques  points  généraux  propres  à  ser- 
vir de  base  à  leur  travail.  Pour  connaître 
le  vœu  des  colonies ,  il  est  indispensable 
<le  convoquer  des  assemblées  coloniales, 
soit  dans  les  colonies  où  il  n'en  existe 
point  encore ,  soit  dans  celles  où  les  as- 


•1TUAKIE.  —  28  MARS  I79Q.  l5; 

semblées  existantes  ne  seraient  pas  au- 
torisées par  la  confiance  des  citoyens. 
Obligée ,  de  tracer  provisoirement  un 
mode  p?ur  leur  formation,  l'Assemblée 
nationale  a  cru  devoir  choisir  les  formes 
les  plus  simples ,  les  plus  rapprochées  de 
celles  qui  ont  été  adoptées  dans  les  co- 
lonies où  les  citoyens  se  sont  d'eux- 
mêmes  et  librement  assemblés ,  enfin  les 

filus  convenables  à  des  assemblées  dont 
e  principal  objet  doit  être  de  préparer 
des  plans  de  constitution.  Ces  assemblées 
méditeront  elles-mêmes,  en  préparant 
la  constitution  des  colonies,  quels  doi- 
vent être  pour  l'avenir  la  composition  et 
le  mode  de  convocation  des  assemblées 
coloniales.  Vouloir  en  ce  moment  pres- 
crire à  cet  égard  des  règles  multipliées  et 
compliquées,  vouloir  faire  plus  qu'il  n'é- 
tait indispensable,  c'eût  été  non-seule- 
ment s'exposer  à  des  erreurs,  non-seu- 
lement appeler  des  difficultés  dans  l'exé- 
cution, mais  altérer  l'esprit  du  décret 
rendu  en  faveur  des  colonies,  en  faisant, 
pour  ainsi  dire  d'avance ,  la  constitution 
qu'elles  sont  invitées  à  proposer.  D'après 
ces  considérations, l'Assemblée  nationale, 
a  cru  que  la  .députation  aux  premières 
assemblées  coloniales  devait  être  directe 
et  sans  aucun  degré  intermédiaire  d'é- 
lecteurs; qu'elle  devait  se  (aire  dans  les 
paroisses;  q^ue  chaque  paroisse  devait 
députer  à  raison  du  nombre  des  citoyens 
actif»  qu'elle  renferme  dans  son  sein; 
que  pour  cette  convocation  et  jusqu'à  ce 
que  fa  constitution  soit  arrêtée ,  on  devait 
considérer  comme  citoyen  actif  tout 
homme  majeur,  propriétaire  d'immeu- 
bles, ou,  à  défaut  d'une  telle  propriété, 
domicilié  dans  la  paroisse  depuis  deux 
ans ,  et  payant  une  contribution.  Les 
raisons  communes  à  tous  ces  articles  sont 
l'extrême  facilité  de  l'exécution,  leur 
ressemblance  avec  tout  ce  qui  s'est  pra- 
tiqué dans  les  colonies  où  les  habitans 
ont  formé  d'eux-mêmes  des  assemblées  ; 
enfin ,  le  caractère  d'une  représentation 
pure ,  immédiate  et  universelle ,  qui  con- 
vient particulièrement  à  des  assemblées 
destinées  à  préparer  des  plans  de  consti- 
tution. 

On  pourrait  ajouter,  pour  la  députa- 
tion directe ,  que  la  population  des  colo- 
nies s'y  prête  sans  oifliculté ,  et  que  ce 
mode  de  représentation,  le  seul  que  la 
nature  indique  et  que  la  sévérité  des 


l 


(1)  Noui  pUçon»  ici  celle  inslruclion  ,  uns  égard  à  «a  <U(e ,  comme  clan*  U  Collection  du 

l-vuvre. 
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principes  avoue ,  est  d'une  obligation  ri- 
goureuse toutes  les  fois  qu'il  est  possible; 
pour  la  députation  par  paroisse  qu'elles 
sont  dans  dans  ce  moment  dans,  les  colo- 
nies les  seules  divisions  politiques  qu'on 
puisse  faire  servir  commodément  à  la 
représentation;  pour  la  représentation 
proportionnée  au  nombre  des  citoyens 
actifs ,  qu'elle  offre  évidemment ,  dans  le 
moment  actuel ,  la  seule  mesure  possible , 
et  qu'elle  tient  au  principe  fondamental 
des  assemblées  qui  préparent  des  consti- 
tutions; car  ces  assemblées  exerçant  un 
droit  qui  appartient  essentiellement  au 
peuple  même,  tous  ceux  qui  jouissent  du 
droit  de  cité  y  sont  naturellement  ap- 
pelés, tous  devraient  y  prendre  place, 
sans  l'impossibilité  qui  résulte  de  leur 
nombre  ou  de  quelque  autre  motif.  La 
nomination  des  députés  n'est  autre  chose, 
pour  ces  assemblées,  qu'une  réduction 
nécessitée  par  les  circonstances,  et  ne 
peut,  par  conséquent,  être  proportionnée 
qu'au  nombre  de  ceux  qui,  dans  l'ordre 
naturel ,  auraient  dû  concourir  à  la 
délibération.  On  verra  successivement 
quelles  précautions  ont  été  prises  pour 
que  cette  forme  de  représentation  ne  fût 
pas  désavantageuse  aux  campagnes. 

Quant  aux  conditions  attachées  provi- 
soirement à  la  qualité  de  citoyen  actif, 
on  peut  ajouter  à  tout  ce  nui  précède , 
qu'il  est  de  l'intérêt  général  de  chaque 
colonie  d'eu  multiplier  le  nombre  autant 
qu'il  est  possible .  et  que  le  même  intérêt 
existe  en  particulier  pour  toutes  les  pa- 
roisses ,  puisque  le  nombre  de  leurs  dé- 
putés sera  proportionné  à  celui  de  leurs 
citoyens  actifs.  Cependant  il  a  paru  qu'à 
défaut  d'une  propriété  immobilière,  la 
simple  condition  d'une  contribution  ne 

f>ouvait  pas  être  suffisante,  et  que,  dans 
es  colonies,  où  beaucoup  de  gens  n'ha- 
bitent que  momentanément  et  sans  aucun 
projet  de  s'y  fixer ,  le  domicile  de  deux 
ans  étak  indispensable  pour  attribuer  la 
qualité  de  citoyen  actit  au  contribuable 
non  propriétaire.  Cette  disposition  est 
une  de  celles  qui  contribueront  à  garan- 
tir les  campagnes  de  l'influence  prédo- 
minante des  villes.  En  adoptant  ces  bases 
et  toutes  celles  qui  réuniraient  la  justice 
et  la  célérité,  il  est  impossible  de  déter- 
miner d'avance,  et  d'une  manière  exacte, 
le  nombre  des  députés  qui  formeront 
les  assemblées  coloniales;  mais  il  suffit 
évidemment  de  le  prévoir  par  une  ap- 
proximation établie  dans  chaque  colonie 
entre  le  nombre  des  députés  et  celui  des 
citoyens  actifs. 


Le  nombre  des  députés  à  chaque  As- 
semblée coloniale  doit  être  asser  grand 
pour  autoriser  la  confiance  de  la  colonie 
et  celle  de  la  métropole  ;  il  doit  être  assez 
borné  pour  que  lesdéplacemensne  devien- 
nent pas  une  charge  pénible  pour  les  ha- 
bita ns  ,  et  pour  que  la  célérité  des  opé- 
rations ,  que  toutes  les  circonstances  ren- 
dent si  désirable ,  n'en  soit  pas  nécessai- 
rement arrêtée.  ' 

L'Assemblée  nationale  a  pensé  que 
l'assemblée  coloniale  de  Saint-Domingue., 
à  laquelle  sont  jointes  les  petites  lies  de 
la  Tortue,  la  Gonave  et  1  île  à  Vaches, 
aurait  le  nombre  de  députés  convenable, 
si  chaque  paroisse  en  nommait  un  à  rai- 
son de  cent  citoyens  actifs ,  avec  les  mo- 
difications suivantes.  La  députation  de- 
vant se  faire  dans  chaque  paroisse  isolée 
et  séparée,  la  justice  exige  que  la  moin- 
dre paroisse  ne  demeure  pas  sans  repré- 
sentation ,  et  qu'en  conséquence  ,  elle 
nomme  un  député  ,  quand  même  le  nom- 
bre de  ses  citoyens  serait  très-inférieur 
à  cinquante.  Quant  aux  paroisses  qui  au- 
raient plus  de  cent  citoyens ,  il  a  paru 
juste  que  le  nombre  qui  pourra  se  trouver 
par-delà  les  centaines  complètes,  obtienne 
un  député  quand  il  sera  de  cinquante  au 
moins ,  puisqu'étant  près  du  nombre  où 
le  député  serait  entièrement  dû ,  et  de 
celui  où  il  n'y  aurait  rien  à  prétendre, 
la  faveur  de  la  représentation  ,  et  celle 
qui,  dans  les  colonies,  est  particulière- 
ment due  aux  campagnes ,  doivent  dé- 
terminer à  l'accorder. 

Il  est  évident  que  ces  deux  dernières 
dispositions ,  comme  celles  qui  sont  rela- 
tives à  la  qualité  de  citoyen  actif,  sont 
toutes  en  faveur  des  campagnes ,  et  ten- 
dent à  rétablir  en  leur  faveur  la  juste  pro- 
portion d'influence  qu'elles  doivent  avoir 
avec  les  villes.  Ces  formes  de  représen- 
tation étant  couvenues,  l'Assemblée  na- 
tionale doit  indiquer  la  marche  qui 
sera  suivie  pour  les  mettre  à  exécution. 
La  plus  prompte  et  la  plus  simple  a  paru 
la  meilleure. 

La  transcription ,  la  publication  et  l'au- 
torité des  tribunaux,  sont  en  général  des 
moyens  peu  convenables  à  l'établissement 
des  assemblées  représentatives  ;  ils  conve- 
naient moins  encore  dans  les  circons- 
tances actuelles.  Il  a  paru  à  l'Assemblée 
nationale  que  la  diligence  du  gouverneur 
de  chaque  colonie,  garantie  par  la  sur- 
veillance des  citoyens  et  par  sa  responsa- 
bilité ,  devait  suffire  pour  faire  parvenir, 
proclamer  et  afficher  dans  toutes  les  pa- 
roisses ses  décrets  et  ses  instructions. 
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Cette  forme  étant  remplie  ,  les  décrets  et     d'énoncer  leur  vœu  ,  et  elles  le  feront 

,  *   »•  _  , 


les  instructions  e'tant  authentiquement 
connus,  le  xèle  et  l'intelligence  des  ci- 
toyens suffisent  à  leur  exécution.  D'eux- 
mêmes  ils  se  formeront  en  assemble'es 
paroissiales  ;  ils  vérifieront  quels  sont 
ceux  qui  remplissent  les  conditions  re- 
quises pour  y  voter  ;  ils  en  calculeront  le 
nombre,  pour  connaître  celui  des  députés 
qu'ils  doivent  envoyer  à  l'assemblée  co- 
loniale ;  ils  éliront  enfin  les  députés ,  qui 
se  rendront  immédiatement  dans  la  ville 
centrale  ,  indiquée  par  cette  instruction , 
et  qui ,  de  concert,  y  formeront  l'assem- 
blée coloniale  ,  ou  la  transféreront  dans 
tel  lieu  qui  leur  paraîtra  mieux  con- 


Les  seules  difficultés  qui  pourraient 
naître ,  seront  relatives  aux  assemblées 
coloniales  déjà  formées  et  existant  dans 
quelques  colonies.  Si  ces  assemblées,  après 
avoir  connu  les  décrets  et  l'instruction  de 
l'Assemblée  nationale  ,  jugent  elles-mê- 
mes que  la  formation  d'une  nouvelle  as- 
semblée ,  conformément  à  cette  instruc- 
tion, est  plus  avantageuse  à  la  colonie  que 
leur  propre  continuation,  il  est  hors  de 
doute  que  leur  délibération  sera  parfai- 
tement suffisante,  et  qu'on  devra  pro- 
céder sur-le-champ  à  de  nouvelles  élec- 
tions. Mais  si  elles  n'énoncent  point  cette 
opinion,  il  reste -à  connaître  à  leur  égard 
les  dispositions  des  habitans.  L' Assemblée 
nationale  a  annoncé  que  ces  assemblées 
pourraient  remplir  les  fonctions  indiquées 
par  son  décret  du  8  mars ,  lorsqu  elles 
auraient  été  librement  élues,  et  qu'elles 
seraient  avouées  par  les  citoyens.  Loin 
d'avoir ,  par  cette  disposition ,  interdit 
aux  habitans  des  colonies  la  faculté  d'op- 
ter entre  ces  assemblées  existantes  et 
celles  qui  pourraient  être  formées  d'après 
la  présente  convocation ,  elle  l'a  au  con- 
"traire  implicitement  énoncée.  Mais  quand 
elle  ne  leûr  aurait  pas  reconnu  ce  droit, 
ils  le  tiendraient  de  la  nature ,  et  rien  ne 

Iiourrait  obliger  ni  la  métropole  ni  la  co- 
onie  à  traiter  ensemble  par  l'entremise 
d'une  assemblée  que  ceux  même  quWI'au- 
raient  élue  ne  connaîtraient  pas.  Il  s'agit 
donc  de  tracer  une  forme  suivant  laquelle 
cette  option  puisse  s'effectuer  prompte  - 
ment  et  paisiblement.  On  ne  saurait  y 
parvenir  que  par  la  délibération  des  pa- 
roisses. 

11  faudra  donc  que  chacun  s'explique,  et 
cet  objet  de  délibération  doit  être  le  pre- 
mier travail  des  assemblées  paroissiales. 
Dans  l'espace  de  quinze  jours  après  la  pro- 
clamation et  l'affiche,,  e Iles  seront  tenues 


parvenir  immédiatement  au  gouverneur 
de  la  colonie  et  à  l'assemblée  coloniale. 
Chacune  d'elles  comptera  pour  autant  de 
suffrages  qu'en  suivant  la  forme  de  cette 
instruction  elle  devrait  avoir  de  députés 
à  l'assemblée  coloniale.  Cellos  qui  aurotit 
opté  pour  la  formation  d'une  nouvelle 
assemblée  ,  ne  nommeront  point  leurs 
députés  avant  que  le  vœu  de  la  majorité 
ait  été  reconnu  conforme  à  leur  opinion; 
car  une  élection  anticipée  ne  serait  pro- 
pre qu'à  exciter  des  troubles  et  des  con- 
testations. Tandis  que  le  vœu  de  la  colo- 
nie ne  sera  point  encore  connu ,  l'assem- 
blée coloniale  existante  pourra  commen- 
cer à  s'occuper  des  travaux  indiqués  par 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale;  mais 
il  est  évident  que  le  droit  de  mettre  à 
exécution  et  de  modifier  provisoirement 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sur 
les  municipalités  et  les  assemblées  ad- 
ministratives, ne  saurait  lui  appartenir 
avant  que  le  vœu  des  paroisses  ait  con- 
firmé ses  pouvoirs  et  son  existence.  Après 
le  terme  écoulé  où  toutes  les  assemblées 
paroissiales  auront  dû  s'expliquer  à  cet 
égard  ,  le  gouverneur  notifiera  ,  de  la 
manière  la  plus  publique  ',  le  résultat  des 
délibérations  qui  lui  seront  parvenues, 
et  en  donnera  à  chaque  paroisse  une 
connaissance  particulière  et  authentique. 
Si  la  moitié  plus  un  des  suffrages  des 

{)aroisses  qui  auront  délibéré  ,  demande 
a  formation  d'une  nouvelle  assemblée, 
il  s'ensuivra  clairement  que  l'assemblée 
e  vis  tante  n'est  pas  avouée  et  autorisée  par 
la  colonie  ;  ses  pouvoirs  cesseront;  il  sera 
procédé  immédiatement  à  la  formation 
d'une  nouvelle  assemblée ,  suivant  les  for- 
mes indiquées  dans  cette  instruction;  et 
en  conséquence  ,  toutes  les  assemblées 

Paroissiales    procéderont    comme  elles 
eussent  fait  si ,  lors  de  la  première  pro-  ' 
clamation,  il  n'eût  point  existé  d'assem- 
blée coloniale  dans  la  colonie. 

Si ,  au  contraire  ,  la  moitié  au  moins 
des  suffrages  des  paroisses  délibérantes  a 
voté  pour  la  continuation  de  l'assemblée 
coloniale  ,  elle  sera  conservée  ,  et  elle 
exercera  dans  leur  plénitude  les  fonctions 
et  les  pouvoirs  attribués  par  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale.  Ainsi  les  momens 
n'auront  point  été  inutilement  consom- 
més ;  la  forme  admise  librement  par  les 
habitans  pour  la  formation  de  leur  as- 
semblée n'aura  point  été  contrariée  ;  mais 
les  pouvoirs  auront  été  retirés  ou  con- 
firmés au  moment  où  de  nouvelles  fonc- 
tions et  de  nouvelles  circonstances  ne 
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permettent  plus  de  fonder  sur  ceux  qu'elle    jamais  entièrement  se  confondre  avec  ceux 


avait  reçus  précédemment  l'adhésion  de 
la  colonie  et  la  confiance  de  la  métropole. 
Aucun  doute,  aucun  désordre,  aucun 
retard  dangereux ,  ne  pourront  résulter 
de  l'observation  de  ces  formes ,  si  les  co- 
lons sont  pénétrés  de  l'idée  que  leurs  in- 
térêts les  plus  chers  et  les  devoirs  les  plus 
sacrés  du  citoyen  les  obligent  à  se  sou- 
mettre sans  murmure  au  vœu  de  la  ma- 
jorité ;  s'ils  sentent  que  la  promptitude 
et  la  conciliation  dans  l'exécution  des  me- 
sures qui  leur  sont  indiquées ,  peuvent 
seules  les  faire  sortir  heureusement  de 
l'état  de  crise  où  les  circonstances  les  ont 
placés;  qu'il  s'agit  pour  eux  d'assurer 
prompteraent ,  par  une  bonne  constitu- 
tion, et  les  espérances  qu'ils  ont  conçues, 
et  les  avantages  qui  leur  sont  offerts  ;  et 
que  loin  de  les  conduire  à  ce  but ,  le  pro- 
longement de  la  fermentation  les  envi- 
ronnerait bientôt  de  dangers  si  pressans 
et  si  terribles,  que  tous  les  secours  qui 
leur  seraient  portés  n'arriveraient  jamais 
assez  tôt  pour  les  garantir.  L'Assemblée 
nationale,  après  avoir  indiqué  les  moyens 
de  former  les  assemblées  qui  lui  présen- 
teront le  vœu  des  colonies,  est  également 
obligée  de  fixer  quelques  bases  à  leurs 
plans  de  constitution,  pour  s'assurer,  au- 
tant qu'il  est  possible ,  que  tous  ceux  qui 
lui  seront  offerts  seront  susceptibles 
d'être  accueillis.  Mais  elle  a  voulu  réduire 
ces  conditions  aux  termes  les  plus  sim- 

Eles,  aux  maximes  les  plus  incontesta- 
les;  et  au-delà  de  ce  qui  constitue  les 
rapports  fondamentaux  des  colonies  à  la 
métropole  ,  elle  n'a  voulu  rien  ajouter 
qui  put  imposer  quelque  limite  à  la  li- 
berté des  assemblées  coloniales. 

Les  assemblées  coloniales ,  occupées  du 
travail  de  la  constitution ,  apercevront  la 
distinction  des  fonctions  législatives,  exe- 
cutives, judiciaires,  administratives  :  elles 
examineront  comment  il  convient  de  les 
organiser  dans  la  constitution  de  la  colo- 
nie ;  les  formes  suivant  lesquelles  les  pou- 
voirs législatif  et  exécutif  doivent  y  être 
exercés;  le  nombre,  la  composition,  la 
hiérarchie  des  tribunaux;  en  quelles  mains 
doit  être  confiée  l'administration;  le  nom- 
bre ,  la  formation ,  la  subordination  d  es 
différentes  assemblées  qui  doivent  y  con- 
courir; les  qualités  qui  pourront  être  exi- 
gées pour  être  citoyen  actif ,  pour  exercer 
lés  divers  emplois;  en  un  mot,  tout  ce  qui 
peut  entrer  dans  la  composition  du  gou- 
vernement le  plus  propre  à  assurer  le 
bonheur  et  la  tranquillité  des  colonies.  La 
sature  de  leurs  intérêts,  qui  ne  sauraient 


de  la  métropole  ,  les  notions  locales  et 
particulières  que  nécessite  la  préparation 
de  leurs  lob  ;  enfin ,  la  distance  des  lieux 
et  le  temps  nécessaire  pour  les  parcourir, 
établissent  de  grandes  différences  de  si- 
tuation entre  elles  et  les  provinces  fran- 
çaises, et  nécessitent,  par  conséquent,  des 
diliérences  dans  leur  constitution.  Mais 
en  s' occupant  à  les  rechercher ,  il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue  qu'elles  forment 
cependant  une  partie  de  l'empire  fran- 
çais ,  et  que  la-  protection  gui  leur  est 
due  par  toutes  les  forces  nationales',  que 
les  engagemens  qui  doivent  exister  entre 
elle  et  le  commerce  français  ;  en  un  mot, 
que  tous  les  liens  d'utilité  réciproque  qui 
les  attachent  à  la  métropole ,  n'auraient 
aucune  espèce  de  solidité  sans  l'existence 
des  liens  politiques  qui  leur  servent  de 


De  ces  différentes  vues,  il  résulte, 
quant  au  pouvoir  législatif,  que  les  lois 
destinées  à  régir  intérieurement  les  co- 
lonies 'y  indépendamment  des  relations 
qui  existent  entre  elles  et  la  métropole  , 
peuvent  et  doivent  sans  difficulté  se  pré- 
parer dans  leur  sein  ;  que  ces  mêmes  lois 
peuvent  être  provisoirement  exécutées 
avec  la  sanction  du  gouverneur;  mais 
que  le  droit  de  les  approuver  définitive- 
ment doit  être  réservé  à  la  législature 
française  et  au  Roi; 

A  la  législature,  parce  qu'elle  est  re- 
vêtue de  la  puissance  nationale,  et  parce 
qu'il  serait  impossible  d'assurer,  sans  sa 
participation ,  que  les  lois  préparées  dans 
la  colonie  ne  porteraient  aucune  atteinte 
aux  engagemens  contractés  avec  la  mé- 
tropole. Au  Roi ,  parce  que  la  sanction 
et  toutes  les  fonctions  de  la  royauté'  lui 
sont  attribuées  sur  les  colonies  comme  sur 
toutes  les  parties  de  l'empire  français.  Il 
résulte  également  que  les  lois  à  porter 
sur  les  relations  entre  les  colonies  et  la 
métropole ,  soit  qu'elles  aient  été  deman- 
dées par  les  assemblées  coloniales ,  soit 
qu'elfes  aient  été  préparées  dans  l'As- 
semblée nationale ,  doivent  recevoir  de 
celle-ci  leur  existence  et  leur  autorité  ,  et 
ne  peuvent  être  exécutées,  même  pro- 
visoirement, qu'après  avoir  été  décrétées 
par  elle;  maxime  de  législation  qui  n'a 
point  de  rapport  aux  exceptions  momen- 
tanées que  peuvent  exiger  des  besoins 

Î>ressans  et  impérieux,  relativement  à 
'introduction  des  subsistances. 

Il  résulte  de  ces  mêmes  vues,  quant 
au  pouvoir  executif,  qu'il  est  nécessaire 
que  les  fondions  attribuées  au  Roi  dans 
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ioutes  les  parties  de  l'empire  fi 
soient  provisoirement  exercées  dans  les 
colonies  par  un  gouvernent  qui  le  repré- 
sente ;  qu'en    conséquence,   le  choix 
et  l'installation  des  officiers  qui  sont  à 
sa  nomination ,  l'approbation 
à  l'exécution  des  décrets  des 
administratives,  et  les  autres  actes  qui 
exigent  célérité  ,  doivent  être  provisoire- 
ment  attribués  à  ce  gouverneur,  sous  la 
réserve  positive  de  l'approbation  du  Roi; 
mais  que ,  dans  les  colonies ,  comme  en 
France ,  le  Roi  est  le  dépositaire  su* 
prime  du  pouvoir  exécutif;  que  tous  les 
officiers  de  justice,  d'administration,  les 
forces  militaires  ,  doivent  le  reconnaître 
pour  leur  chef,  et  que  tous  les  pouvoirs 
attribues  à  la  royauté  dans  la  constitution 
française  ne  peuvent  être  exercés  provi- 
soirement que  par  ceux  qu'il  eo  a  chargés, 
dtGnitivement  que  par  lui.  Ces  principes 
étant  reconnus ,  toutes  les  vues  qui  peu- 
vent concourir  à  la  prospérité  des  colo- 
nies peuvent  être  prises  en  considération 
par  les  assemblées  coloniales.  La  nation 
française  ne  veut  exercer  sur  elles  d'autre 
influence  que  celle  des  liens  établis  et  ci- 
mentés pour  l'utilité  commune  ;  elle  n'est 
point  jalouse  d'établir  ou  de  conserver 
des  moyens   d'oppression.  Et  quelles 
sources  de  prospérité  n'offriront  pas  an 
patriotisme  des  assemblées  coloniales  les 
di  ventes  parties  du  travail  qui  leur  est 
confié  !  1  établissement  d'un  ordre  judi- 
ciaire simple ,  assurant  aux  citoyens  une 
justice  impartiale  et  prompte;  une  admi- 
nistration remise  entre  les  mains  de  ceux 
qui  y  sont  intéressés  ;  un  mode  d'imposi- 
tion approprié  à  leurs  convenances,  dont 
les  formes  ne  pourront  être  changées  , 
dont  la  quotité  ne  sera  réglée  que  par  le 
vœu  même  des  assemblées  coloniales.  La 
France ,  à  qui  les  lois  de  commerce  avec 
les  colonies  doivent  assurer  avec  avan- 
tage le  dédommagement  des  frais  qu'elle 
est  obligée  de  soutenir  pour  les  protéger, 
ne  cherche  point  dans  leur  possession 
une  ressource  fiscale.  Leurs  impositions 
particulières  se  borneront  aux  frais  de 
leur  propre  gouvernement  i  elles-mêmes 
n  proposeront  l'établissement  et  la  me- 
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b  chicane,  les  déplacemens  occasionne!1) 
par  le  ressort  trop  étendu  de  certains 
tribunaux,  ne  peuvent  convenir  à  des 
hommes  incessamment  occupés  d'une  cul- 
ture avantageuse  et  du  commerce  de  ses 
productions  :  il  faut  donc  aux  colonies  v 
plus  rigoureusement  encore  qu'à  la  mé- 
tropole, une  justice  prompte,  rapprochée 
et  dépouillée  de  tous  les  moyens  de  des- 
potisme et  d'oppression. 

11  n'est  aucune  de  ces  vues  que  l'As- 
semblée nationale  n'adopte  avec  satisfac- 
tion, lorsqu'elles  lui  seront  proposées  par 
les  assemblées  coloniales  ;  mais  après  avoir 
considéré  ce  qui  convient  au  bonheur  in- 
térieur des  colonies,  il  reste  à  jeter  un 
regard  sur  leurs  intérêts  extérieurs. 

L'Assemblée  nationale  exerce  envers 
chacune  des  parties  de  l'empire  français 
les  droits  qui  appartiennent  au  corps  so- 
cial sur  tous  les  membres  qui  le  compo- 
sent :  chacun  trouve  en  elle  la  garantie 
de  ses  intérêts  et  de  sa  liberté  ;  chacun 
est  soumis  par  elle  à  l'exercice  de  la  vo- 
lonté de  tous.  Dépositaire  de  la  plus 
légitime  et  de  la  plus  imposante  des  au- 
torités ,  la  nation  qui  l'a  chargée  de  la 
conservation  de  ses  droits  a  mis  à  sa  dis- 

Jwsition  toutes  les  forces  nécessaires  pour 
es  garantir.  C'est  donc  pour  elle  un  de- 
voir rigide ,  une  obligation  sacrée  de  les 
maintenir  sans  altération  ;  mais  plus  ces 
droits  sont  incontestables,  plus  la  nation 
qui  les  a  confiés  a  de  moyens  pour  les 
soutenir,  et  moins  il  convient  à  P  Assem- 
blée qui  la  représente  d'appeler  à  leur 
secours  les  armes  de  b  faiblesse  et  de  la 
tyrannie.  Une  circonspection  timide,  une 
vaine  dissimulation,  ravaleraient  son  ca- 
ractère au  niveau  des  pouvoirs  usurpés 
ou  chancelans  :  elle  peut  donc ,  elle  doit 
donc,  en  traitant  avec  les  enfans  de  la 
patrie  ,  oublier  un  moment  et  «mettre  de 
côté  tous  les  droits  et  tous  les  pouvoirs 
qu'elle  est  chargée  d'exercer  sur  eux,  exa- 
miner et  discuterleurs  intérêts  avec  fran- 
chise, les  attacher  à  leurs  devoirs  par  le 
sentiment  de  leur  propre  bien,  et  prêter 
à  la  majesté  de  b  nation  qu'elle  repré- 


cn  proposeront 
sure.  La  France  ne  cherche  point  dans 
*es  colonies  un  moyen  d'assouvir  l'avi- 
dité, de  natter  la  tyrannie  de  quelques 
hommes  préposés  à  leur  administration  ; 
les  intérêts  des  citoyens  doivent  être  gérés 
par  eux-mêmes  ,  et  l'administration  ne 
eut  être  confiée  qu'à  ceux  qu'ils  ont  fi- 
lament élus.  Les  frais  d'une  justice  com- 
pliquée, les  longueurs  et  les  artifices  de 


sente  le  seul  langage  qui  puisse  lui  con- 
venir, celui  de  la  raison  et  de  la  vé- 
rité. En  admettant  les  vues  qui  ont  été 
exposées  sur  leur  régime  intérieur,  les 
colonies  sont  tranquilles  ,  bien  adminis- 
trées: échappées  à  leur  oppression,  il  leur 
reste  encore  un  besoin,  filles  offrent  à 
tous  les  peuples,  par  leurs  richesses,  l'ob- 
jet d'une  active  ambition,  et  n  ont  point 
population  et  ne  peuvent  sejirocurer 
les  fore*)»  maritimes  et  militaires  qu'il  est 
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nécessaire  de  leur  opposer.  11  fout  donc     nalion  qui  pourrait  déployer,  pour  leuf 


qu'unies ,  identifiées  avec  une  grande 
puissance  ,  elles  trouvent  dans  la  dispo- 
sition de  ses  forces  la  garantie  des  biens 
qui  leur  seront  acquis  par  une  bonne 
constitution,  par  de  bonnes  lois  intérieu- 
res. Il  faut  que  cette  puissance  ,  intéres- 
sée à  leur  conservation  par  les  avantages 
qu'elle  recueillera  de  ses  transactions  avec 
ellrs,  se  tasse  un  devoir  envers  elles  de 
la  plus  constante  équité  ;  qu'elle  présente 
toujours  une  masse  de  force  suffisante 
à  leur  protection  ,  et  que  par  son  indus- 
trie ,  par  ses  productions ,  par  ses  capi- 
taux ,  eile  ait  en  elle  tous  les  moyens  qui 
doivent  préparer  les  rapports  de  com- 
merce les  plus  avantageux. 

*\  oilà  ce  qui ,  pour  les  colonies,  forme 
le  complément  nécessaire  de  lent*  exis- 
tence politique  ,  en  leur  assurant  la  con-. 
servation  de  tous  les  biens  intérieurs  ; 
voilà  ce  que  doivent  leur  avoir  dit  tous 
ceux  qui  leur  out  inspiré  le  désir  d'une 
bonne  constitution.  S'il  était  des  hommes 
assez  insensés  pour  oser  les  inviter  à  une 
existence  politique  isolée,  à  une  indépen- 
dance absolue  ,  on  leur  demanderait ,  en 
laissant  de  coté  la  foi ,  les  engagemens  et 
tout  ce  que  toutesles  plusgrandes  nations 
peuvent  employer  pour  les iaire  valoir,  on 
leur  demanderait  quel  est  donc  le  secret 
de  leurs  espérances  !  où  sont  leurs  forces 
pour  les  protéger  !  Enlèveront  -  ils  les 
hommes  à  la  culture  pour  en  faire  des 
matelots  ou  des  soldats?  les  opposeront- 
ils  avec  quelque  espoir  aux  premières 
puissances  du  monde  ?  Mais,  diront-ils, 
nous  nous  procurerons  des  alliances  et 
des  garanties.  Et  les  croyez-vous  donc  dés- 
intéressées? quand  elles  pourraient  l'être 
un  jour,  pensez -vous  qu'elles  le  fussent 
long-temps?  Ne  voyez-vous  pas  que  toute 
protection  serait  pour  vous  le  commen- 
cement d'un  nouveau  gouvernement  ar- 
bitraire ?  Nous,  à  qui  tant  de  devoirs,  à 
qui  tant  de  chaînes  vous  lient,  ne  pour- 
rions-nous pas  vous  dire  ,  en  oubliant 
tout ,  excepté  vos  intérêts  :  voilà  nos 
principes,  voilà  nos  lois  ;  choisissez  d'être 
les  citoyens  libres  d'une  nation  libre ,  ou 
de  devenir  bientôt  les  esclaves  de  ceux  qui 
s'offriraient  aujourd'hui  pour  vos  alliés. 
ILt  quand  ils  se  flatteraient  qu'une  domi- 
nation établie  sur  de  tels  fondemens  pût 
conserver  pendant  quelque  temps  une 
apparence  de  justice  ,  on  leur  deman- 
derai! encore  quelle  est  cette  nation  qui 
po'i'-ntil  promettre  à  nos  colonies  plus  de 
ïov  ,)î.; ,  plus  de  fraternité  «pie  nous  n'en 
prouvons  aujourd'hui  ;  quelle  est  çctU* 


protection  ,  des  forces  plus  imposantes  et 
plus  solidement  fondées  que  celles  dont 
nous  disposerons  après  la  crise  qui  nous 
régénère;  quelle  est  cette  nation  à  qui 
la  nature  a  donné  plus  de  moyens  pour 
commercer  avec  elles,  qui  peut  produire 
et  préparer  dans  son  sein  plus  de  matières 
propres  à  leur  consommation  ,  qui  peut 
faire  un  plus  grand  usage  des  leurs  ,  qui 
possède  enfin  plus  que  nous  tout  ce  qui 
peut  conduire  au  point  où  les  échanges 
sont ,  des  deux  parts,  les  plus  avantageux 
possibles. 

Elles  n'ont  pas ,  il  est  vrai ,  jusqu'à  ce 
jour  recueilli  dans  toute  leur  étendue  les 
fruits  que  ces  diverses  considérations  doi- 
vent leur  faire  atteindre  ;  mais  où  les 
causes  ejn  étaient-elles,  si  ce  n'est  dans 
les  abus  que  nous  avons  détruits  ?  Le  ré- 
gime de  leur  gouvernement  était  oppres- 
sif :  la  réponse  est  dans  notre  révolu- 
tion ;  la  réponse  est  dans  les  décrets  et  les 
instructions  que  nous  envoyons  dans  les 
colonies.  Nos  forces  navales  n'ont  jamais 
atteint  le  degré  de  prépondérance  que 
leur  assignaient  l'étendue  de  nos  moyens 
et  notre  position  géographique.  Éh  ! 
qu'avaient  de  plus  que  nous  ceux  qui , 
/avec  moins  d'hommes  et  moins  de  ri- 
chesses naturelles ,  se  sont  maintenus  au 
premier  rang  des  puissances  maritimes  ? 
ils  avaient  une  constitution  ,  ils  étaient 
libres.  Enfin ,  la  situation  de  notre  com- 
merce ne  présentait  pas  toute  la  supério- 
rité d'avantages  que  lui  garantit  l'ensem- 
ble de  nos  ressources ,  aussitôt  qu'elles 
seront  développées.  Mais  ignore-t-on 
que  jusqu'à  ce  jour  le  génie  seul  de  la 
nation  française  a  lutté  contre  toutes  les 
institutions ,  toutes  les  entraves ,  tous  les 
préjugés  ?  Ignore  - 1  -  on  qu'une  opinion 
inconcevable  plaçait  presque  toutes  les 

{>rofessions  au-dessus  du  commerce  ,  de 
'agriculture  et  de  l'industrie  productive, 
et  détruisait  ainsi  chez  une  nation  amou- 
reuse de  la  considération  et  de  la  gloire, 
ce  germe  qui  donne  naissance  à  tous  les 
genres  de  perfection  ?  Ignore-t-on  que 
jusqu'à  ce  jour,  parmi  nous,  on  se  livrait 
au  commerce  ,  dans  l'espoir  de  s'enrichir 
promptement ,  et  qu'on  le  quittait  aussi- 
tôt qu'on  avait  acquis  assez  de  fortune 

f>our  le  suivre  d'une  manière  grande,  éga- 
ement  avantageuse  à  soi  et  à  ceux  avec 
qui  l'on  négocie  ?  Ignore-t-on  que  les  ca- 

I)itaux  qui  auraient  dû  faire  fleurir  toutes 
es  industries  utiles  étaient  absorbe'»  par 
un  gouvernement  emprunteur,  et  par  le 
tourbillon  d'agioteurs  dont  il  était  enM- 
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ronné  ?  Ignore-t-on  que  les  profits  qu'il  réception,  de  les  communiquer  à  l'as- 

était  obligé  d'offrir  en  retour  de  la  plus  semblée  coloniale,  s'il  en  existe  une  déjà 

juste  méfiance ,  et  ceux  de  l'infâme  trafic  formée,  de  les  notifier  également  aux 

qui  s'alimentait  de  ses  profusions  ,  sou-  assemblées  provinciales,  d'en  donner  la 


qui  s  alimentait  ue  ses  p 
tenaient  en  France  l'intérêt  d 


l'argent  à 


un  prix  qui  suffisait  seul  pour  retenir 
dans  la  médiocrité  toutes  les  branches  de 
notre  industrie ,  et  pour  changer  toutes 
les  proportions  de  notre  concours  avec 
les  autres  peuples  ?  Voilà  les  abus  que 
nous  n'avons  cessé  d'attaquer;  que  nous 
nous  sommes  occupés  chaque  jour  à  dé- 
truire :  chaque  jour  nous  approche  du 
terme  où ,  dégages  des  entraves  qui  jus- 
qu'ici ont  contraint  toutes  nos  facultés  , 
nous  prendrons  enfin  parmi  les  nations 
la  place  qui  nous  fut  assignée.  Alors,  notre 
liberté  .  notre  puissance  ,  notre  fortune  , 
seront  le  patrimoine  de  tous  ceux  qui  au- 
ront partagé  notre  destinée;  alors,  notre 
prospérité  se  répandra  sur  tous  ceux  qui 
contracteront  avec  nous.  L'Assemblée  na- 
tionale ne  connaît  point  le  langage  et  les 
détours  d'une  politique  artificieuse  ;  elle 
ignore  ,  elle  méprise  surtout  les  moyens 
de  captiver  les  peuples  autrement  que 
par  la  justice.  Attachement  réciproque, 
avantages  communs,  inaltérable  fidélité  , 
voilà,  peuple  des  colonies,  ce  qu'elle  vous 
promet  et  ce  qu'elle  vous  demande.  La  na- 
tion française  éprouve  depuis  long-temps 
ce  qu'on  peut  attendre  de  vous;  nous  ne 
tous  demandons  point  d'autres sentiraens; 
nous  comptons  sur  eux  avec  certitude  , 
et  nous  voulons  qu'ils  soient  chaque  jour 
mieux  mérités  et  plus  justifiés  de  notre 
part  Nous  vous  recommandons  en  ce 
moment  une  tranquillité  profonde,  une 
grande  union  entre  vous,  une  grande  cé- 
lérité dans  les  travaux  qui  doivent  pré- 
parer votre  nouvelle  existence.  Ces  con- 
seils sont  essentiels  à  votre  bonheur, 
ils  le  sont  à  votre  sûreté  ;  ne  donnez 
point  autour  de  vous  l'exemple  d'une 
division,  d'une  fermentation  contagieuse. 
Vous  avex ,  plus  que  d'autres ,  besoin  de 
paix  ,  et  vous  n'avex  plus  besoin  de  voua 
agiter  pour  conquérir  ce  que  l'Assem- 
blée nationale  a  résolu  de  vous  proposer 
dés  le  premier  moment  où  vous  avex  été 
l'objet  de  ses  délibérations.  Elle  va  rap- 

f (rocher,  dans  une  suite  d'articles  précis, 
es  dispositions  essentielles  de  l'instruction 
qu'elle  vous  envoie. 

Art.  i«r.  Le  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale sur  les  colonies,  du  8  de  ce  mois, 
et  la  présente  instruction  ,  ayant  été  en- 
voyés de  la  part  du  Roi  au  gouverneur 
de  la  colonie  de  Saint-Domingue,  ce 
gouverneur  sera  tenu ,  aussitôt  aptes  leur 


connaissance  légale  et  authentique  aux 
habitans  de  la  colonie ,  en  les  faisant 
proclamer  et  afficher  dans  toutes  les  pa- 
roisses. 

a.  S'il  existe  une  assemblée  coloniale, 
elle  pourra  en  tout  état  déclarer  qu'elle 
juge  la  formation  d'une  nouvelle  assem- 
blée coloniale  pins  avantageuse  à  la  co- 
lonie que  la  continuation  de  sa  propre 
activité;  et,  dans  ce  cas,  il  sera  procédé 
immédiatement  aux  nouvelles  élections. 

3.  Si,  au  contraire  ,  elle  juge  sa  con- 
tinuation plus  avantageuse  à  la  colonie  , 
elle  pourra  commencer  à  travailler  sui- 
vant les  indications  de  l'Assemblée  na- 
tionale, mais  sans  pouvoir  user  de  la  fa- 
culté accordée  aux  assemblées  coloniales, 
de  mettre  à  exécution  certains  décrets, 
jusqu'à  ce  que  l'intention  de  la  colonie , 
relativement  à  sa  continuation,  ait  été 
constatée  par  les  formes  qui  seront  indi- 
quées ci-après. 

4-  Immédiatement  après  la  proclama- 
tion et  l'affiche  du  décret  et  de  l'instruc- 
tion ,  dans  chaque  paroisse,  toutes  les 
personnes  âpées  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis, propriétaires  d'immeubles,  ou,  à 
défaut  d'une  telle  propriété,  domiciliées 
dans  la  paroisse  depuis  deux  ans,  et 
payant  une  contribution,  se  réuniront 
pour  former  l'assemblée  paroissiale. 

5.  L'assemblée  paroissiale  ,  étant  for- 
mée ,  commencera  par  prendre  une  par- 
faite connaissance  du  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  du  8  de  ce  mois,  et  de 
la  présente  instruction,  pour  procéder 
à  leur  exécution ,  ainsi  qu  il  suit  : 

6.  S'il  n'existe  point  dans  la  colo- 
nie d'assemblée  coloniale  précédemment 
élue ,  ou  si  celle  qui  existait  a  déclaré 
qu'elle  juge  plus  avantageux  d'en  former 
une  nouvelle  ,  l'assemblée  paroissiale 
procédera  immédiatement  à  l'élection  de 
ses  députés  à  l'assemblée  coloniale. 

7.  A  cet  effet,  il  sera  fait  un  état  du 
dénombrement  de  toutes  les  personnes 
de  la  paroisse,  absentes  ou  présentes, 
ayant  les  qualités  exprimées  à  l'article  4 
de  la  présente  instruction  ,  pour  déter- 
miner, d'après  leur  nombre  ,  celui  des 
députés  qui  doivent  ètro  envoyés  à  l'as- 
semblée coloniale. 

8.  Ce  dénombrement  fait,  le  nombre 
des  députés  à  nommer  sera  déterminé  à 
raison  d'un  pour  cent  citoyens,  en  obser- 
vant, iw  que  Ja  dernière  centaine  sera 

11. 
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censée  complète  par  le  noitibre  de  cin- 
quante citoyens  ;  de  sorte  que ,  pour  cent 
cinquante  citoyens,  il  sera  nommé  deux 
députés;  pour  deux  cent  cinquante  ci- 
toyens, trois  députés,  et  ainsi  de  suite; 
a°  qu'on  n'aura  aucun  égard,  dans  les 
paroisses  où  il  y  aura  plus  de  cent  ci- 
toyens, au  nom  tire  fractionnaire,  lors- 
qu'il sera  au-dessous  de  cinquante;  de 
sorte  que,  pour  cent  quarante-neuf  ci- 
toyens, il  ne  sera  nommé  qu'un  député, 
et  ainsi  de  suite;  3°  enfin,  que  les  pa- 
roisses où  il  se  trouvera  moins  de  cent 
citoyens  nommeront  toujours  un  député, 
quoique  faible  que  puisse  être  le  nombre 
de  citoyens  qui  s'y  trouveront. 

9.  Après  avoir  déterminé  le  nombre 
des  députés  qu'elles  ont  à  nommer,  les 
assemblées  paroissiales  procéderont  à 
cette  élection  dans  la  forme  qui  leur  pa- 
raîtra la  plus  convenable. 

10.  Les  assemblées  paroissiales  seront 
libres  de  donner  des  instructions  à  leurs 
députés;  mais  elles  ne  pourront  les  char- 
ger d'aucun  mandat  tendant  à  gêner 
leur  opinion  dans  l'assemblée  coloniale, 
et  moins  eucore  y  insérer  des  clauses 
ayant  pour  objet  de  les  setfStraire  à  l'em- 
pire de  la  majorité.  Si  une  paroisse  don- 
nait de  tels  mandats,  ils  seraient  réputés 
nuls,  et  l'assemblée  coloniale  pourrait  n'y 
avoir  aucun  -égard;. mais  l'élection  des 
députés  n'en  serait  pas  invalidée. 

11.  Les  députés  élus  par  l'assemblée 
paroissiale  se  rendront  immédiatement 
dans  la  ville  de  Léoeane ,  et  y  détermi- 
neront le  lieu  où  doit  siéger  rassemblée 
coloniale. 

ta^Si,  au  moment  où  l'assemblée  pa- 
roissiale s'est  formée ,  il  existait  dans  la 
colonie  une  assemblée  coloniale  précé- 
demment élue,  et  si  cette  assemblée  n'a 
point  déclaré  qu'elle  juge  avantageux  à 
la  colonie  de  la  remplacer  par  une  nou- 
velle ,  l'assemblée  paroissiale  commencera 
par  examiner  elle-même  cette  question  ; 
elle  pèsera  toutes  les  raisons  qui  peuvent 
décider  ou  à  autoriser  l'assemblée  colo- 
niale existante  à  remplir  les  fonctions  in- 
diquées par  le  décret  de  l'  Assemblée  na- 
tionale, ou  a  mettre  à  sa  place  une  nou- 
velle assemblée  élue  conformément  à  la 
présente  instruction. 

i3.  L'assemblée  paroissiale  sera  tenue 
de  faire  son  option  dans  l'espace  de 
quinze  jours ,  à  compter  de  celui  du  la 
proclamation  aura  été  faite ,  et  d'en  don- 
ner immédiatement  connaissance  au  gou- 
verneur de  la  colonie  et  à  l'assemblée 
coloniale.  Son  vœu  sera  compte  pour  au- 
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tant  de  voix  qu'elle  eût  dû  envoyer  de 
députés  à  l'assemblée  coloniale ,  en  se 
conformant  à  cette  instruction. 

14.  Lorsque  le  terme  dans  lequel  tou- 
tes les  paroisses  auront  du  s'expliquer 
sera  écoulé,  le  gouverneur  de  la  colo- 
nie vérifiera  le  nombre  des  paroisses  qui 
ont  opté  pour  la  formation  d'une  nou- 
velle assemblée  ;  il  en  rendra  le  résultat 
public  par  l'impression ,  avec  le  nom  de 
toutes  les  paroisses  qui  ont  délibéré, 
l'expression  du  vœu  nue  chacune  a  porté, 
et  le  nombre  de  voix  qu'elle  doit  avoir 
à  raison  du  nombre  de  ses  citoyens  actifs; 
il  notifiera  d'une  manière  particulière  ce 
même  résultat  à  toutes  les  paroisses  de  la 
colonie. 

15.  Si  le  désir  de  former  une  nouvelle 
assemblée  n'a  pas  été  exprimé  par  la  ma- 
jorité des  voix  des  paroisses  ,  l'assemblée 
coloniale  déjà  élue  continuera  d'exister, 
et  sera  chargée  de  toutes  les  fonctions 
indiquées  par  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  ;  et ,  en  conséquence,  il  ne  sera 
point  procédé  dans  les  paroisses  à  de 
nouvelles  élections.  Si,  au  contraire,  le 
désir  de  former  une  nouvelle  assemblée 
est  exprimé  par  la  majorité  des  voix  des 
paroisses ,  tous  les  pouvoirs  de  rassem- 
blée coloniale  existante  cesseront,  et  il 
sera  procédé  sans  délai,  dans  toutes  les  pa- 
roisses ,  à  de  nouvelles  élections ,  comme 
si ,  à  l'arrivée  du  décret ,  il  n'en  eut  point 
existé,  en  observant  que  les  membres, 
soil  de  l'assemblée  coloniale ,  soit  des  as- 
semblées paroissiales  existantes  ,  pour- 
ront être  élus ,  aux  mêmes  conditions 
que  les  autres  citoyens,  pour  la  nouvelle 
assemblée. 

16.  L'assemblée  coloniale,  formée  ou 
non  formée  de  la  manière  énoncée  ci- 
dessus,  s'organisera  et  procédera  ainsi 
qu'il  lui  paraîtra  convenable .  et  remplira 
les  fonctions  indiquées  par  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale ,  au  8  de  ce  mois , 
en  observant  de  se  conformer,  dans  son 
travail  sur  la  constitution,  aux  maximes 
énoncées  dans  les  articles  suivans. 

17.  Examinant  les  formes  suivant  les- 
quelles le  pouvoir  législatif  doit  être 
exercé  relativement  aux  colonies,  elles 
reconnaîtront  que  les  lois  destinées  à  les 
régir,  méditées  et  préparées  dans  leur 
sem,  ne  sauraient  avoir  une  existence 
entière  et  définitive,  avant  d'avoir  4lé 
décâctées  par  l'Assemblée  nationale  et 
sanctionnées  par  le  Roi  ;  que  si  les  lois 
purement  intérieures  peuvent  être  pro- 
visoirement exécutées  avec  la  sanction 
d'un  gouverneur,  et  en  réservant  Pap- 
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f  robation  définitive  du  Roi  et  de  la  lé- 
gislature française,  les  lois  proposées  qui 
toucheraient  aux  rapports  extérieurs ,  et 
qui  pourraient  en  aucune  manière  chan- 
ger ou  modifier  les  relations  entre  les 
colonies  ou  la  métropole,  ne  sauraient 
recevoir  aucune  exécution,  même  provi- 
soire, avant  d'avoir  été  consacrées  par 
la  volonté  nationale  ;  n'entendant  point 
comprendre  sous  la  dénomination  des 
lois  les  exceptions  momentanées  relatives, 
à  1  introduction  des  substances  qui  peu- 
vent avoir  lieu  à  raison  d'un  besoin) 
pressant ,  et  avec  sanction  du  gouver- 
neur. 

18.  En  examinant  les  formes  suivant 
lesquelles  le  pouvoir  exécutif  doit  être 
exercé  relativement  aux  colonies,  elles 
reconnaîtront  que  le  Roi  des  Français 
est  dans  la  colonie,  comme  dans  tout 
l'empire ,  le  dépositaire  suprême  de  cette 
partie  de  la  puissance  publique.  Les  tri- 
bunaux ,  l'administration  les  forces  mi- 
litaires, le  reconnaîtront  pour  leur  chef; 
il  sera  représenté  dans  la  colonie  par  un 
gouverneur  qu'il  aura  nommé,  et  qui 
exercera  provisoirement  son  autorité  » 
mais  sous  la  réserve  toujours  observée 
de  son  approbation  définitive. 

sjft  MARS  1790.  —  Décret  qui  confirme 
l'assemblée  et  les  élections  faites  dans 
l'église  de  Saint -Eloi  de  Vercelle, 
pour  la  formation  de  la.  municipa- 
lité. (B.,  t,  II,  p.a5o.) 

a8  mars  1790.  —  Armée.  Voy.  *8  fé- 
vrier 1 790.  —  Dons  patriotiques.  — * 
Personnes  détenues,  Voy.  7  mars 
1790.  —-  Marine,  dépense.  Voy.  a5. 

MARS  1790. 

*9=3o  mars  1790.  (Prod.)  —  Décret 
concernant  les  pouvoirs  des  commis- 
saires nommés  par  le  Roi  pour  ta 
formation  des  assemblées  primaires 
et  administratives.  (  L. ,  t.  I  ,  p.  645  \ 
B. ,  t.  II,  p.  aSi.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir 
QDtendu  la  lecture  de  la  commission  et 
de  l'instruction  données  par  le  Roi  aux 
commissaires  nommés  par  Sa  Majesté 
pour  la  formation  des  assemblées  pri- 
maires et  administratives ,  et  sur  le  rap- 
port à  elle  fait  par  son  comité  de  consti* 
tution ,  décrète  : 

i°  Que  les  pouvoirs  des  commissaires 
chargés  par  le  Roi  de  surveiller  et  de  di- 
luer pour  cette  première  fois  seulement, 


conformément  au  décret  du  8  janvier 
dernier,  la  formation  des  administrations 
de  département  et  de  district,  expireront 
le  jour  de  la  clôture  du  dernier  procès- 
verbal  d'élection  des  citoyens  qui  compo- 
seront lesdites  administrations  ; 

a°  Que  les  commissaires ,  devant  dé* 
ckler  provisoirement  les  difficultés  qui 
surviendront  dans  le  cours  de  la  forma- 
tion des  assemblées  primaires  et  adminis- 
tratives ,  renverront  à-  l'Assemblée  natio- 
nale les  difficultés  majeures  qui  pour- 
raient survenir,  et  dont  la  décision  ne 
pourrait  être  dirigée  ni  par  le  texte  ni 
par  les  conséquences  nécessaires  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  't 

3°  Que  le  comité  de  constitution  ayant 
été  autorisé  à  donner  son  avis  sur  plu- 
sieurs difficultés  relatives  à  la  formation 
des  municipalités  et  à  renvoyer  aux  as- 
semblées de  département  les  difficultés 
qui  tiennent  à  des  connaissances  locales , 
ce  seront  ces  assemblées  qui  prononce- 
ront sur  toutes  les  questions  survenues  à 
cet  égard  ou  qui  pourront  survenir;  les 
commissaires  du  Roi  ne  pourront  en 
connaître  sous  aucun  orétexte; 

4°  Que  les  commissaires  ,  avant  de 
commencer  leurs  fonctions ,  prêteront  le 
serment  civique  devant  la  municipalité  du 
lieu  où  se  tiendra  l'assemblée  des  élec- 
teurs du  département. 


3o  mars=  3  avril  1790.  (Lett.  Pat.) 
—  Décret  qui  ordonne  l'élargissement 
des  personnes  condamnées  par  des 
jugement  préoàtattx  à  des  peines  au- 
tres que  des  peines  afflictives.  (L. , 
t.  I ,  p.  66a  ;  B. ,  t.  II ,  p.  a53.  ) 

V.  i8=3omarc  1790;  Giurte  const.y 
art.  63,  et  loi  du  ao  décembre  iîti5. 


Les  accu 


ses  oui  au 


raient  été  ou  qui  se- 


raient condamnés ,  par  des  jugemens 
prévôtaux,  à  quelques  peines  autres  tou- 
tefois que  des  peines  afflictives,  seront 
provisoirement  élargis ,  à  la  charge  par 
eux  de  se  représenter  quand  ils  en  seront 
requis,  pour  subir  leur  jugement,  s'il  y 
échoit,  après  la  main-levée  du  sursis  or- 
donné par  un  précédent  décret  de  l'As- 
semblée nationale;  à  la  charge  en  outre 
de  donner  caution  des  condamnations 
pécuniaires  prononcées  contre  eux  au 
profit  des  parties  civiles,  s'il  y  en  a. 

3o  MARS  =  7  mai  1790.  {Lett.  Pat.)  — 
Décret  portan  (que dans laLorraine , 
le  Barrois  et  Us  Trois-Éoéchés  ,  et 
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dans  totttes  les  provinces  où  le  don 
gratuit  a  lieu ,  tes  collecteurs  rece- 
vront pour  comptant  tes  quittances 
du  (Um  gratuit,  en  déduction  de.  l'im- 
position des  ecclésiastiques ,  pour  les 
'  sijr  derniers  mois  de  l'année  1 789.  (B., 
t.  II  ,  p.  a5a.) 

Dans  la  Lorraine,  le  Bar  rois  et  les 
Trois  -  Evèchés,  Jes  collecteurs  recevront 
pour  comptant  les  quittances  du  don 
gratuit ,  en  déduction  de  l'imposition  des 
ecclésiastiques  pour  les  six  derniers  mois 
<le  l'anu'le  178c).  Cette  disposition  aura 
son  exécution  clans  toutes  les  provinces 
où  le  don  gratuit  a  lieu. 


3o  mahs  =  i5  avril  1 7 90.  — ^  Décret  qui 
révoque  et  supprime  fa  destination  et 
Vuf frétât  ion  aux  salines  de  Lorraine, 
des  bois  situes  dans  leur  arrondisse- 
ment. (B.,  t.  II,  p.  a5a.) 

Art.  icr.  L'affectation  et  la  destination 
aux  salines  de  l>ieuze,  Moyenvic  et  Châ- 
teau-Salins, des  bois  appartenant  aux 
communautés  et  aux  propriétaires ,  et  de 
ceux  dépendant  des  bénéfices  situés  dans 
l'arrondissement  de  ces  salines,  sont  ré- 
voquées et  supprimées. 

3.  I/exploitation  et  la  délivrance  des 
coupes  de  Tannée  1^90  seront  faites 
néanmoins  comme  à  l'ordinaire ,  dans  les 
bois  desdites  communautés,  pour  le  ser- 
vice desdites  salines  de  1791. 


3o  mars  1790.  —  Explications  don- 
nées par  le  comité  de  constitution , 
sur  quelaues  articles  du  décret  con- 
cernant les  municipalités. 

Le  comité  de  constitution  ,  auquel  on 
a  proposé  différentes  questions,  a  ré- 
pondu :  i°  que  les  contrôleurs  des  actes  , 
les  entreposeurs  de  tabac  et  les  regrat- 
tiers,  ne  doivent  pasétre  regardés  comme 
des  percepteurs  d'impôts  indirects,  parce 
que  les  raisons  qui  ont  déterminé  à  ex- 
clure ceux-ci  ne  leur  sont  point  applica- 
bles; a°  que  les  cautions  des  adjudica- 
taires des  octrois  de  villes  ne  sont  pas  non 
plus  dans  l'exclusion,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  associés  ;  3°  que  le  domicile  de  fait 
d  une  année  n'est  pas  nécessaire  pour  les 
curés  ou  pour  les  évêquesj  4°  *lue  ^es 
frères  communiers,  les  fils  de  famille  à 
qui  le  père  a  donné  ou  une  propriété  ou 
une  dot ,  par  le  contrat  de  mariage  d'un 
seul  ou  de  plusieurs  d'entre  eux ,  sont 
censés  payer  une  partie  de  l'imposition 
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directe  qui  se  trouve  sur  les  rôles,  an  nom 
du  père,  de  l'aine  desrnfans,  de  l'usu- 
fruitier ou  du  rbef  quelconque  de  la 
communion  ;  5°  que  les  petites  irrégulari- 
tés dans  les  scrutins  ou  les  autres  for- 
mes de  l'élection  peuvent  être  regardées 
comme  couvertes,  si  ceux  qui  ont  fait  des 

Protestations  après  coup  ont  pris  part  à 
élection;  6d  que  les  officiers  municipaux 
qui  demandent  à  être  instruits  trois  jours 
h  l'avance  de  l'objet  de  délibération  que 
le  maire  veut  porter  au  conseil,  n'ont  pas 
tort  ;  70  que  le  maire  ne  doit  point  regar- 
der les  officiers  municipaux  comme  ses 
subordonnés;  8°  que  la  séparation  de 
biens  ne  prouvant  pas  par  elle-même  la 
faillite  ,  la  banqueroute  ou  l'insolvabilité, 
il  faut  toujours,  lorsqu'on  présente  ce 
motif  d'exclusion,  donner  une  preuve  de  la 
faillite ,  de  la  banqueroute  ou  de  l'insolva- 
bilité ;  90  que  les  religieux  ayant  renoncé 
au  monde  et  à  l'état  civil,  ne  paraissent 
pas  devoir  être  reçus  à  exercer  les  droits 
de  citoyens  actifs  ;  1  o°  qu'en  général ,  les 
nouvelles  municipalités  ne  doivent  point 
se  hâter  de  toucher  au  régime  des  hôpi- 
taux ;  qu'il  faut  distinguer  soigneusement 
les  étanlisscmens  de  ce  eenre  fondés  et 
entretenus  des  deniers  de  la  commune 
ou  réservés  exclusivement  à  ses  citoyens, 
et  ceux  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le 
même  cas;  et  qu'en  presque  toutes  les 
occasions  il  faut  attendre  l'administration 
de  département,  qui ,  conformément  au 
décret ,  déléguera  cette  partie  des  pou- 
voirs publics,  ou  en  réglera  l'usage; 
j  i°  qu  on  doit  étudier  l'esprit  de  l'article 
concernant  le  domicile  de  fait ,  et  ne  pas 
lui  donner  une  interprétation  trop  rigou- 
reuse ,  lorsque  l'unanimité  ou  la  presque 
totalité  des  citoyens  est  d'accord;  «ii'un 
nouvel  artMc,  du  *g  mars,  peut  éclairer 
sur  cet  objet  ;  ia°  qu'il  faut  distinguer 
dans  le  décret  les  dispositions  essentielles 
et  celles  qui  n'entraînent  pas  de  nullité; 
que,  par  exemple,  le  remplacement  mo- 
mentané d'un  scrutateur  obligé  de  sortir 
est  peu  important  et  même  de  droit  ,  si 
ce  remplacement  a  été  fait  en  public  et 
sans  réclamations;  i3°  qu'un  décret  pos- 
térieur au  décret  général  a  pour  but  de 
réunir  les  communautés  en  une  seule 
municipalité ,  lorsque  les  circonstances  le 
demanderont,  et  cju'en  général  le  bon 
ordre  et  la  tranquillité  publique  recom- 
mandent de  tendre  sans  cesse  vers  ce 
but;  i-4°  que  pour  le  remplacement  d'un 
citoyen  qui  refuse  dans  le  cours  des  élec- 
tions, ou  peu  de  jours  après  la  sépara- 
tion de  la  commune,  on  doit  d'abord  se 
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conformer  au  principe  général ,  qui  or- 
donne de  terminer  les  élections  au  troi- 
sième tour  de  scrutin  ;  que  ce  principe 
Lien  approfondi  résout  un  très -grand 
nombre  de  questions;  1 5°  que  les  nou- 
veaux officiers  municipaux  doivent  sur- 
veiller les  fabriques  dès-à- présent;  qu'on 
ne  leur  a  pas  encore  délégué  le  droit  de 
les  régir,  et  que ,  vraisemblablement ,  ils 
n'en  seront  pas  investis;  i6°  qu'on  a  de- 
mandé plusieurs  fois  si  un  ingénieur 
chargé  clans  une  ville  du  soin  des  fortifi- 
cations ,  où  il  est  éloigné  de  son  corps  , 
doit  être  regardé  comme  exerçant  des 
fonctions  militaires,  et  comme  pouvant 
exercer  en  même  temps  des  fonctions 
municipales  ,  et  que  le  comité  n'a  pas 
osé  répondre;  170  que  les  vingtièmes  re- 
tenus par  le  débiteur  d'une  rente  sont 
censés  une  imposition  directe  au  nom  du 
créancier  ;  qu  il  e»  est  de  même  du  cen- 
tième denier  payé  par  les  titulaires  d'of- 
fices; 18°  que  les  procès-verbaux  ne  sont 
pas  nuls  pour  n*avoir  pas  été  clos  ou  si- 
gnés le  jour  même  ,  et  qu'en  général  il 
ne  faut  pour  leur  validité  d'autres  signa- 
tures que  celles  du  président  et  du  secré- 
taire; 190  qu'une  assemblée  convoquée 
publiquement  et  dans  les  formes  ordi- 
naires n'est  pas  illégale ,  parce  que  des 
circonstances  ont  déterminé  à  la  tenir  le 
cinquième ,  le  sixième  et  le  septième  jour 
après  la  convocation  ;  ao°  que  les  préten- 
tions des  forains  (1)  seront  examinées  par 
les  administrations  de  département;  et, 
qu'en  général ,  ils  ne  doivent  pas  crain- 
dre d'être  surchargés  ou  lésés  ,  puisque 
les  districts  et  les  départemens  leur  of- 
frent un  recours  assuré;  ai°  que  le  ci- 
toyen qui ,  dans  un  troisième  tour  de 
scrutin  de  cent  un  votans,a  obtenu  cin- 
quante voix  ,  tandis  que  son  compétiteur 
n'en  a  obtenu  que  quarante  -  neuf  (un 
billet  blanc)-,  est  censé  avoir  la  pluralité 
absolue  des  suffrages;  qu'ainsi  l'article 
qui  demande  la  moitié  des  voix  et  une  en 
sus,  n'ordonne  (après  la  déduction  des 
filets  blancs)  qu'un  suffrage  de  plus  pour 
l'un  des  compétiteurs. 

Première  question. 

Une  des  conditions  requises  pour  être 
citoyen  actif,  est  le  paiement  d'une  con- 
tribution directe  de  la  valeur  de  trois 
jo'irnées  locales  de  travail.  Pour  être 
éligible ,  il  faut  payer  la  valeur  de  dix 
journées.  Les  municipalités  ont  été  auto- 


risées à  faire  l'évaluation  ,  qu'il  leur  a  été 
défendu  de  porter  au-dessus  de  vingt  sous; 
mais  rien  ne  les  empêche  de  la  fixer  au- 
dessous. 

Parmi  les  différentes  municipalités  du 
même  département ,  du  même  district  , 
du  même  canton,  il  peut  exister  de  très- 
grandes  différences  sur  les  évaluations. 
Quelques  -  unes  ,  pour  augmenter  leur 
influence ,  en  augmentant  le  nombre  de 
leurs  citoyens  actifs  et  des  éligibles,  pour- 
raient fixer  la  journée  à  une  valeur  ridi- 
culement basse  ;  les  communautés  voisines 
qui  auraient  (ait  une  évaluation  plus  juste 
pourra  Te  nt  se  plaindre  au  commissaire  ; 
et  dans  ce  cas,  quelle  décision  convien- 
drait-il de  donner? 

Sur  la  première  question. 

i°  Les  commissaires  doivent  exiger 
qu'on  suive.,  pour  les  assemblées  pri- 
maires, l'évaluation  faite  pour  les  élections 
des  municipalités. 

a°  Le  décret  ayant  laissé  cette  fixation 
aux  officiers  municipaux,  il  y  aura  né- 
cessairement de  la  différence.  Les  com- 
missaires la  supporteront  ,  à  moins  que 
les  preuves  de  la  mauvaise  foi  ne  soient 
évidentes  ;  si  des  municipalités  avaient 
fixé  la  valeur  de  la  journée  de  travail 
au-dessous  de  dix  sous ,  il  faudrait  en 
rendre  compte  à  l'assemblée. 

3°  Sur  les  plaintes  arrivées  au  comité 
de  constitution,  relativement  à  cet  objet, 
il  se  déterminera  peut  -  être  à  demander 
un  décret  à  l'Assemblée  nationale. 

Seconde  question. 

Dans  la  même  ville  ,  d'ans  le  même 
canton,  il  peut  y  avoir  plusieurs  assem- 
blées primaires ,  suivant  le  nombre  des 
citoyens  actifs.  Si,  dans  ces  différente» 
assemblées  primaires,  le  même  citoyen 
était  élu,  le  canton  se  trouverait  prive; 
d'un  des  électeurs  qu'il  devrait  avoir;  si 
on  fait  recommencer  une  des  élections, 
laquelle  des  assemblées  sera  tenue  de 
procéder  là  un  nouveau  scrutin?  Pour 
éviter  cette  double  élection,  pourrait-on 
indiquer  les  assemblées  primaires  dans  les 
cantons  ou  les  villes  où  il  doit  y  en  avoir 
plusieurs  à  des  époques  successives?  Ce 
parti  présente  des  inconvéniens;  il  donne 
des  facilités  à  la  brigue  ,  à  la  cabale  ,  il 

f>arait  contraire  à  l'esprit  des  décrets  de 
'Assemblée  nationale.  Ne  serait -il  pas 
plus  simple  d'inviter  les  assemblées  pri- 
maires de  la  même  ville  ou  du  même 


(1)  Ceux  qui  ont  des  propriétés  dans  le  ressort  des  municipalités ,  sans  y  réside: , 
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canton  à  communiquer  entre  elles  pour  elle  aussi  s'appliquer  à  l'article  *6 '«le  I» 
éviter  les  doubles  élections  ?  même  section  ,  dans  laquelle  il  est  ques- 

.    Sur  la  seconde  question 

Le  même  citoyen  étant  nommé  élec- 
j  11»       ••  *i 


teur  par  deux  assemblées  primaires ,  il  en 
résulterait  du  désavantage  pour  le  canton. 
Afin  de  prévenir  cet  inconvénient  ,  on 
observera  d'abord  que  les  commissaires 
peuvent  indiquer  deux  assemblées  pri- 
maires du  mémé  canton  en  deux  lieux 
différens  ;  ensuite,  rassemblée  qui  aura  scrutin  pour  la  nomination  des  électeurs , 
terminé  la  première  la  nomination  de  ses  à  moins  qu'ils  n'obtiennent  la  pluralité 
électeurs ,  en  instruira  la  seconde  ,  afin    absolue  dès  les  deux  premiers  tours. 

Par  ces  mots  de  Fart.  16,  un  'seul 


tion  de  l'élection  des  scrutateurs?  > 

Sur  la  troisième  question . 

La  troisième  question  relève  aitëc  jus- 
tesse nne  faute  de  rédaction.  L'identité 
des  expressions  de  l'article  16  et  de'  l'ar- 
ticle 20  induira  en  erreur  ceux  mêmes 
qui  examineront  l'instruction  avec  soin. 
L'article  ao  ordonne  trois  tours  de 


que  celle  -ci ,  s'il  en  est  temps ,  ne  les 
choisisse  pas.  Dans  le  cas  où  deux  assem- 
blées auraient  nommé  le  même  citoyen 
pour  électeur ,  l'assemblée  qui  aura  ter- 
miné son  élection  la  dernière  procédera 
à  la  nomination  d'un  autre  électeur,  si 
toutefois  elle  le  demande, 

Mais  il  est  important  de  ne  pas  se 
mettre  dans  le  cas  de  rassembler  une  as- 
semblée primaire  après  sa  séparation  ;  et 
si  les  commissaires  placent  en  deux  lieux 
.différens  les  assemblées  primaires  du 
mêrue  canton ,  il  faut  veiller  à  ce  que 
l'assemblée  qui  aura  achevé  ses  scrutins, 
instruise  du  résultat  l'autre  assemblée  on 
les  autres  assemblées. 

Troisième  question. 

Suivant  l'article  20  de  la  première  sec* 
tion  des  décrets  pour  la  constitution  des 
assemblées  primaires  et  des  assemblées 


scrutin  de  liste  double,  on  a  voulu  dire 
que  ,  dès  le  premier  tour  de  scrutin  cha- 
que votant  écrirait  sur  son  bulletin  six 


3o  MARS  1790.  —  Juridiction,  pré v6  taie. 
Voy.  18  mars  1790. — Assemblées  pri- 
maires. Voy.  19  et  29  mars  1790. — 
Gabelle.  Voy.  ai  mars  1790.  —  Pro- 
cès. Voy.  2a  MARS  1790. 


3i  mars  1790.  —  Décret  pour  fixer  l'or- 
dre des  questions  sur  l'organisation 
du  pouvoir  judiciaire  (1).  (B.',  t.  II , 
p.  254  ;  Monit.  des  3o ,  3i  mars  et  i«r 
avril  1790.  ) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'a- 
vant de  régler  l'organisation  du  pouvoir 
administratives,  les  assemblées  primaires  judiciaire,  les  questions  suivantes  seront 
doivent  nommer  les  électeurs  en  un  seul  discutées  et  décidées  : 
scrutin  de  liste  double.  A  consulter  cet  i°  Etablira-t-on  des  jurés? 
article,  il  semble  qu'il  ne  doit  y  avoir  20  Les  établira-t-on  en  matière  civile 
qu'un  seul  tour  de  scrutin  ,  et  que  les    et  en  matière  criminelle  ? 


«'lecteurs,  pour  être  nommés  ,  n'ont  be- 
soin que  d'une  pluralité  relative.  Ce  sens 
parait  encore  plus  clair,  lorsqu'on  voit 
que  dans  l'article  11  de  la  seconde  sec- 
tion, où  il  est  question  du  choix  des 
membres  des  administrations  de  départe-  t-il  aboli  ? 
ment  et  de  district,  il  est  dit  qu'ils  seront  "  1 
choisis  en  trois  scrutins  de  liste  double  et 
à  la  majorité  absolue.  Cependant ,  si  l'on 
consulte  l'instruction  à  la  fin  delà  page  1 1 , 
et  surtout  au  milieu  de  la  page  1 2, l'art.  20 
est  cité  comme  un  de  ces  cas  où  il  faut 
trois  tours  de  scrutin  et  majorité  absolue. 
Enfin,  si  l'on  décide  qu'il  faut  majorité 
absolue  dans  le  cas  de  l'article  20  de  la 
première  section ,  la  même  décision  doit- 


3<>  La  justice  sera-t-elle  vendue  par 
des  tribunaux  sédentaires,  ou  par  des 
juges  d'assises? 


4°  Y  aura-t-U  plusieurs  degrés  de  ju 
bien  l'usage  de  1  appel  sera 


ridiction ,  ou 
1  aboli? 

5°  Les  juges  seront-ils  établis  à  vie ,  ou 
seront-ils  élus  pour  un  temps  déterminé? 

6°  Les  juges  seront-ils  élus  par  le  peu- 
ple ,  ou  doivent-ils  être  institués  par  le 
Roi? 

7°  Le  ministère  public  sera-t-il  établi 
entièrement  par  le  Roi  ? 

8°  Y  aura-t-il  un  tribunal  de  cassation 


ou  de  grands-juges  ? 
9°  Les  mêmes  juges  connaltront-ils  de 


(i)  Les  questions  contenues  dans  ce  décret  ont 
été  résolues  par  les  décreU  des  3o  avril  1 790  ,  1" 
mai  179°»  3mai  1790,  4  nui  1790,5  mai  1790, 


7  mai  1 790 ,  8  mai  1 790 ,  a{  mai  1 790  *  26  mai 
1790.  Voy.  aussi  la  loi  du  27  nui  =4  août  1799 


Digitized  by  Google 


ASSAMBLEE  NATIONALE  CONSTIT.  - 

toutes  les  matières,  ou  divisera-t-on  les 
tlifférens  pouvoirs  de  juridiction  pour  les 
causes  de  commerce ,  de  l'administra- 
tion  ,  des  impôts  et  de  la  police  ? 

io°  Établira-t-on  un  comité  chargé  de- 
pre'senter  à  l'Assemblée  un  travail  sur 
les  moyens  d'accorder  les  principales 
dispositions  des  lois  civiles  et  criminelles 
a?ec  le  nouvel  ordre  judiciaire  ? 


3i  MARS  1790.  —  Décret  concernant 
l'envoi  aux  archives  nationales  d'ac- 
tes formels  d'acceptation  des  articles 
constitutionnels.  (  B. ,  t.  II ,  p.  a53.  ) 


i<r  Avril  1790.  —  Dons  patriotiques. 
Voy.  aa  mars  1790.  —  Caisse  d'es- 
compte. Voy.  a3  MARS  1790.  —  Offi- 
ciers. Voy.  a5  mars  1790.  — Béarn. 
—Besançon.  —  Contribution  patrio- 
tique» Voy.  37  mars  1790. 


2  avril  1790.  Instruction  adressée 
par  l'Assemblée  nationale  à  la  co- 
lonie de  Saint-Domingue  et  à  ses 
dépendances.  (  L. ,  t.  I ,  p.  669.) 

Vc*y.a8  mars  1790. 

1  Avril  1790.  —  Décret  concernant  une 
adresse  de  la  république  des  Grisons. 
(B. ,  t.  II,  p.  a55.) 

3  avril  =  a  mai  1 790.  (Procl.)  —  Décret 
pour  la  liberté  au  commerce  de  l'Inde 
au-delà  du  cap  de  Bonne -Espérance, 
(  L.,  1. 1,  p.  780  ;  B.,  t.  II,  p.  a56.) 

V Assemblée  nationale  a  décrété  et 
décrète  que  le  commerce  de  l'Inde  au- 
delà  du  cap  de  Bonne -Espérance  est 
libre  pour  tous  les  Français. 

avril  1790.  —  Décret  qui  ordonne 
l'impression  d'une  liste  des  députés 
t.  (B.,  t.  II,  p.  a55.) 


3  avril  1790.— Marsei/le.Yoy.  mars 
1790.  —  Jugemens  prévètaux.  Voy. 
3o  mars  1790. 


5  avril  1790. —  Contributions.  Voy.aa 
mars  1790. 

7  =  n  avril  1 790. — Décret  concernant 
la  division  des  dêpartemens  du  Jura 
,  et  de  Saône-et-Loire.  (B.,  t.  II,  p.  j56.) 

V Assemblée  nationale  décrète,  i»  que 


DU  3l  MARS  AU  8  AVRIL  1790.  169 

le  bourg  de  Chaussin  et  les  paroisses  y 
attenantes ,  qui  composaient  le  marquisat 
de  ce  nom,  formant  enclave  dans  le  dé- 
partement du  Jura  ,  seront  annexés  à 
ce  département ,  et  feront  partie  du  dis- 
trict de  Dole;  a°  que  l'assemblée  du 
département  de  Saône-et-Loire  propo- 
sera l'indemnité  du  district  de  Romans  , 
pour  èfre  ensuite  décrétée  par  l'Assem- 
blée nationale  :  3°  que  le  présent  décret 
sera  incessamment  présenté  à  la  sanction 
du  Roi ,  et  adressé  aux  commissaires 
chargés  des  élections  du  département  du 
Jura. 

7  avril  1790.  —  Décret  concernant  le 
paiement  à  faire  aux  officiers  et  sous- 
officiers  des  gardes -françaises.  (B., 
t.  II ,  p.  259.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que 
le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
pav  1»  aux  officiers  et  bas-officiers  des 
ganl  es  -françaises,  non  employés  dans 
d'autres  corps ,  les  appointemens  des 
quatre  derniers  mois  de  l'année  1789, 

3ui  leur  sont  conservés  par  l'ordonnance 
u  3i  août  de  la 


7  avril  17QO.  —  Décret  concernant  le 
paiement  des  pension*  et  gratifica- 
tions annuelles  assignées  sur  d'autres 
caisses  que  celle  du  trésor  public  ,  de 
la  demi-solde  des  matelots  invalides, 
et  des  pensions  militaires.  (  B. ,  i.  II , 
p.  a56.)   

7  avril  1790.  —  Décret  concernant  la 
suspension  du  paiement  des  sommes 
portées  dans  les  états  du  département 
de  la  guerre.  (B. ,  t,  II ,  p.  aS8.) 


7  avril  1790.  —  Logement  des  gens  de 
guerre  M  oy.  a3  janvier  1790.  —  Mar- 
tel. Voy.  37  MARS  1790. 

7  avril  i  790.  —  Décret  sur  le  paiement 
de  quelques  dépenses  de  la  guerrè  et 
de  la  marine.  (B. ,  t.  II,  p.  a58.  ) 

B  avril  1790.  —  Décret  qui  étend  aux 
troupes  de  la  marine  l'augmentation 
de  solde  accordée  aux  troupes  de 
terre.  (B.,  t.  II,  p.  259.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que 
l'augmentation  de  solde  de  trente-deux 
deniers  i  attribuée  par  son  décret  du  14 
janvier  dernier,  aux  troupes  de  terre, 
aura  également  lieu  pour  les  troupes  de 
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la  marine  et  pour  celles  des  colonies  ,  à 
commencer  du  icrmai  1790. 

8  avril  1790. — Décret  pour  assurer  fa 
garde  nationale  de  montauban  et  le 
régiment  de  Languedoc ,  de  la  satisr 
faction  de  l'Assemblée.  (  B. ,  t.  II , 
p.  260.  ) 

• 

8  avbil  1790.  —  Décret  sur  le  discours 
du  président  de  la  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Bordeaux. 
(  B. ,  t.  II ,  p.  260.  ) 

9  =  a5  avril  1790.  (Procl.)  — Décret 
relatif  aux  mesures  à  remplir  par  les 
municipalités  qui  voudront  acquérir 
des  biens  domaniaux  aux  ecclésiasti- 
ques, et  notamment  par  lu  munici- 
palité de  Paris.  (  L. ,  1. 1,  p.  738  ;  B. , 
t.  II ,  p.  261.  ) 

L* Assemblée  nationale ,  considérant 
qu'il  est  important  d'assurer  le  paiement 
à  époques  fixes,  des  obligations  munici- 
pales qui  doivent  être  un  des  gages  des 
assignats,  décrète  que  toutes  les  munici- 
palités qui  voudront,  en  vertu  des  pré- 
cédons décrets,  acquérir  des  biens  do- 
maniaux et  ecclésiastiques  ,  devront  , 
préalablement  au  traité  de  vente ,  sou- 
mettre au  comité  chargé  par  l'Assemblée 
de  l'aliénation  de  ces  biens,  les  moyens 
qu'elles  auront  pour  garantir  l'acquitte- 
ment de  leurs  obligations,  aux  termes 
qui  seront  convenus; 

En  conséquence  ,  que  la  commune  de 
Paris  sera  tenue  de  fournir  une  soumis- 
sion de  capitalistes  solvables  et  accrédi- 
qui  s  engageront  à  faire  les  fonds 


tés 


dont  elle  aurait  besoin  pour  acquitter  ses 


premières  obligations, 


concur- 


jusqu'à 

rence  de  soixante-dix  millions; 

Et  qu'elle  est  autorisée  à  traiter  des 
conditions  de  cette  soumission  ,  à  la 
charge  d'obtenir  l'approbation  de  l'As- 
semblée nationale. 


9  Avril  1790.  —  Saint-Domingue .  Voy, 

28  MARS  1790, 

10  =  23  avril  1790.  (Lett.Pat.)-Dé' 
cret  qui  prescrit  t  entière  exécution  de 
ceux  qui  règlent  les  conditions  néces- 


stances,  sans  aucune  exception  quelcon- 
que ,  et  notamment  sans  égard  aux  dis- 
penses dage  qui  ont  pu  être  ci-devant 
obtenues. 


10  avril=ii  mai  1790.  (Left.  Pat.)  — 
Décret  concernant  l'exemption  de  la 
formalité  du  contrôle  et  du  timbre 
pour  les  actes  relatifs  aux  élections 
et  aux  délibérations  des  corps  admi- 
nistratifs ,  et  généralement  pour  tous 
les  actes  de  pure  administration  in- 
térieure. (  L. ,  t.  I ,  p.  8 15  ;  B. ,  t.  II . 
p.  268.  ) 

L'Assemblée  nationale,  instruite  que 
son  décret  du  18  janvier  dernier  avait 
été  abusivement  interprété  dans  diffé- 
rentes municipalités  du  royaume ,  dé- 
crète ce  qui  suit  :  Les  actes  relatifs  aux 
élections  des  municipalités ,  corps  admi- 
nistratifs, délibérations,  et  généralement 
tous  tes  actes  de  pure  administration  in- 
térieure ,  seront  seuls  exempts  de  la  for- 
malité du  contrôle  et  du  papier  timbré, 
dans  les  lieux  où  ces  droits  sont  en  usage; 
et  à  l'égard  de  tous  autres  actes  ci-devant 
assujettis  aux  droits  de  contrôle  et  de  for- 
mule ,  ils  continueront  d'y  être  sujets 
comme  par  le  passé  ,  sans  rien  préjuger 
sur  le  contrôle  des  ventes  et  aliénations 
à  faire  aux  municipalités;  et  à  l'égard  de 
celles  qui,  par  une  fausse  interprétation 
du  décret  du  18  janvier,  se  seraient  dis- 
pensées de  la  formule  et  du  contrôle 
pour  quelques  actes  qui  y  étaient  sujets, 
elles  seront  soumises  au  droit  ordinaire, 
sans  aucune  contravention. 


10  avril  .  1790.  —  Décret  concernant  la 
demande  de  quarante  millions,  faite 
par  le  premier  ministre  des  finances, 
et  la  communication,  des  registres  de 
finances.  (  B.,  t.  II ,  p.  269O 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  la 
lettre  du  premier  ministre  des  finances, 
contenant  demande  de  quarante  millions, 
sera  renvoyée  au  comité  des  finance» 

1   :-~essam- 

des  fi- 


pour  lui  en  rendre  compte 


ment  ;  que  le  premier  ministre 
nances  remettra  ,  dans  le  plus  bref  délai  , 
à  l'Assemblée  nationale ,  un  état  détaillp 

1         1  ,  »    r  •         1  1  ^-«w,l  mm* 
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trésor  public  ,  et  des  impositions  directes 
sur  lesquelles  il  y  aurait  retard  de  paie- 
ment ou  de  remise  ,  soit  de  la  part  des 
provinces ,  soit  de  la  part  des  receveurs 
généraux  ; 

Décrète  ,  en  outre  ,  qu'en  conformité' 
de  ses  précédens  décrets ,  sanctionnes 
par  le  Roi ,  tous  les  registres  de  recette 
et  dépense  relatifs  à  l'administration  des 
finances,  notamment  ceuv  connus  sous 
le  nom  de  registres  ile  décisions ,  ceux 
des  ordonnances  sur  le  trésor  public,  et 
toutes  autres  pièces  qui  seront  deman- 
dées par  les  comités  ,  leur  seront  en- 
voyées pour  en  prendre  la  communica- 
tion libre,  et  telle  qu'ils  aviseront,  à  l'ex- 
ception des  registres  actuels  et  cnurans 
qui  sont  d'un  besoin  journalier  pour  le 
service  des  bureaux  ,  et  les  feuilles  origi- 
nales qui  ne  sauraient  être  déplacées 
sans  danger  et  sans  retard  pour  l'admi- 
nistration. 


10=1 8  et  a3  avril  1790.  — Décrets  qui 
autorisent  les  villes  de  Caraman,  Cas- 
telnaudary,  Castel-Sarrasin,  Coufom- 
micrs,Cresft  l'Ile- Jïo'.in,  Lille,  Lyon, 
Montech ,  Recel  et  Saint  -  Sever,  à 
faire  des  emprunts.  (  B.,  t.  II ,  p.  26a 
à  266.  ) 

• 

10  avril  1790.  —  Décret  qui  autorise 
le  trésorier  du  Languedoc  à  payer 
1600  francs  à  la  ville  de  dis  tel-Sar- 
rasin. (B.,  t.  H  ,  p.  270.) 

10  avril  1790.  —  Décret  qui  approuve 
le  zélé  de  la  garde  nationale  de  Mon- 
tauban.  (B. ,  t.  II,  p.  270.) 


10=18  avril  1790.  —  Décret  qui  auto- 
rise les  syndics  des  étais  de  Labour, 
du  Marsan,  du  Mont-de-Marsan,  de 
Navarre ,  du  Nebousan  et  des  quatre 
Vallées,  à  procéder  à  la  confection 
des  rôles.  (  B. ,  t.  II ,  p.  267.) 


11  =  ao  avril  1790.  (Letl.  Pat.)  — 
Décret  qui  autorise  la  continuation 
de  la  perception  du  droit  d'octroi 
dans  les  villes.  (  L. ,  t.  I ,  p.  7 13 ;  B. , 
t.  II,  p.  272.) 

La  ville  de  Dax ,  ainsi  que  toutes  les 
autres  villes  du  royaume  ,  sont  autorisées 
i  continuer  de  percevoir  les  droits  d'oc- 
troi,  sans  avoir  besoin  de  jetlres-p3ten- 
tes  ni  d'autres  titres  que  ce  présent  dé- 
cret. 


rE.  —  du  10  au  i3  avril  1790.  171 

11=21  avril  1 790.  (  Letl.  Pat.  )  —  Dé- 
cret portant  qu'en  cas  de  vacance  de 
titre  des  bénéfices-cures  dans  les  églises 
paroissiales  ou  il  y  en  a  plusieurs ,  il 
sera  sursis  à  toute  nomination.  (  L.  , 
t.  I ,  p.  725  ;  B. ,  t.  II ,  p.  270.  ) 

Dans  toutes  les  églises  paroissiales  où 
il  y  a  deux  ou  plusieurs  titres  de  béné- 
fices-cures, il  sera  par  provision,  en  cas 
de  vacauce  par  mort ,  démission  ou  au- 
trement ,  d'un  des  titres ,  sursis  à  toute 
nomination,  collation  ou  provision. 


1 1  Avril  1 790.  —  Décret  qui  retire  de 
l'arriéré  une  somme  de  quarante* 
cinq  mille  livres  due  aux  mai  très  de 
postes.  (  B. ,  t.  II ,  p.  271.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle 
autorise  te  président  du  comité  de  liqui- 
dation de  répondre  à  M.  d'Ogny  qu'elle 
permet  qu'on  retire  de  l'arriéré  les  qua- 
rante-cinq mille  livres  dues  aux  maitres 
de  postes  sur  le  dernier  semestre  de  ce 

3 ni  leur  est  attribué  pour  les  rembourser 
es  frais  d'avance  pour  les  courriers ,  et 
que  cette  somme  leur  soit  payée  par  le 
trésor  royal ,  ou  par  une  avance  faite  par 
les  fermiers  des  postes. 

11=20  et  23  Avril  1790.  — Décrets  qui 
autorisent  la  ville  de  Charme  à  faire 
un  emprunt,  et  les  officiers  munici- 
paux de  Mon  tauban  à  imposer  1 8,000 
francs.  (B.,  t.  II,  p.  271  et  272.  ) 


1 1  Avril  1790.  —  Proclamation  du  Roi 
concernant  la  confection  des  rôles  de 
supplémens  des  six  derniers  mois  de 
1789,  sur  les  ci-devant  privilégiés  de 
Paris.  (L.,  t.  I,  p.  690.) 


11  Avril  1790.  —  Barrières.  Voy. 
mars  1790.  — Département  du  'Jura. 
Voy.  7  avril  1790. 

•  ■      -■  ■ 

i3  avril  1790.  - -Décret  au  sujet  de  la 
motion  faite  sur  la  religion  catholi- 
que. (  B. ,  t.  Il ,  p.  273  ;  Mon.  du  i4 
août  1790.)  | 

L'Assemblée  nationale,  considérant 
qu'elle  n'a  et  ne  peut  avoir  aucun  pouvoir 
à  exercer  sur  les  consciences  et  sur  les 
opinions  religieuses  ;  que  la  majesté  de 
la  religion  et  le  respect  profond  qui  lui 
est  dû,  ne  permettent  point  qu'elle  de- 
vienne un  sujet  de  délibération;  consi- 
dérant que  l'attachement  de  l'Assemblée 
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nationale  au  culte  apostolique  ,  cathohV     i5  avril  1790.  —  Décrets  gui  chargent 


que  et  romain ,  ne  saurait  être  nus  en 
doute  ,  au  moment  où  ce  culte  seul  va 
être  mis  par  elle  à  la  première  place  des 
dépenses  publiques ,  et  où ,  par  un  mou- 
vement unanime  de  respect ,  elle  a  ex- 
primé ses  sentimens  delà  seule  manière 
qui  puisse  convenir  à  la  dignité  de  la  re- 
ligion et  au  caractère  de  l'Assemblée 
nationale ,  décrète  qu'elle  ne  peut  ni  ne 
doit  délibérer  sur  la  motion  proposée  (1)  , 
et  qu'elle  va  reprendre  Tordre  du  jour 
concernant  les  biens  ecclésiastiques  (a). 


|3  AVRIL  1 790.  —  Instructions  relatives 
aux  contributions  des  ci-devant  pri- 
vilégiés* (  L. ,  1. 1 ,  p.  §99.  ) 


i5  =  ao  avril  1790.  (Lett.  Pat. )  —  Dé~ 
crel  gui  exempte  les  prévôts  de  ta 
marine  des  dispositions  de  celui  con- 
cernant les  juridictions  prévâta/es^ 
(L.,  t.  I,  p.  714;  B.,  t.  II,  p.  375.) 

Voy.  loi  du  18  =  3o  mars  1790. 

Les  dispositions  du  décret  du  7  mars 
dernier,  concernant  les  juridictions  pré- 
vô taies ,  ne  s'étendent  point  aux  prévois 
de  la  marine,  dont  la  juridiction  et  les 
fonctions  sont  conservées  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  ordonné  autrement. 


le  comité  des  pensions  de  préparer 
une  loi  sur  les  revenus  des  bénéfices 
possédés  par  des  titulaires  absens ,  et 
le  comité  des  finances  d'en  préparer 
une  sur  la  perception  des  impôts. 
(B. ,  t.  II ,  p.  375  et  376.  ) 


i5  avril  1790.  — -  Lorraine,  Voy.  3o 
mars  1790. 

16=  18  avril  1790.  (Procl.)  — Décret 
concernant  les  Juifs  d\Als<rce  et 
autres.  (L.,  1. 1,  p.  708  ;  B.,  t.  II,  p.  276.) 

L'Assemblée  nationale  met  de  nou- 
veau les  Juifs  de  l'Alsace  et  des  autres 
provinces  du  royaume ,  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi;  détend  à  toutes  person- 
nes d'attenter  à  leur  sûreté;  ordonne  au* 
municipalités  et  aux  gardes  nationales  de 
protéger  de  tout  leur  pouvoir,  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés. 


i5 


18  Avril  1790.  — Décret  relatif  à 
la  détermination  du  chef-lieu  du  dé- 
partement de  V Aisne.  (B.,  t.  II,  p.  375.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que 
les  électeurs  du  département  de  l'Aisne , 
qui  s'assembleront  à  Chauny  pour  indi- 
quer laquelle  des  deux  villes,  de  Sois- 
sons  ou  de  Laon ,  doit  être  chef-lieu  de 
département ,  pourront ,  après  avoir  dé- 
libéré sur  cet  objet,  et  en  attendant  qu'il 
Y  soit  définitivement  statué  par  l'Assem- 
blée nationale ,  procéder  à  P élection  des 
membre  qui  composeront  le  corps  ad- 
ministratif du  département,  lesquels  se 
rendront  ensuite  dans  la  ville  qui  aura 
e*té  désignée  pour  chef-lieu ,  pour  procé- 
der aux  opérations  prescrites  par  les  dé- 
crets aux  assemblées  générales  de  dépar- 
tement. 


16=21  avril  1790. — Décrets  gui  auto- 
risent les  villes  de  Poulangy,  Saint- 
Dié  et  Verceil,  à  faire  un  emprunt. 
(  B. ,  t.  II ,  p.  277  et  378.  ) 

16  Avril  1790.  —  Décret  gui  surseoii  à 
toute  procédure  contre  le  sieur  Mus- 
card,  constitué  prisonnier  à  V erdun* 
(B.,t.  II,  p.  378.) 


16  avril  1790.  — -  Décret  pour  porter  à 
l'acceptation  du.  Roi  les  articles  dé- 
crétés le  i4r  concernant  tes  biens 
ecclésiastiques.  (  B.,  t.  II,  p.  279.) 


17  (t6  ET)=aa  avril  1790.  {Lett.  Pat) 
—  Décret  concernant  tes  dettes  du 
clergé,  Us  assignats  et  les  revenus 
des  domaines  nationaux.  (L. ,  1. 1 , 
p.  726;  B*,  t.  II,  p.  a8i.) 

Art.  Ier.  A  compter  de  la  présente  an- 
née ,  les  dettes  du  clergé  sont  réputées 
nationales  ;  le  trésor  public  sera  chargé 
d'en  acquitter  les  intérêts  et  les  capi- 
taux. 

La  nation  déclare  qu'elle  regarde  comme 
créanciers  de  l'Ëtat ,  tous  ceux  qui  jusri- 


(1)  Cette  motion,  déjà  rejetée  et  reproduite 
pardon  Gerle,  était  qu'il  fût  décrété que  la  re/t- 
gUm  catholique,  apostolique  et  romaine  serait  et 
Ameurtrait  pour  toujours  la  relifion  de  la  nation  , 


et  que  son  culte  semii  le  seul  public  et 
(Note  de  la  collection  Baudouin.) 

(a)  Foyez  Otarie 
et  7. 


art.  S,* 
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fieront  avoir  légalement  contracté  avec  le 
clergé,  et  qui  seront  porteurs  de  con- 
trats de  rentes  assignées  sur  lui.  Elle  leur 
affecte  et  hypothèque  ,  en  conséquence , 
toutes  les  propriétés  et  revenus  dont  elle 
peut  disposer,  ainsi  qu'elle  fait  pour  tou- 
tes ses  autres  dettes. 

2.  Les  biens  ecclésiastiques  qui  seront 
vendus  et  aliènes  en  vertu  des  décrets 
des  19  décembre  1789  et  17  mars  der- 
nier, sont  affranchis  et  libérés  de  toute 
hypothèque  de  la  dette  légale  du  clergé 
dont  ils  étaient  ci-devant  grevés  ,  et  au- 
cune opposition  à  la  vente  de  ces  biens 
ne  pourra  être  admise  de  la  part  desdits 
créanciers. 

3.  Les  assignats  créés  par  les  décrets 
des  19  et  ai  décembre  1789,  sanction- 
nes par  le  Koi  ,  auront  cours  de  monnaie 
entre  toutes  personnes  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume  ,  et  seront  reçus  comme 
espèces  sonnantes  dans  toutes  les  caisses 
publiques  et  particulières. 

4.  Au  lieu  de  ciuq  pour  cent  d'intérêt 
par  chaque  année  qui  leur  étaient  attri- 
bués, il  ne  leur  sera  plus  alloué  que  trois 
pour  cent ,  à  compter  du  i5  avril  de  la 
présente  année  ;  et  les  remboursemens  , 
au  lieu  d'être  différés  jusqu'aux  époques 
mentionnées  dans  lesdits  décrets,  auront 
lieu  successivement  par  la  voie  du  sort , 
aussitôt  qu'il  y  aura  une  somme  d'un 
million  réalisée  en  argent,  sur  les  obliga- 
tions données  par  les  municipalités  pour 
les  biens  qu'elles  auront  acquis ,  et  en 
proportion  des  rentrées  de  la  contribu- 
tion patriotique  des  années  170.1  et  1795. 
Si  les  paiemens  avaient  été  laits  en  assi- 
gnats ,  ces  assignats  seraient  brûlés  pu- 
bliquement ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après , 
et  l  on  tiendra  seulement  registre  de  leurs 
numéros. 

5.  Les  assignats  seront  depuis  mille  li- 
vres jusqu'à  deux  cents  livres.  L'inté- 
rêt'se  comptera  par  jour;  l'assignat  de 
mille  livres  vaudra  un  sou  huit  deniers 
par  jour;  celui  de  trois  cents  livres  ,  six 
deniers  ;  celui  de  deux  cents  livres ,  qua- 
tre deniers. 

6.  L'assignat  vaudra  chaque  jour  son 
principal  ,  plus  l'intérêt  acquis ,  et  on  le 
prendra  pour  cette  somme.  Le  dernier 
porteur  recevra  au  bout  de  l'année  le 
montant  de  l'intérêt ,  qui  sera  payable  à 
jour  fixe  par  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
tant  à  Paris  que  dans  les  différentes  villes 
du  royaume. 

7.  Pour  éviter  toute  discussion  dans 
w  paiemens  ,  le  débiteur  sera  toujours 

dû  faire  l'appoint  ,  et  par  consé- 


quent de  se  procurer  le  numéraire  d'ar- 
gent nécessaire  pour  solder  exactement 
Fa  somme  dont  il  sera  redevable. 

8.  Les  assignats  seront  numérotés  ;  il 
sera  fait  mention  en  marge  de  l'intérêt 
journalier ,  et  leur  forme  sera  réglée  de 
la  manière  la  plus  commode  et  la  plus 
sûre  pour  la  circulation  ,  ainsi  qu'il  sera 
ordonné. 

0,.  En  attendant  mie  la  vente  des  do» 
maines  nationaux  qui  seront  désignés  soit 
effectuée  ,  leurs  revenus  seront  versés  , 
sans  délai ,  dans  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire ,  pour  être  employés ,  déduction, 
faite  des  charges,  au  paiement  des  inté- 
rêts des  assignats  :  les  obligations  des  mu- 
nicipalités pour  les  objets  acquis  y  seront 
déposées  également  ;  et  à  mesure  des 
rentrées  de  deniers  ,  par  les  ventes  que 
feront  lesdites  municipalités  de  ces  biens, 
ces  deniers  y  seront  versés  sans  retard 
et  sans  exception  ,  leur  produit  et  celui 
des  emprunts  qu'elles  devront  faire ,  d'a- 
près les  engagemens  qu'elles  auront  pris 
avec  l'Assemblée  nationale  ,  ne  pouvant 
être  employés,  sous  aucun  prétexte,  qu'à 
l'acquittement  des  intérêts  des  assignats 
et  à  leur  remboursement.  * 

10.  Les  assignats  emporteront  avec  eux 
hypothèque  ,  privilège  et  délégation  spé- 
ciale ,  tant  sur  le  revenu  que  sur  le  prix 
desdits  biens;  de  sorte  que  l'acquéreur 
oui  achètera  des  municipalités  ,  aura  le 
droit  d'exiger  qu'il  lui  soit  également 

{>rouvé  que  son  paiement  sert  à  diminuer 
es  obligations  municipales  et  à  éteindre 
une  somme  égale  d'assignats  ;  à  cet  effet, 
les  paiemens  seront  versés  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  qui  en  donnera  son  reçu 
à  valoir  sur  l'obligation  de  telle  ou  telle 
municipalité. 

11.  Les  quatre  cents  millions  d'assi- 

Fnats  seront  employés,  premièrement ,  à 
échange  des  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte ,  jusqu'à  concurrence  des  som- 
mes qui  lui  sont  dues  par  la  nation  ,  pour 
le  montant  des  billets  qu'elle  a  remis  au 
trésor  public ,  en  vertu  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale. 

Le  surplus  sera  versé  successivement 
au  trésor  public,  tant  pour  éteindre  les 
anticipations  à  leur  échéance ,  que  pour 
rapprocher  d'un  semestre  les  intérêts  ar- 
riérés de  la  dette  publique. 

13.  Tous  les  porteurs  de  billets  de  I* 
caisse  d'escompte  feront  échanger  ces 
billets  cflPre  des  assignats  demêmt  sorn* 
me  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  avant 
le  i5  juin  prochain  ;  et  à  quelque  époque 
qu'ils  se  présentent  dans  cet  intervalle, 
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l'assignat  qu'ils  recevront  portera  tou- 
jours intérêt  à  leur  profit ,  à  compter 
du  i5  avril;  niais  s'ils  se  présentaient 
après  l'époque  du  i5  juin,  il  leur  sera 
fait  décompte  de  leur  intérêt  ?  à  partir 
du  i5  avril  jusqu'au  jour  ou  ils  se  pré- 
senteront. 

i3.  L'intérêt  attribué  à  la  caisse  d'es- 
compte sur  la  totalité  des  assignats  qui  de- 
vaient lui  être  délivrés,  cessera  à  comp- 
ter de  ladite  époque  du  i5  avril,  et  l'Etat 
se  libérera  avec  elle  par  la  simple  resti- 
tution successive  qui  lui  sera  faite  de  ses 
billets ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
fournie  en  ces  billets. 

i4-  Les  assignats  à  cincj  pour  cent  que 
la  caisse  d'escompte  justifiera  avoir  né- 
gociés avant  la  date  des  présentes ,  n'au- 
ront pas  cours  de  monnaie  ,  mais  seront 
acquittés  exactement  aux  échéances,  à 
moins  que  les  porteurs  ne  préfèrent  de 
les  échanger  contre  des  assignats-mon- 
naie. Quant  à  ceux  qui  se  trouveront  en- 
tre les  mains  des  administrateurs  de  la 
caisse  d'escompte  ,  ils  seront  remis  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire ,  pour  être  brû- 
lés en  présence  des  commissaires  qui  se- 
ront nommés  par  l'Assemblée  nationale, 
et  qui  en  dresseront  procès-verbal, 

15.  Le  renouvellement  des  anticipa- 
tions sur  les  revenus  ordinaires  cessera 
entièrement ,  à  compter  de  la  date  du 
présent  décret ,  et  des  assignats  ou  des 
promesses  d'assignats  seront  donnés  en 
paiement  aux  porteurs  desdites  anticipa- 
tions, à  leur  échéance. 

16.  En  attendant  la  fabrication  des  as- 
signats ,  le  receveur  de  l'extraordinaire 
est  autorisé  ,  jusqu'à  la  délivrance  des 
assignats,  à  endosser,  sous  la  surveillance 
de  deux  commissaires  de  l'Assemblée , 
les  billets  de  caisse  d'escompte  destinés 
à  être  envoyés  dans  les  provinces  seule- 
ment ,  en  y  inscrivant  les  mots  promesse 
de  fournir  assignais  ;  et  ladite  promesse 
aura  cours  comme  assignat,  à  la  charge 
d'être  endossée  de  nouveau  par  ceux  qui 
les  transmettront  dans  les  provinces  ,  et 
qui  les  y  feront  circuler. 

Toutes  lesdites  promesses  seront  reti- 
rées aussitôt  après  la  fabrication  des  as- 
signats. 

17.  II  sera  présenté  incessamment  à 
l'Assemblée  nationale,  par  Je  comité  des 
finances .  un  plan  de  régime  d'adminis- 
tration de  la  caisse  dej  extraordinaire  , 

ur  accélérer  l'exécution  À  présent 

W 


plaides  billets  de  la  caisse  d'escompte 
en  paiement  des  dépenses  publiques. 
(li.,  t.  il,  p.  a85.) 

L'Assemblée  nationale  ayant,  par  le 
décret  de  ce  jour,  ordonné  que  les  bil- 
lets de  la  caisse  d  escompte  seront  rem- 
placés par  des  assignats  portant  intérêt  à 
trois  pour  cent,  à  partir- du  i5  de  ce 
mois,  et  que  lesdits  billets  de  la  caisse 
d'escompte  pourraient  tenir  lieu  de  ces 
assignats  jusqu'à  leur  fabrication  ,  a  dé- 
crété et  décrète  :  1°  qu'aucune  émission 
nouvelle  de  billets  de  la  caisse  d'escompte 
ne  pourra  être  faite  d'ici  à  nouvel  or- 
dre, sans  un  décret  de  l'Assemblée  et 
autrement  qu'en  présence  de  ses  com- 
missaires ;  a°  qu  en  présence  desdits 
commissaires,  il  sera  remis  dans  le  jour 
au  trésor  public,  par  les  administrateurs 
de  la  caisse  d'escompte,  vingt  millions 
en  billets,  qui  seront, employés  aux  dé- 
penses publiques,  et  tiendront  lieu  des 
assignats  décrétés  par  le  décret  de  ce 
jour. 

17  =  ai  AVRIL  1790.  (Lett.  Pat.  )  — Dé- 
cret oui  autorise  le  Châtelet  à  conti- 
nuer l'instruction  sur  les  lettres  de 
change  signées  Tourton ,  Ravel ,  etc. 
CB.,  t.  II,  p.  a8o.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  son  comité  des  rapports  ,  a  dé- 
crété et  décrète  que  le  Cnàtelet ,  siège 
pré sidial  de  Paris ,  à  qui  Sa  Majesté  a 
attribué  la  connaissance  des  contestations 
nées  et  à  naître  au  sujet  des  lettres  de 
change  qui  peuvent  avoir  été  altérées  et 
falsifiées  ,  dans  le  nombre  de  celles  oui 
ont  été  acceptées  par  les  sieurs  Tourton, 
Ravel  et  Gallct  de  Santerre  ,  comme 
aussi  la  connaissance  des  instructions  cri- 
minelles relatives  à  l'altération  et  falsifi- 
cation des  lettres  de  change ,  peut  et  doit 
continuer  l'instruction  jusqu'à  jugement 
définitif,  aux  termes  des  lettres -patentes 
portant  l'attribution  qui  lui  a  été  donnée 
desdùes  contestations  et  procédnres  cri- 
minelles, en  date  du  a  décembre  1 786. 
L'assemblée  nationale  ordonne  à  son  pré- 
sident de  se  retirer  par-devers  le  Iioi, 
pour  supplier  Sa  Majesté  de  donner  sa 
sanction  au  présent  décret. 


17  AVRIL  1790.  —  Décret  qui  ordonne 
un  sursis  à  l'instruction  de  la  procé- 
dure dirigée  contre  plusieurs  citoyens 
de  Schelcstut.  (R ,  t.  II,  p.  286.) 

17  AVRIL  1790.  —  Décret  rtlatif  à  Vem*       L'Assemblée  nationale  a  décrété  que 


po 

décret. 


1 
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son  président  se  retirera  devers  le  Roi, 
pour  supplier  Sa  Majesté  de  donner  des 
ordres  prompts  à  l'effet  de  surseoir  à 
(oute  instruction  ultérieure  et  à  toute 
exécution  de  sentence  ,  s'il  en  avait  été 
rendu  ,  dans  la  procédure  commencée  à 
Schelestat,  par  les  officiers  municipaux 
dudit  lieu  ,  contre  les  sieurs  Streicher, 
Ambruster,  Fuchs  et  ?.utres  citoyens  em- 
prisonnés (1),  et  faire  ordonner  inces- 
samment l'apport  des  pièces  de  ladite 
procédure,  pour  être  remises  au  comité 
des  rapports. 

K  =  a8  Avril  1790. —  Décret  qui  au- 
torise la  ville  de  Pont -à- Mousson 
à  faire   un  emprunt.  (  B.,  t.  H, 

P-  a79-  )   

17  =  2g  avril  1790.  —  Décret  qui  au- 
torise la  ville  de  Montélimart  à  établir 
une  imposition  extraordinaire.  (B., 
t.  II ,  p.  380.  )  ' 


17  =  29  avril  1790.  —  Décret  qui  met 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi  le  sieur  de 
La  Borde,  lieutenant-général  au  bail- 
liage de  Qecjr.  (  B. ,  t.  II,  p.  286.) 


18  =  39  avril  1 790.  (  Lett.  Pat.)  — -  Dé- 
cret concernant  l'assiette  des  impo- 
sitions ordinaires  de  la  ville  de  Paris 
pour  Vannée  1790.  (L.,  t.  I,  p.  755; 
fi.,  t.  II ,  p.  388.) 

L'Assemblée  nationale ,  d'après  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  co- 
mité des  finances,  du  régime  qui  a  existé 
par  le  passé  pour  l'assiette  des  imposi- 
tions ordinaires  de  la  ville  de  Paris,  a 
reconnu  que ,  pour  remplir  l'esprit  de 
«s  décrets  des  36  septembre  et  28  no- 
vembre 1789,  concernant  les  impositions 
de  1 790  ,  il  devenait  indispensable  d'en 
déterminer  plus  précisément  les  bases 
pour  l'assiette  des  impositions  ordinaires 
de  la  présente  année  1790:  en  consé- 
quence ,  elle  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  y*.  Tous  les  habitans  de  la  ville 
de  Paris,  indistinctement,  seront  com- 
pris dans  le  même  rôle  pour  l'imposition 
ordinaire  à  payer  par  chacun  d'eux  pour 
la  présente  année  1790;  le  montant  des 
locations  sera  l'unique  base  de  la  fixation 


des  taxes ,  toutes  les  fois  que  le  contri- 
buable n'aura  point  de  voiture. 

2.  Lesdites  taxes  seront  réglées  ;  sa- 
voir ,  pour  les  loyers  au-dessous  de  cinq 
cents  livres,  à  raison  de  neuf  deniers 
pour  livre  du  moutant  desdits  loyers; 
pour  ceux  de  cinq  cents  livres  et  au-des- 
sus, jusqu'à  moins  de  sept  cents  livres, 
à  raison  du  sou  pour  livre  ou  du  ving- 
tième des  loyers  ;  et  enfin  ,  pour  ceux  de 
sept  cents  livres  et  au-dessus ,  à  raison 
du  quinzième  du  montant  des  locations; 
le  tout  avec  deux  sous  pour  livre  addi- 
tionnels seulement  ,  au  lieu  des  quatre 
sous  pour  livre  qui  étaient  précédem- 
ment perçus.  Les  taxes  des  simples  jour- 
naliers seront  réduites  de  trente-six  sous, 
à  quoi  elles  étaient  fixées  par  le  passé , 
à  vingt-quatre  sous  seulement ,  sans  au- 
cun accessoire. 

3.  11  ne  srra  dérogé  aux  proportions 
réglées  par  l'article  précédent,  que  pour 
les  contribuables  ayant  une  voiture,  soit 
à  deux  chevaux  ,  soit  à  un  seul  cheval , 
lesquels  ne  pourront  être  imposés  ,  les 
premiers,  à  moins  de  cent  cinquante  li- 
vres de  principal ,  et  les  seconds,  à  moins 
de  cent  livres  aussi  de  principal;  mais  la 
base  du  loyer  sera  préférée  ,  toutes  les 
fois  qu'il  en  résultera  une  cotisation  ex- 
cédant les  fixations  ci-dessus  détermi- 
nées. 

4.  Il  sera  ajouté  à  chaque  cote  ainsi 
réglée ,  à  l'exception  de  celles  relatives  à 
des  loyers  au-dessous  de  cinq  cents  livres; 
savoir,  deux  sous  pour  livre  à  celles  pro- 
venant des  loyers  de  cinq  cents  livres  et 
au-dessus  ,  jusqu'à  moins  de  sept  cents 
livres,  et  quatre  sous  pour  livre  à  celles 
relatives  à  des  loyers  de  sept  cents  livres 
et  au-dessus,  pour  tenir  lieu  de  la  taxe 
individue  lie  à  laquelle  les  domestiques 
étaient  ci-devant  imposés. 

5.  Les  rôles  des  impositions  de  la  ville 
dé  Paris  seront  encore,  pour  la  présente 
année  1790,  arrêtés  et  rendus  exécu- 
toires ,  ainsi  et  de  la  même  manière  que 
l'ont  été  ceux  de  l'année  1789. 

6.  Les  contribuables  qui  auraient  des 
réclamations  à  (aire  contre  leur  cotisa- 
tion dans  les  rôles  de  1700»  se  pourvoi- 
ront, jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné ,  par-devant  le  comité  composé 
des  conseillers-administrateurs  de  la  ville 
de  Paris,  au  département  des  impositions, 
lequel,  présidé  par  le  maire,  ou,  en 


(1)  Ces  ciloyens  éuîenl  poursuivis  exlraordinairemeat  pac  le»  officien  municipaux  dont  Us  avaient 
cituetté  l'élection.  (  floti  dt  la  tvlintwn  Baudouin.) 
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son  absence ,  par  le  lieutenant  de  maire ,     pârtement  ou  de  district ,  qu'après  l'ar- 


statuera  sur  îesdites  réclamations  provi- 
soirement et  sans  frais,  conformément 
au  décret  de  l'Assemblée  nationale ,  du 
i5  décembre  1789,  concernant  le  juge- 
ment des  contestations  relatives  aux  im- 
positions de  ladite  année  1789  et  années 
antérieures. 


rété  de  leurs  comptes. 

3.  Lorsque  le  maire  et  les  officiers  mu- 
nicipaux seront  en  fonctions ,  ils  porte- 
ront pour  marque  distinctive,  par-des- 
sus leur  habit,  une  écharpe  aux  trois 
couleurs  de  la  nation,  bleu,  rouge  et 
blanc,  attachée  d'un  nœud  ,  et  ornée 
d'une  frange  couleur  d'or  pour  le  maire, 


18  avril  1790.  —  Décret  concernant  la    blanche  pour  les  officiers  municipaux,  et 
connaissance  de  l'état  des  finances,     violette  pour  le  procureur  de  la  com- 


et  qui  donne  au  ministre  des finances 
un  crédit  de  vingt  millions  sur  la 
caisse  d'escompte.  (B.,  t.  II,  p.  287.) 


mune. 

4.  Les  rangs  seront  ainsi  réglés  :  le 
maire ,  puis  les  officiers  municipaux  ,  se- 
lon Tordre  des  tours  de  scrutin  où  ils 
auront  été  nommés,  et,  dans  le  même 
tour,  selon  le  nombre  des  suffrages  qu'ils 
auront  obtenus  ;  enfin ,  le  procureur  de 
la  commune  et  ses  substituts  ,  que  sui- 


18^=28  AVRIL  1790.— Décret  qui  autorise 
les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Châtel-sur-MoseUe  à  retirer  de  la 
caisse  d'Epinal  les  sommes  qui  leur 

sont  dues,  pour  les  employer  en  achat  vront  les  greffiers  et  trésoriers.  Quant 

de  grains.  (  B. ,  t.  II  >  p.  387.  )  aux  notables ,  ils  n'ont  de  rang  que  dans 

.  . —  les  séances  du  conseil  général  ;  ils  y  siege- 

18  avril  1790,  —  Décret  concernant  la  ront  à  la  suite  du  corps  municipal,  selon 

formation  de  lamunicipalité  de  Saint-  le  nombre  des  suffrages  donnés  à  chacun 

Jean-de-Luz.  (B.,  t.  II ,  p.  390.)  d'eux.  En  cas  d'égalité ,  le  pas  appartient 

Voy./«  8  juin  suivant. 


18  avril  1790.  —  Languedoc.  —  Bôles. 
Voy.  10  avril  17 go.  —  Oise.  Voy.  i5 

AVRIL  1790. — Juifs.  Voy.    16  AVRIL 

IÇj  AVRIL  (  ao ,  a3  MARS  et  )  =  ao  AVRIL 
1790.  (Lett.  Pat.)  —  Décret  relatif 
aux  administrations  de  département 
et  de  district,  et  à  l'exercice  de  la  po- 
lice. (L.,  t.  I,  p.  7i5  ;  B.,t.  II,  p.aïa.) 
Voy.  loi  du  aa  décembre  1789. 

Art.  Ier.  Les  membres  absens  de  l'As- 
semblée nationale  ne  pourront ,  durant 
la  session  actuelle  ,  même  en  donnant 
leur  démission,  être  élus  membres  de 

l'administration  du  département  dans  Yé-  serviteurs  à  gages 'les  intendans  "ou  ré- 
tendue duquel  ils  se  trouveront  à  l'épo-     gisseurs  ,  les  ci-devant  feudistes ,  les  se- 


au plus  âgé. 

5.  Cet  ordre  sera  observé,  même  dans 
les  cérémonies  religieuses,  immédiate- 
ment à  la  suite  du  clergé.  Cependant,  la 
préséance  attribuée  aux  officiers  muni- 
cipaux sur  les  autres  corps ,  ne  leur  con- 
fère aucun  des  anciens  droits  honorifi- 
ques dans  les  églises. 

6.  La  condition  du  domicile  de  (ait , 
exigée  pour  l'exercice  des  droits  de  ci- 
toyen actif  dans  une  assemblée  de  com- 
mune ou  dans  une  assemblée  primaire, 
n'emporte  que  l'obligation  d'avoir  dans 
le  lieu  ou  dans  le  canton  une  habitation 
depuis  un  an,  et  de  déclarer  qu'on 
n'exerce  les  mêmes  droits  dans  aucun 
autre  endroit. 

7.  Ne  seront  réputés  domestiques  ou 


aue  des  élections,  ni  des  distincts  qui  en 
épendent. 
a.  Les  administrateurs  comptables, 
trésoriers  ou  receveurs  des  anciens  pays 
d'états ,  qui  n'ont  pas  encore  rendu 
compte  de  la  gestion  des  affaires  de  cha- 
que province,  ou  du  maniement  des  de- 
niers publics,  ne  pourront,  avant  l'ar- 
rêté de  leurs  comptes,  être  élus  mem- 
bres des  administrations  de  département 
ou  de  district. 

H  en  sera  de  même  des  trésoriers  ou 
comptables  des  pays  d'élection  ou  autres 
parties  du  royaume  ,  lesquels  ne  seront 
admissibles  aux  administrations  de  dé- 


crétâmes, les  charretiers  ou  maîtres  va- 
lets de  labour  employés  par  les  proprié- 
taires ,  fermiers  ou  métayers ,  s  ils  réu- 
nissent d'ailleurs  les  autres  conditions 
exigées. 

8.  Les  limites  contestées  entré  les  com- 
munautés seront  réglées  par  les  adminis- 
trations de  district;  et  à  l'égard  des  hé- 
ritages qui ,  par  suite  de  ces  prétentions 
respectives,  auraient  été  imposées  sur 
plusieurs  rôles ,  les  administrations  de 
district  ordonneront  et  feront  faire  la 
radiation  des  taxes  sur  le  rôle  des  conv 
munautés  dans  le  territoire  desquelles 
ces  héritages  ne  sont  pas  situés,  ainsi 
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que  la  réimposition  au  profit  des  pro-  des  departemens  ;  afin  qu'ils  en  donnent 
priétaires  ou  fermiers  qui  auraient  payé     connaissance  aux  assemblées  électorales. 

ces  taxes,  quand  leur  opposition  n'aurait   ' 

pas  été  formée  dans  le  délai  fixé  par  les 
anciens  réglemens. 

9.  ].a  police  administrative  et  conten- 
tie use  sera,  par  provision,  et  jusqu'à  l'or- 
ganisation de  l'ordre  judiciaire ,  exercée 
par  les  corps  municipaux,  à  la  charge  de 
se  conformer  en  tout  aux  réglemens  ac- 
tuels, tant  qu'ils  ne  seront  ni  abrogés 
oi  changés  (1). 


19=21  avril  1790.  (Procl.)  —  Décret 
qui  diffère  l'élection  de  nouveaux 
députés  à  l' Assemblée  nationale.  (L.; 
t.  I ,  p.  7*3;  B. ,  t.  11 ,  p.  292.) 

L'Assemblée  nationale  déclare  que 
les  assemblées  qui  vont  avoir  lieu  pour 
la  formation  des  corps  administratifs  , 
dans  les  departemens  et  dans  les  districts , 
ne  doivent  pas,  dans  ce  moment,  s'oc- 
cuper de  l'élection  de  nouveaux  dépu- 
tés à  1* Assemblée  nationale;  que  cette 
élection  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  mo- 
ment où  la  constitution  sera  près  d'être 
achevée ,  et  qu'à  cette  époque  ,  qu'il  est 
impossible  de  déterminer  précisément  , 
mais  qui  est  très-rapprochée ,  l'Assem- 
blée nationale  suppliera  Sa  Majesté  de 
faire  proclamer  le  jour  où  les  assemblées 
électorales  se  formeront  pour  élire  la  pre- 
mière législature. 

Déclare  aussi  qu'attendu  que  les  com- 
mettans  de  quelques  députés  n'ont  pu 
leur  donner  le  pouvoir  de  ne  travailler 
qu'à  une  partie  de  la  constitution;  qu'at- 
tendu le  serment  fait  le  ao  juin,  par  les 
représentais  de  la  nation ,  et  approuvé 
par  elle,  de  ne  se  séparer  qu'au  moment 
où  la  constitution  serait  achevée,  elle  re- 
garde comme  toujours  subsistans,  jus- 
qu'à la  fin  de  la  constitution ,  les  pou- 
voirs de  ceux  dont  les  mandats  porte- 
raient limitation  quelconque  ,  et  considère 
b  clause  limitative  comme  ne  pouvant 
avoir  aucun  effet.  Ordonne  que  son  pré- 
sident se  retirera  dans  le  jour  par-de- 
vers  le  Roi  ,  pour  porter  le  présent  dé- 
cret à  son  acceptation,  et  pour  supplier 
Sa  Majesté  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  qu'il  soit,  le  plus  prompte- 
ment  possible ,  envoyé  aux  commissaires 
qu'elle  a  nommés  pour  l'établissement 


(f)  Il  y  a  an  dixième  article  dans  la  collection 
«lu  Louvre  ;  il  est  formé  du  décret  du  ai  mars 
i 790  ,  «or  l'appel  des  jngemens  de  police. 


19  AVRIL  1^90.  (Lett.  Pat.)  —  Décret 
qui  abolit  le  tlroit  de  ravage ,  fa  ut  rage, 
préage,  coiselage,  parcours  ou  pâtu- 
rage sur  les  prés ,  avant  la  fanchaison 
de  la  première  herbe ,  et  1  elatif  aux 
procès  intentés  à  raison  de  ce  droit. 
(  L. ,  t.  I ,  p.  G5.H  ;  B. ,  t.  Il ,  p.  290.  ) 

(  Voy.  loi  du  i5  =  28  mars  1790.) 

Le  droit  de  ravage  ,  fautrage,  préage, 
coiselage,  parcours  ou  pâturage  sur  les 
prés  avant  la  f  luchaison  de  la  première 
herbe,  sous  quelque  dénomination  qu'il 
soit  connu,  est  aboli ,  sauf  indemnité  dans 
le  cas  où  il  serait  justifié,  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  29  du  titre  11  du 
décret  du  i5  mars  dernier  ,  avoir  été 
établi  par  convention  ou  par  concession 
de  fonds ,  et  sans  que  ,  sous  ce  prétexte, 
il  puisse  être  prétendu  ,  par  ceux  qui  en 
ont  joui  jusqu  à  présent,  aucun  droit  de 
pâturage  sur  les  secondes  herbes  ou  re- 
gains, lorsqu'il  ne  leur  serait  pas  attribué 
par  titre  ,  comme  un  usage  valable. 

Les  procès  intentés  et  non  décidés  par 

Îugement  en  dernier  ressort  avant  la  pu- 
ilication  du  présent  décret  ,  relative- 
ment aux  droits  ci-dessus  abolis,  ne  pour- 
ront être  jugés  que  pour  les  frais  des 
procédures  faites  antérieurement  à  cette 
époque. 

19  =  20  AVRIL  1790.  —  Décret  sur  l'é- 
ligibilité des  administrateurs  tréso- 
riers, etc.  (2).  (B.,  t.  Il,  p.  291.) 

19  avril  1790.  —  Proclamation  du  Hoi 
relative  aux  assignats  décrétés  par 
l'Assemblée  nationale.  (  L. ,  t.  1 , 

P-  7°9-  )  ___ 

19  =  21  avril  1790.  —  Décret  qui  dif- 
fère l'élection  des  nouveaux  députés 
à  l'Assemblée  nationale.  (L. ,  t.  L, 
p.  7»3;  B.,  t.  11 ,  p.  292.) 

20  (  1 4  et  )  =  22  avril  1 790.  (  Lett.  Pat.  ) 
—  Décret  concernant  l'administra- 
tion des  biens  déclarés  à  la  disposition 
de  la  nation,  l'abolition  des  dimrs, 
excepté  pour  l'année  1790,  et  lama- 


(a)  Ce  décret  forme  l'article  2  de  la  loi  des  19 
(20,23  mars  et  )  =  20  avril  1 790  ,  sur  les  admi- 
nistrations de  département  «t  de  district. 


1. 


12 
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Tannée  1791  sera 


nière  de  pourvoir  aux  frais  du  culte, 
à  Ve n I retien,  aux  pensions  des  ec- 
clésiastiques et  au  soulagement  des 
patwes,  (L.-,  t.  I,  p.  73i  j  B.-,  t.  II, 
p.  295.  ) 

Voy.  loi  des  a  et  i3  novembre,  des 
19  et  ai  décembre  1790. 

Art.  ier.  L'administration  des  biens  dé- 
clarés ,  par  le  décret  du  a  novembre  der- 
nier ,  être  à  la  disposition  de  la  nation , 
sera  et  demeurera,  dès  la  présente  an- 
née, confiée  aux  administrations  de  dé- 
partement et  de  district,  ou  à  leurs  di- 
rectoires ,  sous  les  règles  ,  les  exceptions 
et  les  modifications  qui  seront  expli- 
quées. 

a.  Dorénavant,  et  à  compter  du  1" 
janvier  de  la  présente  année ,  le  traite- 
ment des  ecclésiastiques  sera  payé  en  ar- 
gent ,  aux  termes  et  sur  le  pied  oui  se- 
ront incessamment  fixés  ;  néanmoins ,  les 
curés  des  campagnes  continueront  d'ad- 
ministrer provisoirement  les  fonds  terri- 
toriiux  attachés  à  leurs  bénéfices ,  à  la 
charge  d'en  compenser  les  fruits  avec 
leurs  traitemens ,  et  de  faire  raison  du 
surplus,  s'il  y  a  lieu. 

3.  Les  dîmes  de  toute  espèce ,  abolies 
par  l'article  5  du  décret  du  L  août  der- 
nier et  jours  suivans ,  ensemble  les  droits 
et  redevances  qui  en  tiennent  lieu,  men- 
tionnés audit  décret,  comme  aussi  les 
dîmes  inféodées  appartenant  aux  laïques, 
à  raison  desquelles  il  sera  accordé  une 
indemnité  aux  propriétaires  sur  le  trésor 
public,  cesseront  toutes  d'être  perçues, 
à  compter  du  ier  janvier  1791  ;  et  ce- 
pendant ,  les  redevables  seront  tenus  de 
les  payer  à  qui  de  droit  exactement  la 
première  année,  comme  par  le  passé,  à 
défaut  de  quoi  ils  y  seront  contraints. 

4.  La  dîme  sur  les  fruits  décimables , 
crus  pendant  l'année  1790,  sera  néan- 
moins perçue,  même  après  le  i«  jan- 
vier 1791. 

5.  Dans  l'état  des  dépenses  publiques 
de  chaque  année,  il  sera  porté  une  somme 
suffisante  pour  fournir  aux  frais  du  culte 
de  la  religion  catholique ,  apostolique  et 
romaine,  à  l'entretien  des  ministres  des 
autels,  au  soulagement  des  pauvres  ,  et 
aux  pensions  des  ecclésiastiques,  tant  sé- 
culiers que  réguliers,  de  manière  mie 
les  biens  mentionnés  au  premier  article 
puissent  être  dégagés  de  toutes  charges, 
et  employés  par  le  Corps-Législatif  aux 

5 lus  grands  et  aux  plus  pressans  besoins 
e  l'Etat. 

La  somme  nécessaire  au  service  de 


nt  déter- 
minée. 

6.  Il  n'y  aura  aucune  distinction  entre 
cet  objet  de  service  public  et  les  autres 
dépenses  nationales.  Les  contributions  pu- 
bliques seront  proportionnées  de  manière 
à  y  pourvoir,  et  la  répartition  en  sera 
faite  sur  la  généralité  des  contribuables  du 
royaume,  ainsi  qu'U  sera  incessamment 
décrété  par  l'Assemblée. 

7.  Il  sera  incessamment  procédé  par 
les  assemblées  administratives  à  la  liqui- 
dation des  dîmes  inféodées,  et  de  ma- 
nière à  ce  que  l'indemnité  des  proprié- 
taires soit  assurée  avant  l'époque  à  la- 
quelle leurs  dîmes  cesseront  d'être  per- 
çues. 

8.  Sont  et  demeurent' exceptés,  quant  à 
présent,  des  dispositions  de  l'article  icrdu 
présent  décret,  l'ordre  de  Malte,  les  fabri- 
ques, les  hôpit  aux,  les  maisons  et  établisse- 
mens  de  charité  et  autres  où  sont  reçus  les 
malades;  les  collèges  et  maisons  d'institu- 
tion, étude  et  retraite  ^administrés  par  des 
ecclésiastiques  ou  par  des  corps  séculiers  , 
ainsi  que  les  maisons  de  religieuses  occu- 
pées à  l'éducation  publique  et  au  soula- 
gement des  malades  ;  lesquels  continue- 
ront ,  comme  par  le  passé ,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  le 
Corps-Législatif,  d'administrer  les  biens, 
et  de  percevoir,  durant  la  présente  an- 
nle  seulement ,  les  dîmes  dont  ils  jouis- 
sent; sauf  à  pourvoir,  s'il  y  a  lieu  ,  pour 
les  années  suivantes,  à  l'indemnité  que 
pourrait  prétendre  1  ordre  de  Malte  ,  et 
à  subvenir  aux  besoins  que  les  autres  éta- 
blissemens  éprouveraient  par  la  privation 
des  dîmes. 

9.  Tous  les  ecclésiastiques ,  corps,  mai- 
sons ou  communautés  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre sexe ,  autres  que  ceux  exceptés  par 
les  articles  précédens,  continueront  de 
régir  et  exploiter,  durant  la  présente  an- 
née, les  biens  et  dîmes  qui  ne  sont  pas 
donnés  à  ferme,  à  la  charge  d'en  verser 
les  produits  entre  les  mains  du  receveur 
de  leur  district. 

Ils  seront  néanmoins  autorisés  à  rete- 
nir le  traitement  qui  leur  aura  été  ac- 
cordé. 

A  l'égard  des  objets  donnés  à  bail  ou 
ferme  ,  les  fermiers  et  locataires  seront 
également  tenus  de  verser  les  loyers  ou 
fermages  dus  pour  les  fruits  et  revenus 
de  la  présente  année  dans  la  caisse  du 
district. 

Les  comptes  desdits  ecclésiastiques, 
corps,  maisons  et  communautés,  et  ceux 
de  leurs  locataires  et  fermiers,  seront 
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communiqués  préalablement  à  la  muni- 
cipalité du  lieu,  pour  être  ensuite  véri- 
fiés et  apurés  par  les  assemblées  adminis- 
tratives ,  ou  par  leurs  directoires. 

10.  Ils  seront  tenus  pareillement ,  eux , 
leurs  fermiers,  régisseurs,  ou  préposés, 
ainsi  que  tous  ceux  qui  doivent  des  por- 
tions congrues ,  de  les  acquitter  dans  la 
présente  année  comme  par  le  passé ,  et 
d'acquitter  toutes  les  autres  charges  légi- 
times ,  même  le  terme  de  la  contribution 
patriotique  échu  le  premier  de  ce  mois  ; 
à  défaut  de  quoi  ils  y  seront  contraints. 
11  leur  sera  tenu  compte  de  ce  qu'ils  au- 
ront légitimement  payé  ,  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra. 

11.  I^s  baux  à  ferme  des  dimes,  tant 
ecclésiastiques  qu'inféodées ,  sans  mé- 
lange d'autres  biens  ou  droits  ,  seront  et 
demeureront  résiliés  à  l'expiration  de  la 
présente  année,  sans  autre  indemnité 
que  la  restitution  des  pots-de-vin ,  celle 
des  fermages  légitimement  payés  d'avance 
et  la  décharge  de  ceux  non  payés,  le  tout 
au  prorata  de  la  non-jouissance. 

Quant  aux  fermiers  qui  ont  pris  à  bail 
des  dîmes  ,  conjointement  avec  d'autres 
biens  ou  droits ,  sans  distinction  du  prix, 
ili  pourront  seulement  demander  réduc- 
tion de  leurs  pots-de-vin ,  loyers  et  fer- 
mages, en  proportion  de  la  valeur  des 
dunes  dont  Us  cesseront  de  jouir,  suivant 
l'estimation  qui  en  sera  faite  par  les  as- 
semblées administratives  ou  leurs  direc- 
toires ,  sur  les  observations  des  munici- 
palités. 

12.  Aussitôt  après  la  publication  du 
présent  décret ,  les  assemblées  de  dis- 
trict ,  ou  leurs  directoires ,  feront  faire , 
sans  aucun  frais,  même  de  contrôle  ,  un 
inventaire  du  mobilier ,  des  titres  et  pa- 
piers dépendant  de  tous  les  bénéfices, 
corps,  maisons  et  communautés  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe ,  compris  au  premier 
article,  qui  n'auront  pas  été  inventoriés 
parles  municipalités, en  vertu  du  décret 
du  20  mars  dernier,  sauf  auxdites  assem- 
blées à  commettre  les  municipalités  pour 
les  aider  dans  ce  travail;  et  les  uns  et 
les  autres  se  feront  également  remettre 
les  inventaires  faits  dans  chaque  bénéfice 
ou  maison ,  après  la  mort  du  dernier  ti- 
tulaire ou  religieux. 


ao  avril  1790.  —  Décret  en  faveur  de 
M.  l'abbé  de  Mandre ,  inventeur  de 
plusieurs  machines.  (  B.,  t.  II ,  p.  ao,3.) 

L'Assemblée  nationale  ayant  décrété, 
le  i3  janvier  dernier,  qu'il  serait  donné 


rUANTE.  —  ao  AVRIL  1790.  fjm 

à  M.  l'abbé  de  Mandre,  auteur  et  dona- 
teur du  privilège  de  plusieurs  machines  , 
un  témoignage  avantageux ,  propre  à  lui 
faire  obtenir,  des  bontés  de  5a  Majesté  , 
une  indemnité  convenable  et  propor- 
tionnée aux  dépenses  que  le  sieur  abbe. 
de  Mandre  n'a  cessé  de  faire  pour  le 
bien  public,  et  apprenant  que  jusqu'à 
présent  il  n'a  obtenu  aucune  indemnité , 
déclare  qu'ayant  égard  à  la  légitimité  de 
sa  demande ,  elle  en  renvoie  l'examen  au 
comité  de  liquidation,  et  charge  provi- 
soirement ce  comité  de  faire  fournir  au 
sieur  abbé  de  Mandre  les  secours  néces- 
saires à  sa  subsistance. 


ao  =  a3  avril  1 790.  —  Décret  concer- 
nant les  jugemens  de  la  prévôté  de 
l'Hôtel.  (B.,t.  II,  p.  a94.) 

L'Assemblée  nationale  déclare  que 
son  décret  du  6  mars  dernier,  concer- 
nant les  jugemens  définitifs  émanés  des 

i'ustices  prévôtales ,  ne  s'étend  point  à 
a  prévôté  de  l'hôtel ,  dont  les  fonctions 
sont  conservées  jusqu'à  ce  que  l'Assem- 
blée nationale  en  ait  autrement  ordonné. 


ao  avril  1790.  —  Décret  concernant  le 
paiement  des  pensions  dues  aux  sous- 
officiers  suisses  et  aux  gendarmes  de 
la  garde.  (B. ,  t.  II,  p.  294.) 

h* Assemblée  nationale  t  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  des 
pensions,  déclare  que  les  pensions  dues 
aux  sous -officiers  suisses  résidant  en 
Suisse,  ne  sont  pas  comprises  dans  la  sup- 
pression prononcée  par  les  décrets  des 
4  et  5  janvier  dernier.  L'Assemblée  na- 
tionale déclare  également  que  les  pen- 
sions accordées  aux  gendarmes  de  la 
garde  et  aux  personnes  attachées  à  ce 
corps,  lors  de  sa  suppression,  doivent 
être  payées  jusqu'à  la  concurrence  de  la 
somme  de  six  cents  livres,  conformément 
au  décret  du  7  du  présent  mois. 


ao  =  3o  avril  1790.  {Lett.  Pat.)  — Dé- 
cret pour  déterminer  les  limites  des 
cantons  destinés  à  la  chasse  du  RoL 
(  B. ,  t.  II ,  p.  398.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant 
que  par  l'article  3  de  son  décret  du  4 
août  et  jours  suivans,  portant  abolition 
des  capitaineries,  elle  s'est  réservé  de 
pourvoir,  par  des  moyens  compatibles 
avec  le  respect  qu'exigent  la  propriété  et 
la  liberté ,  à  la  conservation  des  plaisirs 

la. 
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personnels  de  Sa  Majesté  ;  considérant , 
en  outre,  qu'elle  ne  peut  satisfaire  le  dé- 
sir qu'elle  a  d'assurer  les  jouissances  qui 
peuvent  intéresser  le  Uoi,  qu'autant  que 
Sa  Majesté  elle-même  en  aura  détermine' 
î'étcnaue , 

A  décrété  et  décrète  que  son  prési- 
dent se  retirera  dans  le  jour  par-devers 
le  Hoi ,  pour  supplier  Sa  Majesté  de  faire 
connaître  à  l'Assemblée  nationale  les  li- 
mites des  cantons  qu  elle  veut  se  réser- 
ver exclusivement  pour  le  plaisir  de  la 
chasse. 


E.  —  du  20  AU  22  AVRIL  1790. 

l'examen  des  comptes  des  grains  et 
farines  achetés  et  vendus  par  ordre1 
du  gouvernement.  (  L. ,  1. 1 ,  p.  721.) 


SO  AVRIL  (17  ET)  =  5  JUIN  ET  2  JUILLET 

1790.  {Procl.  )  —  Décret  relatif  à  fa 
i  ±  liberté  individuelle,  (  L. ,  1. 1 ,  p.  886 
V     et  1044  ;  B.,  t.  Il ,  p.  397.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir 
entendu  son  comité  des  rapports,  dé- 
clare qUe  tout  citoyen  qui  n'est  prévenu 
d'aucun  délit  doit  jouir  tranquillement 
de  sa  liberté  et  de  son  état,  et  être  en 
sûreté  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  ;  en 
conséquence  ,  que  la  municipalité  de 
Crécy  aurait  dû  et  doit  employer  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour 
faire  jouir  le  sieur  de  la  Borde ,  lieute- 
nant-général de  cette  ville  ,  des  droits 
appartenant  à  tous  les' citoyens. 

Décrète  ,  en  outre  ,  que  son  président 
écrira  à  la  municipalité  de  Crécy,  que 
PAssemblée  improuve  les  délibérations 
prises  par  les  habitans  de  cette  ville,  les 
décembre  et  3  janvier  dernier,  par 
lesquelles  ils  ont  Voulu  flétrir  la  réputa- 
tion et  l'honneur  du  sieur  de  la  Borde. 


20  avril  1790.  — -  Décret  concernant  la 
nomination  de  -  commissaires  pour 
l'endossement  des  billets  de  la  caisse 
d'escompte  et  la  rédaction  d'une  in- 
struction sur  Us  assignats.  (  B. ,  t.  II , 
p.  a93.) 

ao  avril  1790. — Comptes.  Voy.  a8  dé- 
cembre.— Division  du  royaume.  Voy. 
ao  mars  1790.  —  Jugement  de  po- 
lice. Voy.  23  mars  1790.  —  Lorient. 
Voy.  a 7  mars  1790.  —  Charmes  et 
Montauban.  —  Octrois.  —  Prévôts 
de  la  marine.  Voy.  11  avril  1790. — 
Administration^  oy.  19  avril  1790. 


21  avril  1790.  —  Proclamation  du  Roi 
/tordant  nomination  de  trois  députés 
tic  la  chambre  du  commerce  pour 


ai  avril  1790.  — Arrêté  sur  h.  travail 
du  comité  ecclésiastique.  (B.  ,t.,  ll, 

1 

aï  avril  1790.  —  Emprunts.  Voy.  16 
avril  1790. —  Tourlon  et  Ravel, .voy. 
1 7  A v ri l  1 790. — Assemblée  nationale. 
V  oy .  1 9  avril  1  jyo.—rBéné/ices,  cures. 
Voy.  ai  avril  1790. 

aa=  a5  avril  1790.  (Lett.  Pat.)  —  Dé- 
cret concernant  la  réformation  pro- 
visoire de  la  procédure  criminelle  ; 
(L.,  t.  I ,  p.  751  ;  B.  ,  t.  Il ,  p.  3oo. 
Mon.  des  a 2  et  2 3  avril  1790.  ) 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rap- 
port du  mémoire  remis  oar  le  garde  des 
sceaux  de  France,  et  de  plusieurs  au- 
tres adresses  concernant  des  difficultés 
élevées  sur  l'exécution  de  son  décret  des 
8  et  9  octobre  dernier,  touchant  la  ré- 
formation provisoire  de  l'ordonnance  cri- 
minelle ;  considérant  combien  il  importe 
qu'une  loi  aussi  essentielle  à  la  sûreté 
publique  et  à  la  liberté  individuelle  soit 
uniformément  conçue  et  exécutée  par 
ceux  qui  sont  chargés  de  l'appliquer,  a 
décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  Les  adjoints  doivent  être  ap- 
pelés au  rapport  des  procédures  sur  les- 
quelles interviendront  les  décrets. 

2.  Les  adjoints  qui  assisteront  au  rap- 
port ne  pourront  interrompre  le  rappor- 
teur; mais  avant  de  se  retirer,  ils  pour- 
ront foire  aux  juges  toutes  les  observa- 
tions qui ,  pour  l'éclaircissement  des  faits , 
leur  paraîtront  convenables. 

3.  La  présence  des  adjoints  aura  lieu , 
dans  tous  les  cas  ,  jusqu'à  ce  que  les  ac- 
cusés, ou  l'un  d'eux,  aient  satisfait  au  dé- 
cret ,  ou  que  le  jugement  de  défaut  ait 
été  prononcé  contre  eux  ou  l'un  d'eux  ; 
et  après  cette  époque,  le  surplus  de  la 
procédure  $era  lait  publiquement ,  tant  à 
l'égard  des  accusés  présens  qu'à  l'égard 
des  accusés  absens  ou  contumax. 

4.  Nul  citoyen  ne  sera  contraint  d'ac- 
cepter la  fonction  honorable  de  représen- 
ter la  commune  en  qualité  d'adjoint 

5.  Les  juges  ou  les  officiers  au  minis- 
tère public  feront  notifier,  par  un  écrit 
signé  d'eux,  aux  greffes  des  municipalités, 
l'heure  à  laquelle  ils  devront  procéder 
aux  actes  pour  lesquels  ils  requièrent 
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l'assistance  des  adjoints,  et  les  municipa- 
lités seront  chargées  de  pourvoir  à  ce 
qu'il  se  trouve  toujours  des  notables  dis- 
posés à  remplir  cette  fonction. 

6.  Si  les  adjoints,  ou  l'un  deux  ,  ne  se 
trouvent  pas  à  l'heure  indiquée  à  l'acte 
de  la  procédure  auquel  ils  auront  été  re- 
quis d'assister,  le  juge ,  pour  procéder 


accusés,  chacun  d'eux  sera  interrogé  sé- 
parément, et  il  ne  sera  pas  donné  copie 
des  interrogatoires  subis  par  les  autres,  à 
ceux  qui  seront  interrogés  les  derniers, si 
ce  n'est  après  qu'ils  auront  eux-mêmes 
subi  leurs  interrogatoires. 

la.  L'accusé  ni  son  conseil"  ne  pour- 
ront, dans  l'information,  adresser 


ijui>  u  d»iMci,  ic  jukc,  pvm  pmtcucr  roui ,  uaus  1  uuormauon  ,  aaicsscr  ni 
audit  acte,  sera  tenu  de  nommer  en  leur  faire  adresser  aucune  interpellation  au 
place  un  ou  deux  d'entre  les  notables  du 
conseil  de  la  commune  ;  et  s'ils  ne  com- 
paraissent pas  ,  le  juge  passera  outre  à  la 
confection  dudit  acte ,  en  faisant  mention 
de  sa  réquisition ,  de  l'absence  des  ad- 
joints ou  de  l'un  d'eux,  de  la  nomination 
supplétoire  par  lui  faite,  et  de  la  non- 
comparution  des  notables  du  conseil  de 
la  commune  :  ladite  mention  à  peine  de 
nullité. 

'  Les  adjoints  qui  seront  parens  ou 
alliés  des  parties,  jusqu'au  quatrième  de- 
gré inclusivement,  seront  tenus  de  se 
récuser.  Lorsqu'un  adjoint  comparaîtra 
pour  la  première  fois  dans  une  procé- 
dure ,  Je  juge  sera  tenu  de  l'avertir  de 
cette  obligation  ,  et  de  lui  déclarer  les 
noms,  surnoms  et  qualités  des plaignans, 
ainsi  que  ceux  des  accusés  qui  se  trouve- 
ront dénommés  dans  la  plainte ,  a  peine 
de  nu  lité ,  sans  que  néanmoins  on  puisse 
déclarer  nul  l'acte  auquel  des  parens 
avertis  parle  juge  auraient  assisté  comme 
adjoints ,  en  dissimulant  leur  qualité  ,  ou 
faute  d'avoir  su  qu'ils  fussent  parens  de 
l'une  ou  de  l'autre  partie.  La  parenté 
des  adjointe  avec  les  officiers  du  minis- 
tère public  n'est  point  une  cause  de  ré- 
cusation. 

8.  Lorsqu'un  acte  d'instruction  ne  se 
fera  que  par  le  juge  seul,  accompagné 
du  greffier,  les  adjoints  qui  y  assisteront 
prendront  séance  après  le  juge  au  même 
bureau.  Si  Pacte  se  fait  en  la  chambre  du 
tonseil  et  le  tribunal  assemblé  ,  les  «ad- 
joints prendront  séance  au  banc  du  mi- 
nistère public ,  et  après  lui. 

9.  11  ne  sera  donné  aucun  conseil  à 
l'accusé  ou  aux  accusés  contumax  ou  ab- 
sens.       •  \ 

10.  II.  ne  sera  délivré  par  le  greffier 
qu'une  seule  copie  sans  frais,  sur  papier 
libre,  de  toute  la  procédure  ,  quand  bien 
même  il  y  aurait  plusieurs  accusés  qui  re- 
querraient ladite  copie  ;  et  ej!e  sera  re- 
mise au  conseiL  de  l'accuse  ou  à  l'ancien 
d'âge  des  conseils  ,  s'il  y  en  a  plusieurs. 
Pourront.,  néanmoins ,  les  autresjaceusés 
se  faire  expédier  telles  copies  qu  ils  vou- 
dront, en  payant  lés  frais  dTexpédition. 

M-  Lorsqu'il  y  aura,  un  ou  plusieurs 


témoin;  mais  lors.de  la  confrontation, 
l'accusé  ou  son  conseil  qui  auront  remar- 
qué dans  la  déposition  du  témoin  ou  dans 
ses  déclarations  ,  quelque  circonstance 
propre  à  éclaircir  le  fait  ou  à  justifier 
l'innocence  de  l'accusé  ,  pourront  requé- 
rir le  juge  de  faire ,  à  ce  sujet ,  au  témoin 
les  interpellations  convenables,  cl  néan- 
moins l'accusé  ni  son  conseil  ne  pourront 
en  aucun  cas  adresser  directement  au  té- 
moin aucune  interpellation. 

13.  Les  dispositions  des  décrets  des  8 
et  o,  octobre  dernier ,  concernant  la  ré- 
formation provisoire  delà  procédure  cri- 
minelle, non  plus  que  celles  du  présent 
décret,  n'auront  aucune  application  au 
cas  où  le  titre  d'accusation  ne  pourra 
conduire  à  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante. 

14.  A  l'avenir,  tous  les  procès  de  pe- 
tit criminel  seront  portés  et  jugés  à  l'au- 
dience, et  ne  pourront  en  aucun  cas  être 
réglés  à  l'extraordinaire,  à  quelque  somme 

3ue  les  dommages  et  intérêts  paraissent 
evoir  s'élever  en  définitive,  dérogeant 
à  toutes  les  lois  et  réglemens  à  ce  con- 
traires. 

22  AVRIL  1790. — Décret  concernant  les 
dépenses  du  garde-meuble  de  la  cou- 
ronne. (B.,  t.  II,  p.  3oo.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
son  comité  de  liquidation,  de  deux  états, 
en  date  du  ao  mars  dernier,  contenant 
les  dépenses  arriérées  du  garde-meuble 
de  la  couronne  ,  signés  par  le  sieur 
Ttdcrryde  Vtile-d' Avray ,  visés  de  Saint- 
Prrest,  lesquels  ont  été,  par  sondit  co- 
mité ,  vérifiés  et  comparés  aux  pières  jus- 
tificatives qui  lui  ont  été  représentées  pur 
ledit  sieur  Thierry  de  Ville-dWvray,  a 
décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Les  dépenses  arriérées  du  garde-meu- 
ble de  la  couronne  demeurent  liquidées  , 
pour  l'année  1788,  à  la  somme  d«  cent 
diî;-ueuf  mille  trois  cent  vingt-sept  livres  ; 
et  pour  Tannée  1789,  à  la  somme  de 
quatre  cent  quatre-vingt-quatorze  mille 
trois  cent  dome  livres  dix  sous,  sans  y 


Digitized  by  Google 


l8a      A3  SEMBLEE  NATIONALE  CONSTITUANTE.  —  DU  aa  AU  a5  AVRIL  1790. 


comprendre  cefle  de  soixante-quatre  mille 
quatre  cent  vingt-huit  livres ,  qui ,  ayant 
été  employée  aux  dépenses  de  l'Assem- 
blée nationale ,  sera  distraite  de  l'état  des 
créances  suspendues,  de  ladite  année 
1789,  et  acquittée  conformément  à  l'ar- 
ticle 4  du  décret  du  aa  janvier  der- 
nier; 

Charge  son  comité  de  liquidation  de 
lui  faire  le  rapport  do  l'administration  du 
garde-meuble  de  la  couronne,  depuis  le 
10  mai  1774  jusqu'à  ce  jour. 


aa  Avril=  6  juin  1790.  —  Décret  con- 
cernant  une  coupe  de  bois  de  V abbaye 
de  Saint-Ouen.  (  B.,  t.  II,  p.  307.) 


aa  avril  1790.  —  Décret  sur  la  chasse. 
Voy.  a8  avril  1790. 


aa  avril  1790.  — Dettes  du  clergé.Yoy. 
17  avril  1790.  —  Administrations. 
Voy.  ao  avril  1790. 

a3=a8  avril  \n$o.— Décret  relatif  à  lu 
rectification  d'une  erreur  dans  la  for- 
mation des  districts  de  Guingamp  et 
de  Saini-Brieux.  (B.,  t.  II,  p.  3o8.) 

a3=a8  Avril  1790. — Décret  sur  la  for- 
mation de  la  municipalité  d'Artois. 
(  B. ,  t.  II ,  p.  309.  ) 


a3  Avril  =  a  mai  1790.  —  Décret 
la  perception  des  octrois  de  Ncvers. 
(  B. ,  t.  II ,  p.  3og.  ) 

a3  AVRIL  =  a  mai  1790.—  Décrets  qui 
autorisent  les  villes  de  Limoges,  de 
Montesquieu ,  de  Valvestre  et  de 
Troyes,  à  faire  un  emprunt.  —  (B., 
t.  Il,  p.  3oo,  à  3n.  ) 


a3  Avril  1790.  —  Décret  qui  ordonne 
un  rapport  sur  l'impôt  du  tabac.  (  B. , 
t.  II,  p.  3n.) 

a3  avril  =a  mai  1790.  — Décret  pour 
distraire  la  gabelle  du  bail  général 
des  fermes.  (B.,  t.  II,  p.  3n.) 

a  3  Avril  1790.  —  Décret  pour  V accélé- 
ration du  paiement  des  rentes  sur  la 
ville  de  Paris.  (  B. ,  t.  II ,  p.  3i4.  ) 


a3  avril  1790. — Emprunts.  — Gtpyem 
actifs.  Voy.  10  avril  1790. — Charmts 
et  Juontauban.Voy.  11  avril  1790.— 
Prévôté.  Voy.  ao  avril  1790. 

a4  AVRIL  1790.  —  Arrêté  sur  l'envoi  des 
décrets  dans  les  provinces.  (  B. ,  t,  II , 
p.  3i5.)   

a4  Avril  1 790.  —  Arrêté  pour  envoyer 
au  comité  des  rapports,  des  pièces 
relatives  à  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue. (  B. ,  t.  II ,  p.  3 16.  ) 


a4  Avril  1790.  —  Décret  qui  improuce 
les  moyens  de  justification  du  parle- 
ment de  Bordeaux,  et  mande  le  pré- 
sident à  la  barre  de  V Assemblée.  (B., 
t.  II,  p.  3i6.) 

a5  Avril  =  5  mai  1790.  (Lett.  Pat.)  — 
Décret  concernant  lé  service  des  md- 
très  de  poste,  et  l'indemnité  des  pri- 
vilèges dont  ils  jouissaient.  (L.,  1. 1, 
p.  781  ;  B.,  t.  II ,  p.  317.) 

Voy.  loi  du  16  =  37  mars  1791»^ 
*9  février  et  du  39  mars  1 793. 

Art.  En  indemnité  des  privilèges 
supprimés,  il  sera  accordé,  à  compter 
du  jour  où  ces  privilèges  ont  cessé,  une 
gratification  annuelle  de  trente  livres  par 
cheval  entretenu  pour  le  service  de  la 
poste,  à  chacun  des  maîtres  de  poste, 
d'après  le  nombre  de  chevaux  fixé  tous 
Tes  ans  pour  chaque  relais;  les  vérifica- 
tions et  inspections  faites  à  cet  effet  par 
les  municipalités ,  suivant  le  nombre  de 
chevaux  qui  aura  été  réglé ,  sur  les  états 
présentés  par  l'intendant  et  le  conseil 
des  postes ,  et  arrêtés  par  chaque  légis- 
lature. 

a.  Les  maîtres  de  poste  doivent  conti- 
nuer à  être  chargés  du  service  des  malles, 
à  raison  de  dix  sous  par  poste  et  par  che- 
val ;  de  celui  des  courriers  du  cabinet ,  a 
raison  de  quinze  sous;  de  celui  deses- 
tafïettes,  à  raison  de  quarante  sous  par 
poste ,  savoir ,  vingt-cinq  sous  pour  le 
cheval  et  quinze  sous  pour  le  postillon. 
La  dépense  extraordinaire  des  voyages 
de  la  cour  demeurera  supprimée .  et  le 

Erix  des  chevaux  de  poste  demeurera 
xé  à  vingt-cinq  sous  par  poste  et  par 
cheval. 

3.  Les  maîtres  de  postes  seront  tenus 
de  fournir,  à  la  réquisition  des  fermiers 
des  messageries,  deux  chevaux  à  vingt 
cinq  sous  par  poste  et  par  cheval,  pour 


Digitized  by  Google 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  COKSTITUATITE.  —  DU  35  AU  37  AVRIL  1790. 


les  cabriolets  chargés  d'une  ou  deux  per- 
sonnes seulement,  et  de  deux  porte- 
manteaux de  vingt-cinq  à  trente  livres  pe- 
sant ;  trois  chevaux  à  vingt-cinq  sous  par 
poste  et  par  cheval ,  pour  les  mêmes  voi- 
tures chargées  de  trois. personnes  et  de 
trois  porte -manteaux;  trois  chevaux  à 
vingt-cinq  sous  par  poste  et  par  cheval , 
pour  les  voitures  à-  quatre  roues,  char- 
gées d'une  ou  deux  personnes  .et  de  cin- 
quante à  soixante  livres  d'effets  ;.  trois 
chevaux  à  trente  sous  par  poste,  et  par 
cheval ,  pour  les  voitures  chargées  de  trois 
ou  quatre  personnes  et  de  cent  à  cent 
vingt  livres  d'effets,  et  vingt  sous  de  plus 
seulement  par  poste .  pour  chaque  quin- 
tal excédant  le  port  d'effets  susdits. 


.  s5  avril  =  10  mai  1790.  (Lett.  Pat.)  — - 
Décret  qui  affecte  au  paiement  des 
rentes  de  cent  livres  et  au-dessous  les 
dons  patriotiques  faits  à  rassemblée 
nationale,  (L.,  t.  ir  p.  810;  B. ,  L  II , 
p.  317.  ) 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu  par  les  trésoriers  des 
dons  patriotiques ,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Les  sommes  que  les  trésoriers  des  dons 
patriotiques  remettront  aux  payeurs  des 
rentes ,  serviront  à  acquitter  fçs  rentes  de 
cent  livres  et  au-dessous,  en  se  confor- 
mant d'ailleurs  aux  dispositions  du  décret 
du  ai  mars  dernier,  tant  sur  la  quotité 
de  l'imposition  à  justifier  par  les  ren- 
tiers ,  que  sur  ce  qui  a  rapport  à  la  çomp^ 
tahilité  des  payeurs. 


i83 

tion  d'Amiens.  (  L.,  t.  I,  p.  788;  B., 
t.  Il,  p.  319.) 

L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances ,  a  dé- 
crété que  les  rôles  faits  sur  les  premiers 
mandemens  signés  des  membres  du  bu- 
reau intermédiaire  du  département  d'A- 
miens ,  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'au- 
tres ,  soient  incessamment  rendus  exécu- 
toires par  le  premier  officier  de  l'élec- 
tion ,  sur  la  présentation  qui  lui  en  sera 
faite  par  les.procureurs  syndics  du  dépar- 
tement; pourvu  toutefois,  que  la  somme 
imposée  auxdits  rôles  soit  conforme  à 
celle  arrêtée  au  département  f$it  avec  les 
officiers  de  l'élection ,  et  d'eux  signés  le 
16  février,  dont  ils  ont  un  double  par- 
devers  eux;  sinon,  et  sur  le  refus y  que 
lesdits  rôles  soient  et  deviennent  exécu- 
toires par  le  simple  vu  de  la  commission 
intermédiaire,  pour  être  incessamment 
mis  en  recouvrement. 

37  avril  1790.— Décret  sur  le  serment 
à  prêter  par  les  membres  de  l'Assem- 
blée qui  entreront  dans  l'exercice  de 
quelques  fonctions,  {là.,  t.  Il,  p.  3 18.) 
Voy.  décret  du  3o  avril  1790. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que 
désormais  tout  membre  entrant  dans 
l'exercice  des  fonctionsqui  lui  auront  été 
confiées  par  elle,  renouvellera  le  ser- 
ment prêté  le  4  février  dernier,  et  jurera 
qu'il  n'a  jamais  pris  et  ne  prendra  jamais 
part  à  aucun  acte ,  protestation  ou  dé- 
claration contre  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  acceptés  ou  sanctionnés 


ASIVW       UUfrAV»  w  —  '  

ai. AVRIL  1790.  —Proclamation  du  Roi    par  le  Roi,  ou  tendant  à  affaiblir  le  res- 
concernant  la  vérification  des  rôles    pect  et  la  confiance  qui  leur  sont  dus. 
supplétifs  pour  les  six  derniers  mois 
de  1789 ,  et  de  ceux  des  impositions 
ordinaires  de  1790,  dans  la  province 
de  V Ile-de-France.  (  L.,  1 1,  p.  740.) 


37  Avril  1790.— 1  Décret  sur  le  paie* 
ment  de  la  dette  arriérée  du  Garde- 
Meuble.  (B.,.  t.  II,  p^3ao.) 


L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rap- 
35  AVRIL  1790.  —  Proclamation  du  Ro*    port  de  son  comité  de  liquidation,  dé- 


pour  les  impositions  de  1 790  f<en  Lan- 
guedoc. (L.,  1. 1,  p»  743.) 


35  Avril  1 790.  —  Biens  domaniaux. 

Voy.  9  avril  1790  Procédure  crû- 

mineUe.y oy.  33  avril  1790.. 


crête  qu'il  sera  payé  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire ,  des  à  comptes  sur  la  dette 
arriérée  du  gardé-meuble  de  la  couronne, 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de 
deux  cent  mille  livres,  qui  sera  particu- 
lié  rement  distribuée  aux  fournisseurs  et 
ouvriers  qui  en  ont  le  besoin  le  plus  ur- 


gent,  en  attendant  que  l'Assemblée  ait 
17  avril  =7  MAI  1790.  (Lett.  Pat.)-*    statué  sur  la  liquidation  générale  de  l'ar- 
Décret  concernant  l'arrêté  et  mise  en    r^re«  fa  différens  cfépartemcns. 
recouvrement  des  râles  des  imposi-  _ 


fions  ordinaires  pour  l'année  >79<>> 
des  villes  et  communautés  de  l'éî 


'fec-    37>VRIL  1790,  —  Décret  qui  autorise 


Digitized  by  Google 


l8£       ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUAI 

la  remise  des  deniers  communs  aux 
habitans  de  Finham.  (  B.  ,  Ji.  H  , 
P-  3 19.  )   

27  avril=u  mai  1790. — Arrêté  relatif  à 
la  présentation  des  décrets  sur  le  ra- 
chat des  droits  féodaux  à  la  sanction. 
(IL,  t.  II,  p.Mao.  ) 


38  (22,  a3  et)  =  3o  amul  1790.  (Lett. 
Patentes.  )  —  Décret  sur  lu  chasse. 
(L.  ,  t.  I ,  p.  709;  H.,  t.  Il,  p.  3o^; 
Moniteur  des  22,  a  3  et  29  avril  1790. 
Rapp.  M.  Merlin.) 

\  oy.  loi  du  4  août  1789.  —  Ordon- 
nance de  iGl>9,  fit.  .Jo,r7/7.  4« — Loi  du 
28  vendémiaire  an  5.  —  rf"  1 9  pluviôse 
an  5.  —  rf«  Consril-d'Ktat  du  3o 
frimaire  an  1^.  —  Décret  du  4  mat 
1812. 

L'Assemblée  nationale,  considérant 
que,  par  ses  décrets  des  4  1  5  ,  7,  8  et 
11  août  1789,  ie  droit  exclusif  de  la 
chasse  est  aboli,  et  le  droit  rendu  à  tout 
propriétaire  de  d/truire  ou  faire  détruire, 
sur  ses  possessions  seulement ,  toute  es- 
pèce de  gibier,  sauf  à  se  conformer  aux 
lois  (\v  police  nui  Pourraient  être  faites 
relativement  à  la  surete'  publique;  mais 
que,  par  un  abus  répréhensible  de  cette 
•  disposition,  la  chasse  est  devenue  une 
source  de  désordres  qui,  s'ils  se  prolon- 
geaient davantage,  pourraient  devenir 
funestes  aux  récoltes ,  dont  il  est  si  instant 
d'assurer  la  conservation,  a,  par  pro- 
vision ,  et  en  attendant  que  l'ordre  de  ses 
travaux  lui  permette  de  plus  grands  dé- 
veloppemens  sur  cette  matière ,  décrète' 
ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Il  est  défendu  à  toutes  per- 
sonnes de  chasser  ,  en  quelque  temps  et 
de  quelque  manière  que  ce  soit ,  sur  le 
terrain  d'autrui .  sans  son  consentement, 
à  peine  de  vingt;  livres  d'amende  envers 


TE.  —  DU  27  AU  28  AVRIL  1790. 

la  commune  du  lieu ,  et  d'une  indem- 
nité de  dix  livres  envers  le  propriétaire 
des  fruits,  sans  préjudice  de  plus  grands 
dommages-intérêts,  s'il  y  échoit.  Défen- 
ses sont  pareillement  faites,  sous  ladite 
peine  de  vingt  livres  d'amende,  aux  pro- 
priétaires ou  possesseurs,  de  chasser 
dans  leurs  terres  non  closes ,  même  en 
jachère  ,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret  jusqu'au  i'r 
septembre  prochain ,  pour  les  terres  qui 
seront  alors  dépouillées,  et  pour  les  au- 
tres terres,  jusqu'après  la  dépouille  en- 
tière des  fruits ,  sauf  à  chaque  départe- 
ment à  fixer  pour  l'avenir  le  temps  dans 
lequel  la  chasse  sera  libre,  dans  son  ar- 
rondissement, aux  propriétaires  sur  leurs 
terres  non  closes  (1). 

2.  L'amende  et  l'indemnité  ci-dessus 
statuées  contre  celai  qui  aura  chasse  sur 
le  terrain  d'autrui,  seront  portées  res- 
pectivement à  trente  livres  et  à  quinze 
livres ,  quand  le  terrain  sera  clos  de 
murs  et  de  haies  ,  et  à  quarante  livres  et 
vingt  livres,  dans  le  cas  où  le  terrain 
clos  tiendrait  immédiatement  à  une  ha- 
bitation ;  sans  entendre  rien  innover  aux 
dispositions  des  autres  lois  nui  protègent 
la  sûreté  des  citoyens  et  de  leurs  pro- 
priétés, et  qui  défendent  de  violer  les 
clôtures,  et  notamment  celles  des  lieux 
qui  forment  leur  domicile  ou  qui  y  sont 
attachés. 

3.  Chacune  des  différentes  peines  sera 
doublée  en  cas  de  récidive  ;  elle  sera  tri- 
plée s'il  survient  une  troisième  contra- 
vention ;  et  la  même  progression  sera 
suivie  pour  les  contraventions  ultérieures; 
le  tout  dans  le  courant  de  la  même  an- 
née seulement. 

f  Le  contrevenant  qui  n'aura  pas, 
huitaine  après  la  signification  du  juge- 
ment ,  satisfait  à  l'amende  prononcée 
contre  lui ,  sera  contraint  par  corps  ,  et 
détenu  en  prison  pendant  vingt-quatre 


(  t)  Il  y  a  fail  de  chasse,  de  la  part  de  celui  qui 
lire  des  coups  de  fusil  sur  du  gibier,  de  l'intérieur 
d'une  cabane  en  feuillage  servant  d'abri  on  de 

poste  pour  épier  le  gibier       même  en  supposant 

que  la  cabane  put  être  considérée  comme  maison 
habitée,  dans  le  sens  de  l'art.  3«)o  du  Code  pénal. 
(7  mars  1823  ;  Cass.  S.  a3,  1,  241.  —  20  juin 
i8ai  ;  —  fass.  S.  a3  ,  1  ,  383.  ) 

Les  lois  et  arrêtés  qui  défendent  la  chasse  dans 
les  bois  de  l'Elal,  s'appliquent  également  en  ma- 
tière de  bois  communaux.  (Ordonu.  de  1669,  ôt 
loi  du  28  vendémiaire  an  5.  —  ai  prairial  an  11  ; 
Cass.  S.  7,  2,  82;.) 

La  peine  du  délit  de  port  d'armes  sans  permis 
(décret  de  1812)  ne  peut  être  cumulée  avec  la 


peine  d'un  autre  défit,  plus  forte,  que  lorsque 
celle  dernière  peine  est  prononcée  par  la  présente 
loi  :  ainsi ,  lorsque  le  port  d'armes  est  joint  au  dé- 
lit de  chasse  dans  une  forêt  royale  ,  l'amende  de 
100  fr. ,  qne  prononce  l'ordonnance  de  166^ 
contre  ce  dernier  délit,  est  seule  applicable.  (  4 
mai  1821;  Cass.  S.  ai  ,   1,  368.) 

Chasser  sur  le  terrain  d  autrui ,  et  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire,  c'est  commettre  un 
délit  de  la  compétence  de  la  police  correction- 
nelle ,  quand  bien  même  celui  qui  chasse  serait 
muni  d'une  permission  de  port  d'armes,  el  qu'il 
chasserait  dans  nn  temps  non  prohibé.  (  i3  octobre 
1808;  Cass.  S.  17,  1,  87  ) 
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heures  pour  la  première  fois  ;  pour  la  chassé  en  temps  prohibé,  sur  h  seule 
seconde  fois,  pendant  huit  jours;  et  pour  poursuite  du  procureur  de  la  com- 
la  troisième  ou  ultérieure  contravention,     mu  ne  (1). 

pendant  trois  mois.  g.  A  cet  effet ,  le  conseil  général  de 

5.  Dans  tous  les  cas,  les  armes  avec  chaque  commune  est  autorisé  à  établir 
lesquelles  la  contravention  aura  été'  com-     un  ou  plusieurs  gardes-messiers  ,  bau- 

gards  ou  gardes-champêtres  ,  qui  seront 
reçus  et  assermentés  par  la  municipalité, 
sans  préjudice  de  la  garde  des  bois  et  fo- 
rêts ,  qui  se  fera ,  comme  par  le  passé  , 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. 

10.  Lesdits  rapports  seront  ou  dresse's 
par  écrit,  ou  faits  de  vive  voix  au  greffe 
de  la  municipalité,  où  il  en  sera  tenu 
registre.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  se- 
ront affirmés  entre  les  mains  d'un  offi- 
cier municipal,  dans  les  vingt -quatre 
heures  du  délit  qui  en  sera  l'objet,  et  ils 
feront  foi  de  leur  contenu  jusqu'à  la 
preuve  contraire  ,  qui  pourra  être  ad- 
mise sans  inscription  de  (aux  (3). 

11.  I;  pourra  être  suppléé  auxtlits 
rapports  par  la  déposition  de  deux  té- 
moins. 

1a.  Toute  action  pour  délit  de  chasse 
sera  prescrite  par  le  laps  d'un  mois,  à 
compter  du  jour  ou  le  délit  aura  été 
commis  (4). 


,  seront  confisquées,  sans  néan- 
moins que  les  gardes  puissent  désarmer 
les  chasseurs  (1). 

6.  Les  pères  et  mères  répondront  des 
délits  de  leurs  enfans  mineurs  de  vingt 
ans,  non  mariés  et  domiciliés  avec  eux  , 
sans  pouvoir  néanmoins  être  contraints 
par  corps. 

7.  Si  les  délinquans  sont  déguisés  ou 
masques,  ou  s'ils  n'ont  aucun  domicile 
connu  dans  le  royaume,  ils  seront  arrê- 
tés sur-le-champ ,  à  la  réquisition  de  la 
municipalité. 

8.  Les  peines  et  contraintes  ci-dessus 
seront  prononcées  sommairement  et  à 
l'audience  par  la  municipalité  du  lieu  du 
délit,  d'après  les  rapports  des  gardes- 
messiers,  baugardsou  gardes-champêtres, 
sauf  l'appel,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  le 
décret  du  a3  mars  dernier;  elles  ne  pour- 
ront l'être  que ,  soit  sur  la  plainte  du 
propriétaire  ou  autre  partie  intéressée, 
soit  même ,  dans  le  cas  où  l'on  aurait 


(1)  Le  délit  de  chasse,  en  temps  prohibé, 
commis  par  un  propriétaire ,  sur  son  terrain , 
doit  être  puni  indépendamment  de  l'amende  dé- 
terminée par  la  loi  ,  de  la  confiscation  de  larme 
avec  laquelle  il  a  chassé.  Peu  importe  qu'un 
permis  de  port  d'armes  ait  été  préalablement  ac- 
cordé au  délinquant  par  l'autorité  administrative. 
(10  février  1809;  Cass  S.  7,  2,  8a 4-) 

La  confiscation  de  l'arme,  prononcée  an  cas 
de  chaste  prohibée ,  doit  avoir  lieu  ,  même  alors 
que  le  chasseur  était  muni  d'un  port  d  armes,  et 
encore  que  le  fusil  n'ait  pas  été  saisi  à  l'instant 
de  la  contravention.  (10  février  1809;  Cass.  S- 
10,  1,  26;.) 

Un  garde-forestier,  prévenu  d'avoir  désarmé 
un  chasseur,  avec  violence, est  mis  en  jugement  par 
le  Conseil-d'Elat.  (  23  janvier  1820,  ordon.  S.  20, 
2,  3o3  ;  et  J.  C  t.  5  ,  p.  3 12.  ) 

(2)  Celui  qui  a  chassé,  dans  un  temps  non 
prohibé ,  sur  le  terrain  d'autrui ,  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire,  ne  peut  être  poursuivi 
d'office  par  le  ministère  public ,  que  dans  le 
cas  où  il  ne  serait  pas  muni  d'un  permis  de 
port  d'armes.  (  12  février  1808  ;  Cass.  S.  8  ,  1  , 
258.) 

Le  fait  de  chasse  sur  nn  terrain  communal , 
bon  le  temps  prohibé ,  n'est  pas  un  délit  uni 
puisse  autoriser  des  poursuites  d'office.  (  io- juillet 
1807  ;  Cass.  S.  8  ,  1  ,  4^9-  ) 

Le  déb't  de  chasse ,  soit  sur  le  terrain  d  au- 
trui, soit  en  un  temps  prohibé,  est  puni,  non 
pu  le  décret  impérial  du  4  mai  1812 ,  mai»  par 
1»  loi  du  28  avril  1790.  Le  délit  de  port  d'ar- 


mes à  la  chasse  est  pnni  actuellement ,  non  par 
l'ordonnance  du  14  juillet  1716,  abrogée,  mais 
par  le  décret  impérial  du  4  mai  1812.  Ce  n'est 
plus  le  port  d'armes  seul  qui  est  prohibé  ,  mais 
bien  le  port  d'armes  à  la  chasse.  (  Décret  impérial 
du  4  m*'  «8 12. —  i5  octobre  1 8 1 3  ;  Cass.  S. 
1 4 ,  1  ,  69.  > 

Le  fait  de  chasse ,  avec  des  chiens  lévriers , 
sur  le  terrain  d'autrui ,  ne  comporte  pas  des  pour- 
suites correctionnelles,  si  lâchasse  a  eu  lieu  en 
un  temps  non  prohibé ,  et  si  le  propriétaire  du  ter- 
rain ne  s'est  pas  constitué  partie  civile.  Un  arrêté 
du  préfet ,  qui  modifierait  les  dispositions  de  la 
loi  du  28  avril  1 700 ,  sur  la  chasse  ,  ne  serait  pas 
obligatoire  pour  les  tribunaux.  (22  juin  181 5  ; 
Cass.  S.  1 5  ,  1 ,  197  ) 

Le  fait  de  pèche  dans  les  eaux  d'un  particulier 
qui  ne  s'en  plaint  pas,  ne  peut  être  poursuivi  par  le 
ministère  public.  (5  février  1807  ;  Cass.  S.  7  ,  a, 
74-) 

(3)  Un  procès-verbal  n'est  pas  nul ,  encore 
que  l'affirmation  n'énonce  pas  la  date  de  l'année , 
s'il  résulte  de  la  date  du  procès-verbal  et  de  relie 
de  l'enregistrement,  que  l'affirmation  a  été  faite 
dans  le  délai  déterminé.  (3o  novembre  1811;  Cass. 
S.  12  ,  1,  76.  ) 

(4)  De  ce  que  le  fait  de  port  d'armes  a  feu , 
permission  ,  a  été  commis  en  partie  de 
prohibée ,  il  ne  s'ensuit  pas  du  timt  qu'il  doive 
-être  confondu  avec  le  délit  de  chasse  prohibée , 
et ,  par  suite ,  qu'il  soit  soumis  à  la  prescription 
d'un  mois.  —  C'est  un  délit  à  part,  qui  ne  se 
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i3.  Il  est  libre  à  tout  propriétaire  ou     décret  du  1 5  mars  dernier,  a  décrété  et 


28 


V 


possesseur  de  chasser  ou  faire  chasser  en 
tout  temps,  et  nonobstant  l'article  i«r  du 
présent  décret ,  dans  ses  lacs  et  étangs 
et  dans  celles  de  ses  possessions  qui  sont 
séparées  par  des  murs  ou  des  haies  vives 
d'avec  les  héritages  d'autrui. 

14.  Pourra  également  tout  proprié- 
taire ou  possesseur,,  autre  qu'un  simple 
usager,  dans  les  tempsprohioés  par  ledit 
article  ier,  chasser  ou  taire  chasser ,  sans 
chiens  courans ,  dans  ses  bois  et  forêts. 

15.  Il  est  pareillement  libre,  en  tout  sèdent  leurs  fiais, 
temps ,  aux  propriétaires  ou  possesseurs,  — 
et  même  au  fermier,  de  détruire  le  gi- 
bier dans  ses  récoltes  non  closes,  en  se 
servant  de  filets  ou  autres  engins  qui  ne 
puissent  pas  nuire  aux  fruits  de  la  terre, 
comme  aussi  de  repousser  avec  les  armes 
à  feu  les  bétes  fauves  qui  se  répandraient 
dans  lesdites  récoltes. 

16.  Il  sera  pourvu  par  une  loi  particu- 
lière à  la  conservation  des  plaisirs  per- 
sonnels du  Roi  ;  et,  par  provision,  en  at- 
tendant que  Sa  Majesté  ait  fait  connaître 
les  cantons  qu'elle  veut  réserver  exclusi- 
vement pour  sa  chasse,  défenses  sont 
faites  à  toutes  personnes  de  chasser  et  de 
détruire  aucune  espèce  de  gibier  dans 
les  forêts  à  elle  appartenant,  et  dans  les 
parcs  attenant  aux  maisons  royales  de 
Versailles  ,  Marly ,  Rambouillet ,  Saint- 
Cloud ,  Saint-G  ermaîn  ,  Fontainebleau , 
Compiègne,  Meudon ,  bois  de  Boulo- 
gne ,  Vincennes  et  Villeneuve-le-Roi  (1). 


décrète  que  le  Roi  sera  supplié  de  pren- 
dre des  mesures  pour  qu'il  soit  remis  à 
l'Assemblée  un  état  détaillé  et  appuyé 
de  pièces  justificatives  :  i°  des  indem- 
nités que  les  propriétaires  de  certains 
fiefs  d'Alsace  pourraient  prétendre  leur 
être  dues  par  suite  de  l'abolition  du  ré- 
gime féodal;  a°  des  différent  droit*  pour 
raison  desquels  ils  réclameraient  des  in- 
demnités ;  3°  des  condition*  de  réversi- 
bilité ou  autres  sous-  lesquelles  ils  pos- 


—  Pont-à-Mousson. 


avril  1790. —  Châtel-sur- 


AVRIL 

oy.  17 

Moselle.  Voy.  18  avril  1790.— - Guin- 
garnp  et  Saint-Brieux. — Arbois.  Voy. 
a3  AVRIL  1790. 


a8  =  3o  avril  1790.  —  Décret* au  sujet 
des  indemnités  prétendues  par  les 
propriétaires  de  fiefs  en  Alsace.  (  B. , 
t.  II,  p.  3ai.  ) 

Voy.  loi  du  i5  =  a8  mars  1790. 

h* Assemblée  nationale,  en  consé- 
quence de  l'article  3g  du  titre  II  de  son 


39  avril  =  a  mai  1790.  —  Décret  pour 
assurer  la  libre  circulation  des  grains. 
(B.,  t.  II,  p.  3a  1.) 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir 
entendu  son  comité  des  rapports,  dé- 
clare attentatoires  à  la  .liberté  publique 
et  à  l'autorité  de  ses  décrets,  et,  comme 
telles,  annule  toutes  délibérations  qui, 
de  quelque  manière  que  ce  puisse  être, 
ont  été  prises  par  plusieurs  municipalités 
pour  obliger  les  laboureurs  à  fournir  des 
bits  à  un  prix  inférieur  au  prix  courant, 
et  pour  interdire  la  circulation  des  grains 
dans  le  royaume , 

Décrète  que  son  président  se  retirera 
à  l'instant  par-devera  le  Roi ,  pour  le 
supplier  de  donner  les  ordres  néces- 
saires , 

i°  Pour  qu'il  soit  promptement  et  ef- 
ficacement pourvu  a-  ce  que  la  ville  de 
Dieppe  et  autres  municipalités  du  pajs 
de  taux  puissent  se  procurer  les  subsis- 


preserit  que  pour  un  an.  (10  août  1811;  Cass.  S. 
ai,  1,  376.) 
En  matière  criminelle ,  le*  poursuites  dirigées 

run  magistrat  incompétent  n'interrompent  pas 
prescription  du  délit  t  notamment  .d'un  délit  de 
chasse.  —  L'article  2146  du  Code  civil  n'est  pas 
applicable.  (11  mars  18.1g  ;  Cass.  S.  ig,  1, 
3i7) 

Le  délai  pour  la  prescription  du  délit  de  pè- 
che dans  les  eaux  qui  sont  des  propriétés  privées , 
est  de  trois  mois ,  bien  qu'il  soit  d'un  mois,  pour 
la  chasse.  —  Il  ne  faut  appliquer  ici  ni  la  lot  du 
28  avril  i7go,  sur  le  tait  de  chasse,  ni  la  loi  du 
€  octobre  1 7g  1 ,  sur  les  déliu  ruraux.  (8  septem- 
bre 1820;  Cass.  S.  ai ,  1 ,  18.) 

<»)  foy.  loi  du  aa  =  a 5  juillet  1790.  —  Le 


droit  de  chaque  propriétaire  à  chasser  sur  son 
terrain  ne  s'étend  pas  aux  terres  enclavées  dam 
les  domaines  de  la  liste  civile.  (  a  juin  1824  ; 
S.  16,  i,  22.  ) 

La  servitude  de  ne  pas  chasser  sur  les*  tonds  en- 
clavés dérive-t-elie  d  une  prérogative  royale ,  ou 
«uppose-l-elle  convention  originaire  ?  Dans  ce  der- 
nier cas ,  n'y  a-t-il  pas  lieu  h  indemnité  ? 

Les  délits  de  chasse  commis  dans  les  forêts  roys- 
les  ou  de  la  couronne  ,  sont  punissables  de  peina* 
plus  fortes  que  les  déliu  commis  dans  les  forêts  de 
l'Etat.  —  Aux  premiers  doivent  être  appliquées  les 
dispositions  pénales.de  l'ordonnance  de  166g  ;  l« 
seconds  ne  sont  punissables  que  selon  la  loi  de 
28  avril  i7go.  (io  mai  182a;  Cas*.  S.  22,  t, 
a8o.> 
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«o  Pour  que,  sur  la  réquisition  des- 
dites municipalités  ,  il  leur  soit  procuré 
les  moyens  suffisans  pour  re'tablirla  tran- 
quillité dans  le  pays  et  prévenir  de  nou- 
veaux désordres; 

3°  Pour  que  ,  conformément  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  concer- 
nant les  subsistances ,  il  soit  enjoint  aux 
municipalités  et  aux  tribunaux,  chacun 
pour  ce  qui  le  concerne,  de  veiller  exac- 
tement à  leur  pleine  et  entière  exécu- 
tion ,  et  qu'il  soit  procédé  à  la  recherche 
et  punition  de  ceux  qui,  au  mépris  de 
ces  mêmes  décrets ,  s'opposeraient  à  la 
libre  circulation  des  grains  dans  le 
royaume. 

29  avril  1790. — Décret  pour  autoriser 
M.  de  Biron  à  accepter  le  comman- 
dement de  la  Corse.  (B.,  t.  II ,  p.  3aa.  ) 

19  avril  1790  —  Montélimart.  Voy.  17 
avril  1790.—  Impositions,  Voy.  18 
avril  1790. —  Administrateurs.  Voy. 
19  avril  1790, 

30  Avril  =  a  MAI  1790.  {Lett.  Pat.) 
Décret  concernant  les  condition*  re- 
quises pour  être  réputé  Français  et 
pour  être  admis  à  V exercice  des  droits 
de  citoyen  actif.  (L.,  1. 1 ,  p.  777  ;  B. , 
t.  II,  p.  3a3.  Mon.  du  ier  mai  1790.) 

Voy.  conslit.  de  1791 ,  tit.  a ,  art.  a 
et  suivons. 

L'Assemblée  nationale  ,  voulant  pré- 
venir les  difficultés  qui  s'élèvent,  princi- 
palement dans  les  départemens  des  fron- 
tières et  dans  les  villes  maritimes,  au 
sujet  des  conditions  requises  pour  de- 
venir Français  ,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Tous  ceux  qui ,  nés  hors  du  royaume, 
de  pareils  étrangers  9  sont  établis  en 
France,  seront  réputés  Français ,  et  ad- 
mis, en  prêtant  le  serment  civique,  à 
l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif, 
après  cinq  ans  de  domicile  continu  dans 
le  royaume,  s'ils  ont,  en  outre ,  ou  acquis 
des  immeubles,  ou  épousé  une  Française, 
ou  formé  un  établissement  de  commerce, 


—  DU  ag  AU  3o  AVRIL  1790.  187 

ou  reçu  dans  quelques  villes  des  lettres 
de  bourgeoisie ,  nonobstant  tous  régie- 
mens  contraires,  auxquels  il  est  dérogé; 
sans  néanmoins  qu'on  puisse  induire  du 
présent  décret  qu'aucune  élection  faite 
doive  être  recommencée,  et  sans  entendre 
rien  préjuger  sur  la  question  des  Juifs, 
qui  a  été  et  demeure  ajournée  (1). 

3o  avril  =  7  mal  1790.  {Lett.  Pat.)  — 
Décret  concernant  les  assignats,  (L., 
t.  I ,  p.  785  ;  B. ,  t.  II ,  p.  3a4.) 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  ce 
oui  suit  :  Les  assignais  -  monnaie  ,  dont 
1  émission  a  été  décrétée  le  17  avril, 
seront  libellés  avec  l'indication 


de  leur  hypothèque  sur  les  domaines  na- 
tionaux. Le  comité  des  finances  est  auto- 
risé à  nommer  quatre  commissaires  pour 
suivre  et  surveiller,  avec  le  premier  mi- 
nistre des  finances,  la  confection  et  la 
fabrication  des  assignats ,  la  livraison  du 
papier,  et  celle  qui  sera  faite  définitive- 
ment des  assignats,  lorsqu'ils  seront  en 
état  d'être  mis  en  circulation. 


3o  avril  =  a  mai  1700.  {Lett.  Pat.)  — 
Décret  concernant  le  régime  des  gardes 
nationales.  (L.,  t.  I,  p.  779;  B.,  t. II, 
p.  3a3.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  pré- 
venir les  difficultés  qui  résultent  des  ré- 
glemens  et  projets  opposés  qui  lui  sont 
adressés  de  toutes  parts ,  relativement  au 
régime  des  gardes  nationales,  décrète 
provisoirement  que ,  jusqu'à  la  prochaine 
organisation  des  gardes  nationales ,  elles 
resteront  sous  le  régime  qu'elles  avaient 
lorsque  les  municipalités  dans  l'arron- 
dissement desquelles  elles  sont  établies 
ont  été  régulièrement  constituées,  et 
que  les  modifications  que  les  circonstan- 
ces rendraient  nécessaires  ne  seront  faites 
que  de  concert  entre  les  gardes  natio- 
nales actuellement  existantes  et  les  nou- 
velles municipalités. 

3o  À>RIL  1790.  —  Décret  sur  les  jurés 
en  matière  criminelle  et  civile.  (B., 


(1)  L'étranger  qui,  lors  de  la  promulgation 
de  la  loi  do  3o  avril  1 790 ,  résidai!  en  Franco 
depuis  cinq  ans,  et  avait  épouse'  une  Française, 
a  été  revêtu  de  la  qualité  de  Français.  —  Il  n'é- 
tait pas  nécessaire  qu'il  prêtât  le  serment  civi- 
que ,  cette  condition  n'étant  exigée  que  pour 
acquérir  le  titre  de  citoyen  et  les  droits  politiques. 
(27  avril  1819;  Câss.  S.  19.  1 ,  3i3.) 
L'étranger  qui  avait  acquis  la  qualité  de  citoyen 


de  l'an  8  ,  n'a  pas  perdu  cette  qualité  pour  n'avoir 
pas  obtenu  les  lettres  de  naturalisation  exigées 
par  la  législation  postérieure.  (  la  février  i8a{.  — 
Amiens  ;  S.  a 4  ,  a  ,  76.  ) 

L'enfant  né  en  France  d'un  étranges  qui  a  ac- 
quis la  qualité  de  Français ,  n'est  pas  seulement 
Français,  il  est  citoyen  français,  et  comme  tel,  apte 
à  exercer  les  droits  politiques.  (  Février  i8a4* 
Rennes;  S.  a£,  2,  78.  ) 
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t.  II,  p.  3a5  ;  Dion,  des  29  ,  3o  avril, 

ie'"  mai  i79'>-  ) 
Voy.  loi  du  16  =24  août  1790. 

L'Assemblée  nationale  décrète,  i° qu'il 
y  aura  tics  jures  en  matière  crimînelie; 
a°  qu'il  n'en  sera  point  établi  en  matière 
civile.   

3o  avril  1790.  — Décret  relatif  à  la 
procédure  par  Jurés.  (B. ,  t.  II,  p.  3a5.) 

L'Assemblée  nationale  charge  le  co- 
mité de  constitution,  réuni  au  comité 

Îni  s'occupe  de  la  réforme  de  la  procé- 
ure  criminelle  ,  de  présenter,  dans  le 

f)lus  court  délai  possible,  un  projet  de 
oi  qui  règle  la  procédure  par  jurés, afin 
que  cette  forme  de  procédure  puisse 
avoir  lieu  aussitôt  que  la  loi  sera  décré- 
tée; et,  en  attendant,  l'Assemblée  na- 
tionale décrète  que  les  procédures  cri- 
minelles continueront  à  être  instruites  et 
jugées  conformément  aux  décrets  provi- 
soires des  8  octobre  et  autres  jours,  et 
l'Assemblée  adjoint  auxdits  comités  MM. 
Tronchet ,  Duport  et  Chabroud. 


3o  avril  1790.  —  Décret  qui  suspend 
l'exécution  du  décret  du  27  avril  sur 
le  serment  ordonné  pour  les  membres 
de  l'Assemblée.  (B. ,  t.  II ,  p.  324.) 


3o  avril  1790.  —  Adresse  de  l'Assem- 
blée nationale  aux  Français,  sur  l'é- 
mission des  assignats-monnaie.  (  L. , 
t.  I,  p.  764.) 


3o  avril  1790.  —  Opinion.  Voy.  a3 
août  1789. — Chasse  du  Roi.  Voy.  20 
avril  1790. —  Alsace. —  Chasse.  Voy. 
a8  avril  1790. 


icr=5  mai  1790.  (Procl.)  —  Décret 
concernant  l'exécution  des  décrets  re- 
latifs à  ta  division  du  royaume  en 
départemens  et  en  districts.  (  L.,  t.  I, 
p.  783  i  B.,  t.  II,  p.  3a5.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 
i°  Que  le  décret  rendu  le  5  février 
pour  le  département  du  Tarn  sera  exé- 
cuté ,  et  qu'en  conséquence ,  l'assemblée 
de  ce  département,  qui  sera  convoquée 
h  Castres,  alternera  avec  les  villes  d'AIby 
et  de  Lava\ir,  dans  l'ordre  où  elles  sont 
nommées; 

Que  dans  le  cas  où  la  rédaction 
Aes  décrets  de  la  division  du  royaume 
en  un  seul  décret  général,  du  ao  février, 
présenterait  dans  le  sens  ou  dans  les 


E.  —  DU  3o  AVRIL  AU  1er  MAI  1790. 

expressions  quelques  difficultés,  les  dé- 
crets particuliers  rendus  pour  chaque 
département  seront  exécutés,  à  moins 
que,  par  un  décret  subséquent  et  parti- 
culier, l'Assemblée  nationale  n'en  ait 
expressément  modifié  ou  interprété  quel- 
ques dispositions. 

i«r  =  16  mai  1 700.  (  Lett.  Pat.  )  —  Décret 
concernant  tes  cotisations  relatives  à 
des  renies  constituées  à  prix  (f  argent , 
généralement  ou  spécialement  hypo- 
théquées sur  des  biens-fonds.  (  L.,  1. 1 , 
p.  826;  B. ,  t.  II ,  p.  326.) 
L'Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rap- 
port de  son  comité  des  finançes ,  a  dé- 
claré ce  qui  suit  : 

Par  le  décret  du  28  novembre  1789, 
lequel  porte  que  les  ci-devant  privilégies 
seront  imposés  à  raison  de  leur»  biens- 
fonds  pour  les  six  derniers  mois  de  1789 
et  pour  1 790 ,  dans  le  lieu  où  lesdils 
biens  sont  situés,  l'Assemblée  nationale 
n'a  point  entendu  que  les  créanciers  des 
rentes  constituées  à  prix  d'argent,  per- 
pétuelles ou  viagères,  généralement  ou 
spécialement  hypothéquées  sur  des  biens- 
fonds  ,  fussent  imposés  à  raison  de  ces 
rentes,  dans  le  lieu  où  les  biens-fonds  qui 
leur  servent  d'hypothèque  se  trouvent 
situés,  si  lesdits  propriétaires  de  rentes 
n'y  étaient  pas  en  même  temps  domici- 
liés; en  conséquence  ,  les  impositions 
citai  n'auront  pas  eu  d'autres  motifs, 
dans  les  rôles  des  six  derniers  mois  de 
1789  et  dans  ceux  de  l'année  1790,  en 
seront  distraites  ;  et  pour  en  opérer  le 
remboursement  et  la  restitution  à  ceux 
qui  les  auraient  acquittées,  il  serait  fait , 
pour  1791  ,  un  rôle  de  supplément  ou 
réimposîtion  du  montant  desdites  con- 
tributions, et  la  somme  à  provenir  dudit 
rôle  de  supplément  sera  remise  à  ceux 
qui  auront  t*té  indûment  imposés,  en 
justifiant  par  eux  du  paiement  qu'ils  en 
auront  fait  aux  collecteurs  des  six  der- 
niers mois  de  1789  et  de  l'anne'e  1790. 

1er  mai  1790.  —  Décret  sur  le  dessèche- 
ment des  marais.  (B. ,  t.  II  ,  p.  329.) 

Voy.  loi  du  a6  décembre  1790  =  5 
janvier  1791.  —  Loi  du  16  septembre 
i8or. 

# 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  ce 
qui  suit  :  Chaque  assemblée  de  départe- 
ment s'occupera  des  moyens  défaire  des- 
sécher les  marais,  les  lacs,  et  les  terres  de 
son  territoire  habituellement  inondées, 
dont  la  conservation  dans  l'état  actuel 
ne  serait  pas  jugé  d'une  utilité  préftra- 
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blc  au  dessèchement,  pour  les  particu- 
liers ou  les  communautés  dans  l'arron- 
dissement desquelles  ces  terres  sont  si- 
tuées, en  commençant  ,  autant  qu'il  sera 
possible  ,  les  améliorations  par  les  marais 
les  plus  nuisibles  à  la  santé,  et  dont  le 
sol  pourrait  devenir  le  plus  propre  à  la 
production  des  subsistances;  et  chaque 
assemblée  de  département  emploiera  les 
moyens  les  plus  avantageux  aux  commu- 
nautés pour  parvenir  au  dessèchement 
de  leurs  marais. 


Ier  mai  1790.  —  Décret  qui  ordonne  que 
Us  juges  de  première  instance  seront 
sédentaires.  (B.,  t.  II,  p.  3a8.) 

Voy.  loi  du  16  =  j4  aout 

L'Assemblée  nationale  décrète  que 
les  juges  de  première  instance  seront 
sédentaires ,  1  Assemblée  nationale  se  ré- 
servant de  statuer  ultérieurement  si  l'ap- 
pel sera  admis,  et  si  les  juges  d'appel  ou 
de  révision  seront  sédentaires. 


ier  MAI  1790.  —  Décret  qui  ordonne 
qu'il  y  aura  deux  degrés  de  juridic- 


tion. (  IL ,  t.  "Il,  p.  339  ;  Mon.  des  3o 

avril  et  1  mai  1 790.) 

Voy.  loi  du  16  =  34  août  1790. 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il 
y  aura  deux  degrés  de  juridiction  en 
matière  civile,  sauf  les  exceptions  parti- 
culières qu'elle  pourra  déterminer  et 
sans  entendre  rien  préjuger  en  matière 
criminelle  (1). 

i«*r  —  12  mai  i;ç)«».  —  Décrets  qui  uu- 
tortsertt  1rs  ofjiviers  municipaux  des 
villes  de  Bourges  et  de  Saint-  Paul- 
trois-Cfiâ/caux  à  lecer  une  contri- 
bution  extraordinaire.    (  IL ,  t.   Il , 

2  MAI  1790. — Inde.  Voy.  3  avril  1790. 
— Emprunts. — Necers.  Voy.  a3  avril 
1790.  —  (irains.  Voy.  29  avril  1790. 
—  français.  Voy.  3o  avril  1790.  ' 

3  =  5  M  Ai  1 790.  (  Procl.  )  —  Décret  re- 
lu '.if  au  serment  des  officiers  muni- 
cipaux..  (  L. ,  t.  I    p.  78 {;  IL  ,  t.  Il, 

L'Assemblée  nationale  décrète  que 


(1)  H  peut  êlre  dérogé  par  la  volonté  des  parties 
aux  luis  qui  établissent  deux  degrés  de  juridiction. 
(18  aout  1818;  Cass.  S.  19,  1,  33.) 

—  La  demande  en  garantie ,  considérée  rela- 
tivement au  garant ,  est  une  action  principale  qui 
doit  subir  les  deux  degrés  de  juridiction.  Elle  ne 
l>eot  être  formée  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel,  lorsque,  d'ailleurs,  le  recours  aux  pre- 
miers juges  est  encore  possible.  Voy.  Code  de  pro- 
cédure civ.  ,  art  4<>4.  (  7  mess  an  12  ;  Cass.  S.  4, 
1.  -il  %  27  février  1821  ;  Cass.  S.  23,  1,  322.) 

Il  n'est  pas  de  l'essence  d'un  jugement  de 
contenir  une  condamnation  ,  ou  de  prononcer 
une  absolution.  —  Toute  décision  du  juge  sur 
une  affaire  dont  l'instruction  par-devant  lui  a 
etr  complète  forme  un  véritable  jugement ,  con- 
tre lequel  les  voies  de, droit  sont  ouvertes.  (27  août 
iSaft  ;  Cass.  S.  6  ,  2  ,  74o.) 

Un  jugement  qualifié  de  dernier  ressort  dans 
une  matière  où  les  juges  ne  peuvent  statuer  qu'en 
iremier  ressort ,  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie 
de  cassation  ,  c'est  la  voie  d'appel  qu'il  faut  pren- 
dre. Voy.  Code  de  procédure  ,  art.  453.  (  0  juillet 
i&ia  ;  Cas».  S.  i3,  1  ,47-) 

Avant  le  Code  de  procédure  ,  lorsqu'un  juge- 
ment était  qualifié  en  premier  ressort ,  l'appel  en 
«lait  recevante  ,  même  dans  le  cas  on  les  premiers 
juges  devaient  prononcer  en  dernier  ressort.  (  7 


mvose  an 


4  » 


Cass.  S.  20 ,  l  ,  46'-) 


Les  juges  d'appel  doivent  renvoyer  le  fond  a 
des  juges  de  première  instance,  lorsqu'ils  arinti- 
in>t  un  jugement,  pour  cause  d'incompétence. 
(  12  prairial  an  8  ;  S.  1,2,  346.  —  21  brumaire 
»»»  10  ;  Cass.  S.  2  ,  i  ,  82. —  27  frimaire  an  1 1  ; 
W  S.  3  ,  2  ,  379.  —  7  frimaire  an  i3;  Cas* 


S.  20,  1,  481.  —  i.»  novembre  181 4  ;  S.  i5, 
1,246-) 

Ju^é  en  sens  contraire  (24  août  1819;  Cass.  ; 
S.  20  ,  1 ,  106. ) 

Le  tribunal  d'appel  qui  infirme  un  jugement 
de  première  instance,  pour  s'être  mal  à  propos 
déclaré  incompétent ,  doit  statuer  lui-même  sur 
le  font!.  (12  prairial  an  8  ;  Cass  S.  1,  a,  24b. — 
1 1  janvier  181*9  ;  Cass.  S.  9  ,  1 ,  o^-) 

Les  tribunaux  d  arrondissement  qui  annulent 
un  jugement  de  la  justice  de  paix  pour  cause 
d'incompétence  ,  ne  peuvent  statuer  en  dernier 
ressort  sur  le  fond  ;  ils  doivent  renvoyer  devant 
les  juges  de  premitre  instance,  ou,  s'ils  retien- 
nent ta  cause  comme  juges  pompéiens,  ils  ne 
doivent  prononcer  qu'à  ebarge  d'appel.  (7  frimaire 
an  12  :  Cass.  S.  î  ,  2  ,  238.) 

Le  juste  d'appel  qui  annule ,  pour  vice  de 
forme,  une  sentence,  doit ,  en  réformant,  con- 
naître lui-même  du  fond  de  la  contestation.  (  3o 
frimaire  an  1  1  ;  Cass.  S.  3  ,  2  ,  258  ;  12  novembre 
1 8 1 6  ;  Cass.  S.  17,  1,  4oo.) 

Les  juges  d'appel  ne  peuvent ,  pour  l'exécu- 
tion d'un  interlocutoire  qu'ils  ont  rendu  ,  ren- 
voyer les  parties  en  état  de  première  in-M/ice  : 
ce  serait  faire  parcourir  à  ces  parties  au-delà  des 
deux  degrés  de  juridiction  établis  parla  loi.  (to. 
novembre  1808  ;  Ca*s.  S.  10,  1 ,  116.  —  23  mes- 
sidor an  1  2  ;  Cass   S.  4,2,1  56.) 

Exceptions  &  la  règle  des  deux  degrés  de  juri- 
diction. Voy.  loi  di_s  6  et  7—11  septembre  1  790  , 
art.  2  ;  et  loi  du  23  frimaire  an  7,  art.  66. 

Voy.  le  Code  de  procédure  annoté  de  Sirey, 
art.  443  *t  *uiv.  1  et  notamment  l'art.  47-*- 
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municipaux   n'ont  ,  pour 


790. 


l'exercice  de  la  police,  d'autre  serment  à 

f»réter  que  celui  qu'ils  ont  fait ,  lors  de 
eur  installation ,  d'être  fidèles  à  la  na- 
tion ,  à  la  loi  et  au  Roi ,  et  de  remplir 
exactement  les  fonctions  civiles  et  mu- 
nicipales qui  leur  sont  confiées. 


3  =  9  mai  1 790.  (  Lelt.  Pat.  )  —  Décret 
général  sur  les  principes,  le  mode  et 
le  taux  du  rachat  des  droits  seigneu- 
riaux, déclarés  rache tables  par  les  art. 
1  et  a  du  tit.  3  de  la  loi  du  i5  mars. 
(L. ,  t.  I,  p.  79a  ;  B. ,  t.  II,  p.  33o. 
Mon.  des  a4,  a5,  37,  a8  avril  et  4  mai 

>79°) 

Voy.  loi  du  i5  =  a8  mars  1790.  — 
Du  18  =  39  décembre  1790. —  Du  a3 
décembre  =  5  janvier  1791.  — Du  i3 
=  ao  avril  1791. 

1™  DIVISION.  — Principes  généraux  (1). 

Art.  Ier.  Tout  propriétaire  pourra 
acheter  les  droits  Féodaux  et  censuels 
dont  son  fonds  est  grevé ,  encore  cjue  les 
autres  propriétaires  de  la  même  seigneu- 
rie ou  du  même  canton  ne  voulussent 
pas  profiter  du  bénéfice  du  rachat ,  sauf 
ce  oui  sera  dit  ci-après  à  l'égard  des 
fonds  chargés  de  cens  ou  redevances  so- 
lidaires. (  aâ  avril.  ) 

a.  Tout  propriétaire  pourra  racheter 
lesdits  droits  à  raison  d'un  fief  ou  d'un 
fonds  particulier,  encore  qu'il  se  trouve 
posséder  plusieurs  nefs  ou  plusieurs 
fonds  censuels  mouvant  de  la  même  sei- 
gneurie ,  pourvu  néanmoins  que  ces 
fonds  ne  soient  pas  tenus  sous  des  cens 
et  redevances  solidaires,  auquel  cas  le 
rachat  ne  pourrait  être  divisé.  (/</.) 

3.  Aucun  propriétaire  de  fief  ou  fonds 
censuel  ne  pourra  racheter  divisément 
les  charges  et  redevances  annuelles  dont 
le  fief  où  le  fonds  est  grevé  ,  sans  rache- 
ter en  même  temps  les  droits  casuels  et 
éventuels.  (  td.  ) 

4.  Lorsqu'un  fonds  tenu  en  fief  ou 
en  censive  ,  et  grevé  de  redevances  an- 
nuelles solidaires ,  sera  possédé  par  plu- 
sieurs co-propriétaires  ,  l'un  d'eux  ne 
pourra  point  racheter  divisément  lesdites 
redevances  au  prorata  de  la  portion  dont 
il  est  tenu,  si  ce  n'est  du  consentement 
de  celui  auquel  la  redevance  est  due ,  le- 
quel pourra  refuser  le  remboursement 
total ,  en  renonçant  à  la  solidarité  vis-à-vis 
de  tous  les  co-obligés.  Mais  quand  le  re- 


devable aura  fait  le  remboursement  total  , 
il  demeurera  subrogé  aux  droits  du  créan- 
cier, pour  les  exercer  contre  les  co-débi- 
teurs,  à  la  charge  de  ne  les  exercer  que 
comme  pour  une  simple  rente  foncière  et 
sans  aucune  solidarité  ;  et  chacun  des  au- 
tres co-débiteurs  pourra  racheter  à  vo- 
lonté sa  portion  divisément.  (/</.) 

5.  Pourra  néanmoins  le  co-piopriétaire 
d'un  fonds  grevé  de  redevances  solidaires, 
en  rachetant,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit, 
la  redevance  entière  ,  ne  racheter  les 
droits  casuels  que  sur  sa  portion,  sauf  au 
propriétaire  du  fief  à  continuer  de  per- 
cevoir les  mêmes  droits  casuels ,  sur  lès 
autres  portions  du  fonds  et  sur  chacune 
d'elles  divisément ,  lorsqu'il  y  aura  Heu  , 
jusqu'à  ce  que  le  rachat  en  ait  été 
fait.  (Id.) 

a*  division. — Règles  relatives 
lités  des  personnes. 

6.  Pourront  les  propriétaires  de  fiefs 
ou  de  fonds  censuels  traiter  avec  les  pro- 
priétaires de  fiefs  dont  ils  sont  mouvans , 
de  gré  à  gré ,  à  telles  sommes  et  sous 
telles  conditions  qu'iis  jugeront  à  propos, 
du  rachat  tant  des  redevances  annuelles 
que  des  droits  casuels  ;  et  les  traités  ainsi 
laits  de  gré  à  gré  entre  majeurs,  ne  pour- 
ront être  attaqués  sous  prétexte  de  lésion 
quelconque ,  encore  que  le  prix  du  rachat 
se  trouve  inférieur  ou  supérieur  à  celui 
qui  aurait  pu  résulter  du  mode  et  du  prix 
qui  sera  ci-après  fixé.  (  a4  avril.) 

7.  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  ad- 
ministrateurs des  pupilles,  mineurs  ou 
interdits,  les  grevés  de  substitution,  les 
maris ,  dans  les  pays  où  les  dots  sont  ina- 
liénables, même  avec  le  consentement 
des  femmes ,  ne  pourront  liquider  les  ra- 
chats des  droits  dépendant  des  fiefs  ap- 
partenant aux  pupilles ,  aux  mineurs,  aux 
interdits,  à  des  substitutions  et  auxdites 
femmes  mariées,  qu'en  la  forme  et  aux 
taux  ci-après  prescrits,  et  à  la  charge  du 
remploi.  11  en  sera  de  même  à  l'égard 
des  propriétaires  des  fiefs,  lesquels,  par 
les  titres,  sont  assujettis  au  droit  de  ré- 
version en  cas  d'extinction  de  la  ligne 
masculine  ou  dans  d'autres  cas.  Le  rede- 
vable qui  ne  voudra  point  demeurer  ga- 
rant du  remploi,  pourra  consigner  le 
droit  du  rachat,  lequel  ne  sera  délivré 
aux  personnes  qui  sont  assujetties  au  rem- 
ploi, qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du 
juge  rendue  sur  les  conclusions  du 


(1)  Ces  diviMuns  et  leurs  intitulés  sont  dans  la  collection  de  Baudouiu. 
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tère  public, auquel  il  sera  justifié  du  rem- 
ploi. (Id.) 

%.  Lorsque  le  rachat  aura  pour  objet 
des  droits  dépendant  d'un  fiel'  apparte- 
nant à  une  communauté  d'habitans,  les 
officiers  municipaux  ne  pourront  se  li- 
quider et  en  recevoir  le  prix,  que  sous 
l'autorité  et  avec  l'avis  des  assemblées  ad- 
ministratives de  département ,  ou  de  leur 
directoire  ,  lesquels  seront  tenus  de  veil- 
ler au  remploi  du  prix.  (Id.) 

g.  Si  le  rachat  concerne  les  droits  dé- 

Sendant  de  fiels  appartenant  à  des  gens 
e  main-morte ,  et  dont  l'administration 
serait  confiée  à  une  municipalité ,  le  ra- 
chat sera  liquidé  par  les  officiers  de  la 
municipalité  dans  ie  ressort  desquels  se 
trouvera  situé  le  chef-lieu  du  fiet  Les 
officiers  municipaux  ne  pourront  procé- 
der à  cette  liquidation  qu'avec  l'autori- 
sation des  assemblées  administratives  du 
département  ou  de  leur  directoire ,  et 
seront  tenus  d'en  déposer  le  prix  entre 
les  mains  du  trésorier  du  département  , 
sous  la  réserve  de  statuer  ultérieure- 
ment sur  l'emploi  du  prix  desdits  ra- 
chats. (Id.) 

10.  A  l'égard  des  biens  ci-devant  pos- 
sédés par  les  ecclésiastiques,  et  dont 
l'administration  a  été  déférée  aux  assem- 
blées administratives ,  lesdites  assemblées 
liquideront  le  rachat  des  droits  dépen- 
dant desdits  biens ,  et  en  feront  déposer 
le  prix  entre  les  mains  de  leur  trésorier, 
sous  la  réserve  de  statuer  ultérieurement 
sur  l'emploi  du  prix  desdits  rachats.  (Id.) 

11.  Il  est  réservé  pareillement  de  sta- 
Uer  sur  l'emploi  du  prix  des  rachats 
des  droits  dépendant  des  fiefs  appar- 
tenant à  la  nation ,  sous  les  titres  de 
domaines  dé  la  couronne,  apanages,  en- 
gagement ou  échanges  non  encore  con- 
sommés ,  ainsi  que  sur  les  personnes  avec 
lesquelles  lesdils  rachats  pourront  être  li- 
quidés, et  auxquelles  le  paiement  en  de- 
vra être  fait.  (Id.) 

3«  division.  —  Mode  et  taux  du  rachat 
des  redevances  annuelles. 

xi.  Lorsque  les  parties  auxquelles  il 
est  libre  de  traiter  de  gré  à  gré  ne  pour- 
ront point  s'accorder  sur  le  prix  du  ra- 
chat des  droits  seigneuriaux,  soit  fixes  ou 
«asuels ,  le  rachat  sera  fait  suivant  les 
règles  et  les  taux  ci-après.  (  Id.  ) 

i3.  Paur  liquider  le  rachat  des  droits 
fixes  (  tels  que  les  cens  et  redevances  an- 
nuelles en  argent ,  grains ,  denrées  ou 
Iruits  de  récolfe  )  ,  il  sera  formé*  d'abord 
une  évaluation  du  produit  annuel  total 
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des  charges  dont  le  fonds  est  grevé  ;  et 
ce  produit  annuel  sera  racheté  au  taux 
ci-après  indiqué.  Quant  à  l'évaluation  du 
produit  annuel,  elle  sera  laite, pour  cha- 
que espèce  de  redevances,  ainsi  qu'il 
suit.  (  Id*  ) 

i4«  A  l'égard  des  redevances  en  grains, 
il  sera  formé  une  année  commune  de 
leur  valeur ,  d'après  le  prix  des  çrains  de 
même  nature ,  relevé  sur  les  registres  du 
marché  du  lieu,  ou  du  marché  le  plus 
prochain,  s'il  n'y  en  a  pas  dans  le  lieu. 
Pour  former  l'année  commune  ,  on  pren- 
dra les  uuatorze  années  antérieures  à 
l'époque  du  rachat;  on  retranchera  les 
deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles  : 
Tannée  commune  sera  formée  sur  les  dix 
années  restantes.  (  Id.  ) 

15.  Il  en  sera  de  même  pour  les  rede- 
vances en  volailles,  agneaux,  cochons, 
beurre,  fromage,  cire  et  autres  denrées, 
dans  les  lieux  où  leur  prix  est  porté  dans 
les  registres  des  marchés.  A  l'égard  des 
lieux  où  il  n'est  point  d'usage  de  tenir 
registre  du  prix  des  ventes  de  ces  sortes 
de  denrées,  les  directoires  du  district  en 
formeront  incessamment  un  tableau  esti- 
matif, sur  le  prix  commun  auquel  ont 
coutume  d'être  évaluées  ces  sortes  de 
denrées  pour  le  paiement  des  redevances 
foncières.  Ce  tableau  estimatif  servira, 
pendant  l'espace  de  dix  années ,  de  taux 
pour  l'estimation  dii  produit  annuel  des 
redevances  dues  eh  cette  nature  dans  le 
ressort  de  chaque  district;  le  tout  sans 
déroger  aux  évaluations  portées  par  les 
titres,  coutumes  ou  réglemens.  (fd.) 

16.  Chaque  directoire  de  district  for- 
mera pareillement  un  tableau  estimatif 
du  prix  ordinaire  des  journées  d'hommes, 
de  chevaux,  bêtes  de  travail,  de  somme 
et  de  voiture.  Ce  tableau  estimatif  sera 
formé  sur  le  taux  auquel  lesdites  jour- 
nées ont  accoutumé  d'être  estimées  pour 
les  corvées ,  et  servira  ,  pendant  l'espace 
de  dix  années,  de  taux  pour  l'estimation 
du  produit  annuel  des  corvées  réelles  ; 
le  tout  sans  déroger  aux  évaluations  por- 
tées par  les  titres,  les  coutumes  ou  les 
réglemens.  (  Id.  ) 

17.  Quant  aux  redevances  qui  consis- 
tent en  une  certaine  portion  de  fruits 
récoltés  sur  les  fonds  (tels  que  r  ha  m  parts, 
terrages,  agriers,  tasques,  dîmes  seigneu- 
riales et  autres  de  même  nature),  il  sera 
procédé  ,  par  des  experts  que  les  parties 
nommeront,  ou  qui  seront  nommés  d'of- 
fice par  le  juge ,  à  une  évaluation  de  ce 
nue  le  fonds  peut  produire  en  nature 
dans  une  année  commune.  La  quotité 
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annuelle  du  droit  à  percevoir  sera  ensuite 
fixée  dans  la  proportion  du  produit  de 
ranne'e  commune  du  ionds  ;  et  ce  produit 
du  droit  annuel  sera  évalué  en  la  forme 
rescrite  par  l'article  14  ci-dessus  pour 
'évaluation  des  redevances  engrains.  {Id.) 

18.  Quant  à  celles  des  banalités  que 
Par  fie  Je  2  4  du  décret  du  i5  mars  a  dé- 
clarées exceptées  de  la  suppression  sans 
indemnité,  lorsque  les  communautés  d'ha- 
bit a  m  voudront  s'en  libérer,  il  sera  fait 
par  des  experts  choisis  par  les  parties,  ou 
nommés  d'office  par  le  juge ,  une  esti- 
mation de  la  diminution  que  le  four, 
moulin,  pressoir  ou  autre  usine  pourra 
éprouver  dans  son  produit  annuel  par 
l'effet  de  la  suppression  du  droit  de  ba- 
nalité et  de  la  liberté  rendue  aux  habi- 
tans;  n'entendant  point  au  surplus  déro- 
ger aux  lois  antérieures,  qui ,  dans  quel- 
ques provinces,  ont  autorisé  les  commu- 
nautés d'habitans  à  racheter,  sous  des 
conditions  particulières,  les  banalités  aux- 
quelles elles  étaient  assujetties.  {Id.) 

19.  Dans  tous  les  cas  où  l'évaluation 
du  produit  annuel  d'une  redevance  pourra 
donner  lieu  à  une  estimation  d'experts , 
si  le  rachat  a  lieu  entre  des  parties  qui 
aient  la  liberté  de  traiter  de  gré  à  çré,  le 
redevable  pourra  faire  au  propriétaire 
des  droits,  par  acte  extra-judu iaire ,  une 
offre  réelle  d'une  somme  déterminée.  En 
cas  de  refus  d'accepter  l'offre,  les  frais 
de  l'expertise  qui  deviendra  nécessaire 
seront  supportés  par  celui  qui  aura  fait 
l'offre ,  ou  par  le  refusant,  selon  que 
l'offre  sera  jugée  suffisante  ou  insuffi- 
sante. {Id.) 

20.  Si  l'offre  mentionné»»  en  l'article 
ci-dessus  est  faite  à  un  tuteur,  à  un 
grevé  de  substitution  ou  à  d'autres  admi- 
nistrateurs quelconques,  qui  n'ont  point 
la  liberté  de  traiter  de  gré  â  gré ,  ces  ad- 
ministrateurs pourront  employer  en  frais 
d'administration  ceux  de  l'expertise,  lors- 
qu'ils auront  été  jugés  devoir  rester  à 
leur  charge.  (  Id.  ) 

ai.  Le  rachat  de  la  somme  a  laquelle 
aura  été  liquidé  lé  produit  annuel  des 
droits  de  redevances  fixes  et  annuelles  , 
se  fera  ,  savoir ,  pour  les  redevances  en 
argent  et  corvées,  et  pour  le  produit  des 
banalités,  au  denier  vingt;  et  quant  aux 
redevances  en  grains,  volailles,  denrées 
et  fruits  des  récoltes,  au  denier  vingt- 
cinq.  {Id.) 

22.  Tout  redevable  qui  voudra  rache- 
ter les  droits  seigneuriaux  dont  son  fonds 
est  grevé,  sera  tenu  de  rembourser  avec 
Je  capital  du  rachat  tous  les  arrérages  de 


rentes  fixes  et  annuelles  qui  se  trouve- 
ront dus,  tant  pour  les  années  antérieu- 
res que  pour  l'année  courante  ,  au  pro- 
rata du  temps  qui  se  sera  écoulé  de- 
puis la  dernière  échéance,  jusqu'au  jour 
du  rachat.  (  Id.  ) 

2 3.  A  l'avenir,  les  corvées  réelles,  les 
agriers,  chamnarts  et  autres  redevances 
énoncées  en  1  article  17  ,  ne  s'arrérage- 
ront point ,  même  dans  les  pays  où  le 
principe  contraire  avait  lieu ,  si  ce  n'est 
qu'il  y  ait  eu  demande  suivie  de  con- 
damnation. Les  corvées  ne  pourront  pas 
non  plus  être  exigées  en  argent,  niais  en 
nature  seulement ,  si  ce  n'est  qu'il  y  ait 
eu  demande  suivie  de  condamnation.  En 
conséquence,  il.  ne  sera  tenu  compte, 
lors  du  rachat  des  corvées,  agriers ,  cham- 
parts  et  autres  redevances  énoncées  en 
l'article  17  ,  que  de  l'année  courante, 
laquelle  sera  évaluée  en  argent,  au  pro- 
rata du  temps  qui  se  sera  écoulé  depuis 
la  dernière  échéance  jusqu'au  jour  du 
rachat.  {Itf.) 

4e  division. — Mode  et  taux  du  rachat 
des  droits  casueîs. 

24.  Quant  au  rachat  des  droits  casuels, 
c'est-à-dire  de  ceux  qui  ne  sont  dus  que 
dans  le  cas  de  mutation ,  soit  de  la  part 
du  propriétaire  du  fonds  ci-devant  ro- 
turier, soit  de  la  part  des  fonds  ci-devant 
appelés  fiefs .  il  sera  fait  d'après  les  règles 
et  les  distinctions  ci-après.  (  j6  avril.) 

a5.  Dans  les  pays  et  les  lieux  ,  où  les 
fonds  sont  soumis  à  un  droit  particulier 
pour  les  mutations  par  vente ,  ou  autres 
actes  équipollens  à  vente  ,  il  sera  payé 
pour  le  rachat  de  ce  droit  particulier, 
savoir  : 

i°  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit 
de  vente  est  de  la  moitié  du  prix  ou  au- 
dessus,  cinq  sixièmes  dudit  droit  ; 

20  Pour  les  fonds  4ur  lesquels  le  droit 
est  du  tiers,  cinq  quinzièmes ,  ou  le  tier* 
du  droit  ; 

3°  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit 
est  du  quint  et  requint  ou  du  quart ,  cinq 
quatorzièmes  dudit  droit  ; 

4°  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit 
est  du  quint ,  cinq  treizièmes  dudit  droit  ; 

5°  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit 
est  du  sixième,  cinq  douzièmes  dudit 
droit  ; 

6°  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit 
est  du  huitième  ,  cinq  onzièmes*; 

70  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit 
n'est  que  du  douzième,  ou  à  une  quotité 
inférieure,  quelle  qu'elle  soit,  la  moitié 
du  droit.  (27  avril.  ) 
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36/  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le 
droit  dù  pour  les  mutations  par  vente  ne 
5e  trouverait  être  dans  aucune  des  pro- 
portions ri-dessus  indiquées,  et  dont  la 
quotité  se  trouverait  être  à  un  terme 
moyen  entre  deux  des  sept  classes  ci- 
dessus,  le  rachat  dudit  droit  se  fera  sui- 
te pied  de  celle  de  ces  deux  classes  dont 
le  taux  est  le  moins  fort.  (là.) 
27.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les 


tonus  sont  soumis,  outre  le  droit  dû  pour    cret.  (Id.) 


pour  lesquels  le  droit  est  dû  dans  ces 
pays  ou  ces  lieux  particuliers.  (  Id.  ) 

34.  Dans  l'application  de  l'article  pré- 
cédent, on  n'aura  aucun  égard  au  droit 
que  certaines  coutumes  ou  certains  titres 
accordent  pour  les  prétendues  mutations 
par  mariage  ou  par  la  mort  du  mari,  sur 
les  biens  personnels  de  la  femme  ,  lequel 
droit  est  et  demeure  supprimé,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 


les  mutations  par  vente,  à  uu  droit  par- 
ticulier et  didérent  pour  les  mutations 
d'un  autre  genre  ,  le  rachat  de  cette  se- 
conde espèce  de  droit  se  fera  d'après  les 
distinctions  et  les  règles  ci-apres.  (  Id.  ) 

28.  i°  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  ce 
droit  est  du  à  toutes  les  mutations,  à  la 
seule  exception  des  successions  et  dona- 


tions en  directe 


des  su( 
,  et  de 

■  ■ 


es  mutations  de  la 


35.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les 
fonds  ne  sont  soumis  qu'à  un  seul  et 
même  droit,  tant  pour  les  mutations  par 
vente  que  pour  les  autres  mutations  ,  il 
sera  payé  pour  le  rachat  les  cinq  sixièmes 
du  droit.  (Id.) 

36.  Dans  la  coutume  du  grand  Perche, 
si  relui  qui  devait,  devant  porter  la  foi 
pour  ses  puinés  ou  boursaux,  veut  rache- 


part  du  seigneur,  il  sera  payé  pour  le    ter  les  droits  casuels  dont  est  tenu  le  ûef 


rachat  dudit  droit,  sur  les  fonds  qui  y  sont 
sujets,  les  cinq  douzièmes  dudit  droit.  {Id.) 

aq.  a°  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  ce 
même  droit  n'est  dû  que  pour  les  seules 
mutations  en  succession  collatérale,  il 
sera  payé  pour  le  rachat  les  cinq  dix- 
hui.ièmcs  dudit  droit.  (Id.) 

3o.  3°  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  ce 
même  droit  est  dù  à  toutes  mains  ,  c'est- 


boursal ,  il  sera  tenu  de  payer  au  pro- 

{>riétaire  desdits  droits ,  conformément  à 
'article  précédent,  les  cinq  sixièmes  d'un 
droit  de  rachat ,  liquidé  sur  les  évaluations 
portées  par  la  coutume;  et  au  moyen  du- 
dit rachat ,  il  pourra  exiger  de  ses  puinés 
ou  boursaux  la  contribution  dont  ils  étaient 
ci-devant  tenus  ,  lorsqu'il  arrivera ,  dans 
sa  portion  du  fief,  une  mutation  de  la 


à -dire,  à  toutes  les  mutations  de  la  part  nature  de  celle  qui  donnait  lieu  à  cette 
du  propriétaire  du  fonds  redevable,  et  contribution;  et  si  les  puinés  ou  bour- 
même  pour  les  successions  ou  donations  saux  veulent  se  racheter  eux-mêmes ,  vis- 
à-vis  de  leur  aîné, de  cette  contribution, 
il  lui  sera  payé  les  cinq  douzièmes  d'un 
droit  de  rachat ,  au  paiement  desquels 
cinq  douzièmes,  chacun  des  puinés  ou 
boursaux  qui  voudra  se  racheter  contri- 
buera pour  sa  part  et  portion.  11  en  sera 
de  même  dans  les  pays  et  les  lieux  où  les 
mêmes  règles  et  les  mêmes  usages  ci-des- 
sus rappelés,  quant  à  la  coutume  du  grand 
Perche ,  ont  heu.  (  3  mai.  ) 

37.  Lorsqu'il  s'agira  de  liquider  le  rachat 


en  directe  ,  il  sera  payé  pour  le  rachat  les 
cinq  sixièmes  dudit  droit.  (Id.  ) 

3i.  4°  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le 
même  droit,  quoique  dù  pour  les  succes- 
sions et  donations  directes  et  collatérales, 
û'a  lieu  que  quand  l'héritier  ou  dona- 
taire succède  ou  aurait  succédé  par 
moyen,  ou  quand  il  est  mineur,  il  ne  sera 
payé  pour  le  rachat  que  les  cinq  huitiè- 
mes dudit  droit.  (Id.  ) 

3a.  5°  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le 
droit  ci-dessus  désigné  se  paie  à  toutes 
les  mutations  autres  que  par  vente,  tant 
de  la  part  du  vassal  ou  emphytéote ,  que 
de  la  part  du  ci -devant  seigneur,  il  sera 
payé  pou  rie  rachat  un  droit  entier.  (Id.) 


des  droits  casuels  dus  pour  les  mutations 
par  vente ,  l'évaluation  du  droit  se  fera 


par 

sur  le  prix  de  l'acquisition  ,  si  le  radiât 
est  offert  par  un  nouvel  acquéreur;  si- 
non, sur  le  prix  de  la  dernière  des  ventes 


j3.  Daflf  les  pays  et  les  lieux  où  le    qui  aura  été  faite  du  fonds,  dans  le  cours 
droit  dû  pour  les  mutations  qui  ne  s'o-    des  dix  année»  antérieures.  (27  avril.) 
pèrent  point  par  vente,  ne  pourrait  point 


se  placer  dans  l'une  des  cinq  classes  ci- 
dessus  comprises  aux  articles  précédens  ; 
soit  parce  qu'il  ne  serait  point  dû  dans 
tous  les  cas  exprimés  par  l'un  de  ces  ar- 
ticles ,  soit  qu'il  serait  dû  dans  un  cas  non 
prévu  par  l'article ,  le  rachat  s'en  fera  au 
taux  fixé  par  celui  desdits  articles  qui 
réunira  le  plus  grand  nombre  des  cas 

1. 


38.  Si  le  rachat  n'est  point  offert  par 
un  nouvel  acquéreur,  ou  s'il  n'existe 
point  de  vente  du  fonds  faite  dans  les  dix 
années  précédentes,  dans  le  cas  où  les 
parties  ne  s'accordera  ent  point  de  gré  à 
gré  ,  le  redevable  qui  voudra  se  racheter 
pourra  faire  une  offre  e\tra-judiciaire 
d'une  somme.  En  cas  de  relus  de  la  part 
du  propriétaire  des  droits,  d'accepter 
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l'offre ,  les  frais  de  l'estimation  par  ex- 

Îjerts  seront  supportés  par  celui  qui  aura 
ait  l'offre  ou  par  celui  qui  l'aura  refu- 
sée, selon  que  l'offre  sera  déclarée  suffi- 
sante ou  insuffisante  ;  sauf  aux  adminis- 
trateurs qui  n'ont  point  la  faculté  de  com- 
poser de  gré  à  gré  ,  à  employer  en  frais 
d'administration  ceux  de  l'expertise,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'article  20  ci-dessus.  (Id.) 

3g.  Lorsqu'il  s'agira  de  liquider  le  ra- 
chat des  droits  casuels  qui  se  paient  à 
raison  du  revenu  ,  l'évaluation  s*en  fera 
sur  le  taux  du  dernier  paiement  qui  en 
aura  été  fait  dans  les  dix  années  anté- 
rieures :  s'il  n'en  existe  pas ,  le  redevable 
pourra  faire  une  offre  d'une  somme  ;  et 
en  cas  de  refus ,  les  frais  de  l'estimation 

Sar  experts  seront  supportés  comme  il  est 
it  en  l'article  précédent.  (  Id.  ) 

40.  Il  ne  sera  payé  aucun  droit,  ni  de 
vente  ,  ni  rachat ,  pour  les  fonds  doma- 
niaux et  ecclésiastiques  qui  seront  vendus 
en  exécution  des  décrets  des  10  décembre 
1789  et  17  mars  dernier.  L  exemption 
n  aura  lieu  cependant,  à  l'égard  des  biens 
ecclésiastiques,  que  pour  ceux  qui  seront 
mouvans  de  fonds  domaniaux,  ou  qui 
auront  payé  le  droit  d*ndemnité  aux 
propriétaires  des  fiefs  dont  ils  relèvent , 
ou  à  l'égard  desquels  le  droit  d'indem- 
nité se  trouverait  prescrit,  conformément 
aux  règles  qui  avaient  lieu  ci-devant.  (Id.) 

41.  Les  sommes  qui  seront  dues  pour 
le  rachat ,  soit  des  redevances  annuelles, 
soit  des  droits  casuels,  seront  payées  aux 
propriétaires  desdits  droits  ,  outre  et  in- 
dépendamment de  ce  qui  se  trouvera  leur 
être  dû  pour  raison  de  mutations  ou  d'ar- 
rérages échus  antérieurement  à  l'épo- 
que du,  rachat.  (  Id.  ) 

4a.  Si  le  même  propriétaire  qui  aura 
racheté  les  droits  seigneuriaux  casuels  et 
autres  dont  son  fonds  était  chargé  ,  vend 
ce  même  fonds  ou  l'aliène  dans  les  deux 
années  postérieures  au  rachat,  par  un 
acte  volontaire  quelconque  sujet  au  droit 
de  mutation ,  le  droit  sera  dû  nonob- 
stant le  rachat.  Seront  néanmoins  excep- 
tés de  la  présente  disposition  ceux  qui 
se  rachèteront  dans  le  cours  de  deux  an- 
nées à  compter  du  jour  de  la  publication 
des  présentes.  (  Id.  ) 

43.  Les  lignage rs  de  celui  qui  aura 
reçu  le  rachat  des  droits  seigneuriaux 
dépendant  de  son  fief,  ne  pourront  point 
exercer  le  retrait  desdits  droits,  sous 
prétexte  que  le  radiât  équipolle  à  une 
vente.  (Id.) 

44-  Les  propriétaires  de  fiefs  qui  auront 
reçu  le  rachat,  en  tout  ou  en  partie,  des 


droits  seigneuriaux  fixes  ou  casuels  dé- 
pendant de  leurs  fiels,  et  qui  seront  sou- 
mis eux-mêmes  à  des  droits  casuels  envers 
un  autre  fief,  seront  tenus  de  payer  àu 

Sroprïétaire  du  fief  le  rachat  qui  lui  sera 
û  ,  proportionnellement  aux  sommes 
qu'ils  auront  reçues,  et  ce  rachat  sera 
exécuté  progressivement  dans  tous  les 
degrés  de  l'ancienne  échelle  féodale.  (Id.) 

45.  Le  l'achat  dû  par  les  propriétaires 
du  fief  inférieur,  sera  liquidé  sur  la 
somme  portée  en  la  quittance  cfu'il  aura 
donnée,  encore  que  la  quotité  en  soit 
inférieure  aux  taux  ci-dessus  fixés ,  à*  moins 

?u'il  n'y  ait  fraude  et  déguisement  dans 
énonciation  de  la  quittance  ;  et  Ce  ra- 
chat sera  liquidé  sur  ceux  des  taux  ci- 
dessus  fixés,  qui  seront  applicables  au  fief 
dont  dépendaient  les  droits  rachetés  ;  en 
telle  sorte, qu'il  ne  sera  payé  pour  ce  ra- 
chat nue  la  même  somme  qui  serait  due 
pour  le  rachat  d'un  fief  de  la  même  va- 
leurque  celle  portée  en  la  quittance.  (Id.) 

46.  Tout  propriétaire  de  fief  qui  aura 
reçu  le  rachat  de  droits  dépendant  de 
son  fief,  sera  tenu,  à  peine  de  restitution 
du  double,  d'en  donner  connaissance  au 

f>ropriétaire  du  fief  dont  il  relève  ,  dans 
e  cours  du  mois  de  janvier  de  Tannée 
suivant  celle  dans  laquelle  les  rachats  lui 
auront  été  faits,  sans  préjudice  du  droit 
du  propriétaire  supérieur,  d'exiger  les 
rachats  à  lui  dus  avant  ce  terme ,  s'il  en 
a  eu  connaissance  autrement.  (  Id.  ) 

47.  Pourront  tous  les  propriétaires  des 
fiefs  qui  ont  sous  leur  mouvance  d'autres 
fiefs,  former ,  s'ils  le  jugent  à-propos,  au 
greffe  des  hypothèques  du  ressort  de  la 
situation  des  chefs-lieux  des  fiefs  mou- 
vant d'eux,  une  seule  opposition  géné- 
rale au  remboursement  de  toutes  sommes 
provenant  des  rachats  offerts  aux  pro- 
priétaires des  fiefs  qui  sont  sous  leur 
mouvance  ;  mais  ils  ne  pourront  former 
aucune  opposition  particulière  entre  les 
mains  des  redevables  ;  et  les  frais  de  Top- 
position  générale ,  ainsi  que  ceui  qu'elle 
occasionnerait,  seront  à  leur  charge  ,  si 
la  notification  ordonnée  par  JJarticle  4& 
leur  a  été  faite ,  ou  leur  est  §nte  dans  le 
délai  prescrit.  (Id.) 

48.  Les  créanciers  des  propriétaires 
des  fiefs  dont  dépendent  les  droits  féo- 
daux ou  censuels  rachetables,  pourront 
former,  au  greffe  des  hypothèques  du 
ressort  de  la  situation  des  chefs-lieux  des- 
dits fiefs ,  une  seule  opposition  générale 
au  remboursement  des  sommes  prove- 
nant desdits  droits  ;  mais  Us  ne  pourront 
former  aucune  opposition  particulière 
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entre  les  mains  des  redevables,  à  peine 
de  nullité ,  et  de  répondre ,  en  leur  propre 
et  privé  nom  ,  des  frais  qu'elle  occasion- 
nerait. (Id.) 

4o.  Dans  les  pays  où  l'éditde  juin  1771 
n'a  point  d'exécution,  les  oppositions  gé- 
nérales dont  il  est  parlé  aux  articles  47 
et  48  ci-dessus,  pourront  être  formées  au 
greffe  du  siège  royal  du  ressort;  il  y  sera 
tenu  ,  à  cet  effet ,  un  registre  particulier 
par  le  greffier ,  auquel  il  sera  payé  les 
mêmes  droits  établis  par  l'édit  de  juin 
1771.  (Id.) 

50.  Les  propriétaires  de  fiefs  et  les 
créanciers  qui  formeront  les  oppositions 
générales  désignées  dans  les  articles  47» 
48  et  49  ci-dessus,  ne  seront  point  obli- 
gés de  les  renouveler  tous  les  trois  ans  : 
lesdiles  oppositions  dureront  trente  ans , 
dérogeant ,  quant  à  ce  seulement ,  à  l'édit 
de  juin  1771.  {Id.) 

51.  Les  créanciers  qui  auront  négligé 
de  former  leur  opposition,  ne  pourront 
exercer  aucun  recours  contre  les  rede- 
vables qui  auront  effectué  le  paiement  de 
leur  rachat.  {Id.) 

5a.  Les  redevables  ne  pourront  effec- 
tuer le  paiement  de  leur  rachat,  qu'après 
s'être  assurés  qu'il  n'existe  aucune  oppo- 
sition au  greffe  des  hypothèques ,  ou  au 
greffe  du  siège  royal  dans  les  pays  où  il  n'y 
a  point  de  greffe  des  hypothèques.  Dans  le 
cas  où  il  existerait  une  ou  plusieurs  opposi- 
tions, ils  s'en  feront  délivrer  un  extrait, 
qu'ils  dénonceront  à  celui  sur  lequel  elles 
seront  faites,  sans  pouvoir  faire  aucune  au- 
tre  procédure  ,  ni  se  faire  autoriser  à  con- 
signer que  dans  trois  mois  après  la  dé- 
nonciation ,  dont  ils  pourront  répéter  les 
frais ,  ainsi  que  ceux  de  l'extrait  des  op- 
posa ns.  (Id.) 

53.  Les  offres  tendant  au  rachat  des 
droits  seigneuriaux  fixes  ou  casuels,  se- 
ront faites  au  chef-lieu  du  fief  dont  dé- 
pendront les  droits  rachetables.  Pourront 
néanmoins  les  parties  liquider  les  rachats 
et  en  opé  rer  le  paiement  en  tel  lieu  qu'elles 
jugeront  à-propos.  Dans  ce  dernier  cas,  les 
paiemens  qui  seront  faits  en  conséquence 
d'un  certificat  délivré  par  le  greffier  des 
hypothèques ,  ou  par  celui  du  siège  royal, 
qu  il  n'existait  point  d'oppositions  ,  se- 
ront valables ,  nonobstant  les  opposition* 
qui  seraient  survenues  depuis,  pourvu  que 
la  quittance  ait  été  contrôlée  dans  le 
mois  de  la  date  dudit  certificat.  (  3  mai.  ) 

54.  Toutes  quittances  de  radiais  des 
droits  seigneuriaux  ,  même  celles  reçues 
parles  notaires  dont  les  actes  sont  exempts 
Uu  contrôle ,  seront  assujetties  au  con- 
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trôle  :  il  en  sera  tenu  un  registre  parti- 
culier, sur  lequel  le  commis  enregistrera 
par  extrait  la  quittance,  en  énonçant  le 
nom  du  propriétaire  du  fief  qui  aura  reçu 
le  rachat,  celui  du  fief  dont  dépendaient 
les  droits  rachetés ,  le  nom  de  celui  qui 
aura  fait  le  rachat,  et  la  somme  payée.  11 
ne  sera  payé  que  quinze  sous  pour  le 
droit  de  contrôle  et  d'enregistrement  ;  les 
frais  en  seront  à  la  charge  de  celui  qui 
fera  le  rachat,  lequel  sera  tenu  de  l'obli- 
gation de  faire  contrôler  la  quittance  , 
sous  les  peines  prescrites  f.ar  les  rcgle- 
mens  existans.  (37  avril.) 

55.  Dans  les  pays  où  le  contrôle  n'a 
pas  lieu ,  il  sera  établi  dans  chaque  siège 
royal  un  registre  particulier  pour  le 
contrôle  et  enregistrement  des  quittances 
de  rachat  ;  et  il  sera  payé  au  greffier 
quinze  sous  pour  tout  droit.  (Id.) 

56.  11  ne  sera  perçu  aucun  droit  de 
centième  denier  sur  les  rachats  et  rem- 
boursemens  des  droits  ci-devant  seigneu- 
riaux, soit  fixes  ,  soit  casuels.  (Id.) 

57.  11  sera  libre  aux  fermiers  qui  ont 
ci-devant  pris  à  bail  les  droits  casuels  d'un 
ou  plusieurs  fiefs,  sans  mélange  d'autres 
biens,  ou  dont  les  baux  necomprendraient 
avec  lesdits  droits  casuels  que  des  droits 
supprimés  sans  indemnité  par  le  décret 
du  i5  mars,  de  remettre  leurs  baux  ,  sans 
pouvoir  prétendre ,  à  l'égard  desdits  droits 
casuels ,  d'autre  indemnité  que  la  resti- 
tution des  pots-de-vin  et  ièrmages  payés 
d'avance  au  prorata  de  la  jouissance. 

A  l'égard  des  fermiers  qui  ont  pris  à 
bail  les  droits  casuels  avec  d'autres  biens  , 
ils  percevront  tous  les  droits  casuels  qui 
écherront  pendant  le  cours  de  leur  bail 
sur  les  fonds  qui  n'ont  point  été  rachetés, 
ou  sur  lesquels  ils  seraient  dus  nonobstant 
le  rachat  ;  et  s'il  survient ,  sur  des  fonds 
rachetés,  des  mutations  qui  eussent  donné 
lieu  à  un  droit  casuel ,  le  propriétaire  du 
fief  auquel  le  droit  aurait  appartenu  ,  en 
tiendra  compte  au  fermier,  à  la  déduc- 
tion néanmoins  d'un  quart  sur  le  mon- 
tant dudit  droit. 

A  l'égard  des  redevances  fixes  et  an- 
nuelles qui  seraient  rachetées  pendant  le 
cours  du  bail,  le  propriétaire  desdits 
droits  en  tiendra  compte  annuellement 
au  fermier,  par  diminution  sur  le  fer- 
mage. (3  mai.) 

58.  Les  droits  d'échange  établis  au 
profit  du  Roi,  par  les  édits  de  1645  et 
1647  et  autres  réglemenssubséquens,  soit 
qu'ils  soient  perçus  au  profit  de  Sa  Ma- 
jesté ,  soit  qu'ils  soient  perçus  par  des  con- 
cessionnaires,  engagistesou  apanagistes, 
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sont  et  demeurent  supprimes  a  compter 
de  la  publication  du  décret  du  3  novembre 
1789 ,  sans  néanmoins  aucune  restitution 
des  droits  qui  auraient  été'  perçus  depuis 
ladite  époque.  Quant  à  ceux  desdits  droits 
qui  étaient  perçus  au  profit  du  Roi,  toutes 
poursuites  intentées  ou  à  intenter  pour 
raison  des  mutations  arrivées  avant  ladite 
époque,  sont  et  demeureront  éteintes. 
Les  acquéreurs  desdits  droits  présente- 
ront ,  dans  le  délai  de  six  mois ,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret ,  leurs  titres  au  comité  de  liquidation 
établi  par  le  décret  du  a3  janvier  de  la 
présente  année;  et  il  sera  pourvu  à  leur 
remboursement  ainsi  qu'il  appartiendra. 
(«7  avril.) 


!i  mai  1790.  —  Décret  pour  V envoi  dans 
les  dé  parle  mens  de  V  adresse  au  sujet 
des  assignats.  (B. ,  t.  H,  p.  346.) 


3  mai  1 790.  — Décret  sur  V état  des  juges 
d'appel  et  sur  l'élection  des  juges.  Voy. 
au  16  août  suivant.  (B.,  t. 41 ,  p.  35g.) 


3  MAI  1790. — Décret  concernant  l'or- 
ganisation de  la  municipalité  de  Pa- 
ris. Voy.  ai  MAI. 


4  mai  (a3  avril)=  10  mai  1790.  {Lett. 
Pat.)  —  Décret  portant  distraction 
des  grandes  et  petites  gabelles  et  des 
gabelles  locales  du  bail  général  des 
fermes.  (  L.,  t.  I,  p.  811;  B. ,  t.  II, 
p.  3n.) 

Art.  ier.  Conformément  à  la  stipula- 
tion portée  par  l'art.  i5  du  bail  général 
des  fermes  ,  passé  à  Jean -Baptiste  Ma- 
ger,  le  19  mars  1786,  laquelle  a  prévu  le 
cas  de  la  distraction  dudit  bail  des  parties 
de  perceptions  qu'il  serait  jugé  convena- 
ble d'en  retirer,  les  grandes  et  petites 
gabelles  et  gabelles  locales  seront  distraites 
du  dit  bail,  à  compter  du  icr  janvier  1789; 
et  seront  ledit  adjudicataire  et  ses  cautions 
tenus  de  compter  de  clerc  à  maître, 
comme  pour  les  objets  dont  ils  ne  sont 

3ue  régisseurs,  de  toutes  les  recettes  et 
épenses  qu'ils  auront  faites  relativement 
aux  gabelles  depuis  cette  époque. 

En  conséquence  de  ladite  résiliation , 
la  nation  rentre  en  jouissance  de  tous  les 
greniers,  magasins,  bateaux,  pataches, 
meubles, ustensiles  de  mesura^e,et  autres 
objets  qui  servaient  à  l'exploitation  des- 
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dites  gabelles,  ainsi  que  de  l'universalité 
des  sels  <iue  ledit  Mager  avait  à  sa  dis- 
position le  Ier  avril. 

Les  cautions  dudit  Mager,  chargées 
par  le  décret  du  3o  mars  dernier,  sur  le 
décret  du  ao  dudit  mois  de  faire ,  pour 
le  compte  de  la  nation ,  au  cours  fixé  par 
la  concurrence  du  commerce ,  et  sans 
pouvoir  excéder  en  aucun  lieu  le  prix  de 
trois  sous  la  livre  ,  la  vente  de  tous  les  sels 
existant  au  ier  avril  dans  les  dépôts  ,  ma- 
gasins et  greniers  de  la  nation ,  même  de 
ceux  achetés  pour  le  compte  de  l'Etat, 
ou  qui  étaient  à  sa  disposition  antérieu- 
rement  au  décret  du  3o  mars  ,  compte- 
ront tous  les  mois  des  produits  de  ladite 
vente  à  l'administrateur  général  des  fi- 
nances, et  en  verseront  de  mois  en  mois 
les  deniers  au  trésor  national,  jusqu'à 
parfaire  la  somme  de  doute  millions, 
destinée  aux  dépenses  de  l'Etat. 

Il  sera  ensuite  tenu  compte  audit  ad- 
judicataire et  à  ses  cautions ,  sur  le  pro- 
duit desdites  ventes,  de  la  valeur  des  sels 
et  autres  effets ,  suivant  les  règles  établies 
pour  leur  évaluation  ,  et  comme  il  se 

f pratiquait  à  l'expiration  de  chaque  bail, 
orsque  l'adjudicataire  sortant  transmet- 
tait à  son  successeur  les  sels  et  effets  dont 
celui-ci  lui  remboursait  le  prix  ;  et  le  sur- 
plus du  produit  de  la  vente  desdits  sels 
continuera  d'être  appliqué  d'autant  au 
remboursement  des  fonds  et  avance» 
desdites  cautions  de  Mager,  conformé- 
ment à  l'article  5  du  décret  du  3o  mars 
dernier. 

2.  Tous  les  juges  et  officiers  des  ga- 
belles en  titre  d'office  quelconque ,  tant 
dans  les  greniers  que  dans  les  dépôts . 
salorges,  salins  et  autres  établissemem 
qui  tenaient  à  la  manutention  et  au  ré- 
gime des  gabelles  dans  les  provinces  de 
grandes  et  petites  gabelles ,  de  gabelles 
locales ,  pays  de  quart-bouillon  ,  dépôts 
situés  aux  frontières  des  pays  exempts  et 
rédimés  de  cet  impôt ,  sont  supprimes ,  et 
cesseront  toutes  fonctions  à  compter  de  la 
date  du  présent  décret. 

Il  sera  procédé  à  la  liquidation  de  leurs 
offices  en  la  forme  qui  sera  incessamment 
réclée;  leurs  gages  seront  acquittés  jus- 
qu  au  jour  de  leur  suppression  ;  et  il  sera 
pourvu ,  à  compter  audit  jour  ,  au  paie- 
ment des  intérêts  de  leurs  finances  jusqu'à 
leur  remboursement. 
.  3.  Les  quantités  de  sel  appartenant  à 
la  nation,  et  qui  existaient  au  Ier  avril 
1 790  à  sa  disposition ,  tant  dans  les  gre- 
niers, magasins,  dépôts  et  salorges,  que 
sur  les  marais  salans ,  seront  constatées 
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par  les  officiers  municipaux  des  lieux, 
savoir:  dans  les  dépôts  et  magasins,  d'a- 
près Jes  registres  et  procès-verbaux  ,  tant 
des  officiers  juridictionnels  et  porte- 
clefs  ,  que  des  préposés  de  la  ferme  géné- 
rale 9  et  lesdits  registres  et  procès-verbaux 
seront  clos  et  arrêtés  par  lesdits  officiers 
municipaux,  à  la  suite  de  quoi  les  offi- 
ciers porte-clefs  remettront  lesdites  clefs 
aux  préposés  de  la  ferme,  qui  leur  en 
donneront  une  reconnaissance ,  avec  dé- 
charge de  la  responsabilité  et  garantie  des 
masses ,  dont  lesdits  préposés  continue- 
ront seuls  d'être  tenus ,  sous  l'inspection 
des  municipalités,  jusqu'à  la  formation 
des  assemblées  administratives  de  district 
et  de  département,  qui  en  seront  char- 
gées ,  et  pourront  commettre  ,  selon  les 
cas ,  les  municipalités  des  lieux. 

Quant  aux  sels  achetés  pour  le  compte 
de  la  nation  avant  le  ier  avril ,  et  non  en- 
core enlevés  des  marais  salans ,  leur  quan- 
tité sera  justifiée  parla  représentation  des 
polices  d'achat  et  des  livres  de  compte 
des  commissionnaires ,  lesquels  livres  et 
polices  seront  représentés  aux  officiers 
municipaux  des  lieux ,  pour  être  par  eux 
visés  et  arrêtés. 

4>  Le  droit  qui  était  exercé  pour  la  na- 
tion sur  les  sels  des  salins  de  Peccais  , 
Htères,  Berre,  Badon,  Peyriac  et  Si- 
jao,  ne  pourra  être  étendu  au-delà  de 
ceux  qui  sont  actuellement  fabriqués.  La 
nation  renonce  "pour  l'avenir  à  tous  privi- 
lèges sur  les  sels  desdits  salins  :  la  pro- 
chaine récolte  et  les  suivantes  seront  à  la 
libre  disposition  des  propriétaires. 

5.  Pour  assurer  la  comptabilité  et  la 
rentrée  des  recouvremens  faits  et  à  faire 
par  les  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  gabelles ,  ils  seront  tenus  de  laisser  au 
trésor  public  les  cautionnemens  qu'ils  y 
ont  consignés,  et  dont  les  intérêts  conti- 
nueront de  leur  être  payés  comme  par  le 
passé  ,  jusqu'au  remboursement  ,  sans 
que,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte ,  ils  puissent  retenir  aucune  somme , 
ni  (aire  compensation  des  recouvremens 
provenant  de  la  vente  des  sels,  avec  le 
montant  de  leurs  cautionnemens ,  à  peine 
d'être  poursuivis  comme  pour  divertisse- 
ment des  deniers  de  l'Etat. 

Cette  disposition  aura  effet  contre  ceux 
desdits  receveurs  et  comptables  qui  n'au- 
raient pas  vidé  leurs  mains,  et  remis 
toutes  les  sommes  qu'ils  ont  touchées  pour 
le  compte  de  l'Etat. 

6.  Les  notaires  et  huissiers  aux  gre- 
niers à  sels  ne  sont  point  compris  dans  les 
dispositions  de  l'article  a  du  présent  dé- 
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cret;  en  conséquence ,  ces  officiers  conti- 
nueront, comme  par  le  passé ,  les  fonc- 
tions qu'ils  exerçaient  en  concurrence 
avec  les  autres  notaires  et  huissiers  ;  et 
ce,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement 
pourvu. 

4  MAI  1 790.  —  Décret  qui  autorise  la 
ville  de  Saint-Omcr  a  lever  une  coiv 
tribution ,  et  gui  renvoie  aux  assem- 
blées administratives  une  pétition  re- 
lative  à  la  vente  de  quelques  maisons, 
(B.,t.  II,  p.  36c,) 


4  MAI  1790.  —  Décret  qui  fixe  le  nombre 
d'années  pour  lesquelles  les  juges  se- 
ront élus.  (B. ,  t.  II,  p.  36o.) 

V Assemblée  national è  décrète  que 
les  juges  seront  élus  pour  six  ans.  (Voy. 
16  août  suivant.) 


4=9  mai  1790.  — Décret  sur  les  trou*- 
btes  de  la  ville  de  Toulouse.  (  B. , 
t.  II ,  p.  36i.  ) 


5=9  MAI  1 790.  —  Décret  pour  la  Ifbre 
circulation  des  grains  dans  le  Niver- 
nais. (B.,tll,p.  36i.) 


5  MAI  1790.  —  Décret  portant  que  les 
juges  seront  élus  par  le  peuple.  (B. , 
t.  II,  p.  36a.)  Voy.au  16  août  suivant. 

5  mai  1790.  —  Maîtres  de  postes.  Voy. 
a5  avril  1790. — Déparlemens.  Voy. 
!««"  MAI  1790. — Voy.  3  mai  1790. 

6=  14  mai  1790.  {Lctt.  Pat.) — Décret 
relatif  aux  citoyens  en  procès  a*'ec 
la  régie  à  l'occasion  des  droils  de. 
marque  des  cuirs,  des  fers  et  autres. 
(L.,  1. 1,  p.  819;  B.,  t.  II,  p.  36a.) 

Assemblée  nationale  a  déclaré  que , 
par  son  décret  du  aa  mars  dernier,  son 
intention  a  été  d'user  d'indulgence  envers 
les  particuliers  qui ,  à  l'occasion  des  droits 
de  marque  sur  les  cuirs  et  fers,  et  de 
ceux  sur  la  fabrication  et  le  transport  des 
huiles  et  savons,  auraient  encouru  des 
amendes  et  mérité  quelque  condamna- 
tion ;  qu'elle  n'a  point  entendu  priver 
ceux  des  citoyens  qui  étaient  en  procès 
avec  la  régie  antérieurement  audit  dé- 
cret, et  qui  prétendaient  avoir  été  vexés 
et  inquiétés  injustement ,  de  poursuivre 
par  voies  de  droit  la  réparation  des  ton* 
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formation  de  rassemblée  primaire  de 
Rosay.  (B.,  t.  II,  p.  365.) 


qu'ils  auraient  éprouvés,  sauf  a  subir  eux- 
mêmes  les  condamnations  pécuniaires 
dont  ils  seraient  Mi<reptibles  ;  elle  a  en 
conséquence  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Tout  citoyen  qui  était  en 
procès  avec  le  régisseur  et  ses  préposés , 
avant  le  décret  du  aa  mars  dernier,  et  se 
prétend  mit  fondé  à  exiger  la  réparation 
de  dommages  à  lui  causés ,  pourra  conti- 
nuer ses  poursuites  devant  les  juges  aux- 
quels la  connaissance  en  appartient ,  et  se 
taire  adjuger  les  condamnations  qui  lui 
seront  ducs ,  suivant  qu'elles  seront  déter- 
minées par  les  tribunaux,  en  faisant  néan- 
moins signifier  au  régisseur,  dans  les  trois 
mois ,  pour  tout  délai ,  de  la  publication 
du  présent  décret,  la  déclaration  qu'il 
entend  reprendre  la  suite  de  ses  dili- 
gences. 

2.  Le  citoyen  qui ,  ayant  refusé  de  jouir 
du  bénéfice  du  décret  du  aa  mars  der- 
nier, aura  continué  ses  diligences,  en 
vertu  du  présent  décret,  ne  pourra  se 
soustraire  au  paiement  des  amendes  qu'il 
aurait  encourues,  et  des  autres  condam- 
nations pécuniaires  qu'il  aura  méritées, 
si  ^par  l'événement  ,  les  contestations 
qu  il  aura  perpétuées  sont  trouvées  mal 
fondées  ;  à  l'eftet  de  quoi ,  les  lois  ci-de- 
vant en  vigueur  subsisteront  pour  ces 
particuliers  seulement,  et  seront  à  cet 
égard  exécutées  suivant  leur  forme  et  te- 
neur. 

6  m  ai  1790.  —  Décret  refait/ à  la  procé- 
der d'un  crime  commis  dans  la  ville 
deVitteaux.  (B.,  t.  II,  p.  36{.) 


7  mai  1790. — Décret  concernant  le  con- 
sentement du  Roi  à  l'élection  des 
juges,  et  sur  le  nombre  des  sujets  qui 
lui  sera  présenté.  (B.,  t.  II,  p.  364.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le 
Boi  ne  pourra  point  refuser  son  con- 
sentement à  l'admission  d'un  juge  choisi 
par  -  le  peuple ,  et  que  les  électeurs  ne 
présenteront  point  au  Boi  plus  d'un  sujet 
à  chaque  vacance  d'office  de  judicature. 
(Voy.  16  août  1790.) 


7  mai  1790.  —  Décret  relatif  au  serment 
fédératif  du  régiment  Royal  -  Cham- 
pagne, de  la  garde  nationale  et  de  la 
maréchaussée  d'IIesdin.  (  B. ,  t.  II , 
p.  364.)   

7=9  MAI  1790.  —Décret  relatif  à  la 


MAI  1790. — Imposition  des  ecclésias- 
tiques..  V roy.  3o  mars  1790. — Amiens. 
Voy.  27  avril  1790.  — Assignats.  Voy. 
3o  avril  1790. 


8 


=  16  MAI  1 790.  (  Lett.  Pat.  )  —  Décret 
qui.  autorise  le  trésor  public  à  avan- 
cer six  cent  mille  livres  pour  V achè- 
vement du  canal  de  Charollais.  (  L. , 
t.I,p.  8*4;  B.,  t.  II,  p.  368.) 

Art.  Il  sera  fourni  par  le  trésor 
public ,  provisoirement  et  à  titre  d'avance, 
une  somme  de  six  cent  mille  livres,  pour 
être  employée  à  l'achèvement  des  tra- 
vaux du  canal  du  Charollais,  sauf  à  sta- 
tuer ultérieurement  par  qui  la  dépense 
doit  en  être  supportée. 

a.  Le  paiement  de  cette  somme  de  six 
cent  mille  livres  se  fera  de  mois  en  mois , 
en  six  termes  égaux ,  de  cent  mille  livres 
chacun ,  dont  le  premier  est  fixé  au  pre- 
mier juin  prochain  ;  et  il  sera  effectué , 
auxdites  époques ,  entre  les  mains  de 
l'administrateur  comptable  qui  sera  indi- 
qué par  le  directoire  du  département  de 
oaône-et-Loire. 

3.  Ladite  somme  de  six  cent  mille  livres 
sera  appliquée  en  totalité  au  paiement 
des  travaux  qui  restent  à  faire  au  canal , 
et  nulle  portion  n'en  pourra  être  dis- 
traite, même  sous  prétexte  d'acquitter 
les  dépenses  précédentes;  sauf  à  pour- 
voir d'une  autre  manière  au  rembourse- 
ment des  avances  ci-devant  faites  par  les 
entrepreneurs. 

» 

8  MAi  =  aa  AOUT  1790. — Décret  concer- 
nant l'unité  des  poids  et  mesures  en 
France.  (  L.,  t.  I ,  p.  ia68  ;  B. ,  t.  II , 
p.  368.  Moniteur  du  10  mai  1790.) 

Voy.  loi  du  8=i5  décembre  1790. 
— Loi.  du  26=3o  mars  1 791. — Loi  du 
ier  août  1793. 

L'Assemblée  nationale ,  désirant  faire 
jouir  à  jamais  la  France  entière  de  l'a- 
vantage qui  doit  résulter  de  l'uniformité 
des  poids  et  mesures  ,  et  voulant  que  les 
rapports  des  anciennes  mesures  avec  les 
nouvelles  soient  clairement  déterminés 
et  facilement  saisis ,  décrète  que  Sa  Ma- 
jesté sera  suppliée  de  donner  des  ordres 
aux  administrations  des  divers  départe- 
mens  du  royaume ,  afin  qu'elles  se  pro- 
curent et  qu'elles  se  fassent  remettre  par 
chacune  des  municipalités  comprises  dans 
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chaque  département ,  et  qu'elles  envoient 
à  Paris,  pour  être  remis  au  secrétaire  de 
l'académie  des  sciences ,  un  modèle  par- 
faitement exact  des  différens  poids  et 
des  mesures  élémentaires  qui  y  sont  en 
usage. 

Décrète  ensuite  que  le  Roi  sera  éga- 
lement supplié  d'écrire  à  Sa  Majesté  Bri- 
tannique ,  et  de  la  prier  d'engager  le 

Farlement  d'Angleterre  à  concourir  avec 
Assemblée  nationale  à  la  fixation  de  l'u- 
nité naturelle  de  mesures  et  de  poids; 
qu'en  conséquence ,  sous  les  auspices  des 
deux  nations ,  des  commissaires  de  l'aca- 
démie des  sciences  de  Paris  pourront  se 
réunir  en  nombre  égal  avec  des  mem- 
bres choisis  de  la  société  royale  de  Lon- 
dres ,  dans  le  lieu  qui  sera  jugé  respecti- 
vement le  plus  convenable  ,  pour  déter- 
miner à  la  latitude  de  quarante -cinq 
degrés ,  ou  toute  autre  latitude  qui  pour- 
rait être  préférée,  la  longueur  du  pen- 
dule ,  et  en  déduire  un  modèle  invariable 
pour  toutes  les  mesures  et  pour  les  poids; 
qu'après  cette  opération ,  laite  avec  toute 
la  solennité  nécessaire ,  Sa  Majesté  sera 
suppliée  de  charger  l'académie  des  scien- 
ces de  fixer  avec  précision  ,  pour  chaque 
municipalité  du  royaume ,  les  rapports  de 
leurs  anciens  poids  et  mesures  avec  le 
nouveau  modèle ,  et  de  composer  ensuite, 
pour  l'usage  de  ces  municipalités,  des  li- 
vres usuels  et  élémentaires  où  seront  in- 
diquées avec  clarté  toutes  ces  proposi- 
tions. 

Décrète,  en  outre,  que  ces  livres  élé- 
mentaires seront  adressés  à-la-fois  dans 
toutes  les  municipalités,  pour  y  être  ré- 
pandus et  distribués;  qu'en  même  temps 
il  sera  envoyé  à  chaque  municipalité,  un 
certain  nombre  de  nouveaux  poids  et 
mesures,  lesquels  seront  délivrés  gratui- 
tement par  el.es  à  ceux  que  ce  change- 
ment constituerait  dans  des  dépenses  trop 
fortes;  enfin  que,  six  mois  après  cet  en- 
voi, les  anciennes  mesures  seront  abo- 
lies et  remplacées  par  les  nouvelles. 


8  MAI,  =  27  septembre  1790. — Décret 
concernant  les  ojficiers  nommés  aux 
fonctions  de  commissaires  du  Roi 
dans  les  tribunaux.  (B.,  t.  H,  p.  36g.) 

I 

i°  Les  officiers  chargés  du  ministère 
public  seront  nommés  par  le  Uoi  ;  a°  ils 
seront  institués  à  vie,  et  ne  pourront 
être  destitués  que  pour  forfaiture. 

Les  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale actueile  ne  pourront  être  nommés 
par  le  Roi ,  pour  remplir  les  fonctions  de 
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commissaires  du  Roi  dans  les  tribunaux 
de  justice ,  que  quatre  ans  après  la  clô- 
ture de  la  présente  session;  et  ceux  des 
législatures  suivantes  ,  que  deux  ans  après 
la  clôture  des  sessions  respectives.  —  Us 
n*  pourront  être  membres  des  assem- 
blées administratives  de  district  ou  de 
département ,  non  plus  que  des  munici- 
palités. 

8  mai  1790.  —  Décret  sur  la  forme  du 
paiement  des  intérêts  de  bulets  de.  la 
caisse  d'escompte.  (B.,  t.  II,  p.  367.) 

L'Assemblée  nationale  ,  considérant 
qu'elle  ne  peut  donner  trop  d'attention 
aux  abus  qui  occasionnent  le  renchérisse- 
ment du  numéraire ,  décrète  que  les  in- 
térêts échus  de  la  somme  qu'on  paiera  en 
billets  de  caisse ,  seront  remis  en  argent 
par  ceux  qui  la  recevront,  tant  que  les 
mêmes  intérêts  ne  passeront  pas  cin- 
quante livres. 


8  mai  1 790.  — Décret  concernant  le  titre 
des  monnaies.  (B. ,  t.  II,  p.  371.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que 
l'académie  des  sciences ,  après  avoir  con- 
sulté les  officiers  des  monnaies  ,  propo- 
sera son  opinion  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  convient  de  fixer  invariablement 
le  titre  des  métaux  monnoyés,  de  ma- 
nière que  les  espèces  ne  puissent  jamais 
éprouver  d'altération  que  dans  le  poids, 
et  s'il  n'est  pas  utile  cjue  la  différence  to- 
lérée dans  les  monnaies ,  sous  le  nom  de 
remède,  soit  toujours  en  dehors,  c'est-à- 
dire,  qu'une  pièce  puisse  bien  excéder  le 
poids  prescrit  par  la  loi  ,  mais  que  ja- 
mais elle  ne  puisse  lui  être  inférieure; 

Enfin,  que  l'académie  indiquera  l'é- 
chelle de  division  qu'elle  croira  la  plus 
convenable  ,  tant  pour  les  poids  que  pour 
les  autres  mesures  et  pour  les  mon- 
naies. 


8  mai  1 790.  —  Décret  concernant  les 
lettres-patentes  oui  seront  expédiées 
aux  juges.  (  B.,  t.  II ,  p.  3C9.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le 
juge  nommé  par  le  peuple  recevra  des 
lettres-patentes  du  Roi,  scellées  au  sceau 
de  l'Etat,  lesquelles  seront  expédiées  sans 
frais  et  suivant  la  foi-mule  qui  sera  dé- 
crétée par  l'Assemblée. 

— 

8  MAI  1790.  —  Proclamation  du  Hoi , 
relative  au  droit  de  voter  dans  les  as- 
semblées primaire  r..  (L.,  t.  I,  p.  790.) 
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8  MAI  1790.  —  Décret  qui  autorise  t'é- 
change des  billets  de  aoo  livres  et  de 


3oo  livres  contre  les  billets  de  1 
livres.  (B.,  t.  Il,  p.  367.) 


000 


8  MAI  1 790.  —  Décret  pour  la  confection 

des  rotes  des  impositions  du  JJieorre. 
(B.,t.  II,  p.  368.) 

8  =  1  a  MAI  1 790.  — Décret  relatif  aux 
troubles  d'Auraj.  (13.,  t.  II,  p.  372.  ) 

8=1  a  MAI  1790.—  Décret  qui  fixe  ras- 
semblée du  département  des  Ardennes 
dans  la  ville  de  Mézicres ,  et  établit 
Qtarfevifle  chef- lieu  de  son  district. 
(B. ,  t.  II,  p.  365.) 


8=1  a  mai  1790. — Décret  portant  que  la 
ville  d'Availles  sera  du  district  de  Si- 
vrai.  (B.,  t.  II,  p.  366.) 

8=5a  1  mai  1 790. — Décret  qui  autorise  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  d'Alby 
à  faire  un  emprunt.  (B.,t.  II,  p.  366.) 

9=  16  mai  1790.  (Lett.  Pal.)  — Décret 
relatif  aux  baux  du  droit  de  trou- 
peau à  part.  (L.,t.I,  p.  8a  1  ;  B.,  t.  II, 
p.  37a.) 

L' Assemblée  nationale  ,  après  avoir 
ouï  le  rapport  de  son  comité  de  féoda- 
lité, a  décrète'  et  décrète  que  les  baux 
passés  aux  sieurs  Karcher ,  Braun  ,  et 
autres  particuliers  de  la  Lorraine  aile* 
mande ,  du  droit  connu  en  Lorraine  sous 
la  dénomination  de  droit  de  troupeau  à 
part,  seront  exécutés  suivant  leur  forme 
et  teneur,  jusqu'au  11  novembre  de  la 
présente  année  ;  les  autorise  ,  en  consé- 
quence ,  à  continuer  de  mettre  séparé- 
ment sur  la  pâture  des  territoires  où  ils 
en  ont  le  droit ,  et  jusqu'à  due  concur- 
rence ,  les  troupeaux  à  eux  appartenant  ; 
lait  défenses  de  les  troubler  par  voies  de 
fait  dans  l'exercice  dudit  droit ,  sous  telles 

Seines  qu'il  appartiendra,  et  en  outre 
c  tous  dommages  et  intérêts,  desquels 
demeureront  solidairement  responsables 
ceux  qui  pourraient  y  apporter  empêche- 
ment; à  charge  par  lesdits  sieurs  Kar- 
cher, Braun  et  autres,  dans  le  cas  où  le 
droit  de  troupeau  à  part  viendrait  à  ces- 
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ser  avant  ladite  époque  du  1 1  novembre 
prochain ,  de  payer  proportionnellement 
aux  communautés  intéressées  ,  par  forme 
d'indemnité,  le  prix  de  leur  fermage, 
sans  entendre  rien  préjuger  à  l'égard  au- 
dit droit  de  troupeau  à  part,  sur  lequel 
l'Assemblée  nationale  se  réserve  de  pro- 
noncer. 

9  mai  =  i3  juin  1790.  (Proclam,)  — 
Décret  relatif  à  la  signature  des  as- 
signat*. (  L. ,  U  I  ,  p.  907  ;  B. ,  1. 11 , 
p.  37a.  ) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  la 
fonction  de  signer  les  assignats  sur  les 
biens  nationaux ,  sera  attribuée  à  vingt 
personnes,  et  que  le  Roi  sera  supplié  de 
l'aire  connaître  par  une  proclamation  les 
noms  des  signataires  que  Sa  Majesté  aura 
choisjs. 


9  mai  =  ai  sept.  1790.  (Lett.  Pat.) 
Décret  concernant  l'aliénation  des 
domaines  de  fa  couronne.  (  L.,  1. 11, 
p.  104  ;  B.,  t.  II ,  p.  374.  Moniteur  du 
10  mai  1790.) 

Voy.  loi  du  a 2  novembre  =  1"  dé- 
cembre 1 790.  —  Sénatus-consulte  du 
a3  janvier  181  o.  —  Loi  du  8  novem- 
bre 1814. 

Art.  ier.  Tous  les  domaines  de  la  cou- 
ronne ,  sans  aucune  exception ,  peuvent , 
dans  les  besoins  de  l'Etat ,  être  vendus  et 
aliénés  à  titre  perpétuel  et  incommutable, 
en  vertu  d'un  décret  spécial  des  repré- 
sentans  de  la  nation ,  sanctionné  par  le 
Roi. 

a.  Les  propriétés  foncières  du  prince 
qui  parvient  au  trône ,  et  celles  qu  il  ac- 
quiert pendant  son  règne ,  à  quelque  titre 
que  ce  soit ,  sous  la  seule  exception  com- 
prise en  l'article  suivant,  sont  de  plein 
droit  unies  et  incorporées  au  domaine  de 
la  couronne,  et  l'effet  de  celte  réunion  est 
perpétuel  et  irrévocable  (1). 

3.  Les  "acquisitions  faites  par  le  Roi  à 
titre  singulier,  et  non  en  vertu  des  droits 
de  la  couronne,  sont  et  demeurent ,  pen- 
dant son  règne ,  à  sa  libre  disposition  ;  et 
ledit  temps  passé,  elles  se  réunissent  de 
plein  droit  et  à  l'instant  même  au  domaine 
de  la  couronne. 


9  =;  16  mai  1790.  Décret  concernant  la 


(1)  Les  créanciers  du  prince  deviennent  cre'an-     sonnclle  contre  le  Roi.  (3o  janvier  ifsa;  Cm* 
ciers  de  l'Etal ,  par  suite  de  l'avènement  au  troue      S.  22  ,  1,  1 13.  ) 
du  prince  débiteur.  Il*  n'ont  point  d'action  per- 
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solde  des  invalides  détachés.  (13.,  t.  II, 

3?4)   

9=1  a  MAI  1790.  —'Décret  qui  confirme 
l'élection  des  officiers  municipaux  de 
Saint- Sulpice-le-Chàtel ,  et  qui  fixe 
dans  la  paroisse  dr  Bona  le  lieu  des 
séances  de  l'assemblée  primaire.  (  B., 
t.  Il,  p.  373.) 


9  mai  1700.—  Droits  féodaux.  Voy.  37 
avril  1790.  —  Voy.  3  mai  1790.— 
Nivernais.  Voy.  5  mai  1790.  — ito- 
sajr.  Voy.  7  mai  1790. 

10  MAI  1790. — Dons  patriotiques.  V oy. 
a5  avril  1790. —  Gardes  nationales. 
Voy.  3o  avril  1790. — Gabelle.  Voy. 
4  mai  1790. 

11  mai  1790.  —  Décret  pour  faire  verser 
vingt -  huit  millions  au  trésor  public 
par  la  caisse  d'escompte.  (  B. ,  tll, 
P-  37«0   

11  MAI  1790. — Décret  qui  mande  à  la 
barre  le  maire  de  Nimes.  (  B. ,  t.  II , 
p.  376.) 

11  mai  1790.  —  Décret  qui  autorise  la 
eommunauté  de  Soing  à  toucher  le 
prix  du  quart  de  réserve  de  ses  bois. 
(B. ,  !.  II,  p.  376.) 


11  mai  1790.  —  Contrôle.  Voy.  10  AVRU 
«79°-   

11  mai  17QÔ.—  Décret  qui  autorise  ta 
ville  d'Orléans  à  toucher  les  sommes 
destinées  aux  réparations  de  l'église 
de  Sainte-Croix.  (B. ,  L  II,  p.  377.) 


ia  MAI  1790.  —  Décret  qui  confirme  l'é- 
lection de  la  municipalité  de  Mauriac 
{en  Haute- Auvergne).  (  B. ,  t.  II, 
p.  378.)   

la  mai  1790.  —  Décret  concernant  les 
troubles  de  la  ville  de  Marseille  et 
autres  villes.  (  B. ,  t.  H  ,  p.  373.) 


la  =  a{  mai  1790.—  Décret  relatif  aux 
troubles  de  l'a  ville  de  Pau.  (  B.,t.  II , 
P-379«) 


xa  mai  1790.  —  Contribution.  Voy.  i«* 
MAI  1790.  —  Antennes.  Voy.  8  MAI 
1 790.  —  Saint-Sulpice-le-Châtel.  Voy. 

9  MAI  1790. 

*  —  -  ! 

i3  mai  1790.  —  Décret  sur  le  caution- 
nement proposé  par  la  ville  de  Paris 
pour  l'acquisition  de  biens 
naux.  (B. ,  t.  II,  p.  38o.) 


i3  mai  1 790 — Décret  pour  remercier  le 
Roi  des  ordres  qu'il  avait  donnés 
pour  rétablir  l'ordre  dans  la  ville  de 
Toulon.  (  B. .  t.  II ,  p.  38o.) 


1  i=  16  mai  i 790.  ( Proclam. )  —Décret 
portant  que  les  députés  ne  peuvent 
exercer  les  fonctions  d'électeurs.  (L., 
t.  I ,  p.  8a3  ;  B.,  t.  II ,  p.  393.) 

L'Assemblée  nationale  a  décrété 
qu'aucun  de  ses  membres  ne  pourra  as- 
sister comme  électeur  dans  les  assemblées 
de  district  et  de  département» 


14  =  17  MAI  1790.  (Lett.  Pat.)  —  Dé- 
cret concernant  la  vente  de  quatre 
cents  millions  de  domaines  natio- 
naux. (  L. ,  t.  I ,  p.  8a8  ;  B. ,  t.  II , 
p.  38 1.  Moniteur  des  10,  11  et  la 
mai  1790.) 

Voy.  loi  du  19  décembre  1789*  — • 
Loi  du  17  =  34  mars  1790.  —  Loi 
du  3 1  mai  =  3  Juin  1 790.  —  Lois  des 
a5 ,  a6  et  39  Juin,  9  =  a  5  juillet  1 790 , 
du  a8  ventôse  an  4»  du  5  pluviôse  an  5, 
des  11  frimaire  et  18  pluviôse  an  8. 
—  Loi  des  i5  et  16  floréal  an  10. — 
Loi  du  1a  mars  i8ao  (1). 

L'Asssemblée  nationale ,  considérant 
qu'il  est  important  de  répondre  à  l'cm- 

f>ressement  que  témoignent  les  municipa- 
les et  tous  les  citoyens,  pour  l'exécution 
des  décrets  des  19  décembre  1780,  et  17 
mars  1790 ,  sur  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux ,  et  de  remplir  en  même  temps  les 
deux  objets  proposés  dans  cette  opération, 
le  bon  ordre  des  finances  et  l'accroissement 
heureux  ,  surtout  parmi  les"Kabitans  des 
campagnes,  du  nombre  des  propriétaires, 
par  tes  facilités  qui  seront  données  pour 
acquérir  ces  biens ,  tant  en  les  divisant  % 
qu'en  accordant  aux  acquéreurs  des  délais 
suffisans  pour  s'acquitter,  et  en  dégageant 


(1)  Depuis  la  du  14  mai  1790  jusqu'à  celle 
de»  i5  et  16  doreaf  an  10 ,  ii  a  existe  trente  mode* 
différens  de  se  rendre  acquéreur  des  domaines 
nationaux  à  des  conditions  différentes  ,  établies 


par  trente  lois  principales ,  modifiées  chacune  ou 
rapportée»  par  pluiienrs  lois  postérieures  ou  secon- 
daires. (Discours  du  rru'nùtn:  des  finances  en  pré- 
sentant la  loi  du  13  mars  i8ao.  S.  ao,  2,  io5.) 
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toutes  les  transactions  auxquelles  les  ven- 
tes et  reventes  pourront  donner  lieu ,  des 
entraves  gênantes  et  dispendieuses  oui 
pourraient  en  retarder  1  activité,  a  dé- 
crété ce  qui  suit  : 

Titre  Ie».  Des  ventes  aux  municipa- 
lités. 

Art.  ier.  Les  municipalités  qui  voudront 
acquérir  seront  tenues  d'adresser  leurs 
demandes  au  comité  établi  par  l'Assem- 
blée nationale  pour  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux.  Ces  demandes  seront 
faites  en  vertu  d'une  délibération  du  con- 
seil général  de  la  commune. 

2.  Les  particuliers  qui  voudront  ac- 
quérir directement  des  domaines  natio- 
naux, pourront  faire  leurs  offres  au  co- 
mité, qui  les  renverra  aux  administra- 
tions ou  directoires  de  département ,  pour 
en  constater  la  véritable  valeur  et  les 
mettre  en  vente,  conformément  au  rè- 
glement qui  sera  incessamment  donné  à 
cet  effet. 

3.  Le  prix  capital  des  objets  portés  dans 
les  demandes  sera  fixe  d'après  le  revenu 
net  effectif  ou  arbitré,  mais  à  des  deniers 
difFérens,  selon  l'espèce  de  biens  actuel- 
lement en  vente ,  qui ,  à  cet  effet ,  sont 
rangés  en  quatre  classes  : 

ire  Classe.  Les  biens  ruraux  consistant 
en  terres  labourables,  prés ,  vignes ,  pâtis, 
marais  salans ,  et  les  bois ,  bâtiraens  et 
autres  objets  attachés  aux  fermes  ou  mé- 
tairies.  et  qui  servent  à  leur  exploitation. 

a*  Classe.  Les  rentes  et  prestations  en 
nature  de  toute  espèce ,  et  les  droits  ca- 
suels  auxquels  sont  sujets  les  biens  grevés 
de  ces  rentes  ou  prestations. 

3e  Classe.  Les  rentes  et  prestations  en 
argent  ,  et  les  droits  casuels  dont  sont , 
chargés  les  biens  sur  lesquels  ces  rentes 
et  prestations  sont  dues. 

.  La  4e  Classe  sera  formée  de  toutes  les 
autres  espèces  de  biens,  à  l'exception  des 
bois  non  compris  dans  la  première  classe, 
sur  lesquels  il  sera  statué  par  une  loi  par- 
ticulière. 

4.  L'estimation  du  revenu  des  trois 

f>remières  classes  de  biens  sera  fixée  d'après 
es  baux  à  ferme  existans ,  passés  ou  re- 
connus par-devant  notaires  ,  et  certifiés 
véritables  par  le  serment  des  fermiers  de- 
vant le  directoire  du  district  ;  et  à  défaut 
de  bail  de  cette  nature  ,  elle  sera  faite 
d'après  un  rapport  d'experts ,  sous  Tins- 

Î>ection  du  même  directoire  ,  déduction 
aite  de  toutes  impositions  dues  à  raison 
de  la  propriété. 
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Les  municipalités  seront  obligées  d'offrir 
pour  prix  capital  des  biens  des  trois  pre- 
mières classes  dont  elles  voudront  taire 
l'acquisition ,  un  certain  nombre  de  fois  le 
revenu  net,  d'après  les  proportions  sui- 
vantes : 

Pour  les  biens  de  la  première  classe , 
vingt-deux  fois  le  revenu  net  ;  pour  ceux 
de  Ta  deuxième,  vingt  fois;  pour  ceux  de 
la  troisième,  quinze  lois  ;  le  prix  des  biens 
de  la  quatrième  classe  sera  fixé  d'après 
une  estimation. 

5.  Les  municipalités  déposeront  dans 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  immédiate- 
ment après  leur  acquisition,  quinze  obli- 
gations payables  d'année  en  année ,  et 
montant  ensemble  aux  trois  quarts  du 

{>rix  convenu.  Elles  pourront  rapprocher 
e  terme  desdits  paiemens ,  mais  elles  se- 
ront tenues  d'acquitter  une  obligation 
chaque  année. 

Les  fermages  des  biens»vendus  auxdites 
municipalités,  les  rentes,  loyers,  et  le 
prix  des  bois  qu'elles  auront  le  droit  d'ex- 

Floiter ,  seront  versés  dans  la  caisse  de 
extraordinaire  ou  du  district ,  à  concur- 
rence des  intérêts  par  elles  dus. 
•  6.  Les  obligations  des  municipalités 
porteront  intérêt  à  cinq  pour  cent  sans 
retenue ,  et  cet  intérêt  sera  versé ,  ainsi 
que  les  capitaux ,  dans  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 

7.  Les  biens  vendus  seront  francs  de 
toutes  rentes,  redevances  ou  prestations 
foncières,  comme  aussi  de  tous  droits  de 
mutation  ,  tels  oue  quint  et  reauint ,  lods 
et  ventes,  reliefs,  et  généralement  de 
tous  les  droits  seigneuriaux  ou  fonciers  , 
soit  fixes ,  soit  casuels  ,  qui  ont  été  dé- 
clarés rachetables  par  les  décrets  du  4 
août  1789  et  du  i5  mars  1790.  La  nation 
demeurant  chargée  du  rachat  desdits 
droits ,  suivant  les  règles  prescrites ,  et 
dans  les  cas  déterminés  par  le  décret  du 
3  de  ce  mois ,  le  rachat  sera  (ait  des  pre- 
miers deniers  provenant  des  reventes. 

8.  Seront  pareillement  lesdits  biens  af- 
franchis de  toutes  dettes ,  rentes  consti- 
tuées et  hypothèques  ,  conformément  aux 
décrets  des  14  et  16  avril  1 70,0.  Dans  le  cas 
où  il  serait  formé  des  oppositions,  elles  sont 
dès-à-présent  déclarées  nulles  et  comme 
non  avenues,  sans  qu'il  soit  besoin  que 
les  acquéreurs  obtiennent  de  jugement. 

9.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  desdits 
biens  qui  ont  été  faits  légitimement ,  et  qui 
auront  une  date  certaine  et  authentique, 
antérieure  au  a  novembre  1789,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur ,  sans 
que  les  acquéreurs  puissent  expulser  les 
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fermiers  ,  même  sous  l'offre  des  indem- 
nités de  droit  et  d'usage. 

10.  Les  municipalités  revendront  à  des 
particuliers,  et  compteront  de  clerc  à 
maitre  avec  la  nation ,  du  produit  de  ces 
reventes. 

11.  Les  municipalités  seront  chargées 
de  tous  les  frais  relatifs  aux  estimations , 
ventes ,  subrogations  et  reventes  ;  il  leur 
sera  alloué  et  fait  raison ,  par  le  receveur 
de  l'extraordinaire ,  du  seizième  du  prix 
du  capital  des  reventes  qui  seront  faites 
aux  particuliers  ,  à  mesure  et  à  propor- 
tion des  sommes  payées  par  les  acqué- 
reurs. 

12.  Si ,  pour  compléter  le  paiement  dés 
obligations  aux  époques  fixées ,  quelques 
municipalités  avaient  besoin  de  recourir 
à  des  emprunts ,  elles  y  seront  autorisées 
par  P Assemblée  nationale  ou  par  les  lé- 
gislatures, qui  en  régleront  les  conditions. 

13.  Les  paiemens  à  faire  par  les  muni- 
cipalités ou  par  les  acquéreurs  à  leur 
décharge  ,  ne  seront  reçus  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  qu'en  espèces  ou  en  as- 
signats. 

i4-  La  somme  totale  des  ventes  qui  se- 
ront faites  aux  municipalités ,  en  vertu  du 
présent  décret ,  ne  pourra  excéder  la 
somme  de  quatre-cents  millions;  l'Assem- 
blée nationale  se  réservant  de  prescrire 
les  règles  qui  seront  observées  pour  les 
▼entes  ultérieures  qui  pourraient  avoir 
lieu. 

Titre  II.  De  la  préférence  réservée 
aux  municipalités  sur  les  biens  situés 
dans  leurs  territoires. 

Art.  Ier.  Toute  municipalité  pourra  se 
taire  subroger  ,  pour  les  biens  situés  dans 
son  territoire,  à  la  municipalité  qui  les 
aurait  acquis;  mais  cette  faculté  n'arrê- 
tera pas  1  activité  des  reventes  à  des  ac- 
quéreurs particuliers ,  dans  les  délais  et 
les  fermes  prescrits  ci-aprèf  Les  muni- 
cipalités subrogées  jouiront  ependant  du 
bénéfice  de  cette  subrogation,  lorsqu'elle 
se  trouvera  consommée  avant  l'adjudica- 
tion définitive. 

a.  Toutes  les  terres  et  dépendances 
d'un  corps  de  ferme  seront  censées  ap- 
partenir au  territoire  dans  lequel  sera 
situé  le  principal  bâtiment  servant  à  son 
exploitation. 

Une  pièce  de  terre  non  dépendant  d'un 
corps  de  ferme,  et  qui  s'étendra  sur  le 
territoire  de  plusieurs  municipalités,  sera 
censée  apparier ir  à  celui  qui  en  compren- 
dra la  plus  grande  partie. 
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3.  La  subrogation  devra  comprendre  la 
totalité  des  objets  qui  auront  été  réunis 
dans  une  seule  et  même  estimation. 

4.  Les  municipalités  qui  auront  acquis 
hors  de  leurs  territoires  seront  tenues  de 
le  notifier  aux  municipalités  dans  le  ter- 
ritoire desquelles  les  biens  sont  situés,  et 
de  retirer  de  chacune  un  certificat  de 
cette  notification,  qui  sera  envoyé  au 
comité. 

Les  municipalités  ainsi  averties  auront 
un  mois ,  à  dater  du  jour  de  la  notifica- 
tion ,  pour  former  leur  demande  ert  sub- 
rogation ;  et  le  mois  expiré ,  elles  n'y  se- 
ront plus  admises. 

5.  La  demande  en  subrogation  sera 
faite  par  délibération  du  conseil  général 
de  la  commune  ,  contiendra  la  désignation 
des  objets,  sera  adressée  au  comité,  et 
notifiée  à  la  municipalité  qui  aurait  pré- 
cédemment acquis. 

6.  Lorsque  la  demande  en  subrogation 
aura  été  admise  par  l'Assemblée  natio- 
nale ,  la  municipalité  subrogée  déposera 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  i°  des 
obi i cations  pour  les  trois  quarts  du  prix 
de  l  estimation  des  biens  qui  lui  sont  cé- 
dés ;  au  la  soumission  de  rembourser  à  la 
municipalité  sur  laquelle  elle  exercera  la 
subrogation  de  la  part  proportionnelle  des 
frais  relatifs  à  la  première  acquisition  , 
lesquels  ,  en  cas  de  difficulté,  seront  ré- 
glés par  le  Corps- Législatif  ou  les  com- 
misssaircs  nommés  par  lui. 

7.  Le  receveur  de  l'extraordinaire 
prendra  pour  comptant  les  obligations  de 
la  municipalité  subrogée  ,  et  donnera  dé- 
charge d'autant  à  la  municipalité  évincée 
par  la  subrogation. 

8.  Les  municipalités  admises  à  la  sub- 
rogation seront  tenues  de  remplir  les  con- 
ditions énoncées  par  l'article  6 ,  dans  le 
délai  de  deux  mois  pour  celles  qui  ne  sont 
pas  à  plus  de  cinquante  lieues  de  la  mu- 
nie  inalite  évincée  ; 

De  deux  mois  et  demi  pour  celles  qui 
sont  distantes  depuis  cinquante  jusqu'à 
cent  lieues,  et  de  trois  mois  pour  les 
autres  : 

Le  tout  à  compter  du  jour  de  la  noti- 
fication prescrite  par  l'article  4«  Ces  dé- 
lais expirés ,  elles  seront  déchues  de  la 
subrogation. 

9.  Toutes  les  municipalités  qui ,  dam 
le  délai  d'un  mois ,  à  dater  de  la  publi- 
cation du  présent  décret ,  se  seront  fait 
subroger,  pour  les  fonds  situés  dans  leurs 
territoires,  aux  municipalités  qui  auraient 
fait  des  soumissions  antérieures ,  jouiront 
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de  la  totalité  du  bénéfice  porté  par  l'ar-  avertis ,  de  laquelle  il  sera  fait  mention 

ticle  11  du  titre  ier.                      .  dans  le  procès-verbal ,  puisse  arrêter  Tad- 

10.  Les  municipalités  qui  se  seront  fait  judication. 

subroger  après  le  délai  ci-dessus,  jouiront  4«  Les  enchères  seront  reçues  publi- 

pareillement  dudit  bénéfice  ;  mais  il  en  quement.  11  y  aura  quinze  jours  d'mter- 

sera  distrait  un  quart  au  profit  de  la  mu-  valle  entre  la  première  et  la  seconde  pu- 

nicipalité  qui ,  après  avoir  fait  sa  soumis-  blication.  et  il  sera  procédé ,  un  mois  après 

sion  la  première  ,  se  trouvera  évincée  par  la  seconde ,  à  l'adjudication  définitive ,  au 

la  subrogation,  pourvu  qu'elle  ait  con-  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  sans 

sommé  l'acquisition  dans  le  mois  qui  sui-  qu'il  puisse  y  avoir  ouverture  ni  au  tier- 

vra  cette  soumission.  cernent ,  ni  au  doublement ,  ni  au  triple- 

11.  L'acquisition  sera  censée  consom*  ment.  Les  jours  seront  indiqués  par  des 
mée  ,  lorsqu'après  l'estimation  des  biens  affiches  où  le  montant  de  la  dernière  en- 
faite  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  4  chère  sera  mentionné. 

du  titre  i*f  ,  les  offres  auront  été  accep-  5.  Pour  appeler  à  la  propriété  un  plus 

tées  par  le  Corps- Législatif.  grand  nombre  de  citoyens ,  en  donnant 

plus  de  facilité  aux  acquéreurs ,  les  paie- 

Trr.  III.  Des  reventes  aux  particuliers,  mens  seront  divisés  en  plusieurs  ter- 
mes (1). 

Art.  icr.  Dans  les  quinze  jours  qui  sui-  La  quotité  du  premier  paiement  sera 
vront  l'acquisition ,  les  municipalités  se-  réglée  en  raison  de  la  nature  des  biens 
ront  tenues  de  faire  afficher  aux  lieux  ac-  plus  ou  moins  susceptibles  de  dégrada- 
cout  umés  de  leurs  territoires ,  à  ceux  des  tion.  Dans  la  quinzaine  de  l'adjudication, 
territoires  où  sont  situés  les  biens  ,  et  des  les  acquéreurs  des  bois ,  des  moulin*  et 
villes  chefs-lieux  de  district  de  leurs  dé-  des  usines ,  paieront  trente  pour  cent  du 
partemens  ,  un  état  imprimé  et  détaillé  prix  de  l'acquisition  à  la  caisse  de  l'extra- 
de tous  les  biens  qu'elles  auront  acquis ,  ordinaire  ; 

avec  énonciation  du  prix  de  l'estimation  de  Ceux  des  maisons  ,  des  étangs ,  des 

chaque  objet ,  et  d'en  déposer  des  exem-  fonds  morts  et  des  emplacemens  vacans 

plaires  aux  hôtels  communs  desdits  lieux ,  dans  les  villes ,  vingt  pour  cent  ; 

pour  que  chacun  puisse  en  prendre  corn-  Ceux  des  terres  labourables ,  des  prai- 

munication  ou  copie  sans  frais.  ries ,  des  vignes  et  des  bàtimens  servant 

a.  Aussitôt  qu'il  sera  fait  une  offre  au  à  leurs  exploitations ,  et  des  biens  de  la 

moins  égale  au  prix  de  l'estimation,  pour  seconde  classe,  douze  pour  cent, 

totalité  ou  partie  des  biens  vendus  à  une  Dans  le  cas  où  des  biens  de  ces  diverses 

municipalité,  elle  sera  tenue  de  l'annoncer  natures  seront  réunis  ,  il  en  sera  fait  ven- 

ptr  des  amenés  dans  tous  les  lieux  où  l'état  tilation  pour  détenoniner  la  somme  du 

des  biens  aura  été  ou  du  être  envoyé ,  et  premier  paiement. 

d'indiquer  le  lieu ,  le  jour  et  l'heure  aux-  Le  surplus  sera  divisé  en  douze  annui- 

quels  les  enchères  seront  reçues.  tés  égales,  payables  en  douze  ans,  d'année 

3.  Les  adjudications  seront  faites  dans  en  année  ,  et  dans  lesquelles  sera  compris 

le  chef-lieu  et  par-devant  le  directoire  du  l'intérêt  du  capital  ,  à  cinq  pour  cent 

district  de  la  situation  des  biens,  à  la  dili-  sans  retenue. 

gence  du  procureur  ou  d'un  fondé  de  Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  ac- 

p  ou  voir  de  la  commune  venderesse ,  et  célérer  leur  libération  par  des  paiemens 

en  présence  de  deux  commissaires  de  la  plus  considérables  et  plus  rapprochés  ,  ou 

municipalité  dans  le  territoire  de  laquelle  même  se  libérer  entièrement  y  à  quelque 

les  biens  sont  situés ,  lesquels  commissai-  échéance  que  ce  soit 

res  signeront  les  procès-verbaux  d'enchère  Les  acquéreurs  n'entreront  en  posses- 

et  d'adjudication  ,  avec  les  officiers  du  di-  sion  réelle  qu'après  avoir  effectué  leur 

rectoire  et  les  parties  intéressées,  sans  premier  paiement. 

que  l'absence  des  commissaires  dûment  6.  Les  enchères  seront  en  même  temps 


(1)  Il  nous  a  été  observé,  sur  l'article  5  dudit 
titre  III  ,  qui  règle  la  quotité  des  premiers  paie- 
mens à  faire  ,  que  l'énonciation  de  la  quotité  du 
premier  paiement  a  faire  de  la  part  des  acqné- 
reurs  des  biens  de  la  troisième  classe  ,  a  été  omise 
dans  la  rédaction  desdiles  lettres-patentes  ;  et , 
voulant  faire  cesser  ladite  omission  ,  nous  voulons 
*t  ordonnons ,  conformément  au  décret ,  que  la 


quotité  du  premier  paiement  à  Caire  dans  la  quin- 
zaine de  l'adjudication  par  les  acquéreurs  des 
domaines  nationaux  de  la  troisième  classe  énon- 
cée dans  le  décret  du  1 4  mai  dernier,  sanction»* 
par  nos  lettres-patentes  du  1 7  mai  dernier,  soi» 
réglée  h  raison  de  douze  pour  cent  du  prix  de 
l'acquisition.  (Lcttrcs-patcrUes  du  3 5  juillet  1 79°*? 
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wivertes  sur  l'ensemble  et  sur  les  parties 
de  l'objet  compris  en  une  seule  et  même 
estimation  ;  et  si ,  au  moment  de  l'adjudi- 
cation définitive ,  la  somme  des  enchères 
partielles  égale  l'enchère  faite  sur  la  masse, 
les  biens  seront  de  préférence  adjugés  di- 
vinement. 

7.  A  chacun  des  paiemens  sur  le  prix 
Jes  reventes,  le  receveur  de  l'extraordi- 
naire sera  tenu  de  faire  passer  à  la  muni- 
cipalité qui  aura  vendu ,  un  duplicata  de 
la  quittance  délivrée  aux  acquéreurs,  et 
portant  décharge  d'autant  sur  les  obliga- 
tions qu'elle  aura  fournies. 

8.  À  défaut  de  paiement  du  premier 
a-compte  ou  d'une  annuité  échue  ,  il  sera 
lait  dans  le  mois ,  à  la  diligence  du  pro- 
cureur de  la  commune  venaeresse  ,  som- 
mation au  débiteur  d'effectuer  son  paie- 
ment avec  les  intérêts  du  jour  de  l'é- 
chéance ;  et  si  ce  dernier  n'y  a  pas  satis- 
fait deux  mois  après  ladite  sommation ,  il 
*ra  procédé  sans  délai  à  une  adjudication 
nouvelle,  à  sa  folle-enchère ,  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  articles  3  et  4* 

9.  Le  procureur  de  la- commune  de  la 
municipalité  poursuivante  se  portera  pre- 
mier enchérisseur  pour  une  somme  égaie 
au  prix  de  l'estimation,  ou  pour  la  valeur 
de  ce  qui  reste  dû  à  sa  municipalité.  Si 
cette  valeur  est  inférieure  au  prix  de  l'es- 
timation ,  il  sera  prélevé  sur  le  prix  de  la 
nouvelle  adjudication  le  montant  de  ce 
qui  se  trouvera  échu  ,  avec  les  intérêts  et 
les  frais ,  et  l'adjudicataire  sera  tenu  d'ac- 
auitter ,  au  lieu  et  place  de  l'acquéreur 
dépossédé  ,  toutes  les  annuités  a  échoir. 

10.  Si  une  municipalité  croyait  devoir 
conserver  pour  quelque  objet  d'utilité  pu- 
blique une  partie  des  biens  par  elle  acquis, 
elle  sera  tenue  de  se  pourvoir ,  dans  les 
formes  prescrites  par  le  décret  du  14 
décembre  1789 ,  pour  obtenir  l'autorisa- 
tion nécessaire  ,  après  laquelle  elle  sera 
admise  à  enchérir  concurremment  avec  les 
particuliers;  et  dans  le  cas  où  elle  de- 
meurerait adjudicataire ,  elle  paiera  dans 
les  mêmes  formes  et  dans  les  mêmes  dé- 
lais que  tout  autre  acquéreur. 

1 1 .  Pendant  les  quinte  années  accor- 
dées aux  municipalités  pour  acquitter  leurs 
obligations,  il  ne  sera  perçu  pour  aucune 
acquisition  ,  adjudication  ,  vente ,  subro- 
gation ,  revente ,  cession  et  rétrocession 
des  domaines  nationaux  ,  même  pour  les 
actes  d'emprunts,  obligations,  quittances, 
et  autres  frais  relatifs  auxdites  translations 
de  propriété ,  aucun  autre  droit  que  ce- 
lui de  contrôle ,  qui  sera  fixé  à  quinze 
sous» 
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i4  =  aa  mai  17Q0.  (Lett.  Pat.)  Décret 
qui  prohibe  rentrée  du  sel  étranger 
dans  le  royaume.  (  L.  ,  t.  I ,  p.  84 1  ; 
B. ,  t.  Il ,  p.  393.) 

Art.  icr.  L'entrée  du  sel  étranger , 
déjà  prohibée  par  l'ordonnance  de  1G80, 
le  sera  dans  -toute  l'étendue  du  royaume, 
et  provisoirement ,  sous  les  peines  pres- 
crites par  les  ordonnances  relativement 
aux  autres  marchandises  prohibées,  à 
l'exception  néanmoins  de  toutes  peines 
afflictives. 

Le  transport  et  le  cabotage  des  sels  des- 
tinés à  la  consommation  du  royaume  ne 
pourront  être  faits  que  par  des  vaisseaux 
et  bâtimens  français ,  dont  le  capitaine  et 
les  deux  tiers  au  moins  de  l'équipage  soient 
Français. 

a.  Les  sels  chargés  avant  le  1e1  avril 
et  expédiés  depuis,  jouiront  de  l'exemption 
des  arofts  de  traite  sur  le  sel  destiné  à  la 
consommation  du  royaume. 

14  =  a3  mai  1790.  —  Décret  pour  la 
construction  d*un  pont  provisoire  de 
bateaux  sur  la  Sarre  à  Sarguemines. 
(B.,  t.  H,  p.  39i.) 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  des  finances ,  vu  l'adresse 

J présentée  par  les  officiers  municipaux  de 
a  ville  de  Sarguemines  ,  le  procès-verbal 
de  visite  du  sous-ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  de  Dieùse  .  fait  à  la  participa- 
tion du  syndic  et  d'un  memnre  de  la 
commission  intermédiaire .  desquelles  piè- 
ces il  résulte  que  les  a  relies  du  pont  en 
pierre,  placé  sur  la  rivière  de  la  Sarre , 
avaient  été  détruites  en  1784  ;  que  ,  pour 
les  remplacer,  on  y  substitua  des  travées 
jetées  sur  les  anciennes  piles  ;  que  ces 
travées,  ainsi  que  les  piles  ,  sont  endom- 
magées au  point  que  le  passage  des  voi- 
tures devient  absolument  impossible  ; 
qu'il  est  même  interdit  aux  gens  de  pied; 
qu'il  n'est  plus  possible  d'y  faire  aucune 
réparation  ;  que  cependant  cette  commu- 
nication est  absolument  nécessaire , 

Décrète  qu'il  sera  provisoirement ,  et 
sans  délai ,  construit  un  pont  de  bateaux, 
ensuite  de  devis ,  affiches  et  enchères , 
aux  formes  ordinaires  ;  que  les  sommes 
nécessaires  à  cette  construction  seront 
prises  sur  la  masse  des  impositions  du  dé- 
partement ,  sans  entendre  préjuger  à  la 
charge  de  qui  tomberont  définitivement 
lesdits  frais;  et  ce,  néanmoins,  sous  la 
condition  expresse  que  les  marchés  à  faire 
pour  le  pont  provisoire  seront  approuvés 
par  les  districts  et  le  département,  qui 
surveilleront  l'exécution  aes  ouvrages. 
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i4  MAI  1790. — Décret  qui  vote  des  re- 
merctmens  à  la  municipalité  et  à  la 
garde  nationale  de  Toulon ,  sur  leur 
conduite  pendant  les  troubles  de  cette 
ville.  (B.,  t.  II,  p.  38i.) 


1 4=a6  mai  1 790. — Décret  qui  autorise  la 
municipalité  de  Cauderot  à  mettre 
une  imposition  extraordinaire,  et  dé- 
clare que  les  écharpes  ne  font  pas 
partie  des  charges  publiques.  (  B.,  t.  H, 
p.  39a.  )  ____ 

i'4=a3  MAI  1 790. — Décret  qui  autorise  la 
municipalité  d'Amiens  à  faire  un  em- 
prunt de  quinze  mille  livres.  (B.,  t.  II , 
p.  39a.  )   

* 

i4  MAI  1790.  —  Maire  d'Esnaj.  Voy. 
ao  février  1790.  —  Régic+Yoy.  6 
mai  1790. 


15=16  mai  1790.  —  Décret  concernant 
l'abolition  du  droit  de  triage  et  la 
propriété  des  bois,  pâturages,  ma- 
rais vacans,  terres  vaines  et  vagues. 
(  L. ,  t.  1 ,  p.  843  ;  B. ,  t.  II ,  p.  395.  ) 

Voy.  loi  du  i5  =  28  mars  1790.) 

L'Assemblée  nationale ,  informée  des 
désordres  et  voies  de  fait  auxquels  plu- 
sieurs communautés  d'habitans  et  parti- 
culiers se  sont  portés  dans  différentes  pro- 
vinces du  royaume ,  par  une  fausse  inter- 
prétation des  articles  3o  et  3i  du  titre  II 
du  décret  du  i5  mars  dernier,  sanctionné 
par  lettres  patentes  du  Koi,  du  a8  du  même 
mois ,  décrète  qu'en  abolissant  par  lesdils 
articles  le  droit  de  triage,  c'est-à-dire , 
l'action  qu'avait  ci  -  devant  le  seigneur 
pour  se  faire  délivrer,  dans  certains  cas, 
le  tiers  des  biens  par  lui  concédés  précé- 
demment aux  communautés  d'habitans  , 
elle  n'a  entendu  rien  préjuger  sur  la  pro- 
priété des  bois,  pâturages,  marais  vacans, 
terres  vaines  et  vagues ,  ni  attribuer  sur 
ces  biens  aucun  nouveau  droit  aux  com- 
munautés d'habitans  ,  ni  aux  particuliers 
qui  les  composent  ;  ordonne  que  toutes 
les  communautés  et  tous  les  particuliers 
qui  prétendraient  avoir  sur  les  bois ,  pâ- 
turages ,  marais  vacans ,  terres  vaines  et 
vagues  ,  des  droits  de  propriété  ,  d'usage, 
de  pacage  ou  autres  dont  ils  n'auraient 
pas  eu  la  possession  réelle  et  de  fiait  au  4 
août  1789,  seront  tenus  de  se  pourvoir 
par  les  voies  de  droit  contre  les  usurpa- 
tions dont  ils  croiraient  avoir  droit  de  se 
plaindre  ;  met  tous  les  possesseurs  et  al- 
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féagistes  actuels  desdits  biens  sous  la  sau-» 
vegarde  spéciale  de  la  loi  ;  fait  défenses 
à  toutes  personnes  de  les  troubler  par 
voies  de  fait ,  à  peine  d'être  poursuivies 
extraordinairement,  sauf  à  faire  juger  con- 
tradictoirement  avec  eux,  par  les  juges 
qui  en  doivent  connaître ,  la  légitimité  ou 
l'illégitimité  de  leur  possession.  Ordonne 
aux  curés  et  vicaires  desservant  les  pa- 
roisses ,  de  faire  lecture  au  prône ,  tant 
du  présent  décret ,  que  de  1  article  a  de 
celui  du  11  décembre  1789,  ensemble 
de  l'article  3  de  celui  du  a3  février  1790, 
et  de  l'article  5  du  titre  III  du  décret  du 
i5  mars  dernier. 


i5  mai  1790. — Décret  concernant  la 
confection  des  rôles  d'impositions. 
(B.,  t.  II,  p.  397.) 

JL' Assemblée  nationale  décrète  que 
les  municipalités  ou  autres  asséeurs  char- 
gés de  la  confection  des  râles ,  qui  n'ont 
pas  encore  procédé  à  celle  des  imposi- 
tions ordinaires  de  1790,  seront  tenus  de 
la  terminer  dans  le  délai  de  quinze 
jours ,  à  compter  de  la  publication  du 
'présent  décret,  et  que  les  administra- 
teurs et  autres  officiers  chargés  dTen 
faire  la  vérification,  et  de  les  rendre  exé- 
cutoires, seront  tenus  également  de  lei 
vérifier ,  et  de  les  rendre  exécutoires 
sans  retard  ;  faute  de  quoi ,  lesdits  offi- 
ciers municipaux,  administrateurs  et  au- 
tres officiers,  demeureront  garanset  res- 
ponsables du  retard  qui  en  serait  résulté 
dans  le  recouvrement  des  impositions  de 
toute  la  communauté. 

Aussitôt  que  les  assemblées  de  dépar- 
tement et  de  districts  seront  formées ,  il 
sera  nommé,  dans  chaque  directoire, 
des  commissaires  chargés  de  vérifier  les 
erreurs  qui  auraient  été  commises  dam 
la  répartition  proportionnelle  entre  les 
communautés ,  d'en  faire  le  rapport  au 
directoire ,  et  de  lui  proposer  le  genre 
d'indemnités  qu'ils  croiront  leur  être  dû. 


i5  mai  1790.  —  Décret  relatif  à  une 
adresse  des  bas-officiers  et  soldats  du 
régiment  de  Provence.  (B.,  t.  II, 
p.  395.) 


i5=ï6  mai  1 790.  —  Décret  concernant 
les  élections  faites  à  Douai.  (B.,  t  II, 
p.  395.) 


i5  MAI  1790.  —  Décret  qui  confirme 
jtf*  Gouy  d'Arcy  dans  ses  fonctions 
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de  député  de  Saint-Domingue.  (  B. ,    tenir  la  main ,  sous  peine  d'en  demeurer 


t.  II,  p.  398.) 

15  mai  1790. ; — Décret  pour  remercier 
le  Roi  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
le  maintien  de  la  paix ,  et  qui  fixe  le 
jour  de  la  discussion  du  droit  de  paix 
et  de  guerre.  (  B. ,  t.  II ,  p.  396.  ) 

16  mai  1790.  — Rentes.  Voy.  ie'  mai 
ij%o.  —  Ùu*ro/lais.  Voy.  8  mai  1790. 
—  Droits  de  troupeau  à  part. — In- 
valides. Voy.  9  mai  1790. — Députés. 
Voy.  14  mai  1790.  —  UouaL  Voy.  i5 
mai  1790. 

17  =  ai  mai  1790.  (Lett.  Pat.)  —  Décret 
relatif  aux  demandes  en  retrait  féodal 
ou  censuel.  (  L.,  1. 1 ,  p.  83g  ;  B.,  t.  II, 
p.  foi.) 

V Assemblée  nationale,  considérant 
qu'il  importe  à  la  tranquillité  des  citoyens 
d'arrêter  les  poursuites  en  retrait  féodal 
ou  censuel ,  qui^  depuis  et  nonobstant  la 
sanction  et  publication  du  décret  du  i5 
mars  dernier,  continuent  de  s'exercer 
dans  plusieurs  tribunaux ,  sous  prétexte 
qu'elles  avaient  été  commencées  avant 
cette,  époque ,  déclare  , 

Conformément  à  l'article  34  du  titre  II 
dudit  décret ,  toute  demande  en  retrait 
féodal  ou  censuel  qui  n'a  pas  été  adjugée 
avant  la  publication  des  lettres-patentes 
du  3  novembre  1 789 ,  par  un  jugement 
en  dernier  ressort,  est  et  doit  demeurer 
sans  effet,  sauf  à  faire  droit  sur  les  dé- 
pens des  procédures  antérieures  à  cette 
époque  ;  et  seront  déclarés  nuls  tous  ju- 
gemens  et  arrêts  qui  auraient  été  ou  se- 
raient ci-après  rendus  au  contraire. 

17=27  mai  1 790.  —Décret  oui  ordonne 
aux  municipalités  ,  sous  leur  respon" 
sabilité,  de  poursuivre  les  voies  de 
fait  commises  dans  les forêts  royales, 
sous  prétexte  de  chasse.  (B.,  t.  II, 
p.  401.) 

L'Assemblée  nationale ,  informée  des 
attroupement ,  voies  de  fait  et  violences 
auxquels  différens  particuliers,  et  des 
gens  sans  aveu,  se  portent  journellement 
dans  les  forêts  royales  de  Rambouillet , 
Poissy,  Saint-Léger,  Montfort  et  autres 
lieux  circonvoisins ,  sous  le  prétexte  d'y 
chasser,  a  décrété  et  décrète  que  son 
président  sera  chargé  d'écrire  aux  mu- 
nicipalités des  lieux  ci-dessus,  pour  leur 
rappeler  l'obligation  que  leur  imposent 
Us  fonctions  dont  elles  sont  revêtues,  de 


respootables ,  à  l'exécution  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  ,  sanctionnés  par  le 
Roi ,  notamment  de  celui  du  a3  février 
dernier,  qui  leur  enjoint  d'employer 
tous  les  moyens  que  la  confiance  publi- 
que met  à  leur  disposition  pour  la  pro- 
tection efficace  des  personnes  et  des  pro- 
priétés; de  ceux  des  aa,  a3  et  a$  avril 
suivant,  qui  défendent  à  toutes  personnes 
de  chasser  et  de  détruire  aucune  espèce 
de  gibier  dans  les  forêts  du  Koi ,  dans 
les  pairs  attenant  aux  maisons  royales, 
et  généralement  sur  le  terrain  d'autrui; 
enfin  de  celui  du  10  août  1789,  qui,  en 
chargeant  expressément  les  municipalités 
de  veiller  au  maintien  de  la  tranquillité 
générale,  ordonne  que,  sur  leur  simple 
réquisition,  les  milices  nationales  ainsi 

3ue  les  maréchaussées  seront  assistées 
e  troupes,  à  l'effet  de  poursuivre  et 
d'arrêter  les  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic 

17  =  27  et  a8  mai  1790.  —  Décrets  qui 
autorisent  les  villes  d'Evreux,  Novon, 
Saint -Nicolas  de  la  Grave,  Saint- 
Yricix  et  Segonsac ,  à  mettre  une 
imposition  extraordinaire.  (  B.,  t.  II , 
p.  398  à  401') 

17  mai  =  icr  juin  1790.  — Décret  qui 
autorise  les  officiers  municipaux  de 
Confions  en  Bassignjr  à  toucher  le 
montant  de  l'affouage  de  leurs  bois 
communs.  (  B. ,  t.  II ,  p.  400.  ) 


1 7  mai  1 790.  —  Décret  concernant  les 
troubles  de  Montauban,  et  les  ordres 
à  donner  pour  y  faire  arborer  la  co- 
carde nationale.  (B.,  t.  II,  p.  4o3.) 


17  MAI  a  7  90.  —  Décret  qui  autorise 
M.  Margueriite ,  maire  de  Ntmes ,  à 
prendre  sa  place  de  député,  sauf  à 
comparaître  à  la  barre,  lorsqu'il  s'a- 
gira de  l'affaire  de  Ntmes.  (B.,  t.  II, 
p.  4°3.)   

17  MAI  1700.  —  Décret  pour  poursuivre 
l'assassinat  de  M.  Devoisins  et  pour 
s'assurer  des  papiers  trouvés  sur  lui 
et  chez  lui  (  É.,  t.  II ,  p.  4<>4«  ) 


17  mai  1790.  —  Décret  relatif  à  la  dé- 
tention du  sieur  curé  de  la  Made- 
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faine  dans  les  prisons  de  château 
Landon.  (B,  t.  II,  p.  4o5.) 


17  mai  1790.—  Biens  nationaux,  Voy. 
14  mai  1790. 


i8  =  10  mai  1790.  —  Décret  pour  réta- 
blir la  tranquillité  dans  les  départe- 
mens  du  Haut  et  du  Bas-Rhin.  (  B,, 
t.  II ,  p.  4<>5.) 


19  mai  1790.  —  Décret  qui  ordonne  h 
paiement  des  pensions  sur  les  écono- 
mats, jusqu'à  la  somme  de  six  cents 
livres.  (B.,t.  II,  p.  4o8.) 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rap- 
port du  comité  des  pensions,  décrète 
que  les  pensions  ci-devant  accordées  sur 
les  économats ,  seront  payées  provisoire- 
ment sur  cette  même  caisse,  pour  les 
arrérages  de  Tannée  1789,  jusqu'à  con- 
currence seulement  de  la  somme  de  six 
cents  livres  et  au-dessous,  si  elles  ont  été 
accordées  d'une  moindre  somme ,  confor- 
mément à  son  décret  du  7  avril  der- 
nier. 

19  s  ai  MAI  1790 —  Décrets  qui  réunis- 
sent la  commune  de  Géménos  au  dis- 
trict d'Abc,  et  le  faubourg  de  Montfort 
d'Afençon,  au  département  de  l'Orne. 
(B.,  t.  H,  p.  4o5.) 


19  =  20  mai  1790.  —  Décret  qui  ap- 
prouve la  conduite  de  la  municipalité 
et  de  la  garde  nationale  de  Bordeaux, 
relativement  aux  troubles  de  Montau- 
ban.  (B.,  t.  II,  p.  4°7-) 


19  mai  1790.  —  Décret  concernant  l'or- 
ganisation  des  archives  de  l'Assem- 
blée nationale.  (  B. ,  t.  II ,  p.  409*  ) 


ao  =  27  mai  1790.  (Proc.  )  —Décret  qui 
défend  de  recevoir  dans  les  galères  de 
France  toute  personne  condamnée 
par  un  jugement  étranger.  (  L.,  t.  I, 
p.  849;  B.,t.II,p.  410.) 

Art.  !*«•.  A  l'avenir,  il  ne  sera  reçu 
dans  les  galères  de  France  aucune  per- 
sonne condamnée  par  des  jugemens 
étrangers. 

a.  Le  président  se  retirera  par-devers 
le  Roi,  pour  le  supplier  de  donner  des 
ordres  pour  que  les  nommés  Sudan  et 


[TE.  —  Du  1 7  èv  ai  mai  1790. 

Haguenot,  Brîbourgeois ,  actuellement 
détenus  aux  galères  à  Brest,  soient  mis  en 
liberté  dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
sanction. 

3.  Sa  Majesté  sera  également  suppliée 
de  faire  connaître  les  dispositions  du  pré- 
sent décret  aux  puissances  dont  les  sujets 
sont  actuellement  détenus  aux  galères  de 
France. 


ao=a3  MAI  1790.  —  Décret  pour  la  cir- 
culation des  grains  dans  les  marchés 
de  Lagny  -  sur  -  Marne.  (  B. ,  t.  Il , 
p.  409.) 


20=  27  mai  1760.  —  Décret  pour  au- 
toriser la  municipalité  de  Joigny  à 
employer  divers  fonds  en  travaux  de 
charité.  (  B. ,  t  II ,  p.  4°9«  ) 


20=39  mai  1 790. — Décret  concernant  les 
réparations  de  l'église  paroissiale  de 
Saint-Mitre  en  Provence.  (  B. ,  t  II  , 
p.  41°«) 


ao  mai  1 790.  —  Haut  et  Bas  -Rhin.  Voy. 
18  mai  1790.  —  Bordeaux.  Voy.  19 
mai  1790. 

ai=3i  mai  1790.  (Lctt.  Pat.)  —  Dé- 
cret concernant  la  distribution  des 
bois  communaux  en  usances.  (  L. , 
t.  I,  p.  863;  B.,t.  II,  p.  4ia.) 

V Assemblée  nationale ,  sur  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  pour 
prévenir  les  fausses  interprétations  don- 
nées à  ses  décrets  des  26  septembre ,  29 
novembre  et  17  décembre  1789, concer- 
nant les  impositions,  a  déclaré  et  déclare 
que ,  par  lesdits  décrets ,  elle  n'a  entendu 
apporter  aucun  changement  à  la  manière 
dont  les  bois  communaux  en  usances 
doivent  être  distribués  entre  ceux  qui  y 
ont  droit;  en  conséquence ,  elle  ordonne 
que ,  dans  les  lieux  où  les  bois  étaient  en 
partie  distribués  au  marc  la  livre ,  et  où 
les  fermiers  et  cultivateurs  payaient  ci- 
devant  les  tailles  pour  les  biens  par  eux 
exploités ,  et  où  l'on  a  imposé  les  proprié- 
taires non  résidans,  au  lieu  et  place  de 
leurs  fermiers,  ceux-ci,  quoique  non 
compris  dans  le  rôle  comme  ils  Tétaient 
antérieurement,  continueront  néanmoins 
d'avoir  la*  portion  de  bois  qui  devait 
leur  arriver  dans  la  distribution  au  marc 
la  livre. 
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SI  MAI  (3,  G,  7,  IQ,  l4,  I9)  =  a7«JIN 

1790.  (Lett.  Pat.)  —  Décret  relatif  à 
l  organisation  de  la  municipalité  de 
Paris.  (  L.,  1. 1,  p.  967  ;  B.,  t.  Il,  p.  4»5.) 
Voy.  loi»  des  i^el  22  décembre  1789. 

TITRE  I". 

Art.  ier.  L'ancienne  municipalité  de 
la  ville  de  Paris  et  tous  les  offices  qui  en 
dépendaient ,  la  municipalité  provisoire 
subsistant-  à  l'hôlel-de-ville  ou  dans  les 
sections  de  la  capitale,  connus  aujour- 
d'hui sous  le  nom  de  districts,  sont  sup- 
primés et  abolis;  et  néanmoins  la  mu- 
nicipalité provisoire  et  les  autres  person- 
nes en  exercice  continueront  leurs  fonc- 
lions  jusqu'à  leur  remplacement. 

a.  Les  finances  des  offices  supprimés 
seront  liquidées  et  remboursées  ;  savoir, 
des  deniers  communs  de  la  ville ,  s'il  est 
justifié  que  ces  finances  aient  été  ver- 
sées dans  sa  caisse  ;  et  par  le  trésor  pu- 
blic ,  s'il  est  justifié  quelles  y  aient  été 
payées. 

3.  La  commune  ou  la  municipalité  de 
Paris  sera  renfermée  dans  l'enceinte  des 
nouveaux  murs;  mais  les  boulevarts  que 
l'on  construit  en  dehors  de  ces  murs 
seront  soumis  à  l'administration  munici- 
pale. 

4-  Les  décrets  rendus  par  l'Assemblée 
nationale  ,  le  1 4  décembre  et  postérieu- 
rement, concernant  les  municipalités, 
seront  exécutés  dans  la  ville  de  Pans,  à 
l'exception  des  dispositions  auxquelles  il 
aura  été  dérogé  par  les  articles  suivans; 
et  les  articles  de  ces  décrets  contenant 
des  dispositions  auxquelles  il  n'aura  pas 
été  dérogé,  seront  rapportés  à  la  fin 
du  présent  règlement ,  et  en  feront  par- 
tie. 

5.  La  municipalité  sera  composée  d'un 
maire, de  seize  administrateurs,  dont  les 
fonctions  seront  déterminées  au  titre  II  ; 
de  trente-deux  membres  du  conseil,  de 
quatre-vingt-seize  notables,  d'un  procu- 
reur de  la  commune ,  de  deux  substituts 

Îjui  seront  ses  adjoints  et  exerceront  ses 
onctions  à  son  défaut. 

6.  La  ville  de  Paris  sera  divisée,  par 
rapport  à  sa  municipalité ,  en  quarante- 
huit  parties,  sous  le  nom  de  sections, 
qu'on  tâchera  d'égaliser,  autant  qu'il  sera 
possible,  relativement  au  nombre  des 
citoyens  actifs. 

7.  Ces  quarante-huit  sections  ne  pour- 
ront être  regardées  que  comme  des  sec- 
tions de  la  commune. 

8.  Elles  formeront  autant  d'assemblées 

■ 

i. 


1 
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primaires ,  lorsqu'il  s'agira  de  choisir  les 
électeurs  qui  devront  concourir  à  la  no- 
mination des  membres  de  l'administra- 
tion du  département  de  Paris ,  ou  à  la 
nomination  des  députés  que  ce  départe- 
ment doit  envoyer  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

9.  Les  citoyens  actifs  ne  pourront  se 
rassembler  par  métiers,  professions  ou 
corporations,  ni  se  faire  représenter; 
ils  se  réuniront  sans  aucune  distinction , 
et  ne  pourront  donner  leur  voix  que 
clans  la  section  dont  ils  feront  partie  à 
l'époque  des  élections. 

10.  Si  une  section  offre  plus  de  neuf 
cents  citoyens  actifs  présens,  elle  se  for- 
mera en  deux  assemblées  qui  nomme- 
ront chacune  leurs  officiers ,  mais  qui , 
après  avoir  dépouillé  séparément  le  scru- 
tin de  l'une  et  de  l'autre  division  ,  se 
réuniront  par  commissaires  pour  n'en- 
voyer qu'un  résultat  à  l'hôtel-de-ville. 

11.  Les  assemblées  des  quarante-huit 
sections  seront  indiquées  pour  le  même 
jour  et  à  la  même  heure  ;  on  ne  s'y  oc- 
cupera d'aucune  autre  affaire  que  des 
élections  et  des  prestations  du  serment 
civique  :  ces  assemblées  se  continueront 
aussi  à  la  même  heure  les  jours  suivans , 
sans  interruption;  mais  un  scrutin  se 
terminera  sans  désemparer. 

1 a.  Les  quarante-huit  sections  se  con- 
formeront aux  articles  du  décret  accepté 
par  le  Roi ,  sur  les  assemblées  adminis- 
tratives ,  concernant  les  qualités  néces- 
saires pour  exercer  les  droits  de  citoyen 
actif  et  pour  être  éligible. 

r3.  Les  parens  et  alliés  au  degré  de 
père  et  de  fils ,  de  beau-père  et  de  gen- 
dre, de  frère  et  de  beau-frère,  d'oncle 
et  de  neveu  ,  ne  pourront  en  même 
temps  être  membres  du  corps  munici- 
pal. S'ils  ont  été  nommés  dans  le  même 
scrutin,  celui  qui  aura  le  plus  grand 
nombre  de  voix  demeurera  élu;  et  au 
cas  d'égalité  de  voix,  on  préférera  le 
plus  âgé  :  s'ils  n'ont  pas  été  élus  dans  le 
même  scrutin ,  l'élection  du  dernier  ne 
sera  point  comptée  ;  et  si  celui-ci  a  été 
nommé  au  troisième  tour  de  scrutin ,  il 
sera  remplacé  par  le  citoyen  qui  dans  ce 
même  tour  avait  le  plus  de  voix  après 
lui. 

14.  L'élection  des  deux  substituts  du 
procureur  de  la  commune  se  fera  au 
scrutin,  dans  la  forme  qui  sera  déter- 
minée au  titre  suivant. 

15.  Pour  l'élection  du  maire  et  du  pro- 
cureur de  la  commune,  chacune  des 
quarante-huit  sections  de  l'assemblée  gé- 

i4 
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nérale  des  citoyens  actifs  fera  parvenir 
à  l'hôtel-de -ville  le  recensement  de  son 
scrutin  particulier.  Ce  recensement  con- 
tiendra la  mention  du  nombre  desvotans 
dont  l'assemblée  aura  été'  composée ,  et 
celle  du  nombre  des  suffrages  que  chaque 
candidat  aura  réunis  en  sa  faveur:  le  ré- 
sultat de  tous  ces  recensemens  sera  formé 
à  l'hôtel-dc-ville. 

16.  Les  se  m  tins  des  diverses  sections 
seront  recensés  à  l'hôtel-de-ville  le  plus 
promptement  qu'il  sera  possible  ;  en  sorte 
que  les  scrutins  ultérieurs,  s'ils  se  trou- 
vent nécessaires,  puissent  commencer  dès 
le  lendemain. 

17.  Chacune  des  quarante-huit  sec- 
tions enverra  à  l'hôtel-de-ville  un  com- 
missaire pour  assister  au  recensement  des 
divers  scrutins. 

18.  La  nomination  des  quarante-huit 
membres  du  corps  municipal  et  des  qua- 
tre-vingt-seize notables  se  fera  toujours 

:  au  scrutin;  mais  la  population  de  Paris 
exigeant  une  forme  de  scrutin  particu- 
lière, cette  forme  sera  déterminée  dans 
le  titre  suivant. 

19.  Après  les  élections ,  les  citoyens 
actifs  ne  pourront  ni  rester  assembles,  ni 
s'assembler  de  nouveau  en  corps  de  com- 
mune ,  sans  une  convocation  ordonnée  par 
le  corps  municipal,  lequel  ne  pourra  la 
refuser  dans  les  cas  qui  seront  détermi- 
nés au  titre  IV. 

ao.  Les  quatre -vinçt-seize  notables  for- 
meront ,  avec  le  maire  et  les  quarante - 
huit  membres  du  corps  municipal ,  le 
conseil  général  de  la  commune ,  lequel 
sera  appelé  pour  les  affaires  importantes, 
conformément  à  l'article  54  du  décret  du 
i4  décembre  ,  et  de  plus  dans  les  casque 
fixeront  les  articles  suivans. 

ai.  La  municipalité  de  Paris  aura  un 
secrétaire-greffier,  un  trésorier  et  deux 
secrétaires-greffiers  adjoints,  un  garde 
des  archives  et  un  bibliothécaire ,  qui 

Ï>rèteront  serment  de  remplir  fidèlement 
eurs  fonctions.  Le  conseil  général  de  la 
commune  les  nommera  dans  la  forme  qui 
sera  déterminée  au  titre  II  ;  et  chacun 
d'eux ,  après  avoir  été  entendu ,  pourra 
être  changé ,  lorsque  le  conseil  général , 
•  convoqué  à  cet  effet,  l'aura  jugé  convenable, 
à  la  majorité  des  voix. 

aa.  Le  corps  municipal  sera  divisé  en 
conseil  et  en  bureau.  Le  titre  suivant  dé- 
terminera le  nombre  des  départemens  du 
bureau ,  qui  pourra  varier  lorsque  les  cir- 
constances l'exigeront. 

a 3.  Le  maire  et  les  seize  administra- 
teurs composeront  le  bureau. 


tfrttJANTE.  —  ai  mai  1790. 

34.  Les  trente  - deux  autres  membres 
composeront  le  conseil  municipal. 

a5.  Le  conseil  général  de  la  commuDC 
élira,  à  la  pluralité  absolue  des  voix  et  au 
.  scrutin  individuel ,  les  seize  administra- 
teurs parmi  les  quarante-huit  membre» 
du  corps  municipal,  non  compris  le  maire. 
L'élection  se  terminera  au  troisième  tour 
de  scrutin  ,  en  cette  occasion  ainsi  que 
dans  toutes  les  autres. 
.  a6.  L'assemblée  pour  les  élections  des 
seize  administrateurs  se  tiendra  le  sur- 
lendemain de  la  proclamation  du  maire 
et  des  quarante-huit  autres  membres  du 
corps  municipal;  et  cette  élection  se  fera 
dans  l'ordre  qui  sera  prescrit  au  ti- 
tre m. 

37.  Le  conseil  municipal  s'assemblera 
au  moins  une  fois  tous  les  quinze  jours, 
et  commencera  par  vérifier  les  comptes 
des  divers  départemens  du  bureau ,  lors- 
qu'il y  aura  lieu.  Les  membres  du  bureau 
auront  voix  délibérative  avec  ceui  du 
conseil ,  excepté  lorsqu'il  s'agira  des  comp- 
tes de  l'un  des  départemens. 

38.  Le  corps  municipal  s'assemblera 
extraordinairement ,  lorsque  les  circon- 
stances l'exigeront ,  et  que  la  convocation 
sera  demandée,  soit  par  le  maire  seul, 
soit  par  la  majorité  des  administrateurs, 
soit  par  la  moitié  des  membres  du  con- 
seil ;  et  dans  tous  les  cas ,  la  convocation 
sera  faite  par  le  maire. 

39.  Outre  le  droit  de  convoquer  le 
corps  municipal ,  le  maire  aura  encore 
celui  de  convoquer  le  conseil  général  de 
la  commune,  lorsqu'il  le  jugera  néces- 
saire. 

30.  Le  corps  municipal  nommera, 
parmi  les  membres  du  conseil ,  un  vice- 
président  ,  qui  n'aura  d'autres  fonctions 
que  de  tenir  les  assemblées  du  corps  mu* 
nicipal  ou  du  conseil  général  de  la  com- 
mune ,  en  l'absence  du  maire  ;  et  en  ca* 
d'absence  du  maire  et  du  vice-président, 
le  doyen  d'âge  des  membres  présens  pré- 
sidera les  assemblées. 

31.  La  présence  des  deux  tiers  au  moins 
des  membres  du  conseil  sera  nécessaire 
pour  recevoir  les  comptes  de  la  gestion 
du  maire  et  des  administrateurs,  du  ma- 
niement des  deniers  du  trésorier;  et  b 
présence  au  moins  de  la  moitié ,  plus  »»D> 
des  membres  du  corps  municipal,  sera 
nécessaire  pour  prendre  les  autres  déli- 
bérations :  mais  si ,  dans  un  cas  urgent . 
on  ne  pouvait  rassembler  la  moitié,  plus 
un,  des  membres  du  corps  municipal,*» 
y  appellerait  des  notables ,  selon  l'ordre 
de  leur  élection. 
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3a.  Les  convocations  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  seront  faites  au  nom 
du  maire  et  du  corps  municipal. 

33.  Les  membres  du  couse  il  général  de 
la  commune  ,  réunis  au  nombre  de  qua- 
rante-huit au  moins,  pourront  requérir 
la  convocation  de  ce  conseil ,  lorsqu'ils  la 
croiront  nécessaire  ;  et  le  corps  munici- 
pal ni  le  maire  ne  pourront  s  y  refuser. 

34.  Lors  du  renouvellement  annuel , 
les  officiers  municipaux  et  les  notables 
sortiront  au  nombre  «Je  soixante-douze, 
déduction  faite  de  celui  des  morts  ;  de 
manière  que  l'on  ait  à  remplacer  la  moi- 
tié des  administrateurs,  la  moitié  des 
membres  du  conseil  et  la  tuoitié  des  no- 
tables. 

35.  Les  substituts  du  procureur  de  la 
commune  resteront  en  place  deux  ans , 
et  pourront  être  réélus  pour  deux  autres 
années  :  ils  ne  pourront  l'être ,  dans  les 
élections  suivantes ,  pour  les  mêmes  pla- 
ces, qu'après  l'expiration  de  deux  an- 
nées. 

36.  Le  procureur  de  la  commune  et 
ses  substituts  sortiront  de  place  alterna- 
tivement ,  le  procureur  une  année  ,  et  les 
substituts  une  autre  aimée. 

37.  L'année  de  la  sortie  du  procureur 
de  la  commune  ne  sera  pas  la  même  que 
celle  de  la  sortie  du  maire;  à  cet  euet, 
si  le  procureur  de  la  commune  nommé  à 
lu  première  élection  n'#st  pas  réélu,  il 
n'exercera  que  pendant  un  an,  non  com- 
pris le  temps  qui  s'écoulera  avant  celui 
de  l'époque  fixe  des  élections  ordinaires. 

38.  Les  membres  du  corps  municipal , 
ceux  du  conseil  général ,  le  procureur  de 
la  commune  et  ses  substituts,  ne  pourront 
être  révoqués,  mais  ils  pourront  être  des- 
titués pour  forfaiture  jugée. 

.  3g.  Les  places  de  maire  ,  de  procu- 
reur de  la  commune  et  de  ses  substituts , 
de  membres  du  corps  municipal  ou  du 
conseil  général ,  de  secrétaire  -  greffier , 
de  trésorier ,  de  garde  des  archives ,  de 
bibliothécai»*  et  d'adjoint  du  secrétaire- 
greffier,  seront  incompatibles;  en  consé- 
quence ,  ceux  qui,  étant  pourvus  d  une  de 
ces  places ,  seront  élus  à  une  autre  ,  seront 
tenus  d'opter. 

40.  Les  membres  du  corps  municipal , 
durant  leur  exercice  ,  ne  pourront  être 
membres  de  l'administration  du  dépar- 
tement de  Paris;  et  s'iîs  sont  élus  mem- 
bres de  cette  administration ,  ils  seront 
tenus  d'opter. 

41.  En  cas  de  vacance  dans  la  place 
de  maire ,  par  mort  ou  par  une  cause 
quelconque ,  autre  que  la  démission ,  le 


corps  municipal  sera  tenu  ,  dans  le  délai 
de  trois  jours  ,  de  convoqjer  les  quarante- 
huit  sections  pour  procéder  au  remplace- 
ment ;  mais  si  l'époque  de  'élection  or- 
dinaire ne  se  trouve  éloignée  que  de  deux 
mois ,  le  conseil  général  de  la  commune 
nommera  un  des  officiers  municipaux 
pour  remplir  les  fonctions  de  maire  par 
intérim. 

4a.  En  cas  de  vacance  de  la  place  de 
maire  par  démission ,  le  corps  municipal 
sera  tenu  ,  dans  le  délai  de  trois  jours ,  de 
convoquer  les  quarante-huit  sections  pour 
procéder  au  remplacement. 

43.  Si  la  place  de  procureur  de  la  com- 
mune vient  à  vaquer  à  une  époque  éloi- 
gnée de  moins  de  six  mois  de  (élection 
ordinaire,  le  premier  des  substituts  en 
fera  les  fonctions.  Si  elle  vaque  à  une 
époque  éloignée  de  plu»  de  six  mois  de 
l'élection  ordinaire  ,  on  procédera  a  une 
nouvelle  élection ,  ainsi  que  dans  le  pé- 
nultième article. 

44-  Si  la  place  de  l'un  des  substituts 
vient  à  vaquer,  on  ne  la  remplira  qu'à 
l'époque  des  élections. 

45.  Si  les  places  des  deux  substituts 
viennent  à  vaquer,  on  ne  les  remplira 
que  dans  le  cas  où  l'époque  des  élections 
serait  éloignée  de  plus  de  deux  mois.  Ce 
cas  excepté  ,  le  conseil  général  pourra 
commettre  une  ou  deux  personnes -char* 
gées  d'en  exercer  provisoirement  les  fonc- 
tions. 

46.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  de 
l'un  des  administrateurs,  ses  fonctions  se- 
ront remplies  par  l'un  de  ses  collègues  at- 
tachés au  même  département. 

47.  Les  places  de  notables  qui  viendront 
a  vaquer  ne  seroot  remplies  qu'a  l'époque 
de  l'élection  annuelle  pour  les  renouvel- 
lemens  ordinaires. 

48.  Les  notables  prêteront ,  après  leur 
nomination ,  le  serment  ordonné  par  l'ar- 
ticle 48  du  décret  du  ^décembre. 

4q.  La  municipalité  ne  pourra  ,  sous 
peine  de  nullité  de  ses  actes,  s'appro- 
prier les  fonctions  attribuées  ,  p;«r  la 
constitution  ou  par  les  décrets  des  as- 
semblées législatives ,  à  l'administration 
du  département  de  Paris. 

50.  Elle  aura  deux  espèces  de  -fonc- 
tions à  remplir  ;  les  unes  propres  au  pou- 
voir municipal ,  les  autres  propres  à  l'ad  - 
ministration  générale  de  l'Etat,  qui  les  dé- 
lègue aux  municipalités* 

51.  Le*  fonctions  propres  au  pouvoir 
municipal ,  qu'elle  exercera  sous  la  sur- 
veillance et  l'inspection  de  l'administra- 


if. 
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ti  n  du  département  de  Paris  (1)  ,  se- 
ront : 

i«  De  régir  les  biens  communs  et  re- 
venus de  la  ville  ;  a0  de  régler  et  d'ac- 
quitter les  dépenses  locales  qui  doivent 
être  payée»  des  deniers  communs;  3°  de 
diriger'ct  faire  exécuter  les  travaux  pu- 
blics qui  sont  à  la  (barge  de  la  ville; 
4°  d'administrer  les  établisscniens  appar- 
tenant à  la  commune  ,  ou  entretenus  de 
ses  deniers;  5°  d'ordonner  tout  ce  quia 
rapport  à  la  voirie;  6°  de  faire  jouir  les 
habitans  des  avantages  d'une  bonne  po- 
lice ,  notamment  de  la  propreté,  de  la 
salubrité,  de  la  sûreté,  de  la  tranquil- 
lité dans  les  rues,  lieux  et  édifices  pu- 
blics. 

5a.  Parmi  les  fonctions  propres  à  l'ad- 
ministration générale  ,  la  municipalité  de 
la  capitale  pourra  avoir  par  délégation , 
el  sous  l'autorité  de  l'administration  du 
département  de  Paris  ; 

iu  La  direction  de  tous  les  travaux  pu- 
blics ,  dans  le  ressort  de  la  municipalité  , 
qui  ne  *e»*ont  pas  à  la  charge  de  la  ville; 
a°  la  direction  des  établissemens  publics 
qui  n'appartiennent  pas  à  la  commune  , 
ou  qui  ne  sont  pas  entretenus  de  ses  de- 
niers ;  3°  la  surveillance  et*  l'agence  né- 
cessaires à  la  conservation  des  propriétés 
nationales;  ^  l'inspection  directe  des 
travaux  de  réparations  ou  reconstruc- 
tions des  églises,  presbytères  et  autres 
objets  relatifs  au  service  du  culte. 

53.  Les  fonctions  propres  au  pouvoir 
municipal,  et  celles  que  la  municipalité 
exercera  par  délégation ,  seront  divisées 
en  plusieurs  départemens  qu'indiquera 
provisoirement  le  litre  III. 

54.  II  V  aura  toujours  ur*e  force  mili- 
taire en  activité  ,  sous  le  nom  de  garde 
nationale  parisienne.  La  municipalité  , 
pour  l'exercice  de  ses  fonctions  propres 
ou  déléguées  ,  pourra  non-seulement  em- 
ployer cette  force  conformément  au  dé- 
cret qui  interviendra  sur  l'organisation 
des  gardes  nationales  du  royaume  ,  mais 
requérir  le  secours  des  autres  forces 
publiques ,  ainsi  que  le  réglera  la  consti- 
tution. 

55.  L'exercice  du  contentieux  de  la  po- 
lice ,  des  subsistances  ,  approvisionnemens 
e»  autres  objets  de  la  municipalité  ,  sera 
réglé  par  la  suite. 

56.  Les  délibérations  et  arrêtés  sur  le» 
objets  mentionnés  en  l'article  54  du  dé- 


cret du  14  décembre,  qui  n'émaneront 
pas  du  conseil  général  assemblé ,  seront 
nuls,  et  ne  pourront  être  exécutés. 

57.  La  municipalité  sera  entièrement 
subordonnée  à  l'administration  du  dé- 
partement de  Paris,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  fonctions  qu'elle  aura  à  exerceç 
par  délégation  de  l'administration  géné- 
rale. 

58.  Quant  à  l'exercice  des  fonctions 
propres  au  pouvoir  municipal ,  toutes  les 
délibérations  pour  lesquelles  la  convoca- 
tion du  conseil  général  de  la  commune 
est  nécessaire  ne  pourront  être  exécutées 
qu'avec  l'approbation  de  l'administration 
ou  du  directoire  du  département  de 
Paris. 

5g.  Tous  les  comptes  de  la  régie  du 
maire  et  des  administrateurs,  après  avoir 
été  reçus  par  le  conseil  municipal ,  et  vé- 
rifiés tous  les  six  mois  par  le  conseil  gé- 
néral ,  seront  définitivement  arrêtés  par 
l'administration  ou  le  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris. 

Go.  Les  citoyens  actifs  ont  le  droit  de 
se  réunir  paisiblement  et  sans  armes  en 
assemblées  particulières,  pour  rédiger 
des  adresses  et  pétitions,  soit  au  corps 
municipal,  soit  à  l'administration  du  dé- 
partement de  Paris,  soit  au  Corps-Lé- 
uislatif ,  soit  au  Roi ,  sous  la  condition  de 
donner  aux  officiers  municipaux  connais- 
sance du  temps  gt  du  lieu  de  ces  assem- 
blées, et  de  ne  pouvoir  députer  que  vingt 
citoyens  actifs  pour  apporter  et  présen- 
ter les  adresses  et  pétitions. 

TITRE  IL 

Art.  1er.  L'assemblée  de  chacune  des 
quarante-huit  sections  commencera  par 
1  appel  nominal  des  citoyens  actif* ,  d'a- 
près les  litres  qu'ils  auront  présentés  en 
entrant. 

2.  S'il  s'élève  des  difficulte's  sur  l'ad- 
mission d'un  citoyen ,  sa  section  en  ju- 

3e ra.  Un  citoyen  exclu  par  le  jugement 
e  sa  section,  sera  tenu  de  s'éloigner, 
sauf  à  faire  reconnaître  ses  titres ,  pour 
les  élections  suivantes,  par  l'administra- 
tion du  département ,  à  qui  la  con- 
naissance définitive  en  demeure  attri- 
buée. 

3.  Les  citoyens  actifs  désigneront  les 
personnes  daus  leurs  bulletins ,  de  ma- 
nière à  éviter  toute  équivoque;  et  un 
bulletin  sera  rejeté ,  si,  taute  de  désigna- 


(1)  La  municipalité  a  été  investie  ,  jusqu'à  l'or- 
ganisation des  corps  administratifs  du  département, 


des  fonction*  attribuées  à  ces  corps.  (  Voy.  /*»« 
de*  8  juin,  i3  juillet,  6  et  liuoué  1790.). 
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tion  suffisante  entre  le  père  et  le  fils, 
entre  les  frères  et  autres  personnes  de 
même  nom ,  l'assemblée  juge  qu'il  y  a 
incertitude  sur  les  personnes  désignées. 

4-  Le  recensement  général  à  l'hôtel-de- 
ville  ,  des  scrutins  des  quarante-huit  sec- 
tions ,  sera  fait  par  hujjicitoyens  tirés  au 
sort ,  dont  quatre  serom  pris  parmi  les 
membres  du  corps  municipal ,  et  quatre 
parmi  les  commissaires  des  diverses  sec- 
tions. 

5.  Après  l'élection  du  maire  et  du  pro- 
cureur de  la  commune ,  dont  la  forme 
est  déterminée  au  titre  l*r,  les  deux  sub- 
stituts adjoints  seront  élus  par  les  oua- 
rante-huit  sections ,  au  scrutin  de  liste 
simple  ,  mais  ensemble  et  à  la  pluralité 
relative  ,  laquelle  sera  au  moins  du  quart 
des  votans. 

6.  Si  le  premier  scrutin  ne  donne  à 
personne  la  pluralité  du  quart  des  suf- 
frages ,  on  procédera  à  un  second  ,  dans 
lequel  chacun  écrira  encore  deux  noms 
sur  son  bulletin. 

7.  Si  aucun  citoyen  n'obtient  la  plura- 
lité du  quart  des  suffrages ,  on  procé- 
dera à  un  troisième  et  dernier  scrutin. 
Dans  ce  dernier  scrutin  ,  on  ne  pourra 
choisir  que  parmi  les  quatre  personnes 
qui  auront  eu  le  plus  de  voix  au  scrutin 
précédent.  On  écrira  deux  noms  sur  les 
bulletins  ,  et  les  deux  citoyens  qui  obtien- 
dront le  plus  de  suffrages  seront  nom- 
més substituts  du  procureur  de  la  coin- 


8.  Si ,  au  premier  scrutin  ,  un  des  ci- 
toyens a  obtenu  la  pluralité  du  quart  des 
suffrages  et  est  accepté  ,  on  n'écrira  plus 
qu'un  nom  au  second  scrutin  ;  et  an 
troisième,  on  choisira  entre  les  deux 
citoyens  qui  auront  eu  le  plus  de  voix. 

9.  Lors  de  la  première  formation  de 
la  municipalité  ,  chacune  des  quarante- 
huit  sections  élira  ,  parmi  les  citoyens  éli- 
gibies  de  sa  section  seulement ,  trois 
membres  destinés  à  faire  partie  du  corps 
municipal  ou  du  conseil  général  de  la 
commune. 

jo.  L'élection  se  fera  au  scrutin  in- 
dividuel et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages. 

11.  Si ,  au  premier  scrutin ,  la  pluralité 
absolue  n'est  pas  acquise  ,  il  sera  procédé 
à  un  second.  Si  le  second  scrutin  ne 
fournit  pas  non  plus  la  pluralité  "absolue  , 
H  sera  procédé  à  un  troisième  entre  les 
deux  citoyens  seulement  qui  auront  eu  le 
plus  de  voix  au  second. 

12.  En  cas  d'égalité  de  suffrages  ,  au 
second  et  au  troisième  scrutin ,  entre 


plusieurs  citoyens  ayant  ie  nombre  tic 
voix  exigé,  la  préférence  sera  accord  Je  à 
l'Age. 

i3.  Les  nominations  étant  faites  dons 
les  quarante-huit  sections  ,  il  sera  envoyé 
par  chacune  d'elles  à  PhArel-dc-vilic-  un 
extrait  du  procès-verbal  contenant  les 
noms  des  trois  citoyens  élus. 

\  \.  Il  sera  dressé  une  liste  de  cent 
quarante-quatre  citoyens  ainsi  nommés. 
Cette  liste  ,  désignant  leurs  demeures  et 
leurs  qualités  ,  sera  imprimée  ,  affichée 
et  envoyée  dans  les  quarante  -  huit  sec- 
tions. 

15.  Les  sections  seront  tenues  de  s'as- 
sembler le  lendemain  de  cet  envoi .  et 
elles  procéderont  à  la  lecture  de  la  liste 
imprimée,  à  l'effet  d'accepter  la  nomina- 
tion des  citoyens  qui  y  seront  compris , 
ou  de  s'y  refuser.  On  recueillera  les  voix 
par  assis  et  levé  ,  et  sans  aucune  d.scus- 
sion  sur  chacune  des  cent  quarante-quatre 
personnes  comprises  dans  la  liste  ;  mais 
une  section  inmviduelle  ne  soumettra  pas 
à  cette  épreuve  les  trois  qu'elle  aura 
nommées. 

16.  Les  résultats  de  la  présentation  de 
la  liste  dans  chaque  section  seront  en- 
voyés à  l'hôtel-de-ville  ;  et  les  citoyens 
qui  n'auront  pas  été  acceptés  par  la 
moitié  des  sections,  plus  une,  seront  re- 
tranchés de  la  liste,  sans  autre  informa- 
tion. • 

17.  Les  sections  respectives  procéde- 
ront, dès  le  lendemain  de  l'avis  qui  leur 
en  aura  été  donné  par  le  corps  munici- 
pal ,  au  remplacement  des  membres  re- 
tranchés de  la  première  liste. 

18.  Les  noms  des  citoyens  ainsi  élus  en 
remplacement  seront  envoyés  dans  les 
sections,  pour  y  être  acceptés  ou  refusés 
dans  le  jour,  de  la  même  manière  que  les 
premiers. 

ig.  La  liste  des  cent  quarante-quatre 
élus  étant  définitivement  arrêtée,  les 
quarante-huit  sections  procéderont  de  la 
manière  suivante  à  l'élection  des  qua- 
rante-huit membres  du  corps  muni- 
cipal. 

20.  Le  scrutin  se  fera  en  chaque 
section  par  bulletins  de  liste  de  dix 
noms  choisis  parmi  ceux  de  la  liste  im- 
primée. 

21.  Les  bulletins  qui  contiendront  plus 
ou  moins  de  dix  noms,  ou  des  noms  qui 
ne  seraient  pas  compris  dans  la  liste  im- 
primée ,  seront  rejet és. 

22.  Le  résultat  du  scrutin  de  chaque 
section  sera  envoyé  à  l'holel-de-ville  ;  et 
ceux  qui,  après  le  recensement  général, 
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se  trouveront  avoir  la  pluralité  du  quart 
dVs  suffrages,  seront  membres  du  corps 
municipal. 

a3.  Pour  compléter  le  nombre  des 
quarante-huit  membres  du  corps  muni- 
cipal, comme  aussi  dans  le  cas  ou  aucun 
citoyen  n'aurait  eu  une  pluralité  relative 
du  quart  d<  s  suffrages,  i)  sera  procédé 
dans  les  quarante-huit  sections  à  un  se- 
cond scrutin. 

Ce  scrutin  sera  fait,  ainsi  que  le 
précédent,  par  bulletins  de  liste  de  dix 
n°;: ^  cuoisis  parmi  les  noms  de  la  liste 
imprimée,  moins  ceux  qui  se  trouveront 
élus  par  le  précédent  scrutin. 

a5.  Tous  ceux  qui ,  par  l'événement  de 
ce  second  scrutin,  réuniront  une  plura- 
lité relative  du  quart  des  suffrages,  se- 
ront membres  du  corps  municipal. 

26.  Si  le  nombre  des  quarante -huit 
membres  n'est  pas  rempli,  ou  si  le  se- 
cond Ncrutin  n'a  donné  à  personne  la 
pluralité  du  quart  des  suffrages,  il  sera 

ron'de  c'am  les  quarante-huit  sections 
un  dernier  scrutin. 

27.  Ce  dernier  scrutin  sera  fait  égale- 
ment par  li.ste  de  dix  noms  choisis  parmi 
les  noms  de  la  liste  imprimée ,  moins 
ceux  oui  auront  été  élus. 

u8.  l.a  si.uple  pluralité  des  suffrages 
sera  su.fis.mte  à  ce  dernier  scrutin  ;  et 
ceux  qui  par  le  recensement  général 
l'auront  obtenue ,  seront  membres  du 
corps  municipal,  jusqu'à  concurrence 
des  quarante-huit  membres  dont  il  doit 
être  ïornif*. 

20.  lin  cas  de  refus  d'un  ou  de  plu- 
sieurs citoyens  élus  aux  deux  premiers 
scrutins  ,  if  en  sera  use!  comme  s'ils  n'a- 
vaient pas  eu  la  pluralité  requise  pour 
l'élection,  et  leurs  noms  ne  concourront 
pas  dans  les  scrutins  suivans. 

30.  Si  un  ou  plusieurs  citoyens  élus  au 
dernier  scrutin  ne  veulent  point  accep- 
ter,  ils  seront  remplacés  par  ceux  qui 
suivront  dans  l'ordre  des  voix  ou  de 
l'âge. 

31.  Les  citoyens  compris  sur  la  liste 
imprimée ,  qui  n'auront  pas  été  élus 
membres  du  corps  municipal ,  ou  qui 
auront  refusé  ,  resteront  membres  du 
conseil  général,  en  qualité  de  notables. 

3:*.  Dans  les  scrutins  pour  l'élection 
des  seize  administrateurs  dont  il  est  parlé 
h  l'article  aâ  du  titre  Ier,  on  çommen- 
ceia  par  nommer  les  administrateurs  au 
département  des  subsistances  ;  on  pas- 
sera ensuite  à  l'élection  des  administra- 
teurs au  département  de  la  police;  et 
ainri  successivement,  jusqu'à  l'élection 
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des  administrateurs  au  département  des 
travaux  publics,  conformément  à  la  di- 
vision qui  sera  indiquée  au  titre  III. 

33.  Le  secrétaire-greffier,  le  trésorier, 
les  adjoints  du  secrétaire -greffier,  le 
garde  des  archives  et  le  bibliothécaire , 
seront  élus  par  W  conseil  général  de  la 
commune,  parinnes  citoyens éligibles  de 
Paris.  Leur  élection  se  fera  au  scrutin 
individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages ;  mais  sur  chaque  bulletin  on  écrira 
deux  notas. 

34.  On  suivra,  pour  ces  divers  scrutins, 
les  règles  établies  aux  articles  11  et  1  a  ci- 
dessus. 

35.  Le  maire,  président  de  l'assem- 
blée, aura  droit  de  suffrage  pour  les  élec- 
tions. 

36.  Les  premières  élections  seront 
faites  aussitôt  que  la  division  de  la  ville 
de  Paris,  en  quarante-huit  sections,  sera 
terminée. 

37.  Les  assemblées  des  quarante-huit 
sections  seront  convoquées  à  cet  effet  au 
nom  du  maire  en  exercice  et  de  la  mu- 
nicipalité provisoire.  • 

38.  Toutes  les  opérations  attribuées  au 
corps  municipal ,  relativement  aux  élec- 
tions, appartiendront  pour  cette  pre- 
mière fois  au  maire  et  aux  soixante  ad- 
ministrateurs actuels. 

39.  L'assemblée  de  chacune  des  qua- 
rante-huit sections  sera  ouverte  par  un 
de  ces  administrateurs,  qui  expliquera 
l'objet  de  la  convocation,  et  dont  les  fonc- 
tions cesseront  après  l'élection  d'un  pré- 
sident et  d'un  secrétaire. 

40.  Les  comptables  actuels,  soit  de 
gestion  ,  soit  de  finances,  rendront  leurs 
comptes  définitifs  au  nouveau  corps  mu- 
nicipal ;  ces  comptes  seront  revus  et  vé- 
rifiés par  le  conseil  général. 

41.  Ils  seront  de  plus  imprimés,  et 
tout  citoyen  actif  pourra  en  prendre 
communication ,  ainsi  que  des  pièces  jus- 
tificatives ,  au  greffe  de  la  ville  ,  sans  dé- 
placer et  sans  frais. 

4a.  Le  premier  renouvellement  dea 
membres  du  corps  municipal ,  des  nota- 
bles ou  autres  personnes  attachées  à  la 
municipalité  ,  se  fera  le  dimanche  d'après 
la  Saint-Martin  1791  ;  et  le  sort  déter- 
minera ceux  qui  sortiront.  On  combinera 
les  tirages  de  manière  à  ce  qu'il  sorte 
au  moins  une  ,  et  à  ce  qu'il  ne  sorte  pas 
plus  de  deux  des  trois  personnes  nom- 
mées par  chaque  section. 

43.  Pour  l'exécution  de  l'article  34  du 
titre  1er,  les  sections,  lors  des  renouvel- 
lemcns  annuels,  nommeront  alternative- 
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ment  un  ou  deux  des  soixante  -  douze  ci- 
toyens qui  doivent  entrer  dans  le  corps 
municipal  ou  le  conseil  général  de  la  com- 
mune. 

TITRE  III. 

Art.  i*r.  Le  maire  sera  chef  de  la 
municipalité ,  président  du  bureau  et  du 
corps  municipal ,  ainsi  que  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune ,  et  il  aura  voix, 
délibérative  dans  toutes  les  assemblées. 

2.  Il  aura  la  surveillance  et  l'inspec- 
tion de  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration confiées  aux  seize  administra- 
teurs. 

3.  Indépendamment  des  assemblées  que 
le  bureau  tiendra  trois  fois  par  semaine  , 
ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  ao ,  le 
maire  pourra  convoquer  les  administra- 
teurs ,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  conve- 
nable. 

4.  Si  les  délibérations  du  bureau ,  ou 
les  ordres  d'un  administrateur  ou  d'un 
département ,  lui  paraissent  contraires  au 
bien  général ,  il  pourra  en  suspendre  l'ef- 
fet; mais  il  sera  tenu  de  le  déclarer  aus- 
sitôt, et  de  convoquer,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  selon  la  nature  de  l'af- 
faire ,  ou  le  bureau ,  ou  le  corps  muni- 
cipal ,  ou  le  conseil  général  de  la  com- 
mune. 

5.  En  cas  d'égalité  de  suffrages  dans 
une  délibération  de  bureau ,  il  aura  la 
voix  prépondérante  :  mais  ceux  qui  seront 
d'un  avis  contraire  au  sien,  pourront 
porter  l'affaire  au  corps  municipal. 

6.  Toutes  les  délibérations  du  bureau, 
du  corps  municipal ,  ainsi  que  du  conseil 
général  de  la  commune,  seront  munies  de 
sa  signature  ou  de  son  visa  ;  si  les  ordres 
d'un  administrateur  ou  d'un  départe- 
ment sont  destinés  à  devenir  publics  ,  il 
y  apposera  son  visa  ou  sa  signature. 

7.  Il  apposera  aussi  son  visa  à  tout 
mandat  sur  la  caisse ,  donné  par  les  ad- 
ministrateurs. 

8.  Le  maire  aura  le  droit ,  toutes  les 
fois  qu*il  le  jugera  convenable  pour  les 
intérêts  de  la  commune ,  de  porter  au 
conseil  général ,  dont  toutes  les  séances 
seront  publiques ,  les  délibérations  du 
corps  municipal. 

9.  II  sera  établi  sous  sa  direction  un 
bureau  de  renvoi ,  dont  la  formation  lui 
appartiendra. 

10.  Les  requêtes  ou  mémoires  adressés 
à  la  municipalité  seront  enregistrés  au 
bureau  de  renvoi;  chaque  citoyen  aura 
ie  droit  d'exiger  que  l'enregistrement 
soit  tait  en  sa  présence,  et  de  se  faire 
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délivrer  le  numéro  de  l'enregistrement. 

11.  Le  précis  des  réponses,  décisions 
ou  délibérations  qui  interviendront  sur 
les  requêtes  ou  mémoires  ci-dessus,  sera 
noté  à  côté  ou  à  la  suite  de  l'enregistre- 
ment. -  > 

12.  Chaque  délibération  sera  intitu- 
lée ,  selon  sa  nature ,  du  nom  du  maire 
et  du  corps  municipal,  ou  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune. 

13.  Les  convocations  ordonnées  parle 
corps  municipal  et  par  le  conseil  général 
seront  faites  au  nom  du  maire,  et  en  celui 
du  corps  ou  conseil  qui  les  aura  ordon- 
nées. 

14.  Les  brevets  ou  commissions  donnés 
par  le  conseil  général  ou  par  le  corps  mu- 
nicipal seront  signés  par  le  maire  ;  il  ne 
pourra  refuser  son  visa  sur  les  nomina- 
tions qui  ne  dépendront  pas  de  lui. 

15.  Il  aura  en  sa  garde  les  sceaux  de 
la  ville ,  et  les  fera  apposer  sans  frais  à 
tous  les  actes  où  ils  seront  nécessaires. 

16.  La  première  place,  dans  les  céré- 
monies publiques  de  la  ville  lui  appar- 
tiendra; il  sera  à  la  tète  de  toutes  les  dé- 
putations  ;  une  délibération  du  corps  mu- 
nicipal désignera  les  emplois  dont  U  aura 
la  présentation. 

17.  Le  conseil  général  de  la  commune 
pourra  donner  les  commissions  qu'il  ju- 
gera nécessaires ,  et  déterminer  les  cas 
où  les  employés  seront  tenus  de  fournir 
des  cautions. 

18.  Le  travail  du  bureau  sera  divisé  en 
cinq  départemens,  1 9  celui  des  subsistan- 
ces ;  2°  celui  de  la  police  ;  3°  celui  du  do- 
maine et  des  finances  ;  4°  celui  des  établis- 
semens  publics  de  la  vilie  de  Paris  ;  5°  et 
enfin  celui  des  travaux  publics.  Le  corps 
municipal  fixera  les  attributions  et  le  nom- 
bre des  administrateurs  de  chacun  de  ces 
départemens. 

19.  Le  bureau  pourra  concerter  direc- 
tement avec  les  ministres  du  Roi  les 
moyens  de  pourvoir  aux  subsistances  et 
approvisionneraens  nécessaires  à  la  capi- 
tale. 

20.  H  s'assemblera  trois  fois  par  se- 
maine ,  et  on  y  rapportera  toutes  les  af- 
faires, de  manière  que  le  maire  et  cha- 
cun des  administrateurs  puissent  connaî- 
tre et  éclairer  les  différentes  parties  de 
l'administration. 

21.  Les  décisions  du  bureau  se  pren- 
dront à  la  pluralité  des  voix,  et  le  greffier 
en  tiendra  registre. 

22.  Les  administrateurs  se  partageront 
les  détails  de  leurs  départemens  respec- 
tifs ;  mais  aucun  d'eux  ne  pourra  donner 
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un  mandat  sur  sa  caisse  ;  sans  le  faire  si- 
gner par  un  second  administrateur ,  pré- 
caution indépendante  du  visa  du  maire , 
dont  on  a  parlé  à  l'article  17. 

a3.  Tous  ces  mandats  seront  de  phis 
enregistrés  au  département  du  domaine, 

2ui  enregistrera  également  toutes  les 
épenses  arrêtées  par  le  corps  munici- 
pal ou  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune. 

24.  Le  corps  municipal  statuera  sur  les 
difficultés  qui  pourront  s'élever  entre 
les  départemens  divers,  touchant  leurs 
fonctions  et  attributions  respectives. 

a5.  Les  réglemens  particuliers,  néces- 
saires pour  l'exercice  des  fonctions  des  di- 
vers départemens  ,  et  pour  le  régime  des 
différentes  parties  de  la  municipalité  at- 
tribuées à  chacun  de  ces  départemens, 
seront  dressés  par  le  corps  municipal,  et 
confirmés  parle  conseil  général  de  la  com- 
mune. 

a6.  En  l'absence  du  maire,  chacun  des 
administrateurs  présidera  alternative- 
ment les  assemblées  du  bureau. 

37.  Les  administrateurs  n'auront  au- 
cun maniement  de  deniers  en  recettes  et 
en  dépenses.  Les  dépenses  seront  acquit- 
tées par  le  trésorier. 

a8.  Les  dépenses  courantes  de  chaque 
département  seront  ordonnées  par  les 
administrateurs  respectifs.  Celles  de  la 
police  ,  des  subsistances ,  des  établisse  - 
mens  et  des  travaux  publics ,  seront  con- 
trôlées par  le  département  du  domaine. 
Celles  du  département  du  domaine  se- 
ront contrôlées  par  le  maire ,  et  inscrites 
dans  un  registre  qui  restera  à  la  mairie  ; 
les  unes  et  les  autres  seront  acquittées 
par  le  trésorier.  Les  dépenses  plus  consi- 
dérables ou  extraordinaires  seront  or- 
données par  le  corps  municipal  ou  par  le 
conseil  général  ,  dans  les  cas  qui  lui  de- 
vront être  soumis  ;  les  mandats  en  seront 
délivrés,  conformément  aux  délibéra- 
tions y  par  les  administrateurs  dont  elles 
regarderont  le  département  ;  elles  seront 
aussi  enregistrées  dans  la  huitaine  au  dé- 
partement du  domaine ,  et  acquittées  par 
le  trésorier. 

39.  Le  maire  et  les  administrateurs  fe- 
ront au  conseil  municipal ,  tous  les  deux 
mois,  l'exposé  sommaire  de  leur  admi- 
nistration. 

30.  Chacun  d'eux  rendra  aussi  son 
compte  définitif  tous  les  ans  ,  conformé- 
ment à  l'article  5g  du  titre  1er. 

31.  Les  administrateurs  seront  as- 
treints en  tout  temps  à  donner  connais- 
se leurs  opérations  au  maire  7  au 
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corps  municipal  ou  au  conseil  général  de 
la  commune ,  lorsqu'ils  en  seront  requis. 
Ils  donneront  aussi,  ou  feront  donner  au 
procureur  de  la  commune ,  ou  à  ses  sub- 
stituts ,  toutes  les  instructions  qu'ils  au- 
ront demandées. 

3a.  Le  procureur  de  la  commune  aura 
toujours  le  droit  de  requérir  du  secré- 
taire-greffier, de  ses  adjoints ,  ou  du  garde 
des  archives ,  les  instructions ,  renseigne- 
métis  ou  copies  de  pièces  qu'il  pourra  dé- 
sirer. Les  substituts  ,  lorsqu'ils  exerce- 
ront ses  fonctions,  jouiront  du  même 
droit. 

33. *  Les  quarante-huit  sections,  avant  de 
procédera  la  première  élection  des  mem- 
bres de  la  municipalité  ,  détermineront , 
sur  la  proposition  de  la  municipalité  pro- 
visoire ,  le  traitement  du  maire  et  les  in- 
demnités à  accorder  aux  administrateurs, 
au  procureur  de  la  commune  et  à  ses  deux 
substituts;  elles  détermineront  aussi,  sur 
la  même  proposition,  le  traitement  du 
secrétaire  -  greffier  et  de  ses  deux  ad- 
joints ,  du  garde  des  archives  et  du  bi- 
bliothécaire. 

34.  Le  nombre  et  les  appointemens  de» 
commis  ou  employés  dans  les  diverses 
parties  de  l'administration  municipale . 
au  secrétariat ,  aux  archives ,  à  la  biblio- 
thèque, seront  déterminés  par  des  déli- 
bérations particulières  du  corps  munici- 
pal, et  confirmés  par  le  conseil  général 
de  la  commune ,  d'après  les  renseigne- 
mens  qui  seront  fournis  parle  maire,  les 
administrateurs,  le  secrétaire-greffier  ou 
ses  adjoints. 

35.  Si  les  administrateurs,  ou  les  per- 
sonnes ayant  un  traitement  annuel,  font 
des  voyages  pour  les  affaires  particulières 
de  la  ville,  leurs  dépenses  de  voyage 
seulement  leur  seront  remboursées. 

36.  En  cas  de  voyage  des  notables  cour 
commissions  particulières  de  la  ville,  leurs 
dépenses  de  voyage  leur  seront  égale- 
ment remboursées.  On  leur  accordera  en 
outre  une  indemnité  raisonnable ,  qu» 
sera  fixée  par  le  corps  municipal,  et 
confirmée  par  le  conseil  général. 

,37.  Le  maire,  les  administrateurs,  n* 
conseillers  et  les  notables,  le  procureur 
de  la  commune ,  ses  substituts,  le  secre- 
laire-greffier  et  ses  adjoints ,  et  toutes  au- 
tres personnes  attachées  au  corps  mumo 
pal  ou  au  conseil  général  de  la  commune, 
ne  pourront  établir  aucun  droit  de  ré- 
ception, ni  recevoir  de  qui  que  ce  soit, 
directement  ou  indirectement ,  ni  étren- 
nes,  ni  vin  de  ville,  ni  présens;  îb  ne 
pourront  non  plus  être  intéressés  a  au 
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cune  de»  fourniture»  relatives  à  la  muni- 
cipalité de  Paris. 

38-  Le  procureur  de  la  commune  et 
ses  substituts  auront  séance ,  sans  voix  dé- 
libéralive ,  à  toutes  les  assemblées  du  bu- 
reau du  corps  municipal  ou  du  conseil 
général  :  nul  rapport  ne  sera  fait  au  corps 
municipal  ou  au  conseil  général,  qua- 
près  que  l'affaire  aura  été  communiquée 
au  procureur  de  la  commune,  ou,  à  son 
défaut ,  à  l'un  de  ses  substituts  ;  et  nulle 
délibération  ne  sera  prise  sur  les  rap- 
ports ,  sans  avoir  entendu  celui  d'entre 
eux  à  qui  l'affaire  aura  été  communiquée. 
Le  procureur  de  la  commune  ou  ses  sub- 
stituts seront  tenus  de  donner  leur  avis 
dans  le  délai  qui  aura  été  déterminé  par 
le  corps  municipal. 

39.  Avant  de  rapporter  une  affaire  au 
conseil  général ,  on  la  communiquera 
sommairement  au  maire  ;  s'il  ne  se  pré- 
sente point ,  on  procédera  à  la  délibéra- 
lion  malgré  son  absence. 

40.  Le  secrétaire- greffier  et  ses  ad- 
joints tiendront  la  plume  dans  les  assem- 
blées du  bureau  du  corps  municipal  et  du 
conseil  général;  ils  rédigeront  les  procès- 
verbaux  et  délibérations ,  et  ils  en  signe- 
ront les  extraits  ou  expéditions  sans  frais  ; 
ils  veilleront  aux  impressions,  affiches  et 
envois.  Ils  délivreront  et  contre -signe- 
ront, aussi  sans  frais,  les  brevets  donnés 
par  le  conseil  général,  par  le  corps  mu- 
nicipal ,  ou  par  le  maire;  et  ils  feront 
d'ailleurs  toutes  les  fonctions  du  secré- 
tariat et  du  greffe. 

41.  Le  trésorier  fournira  un  caution- 
nement ,  dont  la  somme  sera  réglée  par 
le  conseil  général. 

4a.  Son  traitement  et  ses  frais  de  bu- 
reau seront  aussi  réglés  par  le  même 
conseil. 

43.  Le  corps  municipal  fiera  tous  les 
mois  ,  et  plus  souvent  s  il  est  jugé  utile , 
la  vérification  de  la  caisse.  Le  trésorier 
présentera  tous  les  jours  son  état  de  si- 
tuation ;  il  fournira  aussi  au  corps  muni- 
cipal ,  à  l'expiration  de  chaque  année , 
un  bordereau  général  de  ses  recettes  et 
dépenses  ;  il  présentera  de  plus  au  corps 
municipal,  dans  les  trois  premiers  mois 
de  l'année  suivante ,  ses  comptes  ap- 
puyés de  nièces  justificatives ,  lesquels  de- 
vront être  arrêtés  dans  les  trois  mois 
suivans. 

44-  Outre  la  publicité  et  l'impression 
des  recettes  et  dépenses  ,  ordonnées  par 
l'art.  58  et  l'art.  59  du  décret  du  14  dé- 
cembre ,  le  conseil  général  pourra  véri- 
fier l'état  de  la  caisse  et  les  comples  du 
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trésorier,  tant  que  celui-ci  n'aura  pas  ob- 
tenu sa  décharge  définitive. 

45.  L'arrêté  de  l'administration  ou  du 
directoire  du  département  de  Paris  opé- 
rera seul  la  décharge  définitive  des 
comptables. 

TITRE  IV. 

Art.  ier.  L'assemblée  des  quarante-huit 
sections  devra  être  convoquée  nar  le 
corps  municipal ,  lorsque  le  vœu  de  huit 
sections ,  résultant  de  la  majorité  des  voix 
dans  une  assemblée  de  chaque  section, 
composée  de  cent  citoyens  actiCs  au 
moins,  et  convoquée  par  le  président  des 
commissaires  de  la  section,  se  réunira 
pour  la  demander. 

Le  président  des  commissaires  d'une 
section  sera  tenu  de  convoquer  sa  sec- 
tion ,  lorsque  cinquante  citoyens  actifc  se 
réuniront  pour  la  demander. 

a.  Lorsque  l'assemblée  des  quarante- 
huit  sections  aura  lieu,  un  membre  du 
corps  municipal ,  ou  un  des  notables , 
pourra  assister  à  rassemblée  de  chacune 
des  sections ,  mais  sans  pouvoir  la  prési- 
der ,  et  sans  que  son  absence  puisse  la 
différer. 

3.  Il  y  aura  dans  chacune  des  quarante- 
huit  sections  un  commissaire  de  police 
toujours  en  activité ,  et  dont  les  fonctions 
relatives  à  la  municipalité  seront  déter- 
minées par  les  articles  suivans. 

4.  Chacune  des  quarante-huit  sections 
aura  en  outre  seixe  commissaires,  sous  le 
nom  de  commissaires  de  section,  qui 
exerceront  dans  leur  arrondissement , 
sous  l'autorité  du  corps  municipal  et  du 
conseil  général  de  la  commune  ,  les  fonc- 
tions suivantes. 

5.  Les  seixe  commissaires  de  section 
seront  chargés  de  surveiller  et  de  secon- 
der au  besoin  le  commissaire  de  police. 

6.  Ils  seront  tenus  de  veiller  à  l'exécu- 
tion des  ordonnances ,  arrêtés  ou  délibé- 
rations, sans  y  apporter  aucun  obstacle  ni 
retard  :  le  commissaire  de  police  aura 
séance  et  voix  consultative  à  leurs  assem- 
blées. 

7.  Ils  donneront  aux  administrateurs  , 
*u  corps  municipal  et  au  conseil  géné- 
ral, ainsi  qu'au  maire,  au  procureur  de 
la  commune  et  à  ses  substituts  ,  tous  les 
éclaircissemens ,  instructions  et  avis  qui 
leur  seront  demandés. 

8.  Ils  nommeront  entre  eux  un  prési- 
dent, et  se  réuniront  tous  les  huit  jours, 
et  en  outre  toutes  les  fois  que  des  circon- 
stances extraordinaires  l'exigeront. 

9.  L'un  d'eux  restera ,  à  tour  de  rôle  , 
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vingt-quatre  heures  dans  sa  maison,  afin  registre  du  tout;  H  en  instruira  de  plus  le 

que  le  commissaire  de  police  et  les  ci-  département  de  police  ,  et  le  commis- 

toyens  de  la  section  puissent  recourir  à  lui  saire  de  section  qui  se  trouvera  de  ser- 

en  cas  de  besoin  ;  le  commissaire  de  ser-  vice. 

vice  sera  de  plus  charge  de  répondre  aux        17.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  la 

demandes  et  représentations  qui  pourront  municipalité  ne  pourra  ordonner  l'arres- 

élre  faites.  tation  de  qui  cjue  ce  soit,  que  dans  les  cas 

10.  Les  jeunes  citoyens  de  la  section,  et  de  la  manière  qui  seront  déterminés 

parvenus  à  l'âge  de  vingt- un  ans,  après  dans  le  règlement  de  police. 


s'être  lait  inscrire  cher  le  commissaire  de 
police,  porteront  leur  certificat  d'inscrip- 
tjon  chez  le  commissaire  de  section  qui  se 
trouvera  de  service ,  et  qui  leur  indiquera 
l'époque  de  la  prestation  de  leur  ser- 
ment. 

11.  Les  commissaires  de  section  pour- 
ront être  chargés  par  l'administration  du 
département  de  Paris ,  de  la  répartition 
des  impôts  dans  leurs  sections  respec- 
tives. 

12.  Les  commissaires  de  police  seront 
élus  pour  deux  ans,  et  pourront  être  réé- 
lus autant  de  fois  que  leur  section  le  pi- 
gera convenable.  Le  premier  remplace- 
ment ,  s'il  a  lieu ,  ne  pourra  se  faire  qu'à-1   nécessaires  aux  fonctions  du  comité  et  du 


p< 

18.  Le  commissaire  de  police  rendra 
compte  au  maire ,  ainsi  que  l'ordonnera 
celui-ci. 

iq.  Le  commissaire  de  police  rendra, 
tous  les  soirs,  au  commissaire  de  section 
qui  sera  de  service  ,  un  compte  sommaire 
et  par  écrit  des  événemens  de  la  jour- 
née. 

ao.  Lie  secrétaire  -  greffier  tiendra  la 
plume  aux  assemblées  du  comité  ;  il  dres- 
sera les  procès -verbaux  lorsqu'il  en  sera 
requis  par  les  commissaires ,  il  sera  chargé 
de  faire  les  expéditions  ,  les  extraits  et  les 
envois  à  qui  il  appartiendra  ;  il  sera  aussi 
chargé  de  la  tenue  de  tous  les  registres 


la  Saint-Martin  179a  ;  le  conseil  gênerai 
de  la  commune  fixera  la  somme  ae  leur 
traitement. 

•  i3.  Chaque  commissaire  de  police  aura 
sous  ses  ordres  un  secrétaire-greffier  de 
police ,  dont  le  conseil  général  de  la  com- 
mune fixera  aussi  le  traitement. 

1.4.  Les  personnes  domiciliées,  arrê- 
tées en  flagrant  délit  dans  l'arrondisse- 
ment d'une  section ,  seront  conduites  chez 
le  commissaire  de  police.  Celui-ci  pourra, 
avec  la  signature  de  l'un  des  commissaires 
de  section ,  envoyer  dans  une  maison  d'ar- 
rêt les  personnes  ainsi  arrêtées ,  lesquelles 
seront  entendues  dans  les  vingt -quatre 
r  eures ,  conformément  à  ce  qui  sera  ré- 
glé par  la  suite. 

15.  Les  personnes  non  domiciliées,  ar- 
rêtées dans  l'arrondissement  d'une  sec- 
tion ,  seront  conduites  chex  le  commis- 
saire de  police  :  si  elles  sont  prévenues 
d'un  désordre  grave  ou  d'un  délit,  ce- 
lui-ci pourra  les  envoyer  dans  une  maison 
d'arrêt,  où  elles  seront  interrogées  dans 
les  vingt-quatre  heures,  et  remises  en  li- 
berté ,  ou ,  selon  la  gravité  des  circon- 
stances ,  livrées  à  la  justice  ordinaire  ,  ou 
condamnées  par  le  tribunal  de  police  qui 
sera  établi. 

16.  Le  commissaire  de  police,  en  cas 
de  vols  ou  d'autres  crimes  ,  gardera  par~ 
devers  lui  les  effets  volés  et  les  pièces  de 
conviction  pour  les  remettre  aux  juges. 
Dans  tous  les  cas,  il  dressera  procès-ver- 
bal des  pièces  et  des  faits ,  et  il 


le  conseil  général 


commissaire  de  police. 

ai.  Les  appointemens  du  secrétaire- 
greffier  seront  acquittés  des  deniers  com- 
muns de  la  ville. 

aa.  Usera  procédé  à  l'élection  des  seiie 
commissaires  de  section ,  du  commissaire 
de  police  et  du  secrétaire  -greffier,  par 
les  assemblées  de  chaque  section  ,  immé- 
diatement après  les  élections  des  mem- 
bres du  corps  municipal  et  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune. 

a3.  L'élection  du  commissaire  de  po- 
lice se  fera  au  scrutin  et  à  la  pluralité  ab- 
solue des  suffrages ,  mais  par  bulletin  de 
deux  noms;  si  le  premier  ou  le  second 
tour  de  scrutin  ne  donne  pas  cette  plura- 
lité absolue,  on  procédera  à  un  troisième 
et  dernier,  dans  lequel  on  n'écrira  qu  un 
nom;  les  voix  ne  pourront  porter  que  sur 
l'un  des  deux  citoyens  qui  en  auront  ob- 
tenu le  plus  grand  nombre  au  second 
scrutin. 

a4«  Le  commissaire  de  police  et  le  se- 
crétaire-greffier ne  pourront  être  choisis 
nue  parmi  les  citoyens  éligibles  de  la  sec- 
tion, et  ils  seront  tenus  d'y  résider. 

a5.  L'élection  du  secrétaire-greffier  se 
fera  au  scrutin,  par  bulletin  de  deui 
noms,  et  à  la  pluralité  relative,  laquelle 
sera  au  moins  du  quart  des  suffrages. 

a6.  Les  seiie  commissaires  de  section 
seront  choisis  parmi  les  citoyens  eli^ibu* 
de  la  section ,  au  scrutin ,  par  bulletin  de 
liste  de  six  noms.  , 

37.  Ceux  qui ,  par  le  dépouillement  <» 
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scrutin ,  se  trouveront  réunir  la  pluralité 
relative  du  tiers  au  moins  des  suffrages, 
seront  déclarés  commissaires. 

a8.  Pour  le  nombre  des  commissaires 
restant  à  nommer ,  comme  aussi  dans  le 
cas  où  aucun  citoyen  n'aurait  eu  ta  plura- 
lité11 du  tiers  des  voix ,  il  sera  procédé  à 
un  second  scrutin  par  bulletin  de  liste  de 
six  noms  ;  et  ceux  qui,  par  le  dépouille- 
ment de  ce  scrutin ,  réuniront  la  plura- 
lité relative  du  tiers  au  moin*  des  voix , 
seront  déclarés  commissaires. 

29.  Si  le  nombre  des  scixe  commis- 
saires n'est  pas  encore  rempli,  ou  si  aucun 
citoyen  ne  se  trouve  élu ,  il  sera  procédé 
à  un  dernier  scrutin  par  bulletin  de  liste 
de  six  noms,  et  à  la  simple  pluralité  re- 
lative des  suffrages  :  ceux  tjui  l'obtien- 
dront seront  déclarés  élus,  jusqu'à  con- 
currence des  seixe  commissaires  à  nom- 
mer. 

30.  Si  un  citoyen  nommé  commissaire 
au  troisième  tour  refuse ,  il  sera  remplacé 
par  le  concurrent  qui ,  dans  ce  même  tour 
de  scrutin ,  aura  eu  le  plus  de  voix  après 
lui.  Si  un  citoyen  nommé  commissaire  dans 
les  deux  premiers  scrutins,  refuse  après  la 
dissolution  de  l'assemblée  ,  il  sera  rem- 
placé par  celui  qui ,  dans  les  divers  scru- 
tins, aura  eu  le  plus  de  voix.  Les  com- 
missaires de  section  ,  en  cas  de  mort  ou 
de  démission  daus  le  cours  de  Tannée , 
seront  remplacés ,  jusqu'à  l'époque  ordi- 
naire des  élections ,  par  ceux  des  citoyens 
qui  auront  eu  le  plus  de  voix  après  eux  ; 
et  pour  exécuter  ces  deux  dispositions, 
on  conservera  les  résultats  des  scrutins. 

31.  L'exercice  des  fonctions  de  com- 
missaire de  police  sera  incompatible  avec 
celui  de  garde  nationale. 

3a.  Las  commissaires  de  section ,  le 
commissaire  de  police  et  son  secrétaire- 
greffier,  prêteront  serment  entre  les  mains 
du  président  de  l'assemblée  de  la  section , 
de  bien  et  fidèlement  remplir  leurs  de- 
voirs. 

33.  La  moitié  des  commissaires  de  sec- 
tion sortira  chaque  année.  La  première 
sortie  se  fera  par  la  voie  du  sort;  elle 
n[aura  lieu  qu'à  l'époque  des  élections  or- 
dinaires en  1791  ;  et,  pour  la  première 
fois,  le  temps  qui  s'écoulera  entre  l'é- 
poque de  leur  élection  et  l'époque  fixe 
des  élections  ordinaires,  ne  sera  point 
compté. 

34.  Les  élections  des  secrétaires-gref- 
fiers se  renouvelleront  tous  les  deux  ans, 
et  l'époque  en  sera  fixée  de  façon  à  alter- 
ner avec  celle  de  l'élection  des  commis- 
saires de  police. 
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TITRE  V. 

Décrets  généraux  sur  les  municipalités 
du  royaume  que  /'art.  4  du  tUre  !«•* 
déclare  applicables  à  la  ville  de  Paris, 
et  ordonne  le  rapport  à  la  fin  du 
.  règlement  de  la  municipalité  de  la 
capitale. 

Art.  1er.  Les  officiers  et  membres  des 
municipalités  actuelles  seront  remplacés 
par  voie  d'élection. 

a.  Les  droits  de  présentation  ,  nomina- 
tion ou  confirmation ,  et  les  droits  de  pré- 
sidence ou  de  présence  aux  assemblées 
municipales ,  prétendus  ou  exercés  comme 
attachés  a  la  possession  de  certaines  ter- 
res ,  aux  fonctions  de  commandant  de 
province  ou  de  ville ,  aux  évèchés  ou  ar- 
chevêchés, et  généralement  à  tel  autre 
titre  que  ce  puisse  être,  sont  abolis. 

3.  Tous  les  citoyens  actifs  de  chaque 
ville,  bourg,  paroisse  ou  communauté, 
pourront  concourir  à  l'élection  des  mem- 
bres du  corps  municipal. 

4.  Les  assemblées  des  citoyens  actifs 
seront  convoquées  par  le  corps  munici- 
pal ,  huit  jours  avant  celui  ou  elles  de- 
vront avoir  lieu.  La  séance  sera  ouverte 
en  présenre  d'un  citoyen  chargé  par  le 
corps  municipal  d'expliquer  l'objet  de  la 
convocation. 

5.  Chaque  assemblée  procédera  ,  dès 
qu'elle  sera  formée ,  à  la  nomination  d'un 
président  et  d'un  secrétaire  ;  il  ne  faudra 
pour  cette  nomination  que  la  simple  plu- 
ralité relative  des  suffrages,  en  un  seul 
scrutin  ,  recueilli  et  dépouillé  par  les  trois 
plus  anciens  d'âge. 

6.  Chaque  assemblée  nommera  ensuite 
à  la  pluralité  relative  des  suffrages,  trois 
scrutateurs ,  qui  seront  chargés  d'ouvrir 
les  scrutins  subséquens,  de  les  dépouil- 
ler, de  compter  les  voix ,  et  de  procla- 
mer les  résultats  :  ces  trois  scrutateurs 
seront  nommés  par  un  seul  scrutin ,  re- 
cueilli et  dépouillé,  comme  les  précé- 
dens,  par  les  trois  plus  anciens  d'âge. 

7.  Les  conditions  de  l'éligibilité  pour 
les  administrations  municipales  seront  les 
mêmes  que  pour  les  administrations  de 
district  et  de  département. 

8.  Les  officiers  municipaux  et  les  no- 
tables ne  pourront  être  nommés  que 
parmi  les  citoyens  éligibles  de  la  com- 
mune. 

9.  Les  citoyens  qui  occupent  des  pla- 
ces de  judicature  ne  peuvent  être  en 
même  temps  membres  des  corps  muni- 
cipaux. 

10.  Ceux  qui  sont  chargés  de  la  per- 
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ccption  des  impôts  indirects  ,  tant  que 
ces  impôts  subsisteront,  ne  peuvent  être 
admis  en  même  temps  aux  fonctions  mu- 
nicipales. 

11.  Les  maires  seront  toujours  élus  à 
la  pluralité  absolue  des  voit.  Si  le  pre- 
mier scrutin  ne  donne  pas  cette  plura- 
lité, il  sera  procédé  à  un  second;  si  ce- 
lui-ci ne  la  donne  point  encore,  il  sera 
procédé  à  un  troisième ,  dans  lequel  le 
choix  ne  pourra  plus  se  faire  qu'entre  les 
deux  citoyens  qui  auront  réuni  le  plus 
de  voix  aux  scrutins  précédons.  Enfin , 
s'il  y  avait  égalité  de  suffrages  entre  eux,  à 
ce  troisième  scrutin,  le  plus  âgé  serait 


la.  U  y  aura  dans  chaque  municipalité 
un  procureur  de  la  commune ,  sans  voix 
délibérativc.  Il  sera  chargé  de  défendre 
les  intérêts,  et  de  poursuivre  les  affaires 
de  la  communauté. 

i3.  Le  procureur  de  la  commune  sera 
nommé  par  les  citoyens  actifs,  au  scrutin 
et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages, 
dans  la  forme,  et  selon  les  règles  pres- 
crites pour  l'élection  des  maires. 

i4*  Le  bureau  sera  chargé  de  tous  les 
soins  de  l'exécution ,  et  borné  à  la  simple 
régie. 

15.  Toutes  les  délibérations  nécesaires 
à  l'exercice  des  fonctions  du  corps  muni- 
cipal seront  prises  dans  l'assemblée  des 
membres  du  conseil  et  du  bureau ,  réu- 
nis ,  à  l'exception  des  délibérations  rela- 
tives à  l'arrêté  des  comptes ,  qui  seront 
prises  par  le  conseil  seul. 

16.  Les  officiers  municipaux  et  les  no- 
tables seront  élus  pour  deux  ans,  et  re- 


nouvelés 


17.  Le 


1 


>ar 


moitié ,  chaque  année 


y .  jjc  maire  restera  en  exercice  pen- 
dant deux  ans  ;  il  pourra  être  réélu  pour 
deux  autres  années;  mais  ensuite  il  ne 
sera  permis  de  l'élire  de  nouveau  qu'a- 
près un  intervalle  de  deux  ans. 

s  8.  Le  procureur  de  la  commune  con- 
servera sa  place  pendant  deux  ans,  et 
pourra  être  réélu  pour  deux  autres 
nées. 

Les  assemblées  d'élection  pour 


>9- 


es 


renouvellemens  annuels  ,  se  tiendront  , 
dans  tout  le  royaume ,  le  dimanche  après 
la  Saint-Martin,  sur  la  convocation  des 
officiers  municipaux. 

ao.  Avant  d'entrer  en  exercice,  le 
maire  et  les  autres  membres  du  corps 
municipal,  le  procureur  de  la  commune  et 
son  substitut ,  s'il  y  en  a  un ,  prêteront 
le  serment  de  maintenir  de  tout  leur  pou- 
voir la  constitution  du  royaume ,  d'être 
fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  Roi ,  et 


de  bien  remplir  leurs  fonctions.  Ce  ser- 
ment sera  prêté  ,.à  la  prochaine  élection, 
devant  la  commune,  et  devant  le  corps 
municipal,  aux  élections  suivantes. 

ai.  Le  maire  elles  autres  membres  du 
corps  municipal,  le  procureur  de  la  com- 
mune et  son  substitut  ne  pourront  exer- 
cer en  même  temps  ces  fonctions  et  cel- 
les de  garde  nationale. 

aa.  Le  conseil  général  de  la  commune, 
composé  tant  des  membres  du  corps  mu- 
nicipal que  des  notables  ,  sera  convoqué 
toutes  les  fois  que  l'administration  muni- 
cipale le  jugera  convenable  :  elle  ne  pourra 
se  dispenser  de  le  convoquer  lorsqu'il 
s'agira  de  délibérer  sur  des  acquisitions 
ou  aliénations  d'immeubles  ;  sur  des  im- 
positions extraordinaires,  pour  dépenses 
locales;  sur  des  emprunts;  sur  des  tra- 
vaux à  entreprendre  ;  sur  l'emploi  du 
prix  des  ventes ,  des  remboursemens  ou 
des  recouvremens  ;  sur  les  procès  à  in- 
tenter; même  sur  les  procès  à  soutenir, 
dans  le  cas  où  le  fond  du  droit  sera  con- 
testé. 

a3.  Dans  toutes  les  villes  au-dessous  d* 
quatre  mille  ames,  les  comptes  de  l'admi- 
nistration municipale  en  recettes  et  dé- 
penses seront  imprimés  chaque  année. 

a4-  Dans  toutes  les  communautés  ,  sans 
distinction,  les  citoyens  actifs  pourront 
prendre  au  greffe  de  la  municipalité, 
sans  déplacer  et  sans  frais ,  communica- 
tion des  comptes  ,  des  pièces  justificati- 
ves et  des  délibérations  du  corps  munici- 
pal ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  requerront. 

a5.  Si  un  citoyen  croit  être  personnel- 
lement lèse  par  quelque  acte  du  corps 
municipal ,  il  pourra  exposer  ses  sujets 
de  plainte  à  l'administration  ou  au  direc- 
toire du  département,  qui  y  fera  droit, 
après  avoir  vérifié  les  faits. 

a6.  Tout  citoyen  actif  pourra  signer  et 
présenter  contre  les  officiers  municipaux 
la  dénonciation  des  délits  d'administration 
dont  il  prétendra  qu'ils  se  seront  rendus 
coupables.  Mais,  avant  de  porter  cette 
dénonciation  dans  les  tribunaux ,  il  sera 
tenu  de  la  soumettre  à  l'administration 
ou  au  directoire  du  département ,  qui , 
après  en  avoir  examiné  les  faits,  renverra 
la  dénonciation ,  s'il  y  a  Heu ,  à  ceux  qui 
devront  en  connaître. 

37.  Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  en 
même  temps  dans  la  même  ville  ou  com- 
munauté ,  les  fonctions  municipales  et  le* 
fonctions  militaires. 

28.  Aux  prochaines  élections,  lorsque 
les  assemblées  primaires  des  citoyens  ac- 
tifs de  chaque  canton,  ou  les  assemblées 
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particulières  de  chaque  communauté  au- 
ront  été  formées ,  et ,  aussitôt  après  que 
le  président  et  le  secrétaire  auront  été 
nommes,  il  sera,  avant  de  procéder  à  au- 
cune autre  élection,  prêté  par  le  prési- 
dent et  le  secrétaire ,  en  présence  de  l'as- 
semblée ,  et  ensuite  par  les  membres  de 
rassemblée,  entre  les  mains  du  prési- 
dent ,  le  serment  de  maintenir  de  tout 
leur  pouvoir  la  constitution  du  royaume, 
d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
Roi ,  de  choisir  en  leur  ame  et  con- 
science les  plus  dignes  de  la  confiance  pu- 
blique ,  et  de  remplir  avec  xèle  et  cou- 
rage les  fonctions  civiles  et  politiques  qui 
pourront  leur  être  confiées.  Ceux  qui  re- 
tireront de  prêter  ce  serment  seront  in- 
capables d'élire  ou  d'être  élus. 

sa.  Jusqu'à  l'époque  où  l'Assemblée 
nationale  aura  déterminé  par  ses  décrets 
l'organisation  définitive  des  milices  et  des 
gardes  nationales ,  les  citoyens  qui  rem- 
plissent actuellement  les  fonctions  d'offi- 
ciers ou  de  soldats  dans  les  gardes  natio- 
nales ,  même  ceux  qui  se  sont  formés 
sous  la  dénomination  de  volontaires,  prê- 
teront, par  provision,  et,  aussitôt  après 
t]ue  les  municipalités  seront  établies,  entre 
les  mains  des  maires  et  oideiers  munici- 
paux, en  présence  de  la  commune  assem- 
blée, le  serment  d'être  fidèles  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  Roi,  de  maintenir  de  tout  leur 
pouvoir,  sur  la  réquisition  des  corps  ad- 
ministratifs et  municipaux,  la  constitution 
du  royaume  ,  et  de  prêter  pareillement  , 
sur  les  mêmes  réquisitions  ,  main  -  forte  , 
et  à  l'exécution  des  ordonnances  de  jus- 
tice, et  à  celles  des  décrets  de  1* Assem- 
blée nationale  acceptés  ou  sanctionnés 
par  le  Roi. 

30.  Lorsque  le  maire  et  les  officiers 
municipaux  seront  en  fonctions  ,  ils  por- 
teront pour  marque  distinctive,  par-des- 
sus leur  habit ,  et  en  baudrier ,  une 
écharpe  aux  trois  couleurs  de  la  nation, 
bleu ,  rouge  et  blanc,  attachée  d'un  nœud , 
et  ornée  d'une  frange  couleur  d'or  pour 
le  maire ,  blanche  pour  les  officiers  mu- 
nicipaux ,  et  violette  pour  le  procureur 
de  la  commune.  Les  rangs  sont  ainsi  ré- 
glés. 

31.  Le  maire  ,  puis  les  officiers  muni- 
cipaux, selon  l'ordre  des  tours  de  scrutin 


où  ils 


et  dans  le 


auront  été  nommes,  et  dans 
même  tour,  selon  le  nombre  des  suffrages 
qu'ils  auront  obtenus  ;  enfin ,  le  procu- 
reur de  la  commune  et  ses  substituts  que 
suivront  les  greffiers  et  trésoriers.  Quant 
aux  notables,  ils  n'ont  de  rang  que  dans 
les  séances  du  conseil  général)  ils  y  sié- 


aat 

seront  à  la  suite  du  corps  municipal,  se- 
lon le  nombre  des  suffrages  donnés  à 
chacun  d'eux.  En  cas  d'égalité  ,  le  pas 
appartient  aux  plus  âgés. 

3a.  Cet  ordre  sera  observé  même  dans 
les  cérémonies  religieuses,  immédiate- 
ment à  la  suite  du  clergé.  Cependant  la 
préséance  attribuée  aux  officiers  muni- 
cipaux sur  les  autres  corps,  ne  leur  con- 
fère aucun  des  anciens  droits  honorifiques 
dans  les  églises. 

33.  La  condition  du  domicile  de  fait 
exigée  pour  l'exercice  des  droits  de  ci- 
toyen actif  dans  une  assemblée  de  com- 
mune, ou  dans  une  assemblée  primaire  , 
n'emporte  que  l'obligation  d'avoir  dans 
le  lieu  ou  dans  le  canton ,  une  habitation 
depuis  un  an  r  et  déclarer  qu'on  n'exerce 
les  mêmes  droits  dans  aucun  autre  en- 
droit. 

34.  Ne  seront  réputé*  domestiqoes  ou 
serviteurs  à  gages ,  les  intendant  ou  régis- 
seurs ,  les  ci-devant  feudistes ,  les  secré- 
taires, les  charretiers  ou  maîtres-valets  de 
labour,  employés  par  les  propriétaires  , 
fermiers  ou  métayers,  s'ils  réunissent 
d'ailleurs  les  autres  conditions  exigées. 

Suite  de  Vart.  34  du  décret  ci- dessus. 

h* Assemblée  nationale .  en  exécution, 
de  l'art.  G  du  ttt.  Ier  du  règlement  pour  la 
municipalité  de  la  capitale,  autorise  les 
commissaires  adjoints  au  comité  de  con- 
stitution ,  à  tracer  la  division  de  la  ville  de 
Paris  en  quarante -huit  sections,  après 
avoir  entendu  les  commissaires  de  la 
municipalité  ,  et  les  commissaires  des 
soixante  districts  actuels ,  et  les  charge  de 
rendre  compte  à  l'Assemblée  des  difficul- 
tés qui  pourraient  survenir. 

Les  commissaires  -  adjoints  signeront 
deux  exemplaires  du  plan  de  la  ville  de 
Paris ,  divisée  en  quarante-huit  sections  , 
et  du  procès  -  verbal  de  division  ;  l'un 
des  exemplaires  sera  déposé  aux  archives 
de  l'Assemblée  nationale ,  et  l'autre  sera 
envoyé  au  greffe  de  l'hôtel-de-ville. 

a»  JUIN  1790. 

L'Assemblée  nationale ,  conformé- 
ment à  l'art.  6  du  tit.  I"  du  règlement 
général  pour  la  municipalité  de  Paris  > 
décrète  la  division  de  cette  ville  en  qua- 
rante-huit sections  ,  telle  qu'elle  est  tra- 
cée et  énoncée  dans  le  plan  et  le  procès- 
verbal  joints  au  présent  décret  ;  elle  or- 
donne de  déposer  aux  archives  de  l'As- 
semblée ,  et  au  greffe  de  l'hôtel-de-ville  , 
un  exemplaire  de  ce  procès-verbal ,  signé 
des  commissaires -adjoints  au  comité  de 
cpnstitution. 
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Le  Roi  sera  supplié  de  donner  les  or-     Luxembourg.  —  Section  des  Termes  de 


dres  nécessaires  pour  q ne  les  opérations 
préalables  aux  alertions  soient  terminées 
au  plus  tard  le  4  juillet,  et  que  les  élec- 
tions commencent  le  lendemain. 

Les  commissaires  adjoints  au  comité  de 
constitution,  autorisés  par  l'art.  34  du 
décret  de  l'Assemblée  nationale  ci-contre , 
de  l'organisation  de  la  municipalité  de 
Paris  ,  des  3  mm  et  jours  suhans ,  à  tra- 
cer la  division  de  cette  viile  en  quarante- 
huit  sections  ,  après  avtir  entendu  les 
commissaires  de  la  municipalité  provi- 
soire, et  ceux  des  soixante  districts  ac- 
tuels ; 

V  u  les  procès-verbaux  des  séances  de 
l'Assemblée  «les  Uéputés  de  la  commune, 
et  cies  commissaires  nommés  par  l'univer- 
salité des  districts  ,  ces>  0  #  12  et  14  juin  , 
ensemble  les  mémoires  et  les  délibéra- 
tions présentés  au  comité  de  constitu- 
tion, au  nombre  de  sci*ante-dix  pièces 
déposées  aux  archives  de  l'Assemblée  na- 
tionale ,  ont  arrêté  et  tracé  celte  divi- 
sion ,  avec  les  dénominations  des  nou- 
velles sections  ,  ainsi  uu'ii  suit  (1): 

Section  des  Tuileries.  —  Section  des 
Champs-Elysées.  —  Section  du  Roule.  — 
Section  du  Palais-Royal.  —  Section  de  la 
place  Vendôme.  —  Section  de  la  Biblio- 
thèque.—  Section  de  la  Grange-Batelière. 

—  Section  du  Louvre.  —  Se«tion  de  l'O- 
ratoire. —  Sertiou  de  la  I  ialle-aux-Blés. 

—  Section  des  Postes.  —  Section  de  la 
place  Louis  XIV.  —  Section  de  la  Fon- 
taine «le  Montmoivncj.  —  Section  de 
Bonne-Nouvelle.  —  Section  du  Ponceau. 

—  Section  de  Mauconseil.  —  Section  du 
Marché  des  lnnocens.  —  Section  des 
Lombards.  —  Section  des  Arcis.  —  Sec- 
tion du  faubourg  Montmartre.  —  Section 
de  la  rue  Poissonnière.  —  Section  de 
Bondy.  — Section  du  1  emple.  —  Section 
de  Popincourt.  —  Section  de  la  rue  Mon- 
treuil.  —  Section  des  Quinze-Vingts.  — 
Section  des  Graviiliers.  —  Section  du 
faubourg  Saint -Denis. —  Section  de  la 
rue  Beaubourg.  —  Section  des  Lntàns- 
Rouges.  —  Section  du  Roi  de  Sicile.  — 
Section  de  l'Hôtel-de-Viiic.  — Section  de 
la  place  Royale.  —  Section  de  l'Arsenal. 

—  Section  de  l'Ile.  —  Section  de  ïSotre- 
Dame. —  Section  d'Henri  IV. — Section 
des  Invalides.  —  Section  de  la  Fontaine 
Grenelle.  —  Section  des  Quatre  Nations. 

—  Section  du  Théâtre  -  Français.  —  Sec- 
tion de  la  Croix  -  Rouge.  —  Section  du 


Julien.  —  Section  de  Sainte  -  Geneviève. 
—  Section  de  l'Observatoire.  —  Section 
du  Jardin  des  Plantes.  —  Section  de* 
Gobelins. 

2 1  mai  1 700.  Décret  concernant  la 
perception  des  droits  établis  dans  la 
viile  de  Cambrai  et  dans  le  Cambré- 
sis.  (B.,  t.  Il,  p.  4n.) 

21  mai  1790.—-  Décret  qui fixe  alterna- 
tivement dans  les  villes  de  Béarnais 
et  de  Compiègne,  la  résidence  du 
corps  administratif  du  département 
de  l'Oise.  (B. ,  t.  II,  p.  412.) 

ai  mai  1790.  —  Décret  pour  Je  partage 
des  établissement  entre  les  vilhs  de 
Suint-Jean-Pied-de-Port  et  de  Saint- 
Palais.  (B.,  L  11,  p.  4i3.) 

21=28  mai  1790.— Décret  qui  autorise  la 
ville  de  Marseille  à  faire  un  emprunt. 
(B.,  t.  Il,  p.  4,3.) 

2i  MAI  1790.  —  Décret  qui  approuve  la 
conduite  de  fa  municipalité  et  de  la 
garde  nationale  de  Tarascon  pen- 
dant les  troubles  de  celte  ville.  (B. , 
t.  Il,  p.  414. ) 

_ 

2 1  mai  1 790.  —  Alby.  —  Availle.  Voy.  8 
mai  1790.  —  Devoisins.  Voy.  17  mai 
1790.  —  Geme nos ,  etc.  Voy.  19  mai 
,79°-  —  He trait  féodal.  Voy.  ai  mai 
'79°-   

22  =  27  mai  1 7 90.  (  Procl.  )  —  Décret 
concernant  le  droit  de  faire  la  paix 
et  la  guerre.  (L,,  t.  1,  p.  84G  ;  B.,  1 11, 
p.  4^i-  Mon.  du  17  au  a4  mai.  ) 

Voy.   les  constitutions  successives 
et  la  Charte,  art.  14.) 

Art.  i«.  Le  droit  de  la  paix  et  de  la 
guerre  appartient  à  la  nation. 

La  guerre  ne  pourra  être  décidée  que 
par  un  décret  du  Corps-Législatif, qui  sera 
rendu  sur  la  proposition  lormelle  et  ut- 
cessaire  du  Roi,  et  ensuite  sanctionné  par 
Sa  Majesté. 

2.  Le  soin  de  veiller  à  la  sûreté  exté- 
rieure du  royaume ,  de  maintenir  ses 
droits  et  ses  possessions  ,  est  délégué  au 
Roi  par  la  constitution  de  l'Etat  ;  ainsi) 
lui  seul  peut  entretenir  des  relations  poli- 


Ci)  Nous  supprimons  les  noms  de  limites  et  des  rues  de  l'intérieur  de  ctuque  section. 

♦  » 
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tiques  au  dehors ,  conduire  les  négocia- 
tions, en  choisir  les  agens  ,  faire  les  pré- 
paratifs de  guerre  proportionnés  à  ceux 
des  Etats  voisins,  distribuer  les  forces  de 


qu'autant  qu'ils  auront  été  ratifies  par  le 
Corps-LégisiatiC 


terre  et  de  mer,  ainsi  qu'il  le  jugera  con- 
venable ,  et  en  régler  la  direction  en  cas 
de  guerre. 

3.  Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes 
ou  commencées,  d'un  allié  à  soutenir , 
d'un  droit  à  conserver  par  la  force  des 
armes,  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  d'en 
donner,  sans  aucun  délai ,  la  notification 
au  Corps-Législatif,  d'en  faire  connaître 
les  causes  et  les  motifs  ;  et  si  le  Corps- 
Législatif  est  en  vacance ,  il  se  rassemblera 
sur-le-champ. 

{.  Sur  cette  notification ,  si  le  Corps- 
Législatif  juge  que  les  hostilités  commen- 
cées soient  une  agression  coupable  de  la 
part  des  ministres  ou  de  quelque  autre 
agent  du  pouvoir  exécutif,  l'auteur  de 
cette  agression  sera  poursuivi  comme  cri- 
minel de  lèse-nation  ;  l'Assemblée  natio- 
nale déclarant  à  cet  effet  que  la  nation 
française  renonce  à  entreprendre  aucune 
guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquê- 
tes, et  qu'elle  n'emploiera  jamais  ses 
forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple. 

5.  Sur  la  même  notification ,  si  le 
Corps-Législatif  décide  que  la  guerre  ne 
dort  pas  être  faite  ,  le  pouvoir  exécutif 
sera  tenu  de  prendre  sur-le-champ  des 
mesures  pour  faire  cesser  ou  prévenir 
toutes  hostilités ,  les  ministres  demeurant 
responsables  des  délais. 

o.  Toute  déclaration  de  guerre  sera 
faite 


aa  MAI  ==  ier  juin  1790.  —  Décret  qui 
autorise  la  ville  de  Caen  à  faire  un 
emprunt.  (  B. ,  t.  11 ,  p.  45o.  ) 

a  a  =  3o  MAI  1790.  —  Décret  gui.  au- 
torise la  municipalité  d'Alby  à  met- 
tre une  imposition.  (  B.,  t.  H  ,  p.  45o.) 

aa  MAI  1790.  —  Décret  qui  défend  un 
emprunt  de  trois  mille  livres,  demandé 
par  la  commune  de  Réalmont ,  et 
qui  autorise  seulement  à  imposer  le 
montant  de  la  somme.  (B.,  t.  II  , 
p.  45i.) 

aa  mai  1790.  —  Auraj.  Voy.  8  mai  1790. 
—  Sels  étrangers.  Voy.  i/t  mai  1790. 

a3  mai  1790. — Sarguemines.  —  Amiens. 
Voy.  17  mai  1790.  —  Lagny-sur- 
Marne.  Voy.  mai  1790. 


a4  =  29  mai  1 790.  (  Lett.  Pat.  )  —  Dé- 
cret portant  prorogation  du  terme 
fixé  pour  la  conversion  des  billets  de 
la  caisse  d'escompte  en  assignats. 
(  L. ,  t.  I ,  p.  857  ;  B.,  t.  II,  p.  4^>3.) 


L'Assemblée  nationale  a  décrété,  le 

.  »VUt«.  ~^.«  vu  e   ~ —     17  avril ,  que  les  billets  de  la  caisse  d'es- 

;  eo  ces  termes  :  De  la  part  du  Roi  compte  feraient  fonctions  d'assignats  jus- 
Françcùs ,  au  nom  de  la  nation*         qu'au    i5  juin  1790,  et  qu'ils  seraient 


7.  Pendant  tout  le  «ours  de  la  guerre , 
Corps- Législatif  pourra  requérir  le 

pouvoir  exécutif  de  négocier  la  paix,  et 
le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  déférer  à 
cette  réquisition. 

8.  A  l'instant  où  la  guerre  cessera ,  le 
Corps- Législatif  fixera  le  délai  dans  le- 


changés  pendant  cet  intervalle  contre  des 
assignats  portant  intérêt  à  trois  po>ir  cent , 
à  compter  du  i5  avril  de  la  même  année , 
et  que ,  faute  par  les  porteurs  desdits  bil- 
lets de  la  caisse  d'escompte  d'avoir  satis- 
fait à  cette  loi  dans  le  courant  de  cette 
époque ,  il  ne  leur  serait  plus  tenu  compte 


uel  les  troupes  levées  au-dessus  du  pied  des  intérêts  qu'à  partir  du  moment  de  la 
e  paix  seront  congédiées,  et  l'armée  ré-  présentation. 

!  3  L'Assemblée  nationale,  s'étantfait  ren- 

dre compte  par  ses  commissaires  des  re- 
tards inévitables  qu'a  éprouvés  la  fabrica- 
tion desdits  assignats,  tant  par  les  pré- 
cautions à  prendre  pour  la  sûreté  publi- 
que ,  que  par  les  signatures  nécessaires  à 
y  opposer,  a  décrété  et  décrète  qu'elle 
proroge  jusqu'au  i5  août  de  cette  année 
le  terme  de  rigueur  qu'elle  avait  fixé  pour 
les  échanger  au  i5  de  juin  ,  et  que  ce- 
pendant les  intérêts  courent  et  soient 
toujours  comptés  à  partir  du  i5  d'avril 
dernier. 


1 . 

duite  à  son  état  permanent.  I*  solde  des- 
diles  troupes  ne  sera  continuée  que  jus- 
qu'à la  même  époque  ,  après  laquelle ,  si 
les  troupes  excédant  le  pied  de  paix  res- 
taient rassemblées ,  le  ministre  sera  res- 
ponsable et  poursuivi  comme  criminel  de 
lèse-nation. 

9.  Il  appartient  au  Roi  d'arrêter  et  si- 
gner avec  les  puissances  étrangères  tous 
(es  traités  de  paix ,  d'alliance  et  de  com- 
merce ,  et  autres  conventions  qu'il  jugera 
nécessaires  au  bien  de  l'Etat;  mais  lesdits 
traité*  et  conventions  n'auront  d'efret 
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»4  mai  1790.  —  Décret  pour  ouvrir  la 
voie  de  cassation  contre  les  jugemens 
en  dernier  ressort, 

Voy.  loi  du  16  =  a4  août  1790. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les 
jugemens  en  dernier  ressort  pourront  être 
attaqués  par  la  voie  de  cassation. 

a 4  MAI  1790.  —  Pau.  \ oy.  12  MAi^go. 

a5  =  3o  mai  1790.  (Lett.  Pat.)  —  Dé- 
cret concernant  la  formation  ,  la 
vérification  et  la  rectification  des 
rôles  d'impositions  de  l'année  1790. 
(L.,  1. 1 ,  p.  861  ;  B.,  t.  II,  p.  454.) 

Art.  Ier.  Les  municipalités  et  autres 
asséeurs  chargés  de  la  confection  des 
rôles ,  qui  n'ont  pas  encore  procédé  à  la 
répartition  des  impositions  ordinaires  de 
1790,  seront  tenus  de  la  terminer  dans 
le  délai  de  quinze  jours  ,  à  compter  de  la 
publication  du  présent  décret  ;  et  les  of- 
ficiers qui  ont  dû  jusqu'à  présent  en  faire 
la  vérification  et  les  rendre  exécutoires, 
ou  ceux  qui ,  à  leur  défaut ,  ou  en  cas  de 
refus,  ont  été  autorisés  par  le  décret  du 
27  avril  à  les  vérifier,  seront  tenus  de  les 
rendre  exécutoires  sans  retard  ;  faute  de 
ouoi ,  lesdits  officiers  municipaux  chargés 
de  la  confection  des  rôles ,  ou  autres  of- 
ficiers chargés  de  la  vérification  d'iceux , 
demeureront  garans  et  responsables  du 
retard  qui  résulterait  dans  le  recouvre- 
ment des  impositions  de  chaque  commu- 
nauté. 

a.  Aussitôt  que  les  assemblées  admi- 
nistratives seront  établies ,  les  départe- 
raens  veilleront  à  ce  que,  dans  chaque 
district ,  il  soit  nommé  des  commissaires 
à  l'effet  de  vérifier  les  plaintes  qui  leur 
seraient  adressées  sur  les  inégalités ,  er- 
reurs ou  doubles  emplois  qui  auraient  été 
commis  dans  la  répartition  des  imposi- 
tions ordinaires  delà  présente  année  1790, 
entre  les  différentes  municipalités.  Les- 
dits commissaires  en  dresseront  proces- 
verbal ,  et  en  feront  leur  rapport  au  di- 
rectoire du  district ,  oui  le  portera  de- 
vant le  directoire  du  département ,  et  y 
joindra  son  avis ,  pour  que  le  directoire 
du  département  en  rende  compte  au 
Corps  -  Législatif,  en  lui  proposant  les 
mesures  qu'il  croira  les  plus  convenables 
pour  réparer  lesdites  surtaxes,  erreurs  ou 
doubles  emplois ,  et  être  ensuite  par  l'As- 
semblée nationale  décrété  ce  qu'il  ap- 
partiendra. 


a6  mai  1730.  —  Décret  portant  que  les 
Juges  qui  connaîtront  de  la  cassation  , 
seront  tous  sédentaires.  (  B.,  t.  II ,  p. 
455.  )  Voy.  loi  du  16  =  34  AOUT  1790. 


MAI 


a6  mai  1790.  —  Cauderot.  Voy.  14 
1790.  —  Droit  de  triage.  Voy.  i5 

37  ==  28  mai  1790.  (  Lett.  Pat.)  —  Dé- 
cret concernant  les  saisies  et  ventes 
de  meubles  con/re  les  communautés 
ecclésiastiques ,  la  remise  des  titres  de 
leurs  créanciers ,  et  les  procès  relatifs 
aux  fonds  qui  ont  été  déclarés  être  à 
la  disposition  de  la  nation.  (  L. ,  1. 1 , 
p.  85o;  B.,t.  II,  p. 456.) 

Art.  icr.  Il  sera  sursis  à  toutes  saisies- 
exécutions,  ventes  de  fruits,  de  meubles, 
et  autres  poursuites  généralement  quel- 
conques ,  contre  les  corps  et  communau- 
tés ecclésiastiques ,  réguliers  et  séculiers , 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné ;  et  tous  les  meubles  et  effets  mo- 
biliers cjui  pourraient  avoir  été  saisis,  se- 
ront laissés  à  la  garde  desdits  corps  et 
communautés ,  qui  en  rendront  compte 
ainsi  et  à  qui  il  appartiendra. 

a.  Tous  ceux  qui  sont  ou  qui  se  pré- 
tendent créanciers  d'aucuns  desdits  corps 
ou  communautés  ,  seront  tenus  de  re- 
mettre aux  assemblées  administratives  île 
leur  département  leurs  titres  de  créances, 
pour  y  être  examinés  ,  et  ensuite  pourvu 
à  leur  paiement. 

3.  A  dater  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret ,  et  pendant  quatre 
mois  après  la  formation  des  directoires 
de  département ,  il  sera  pareillement  sur- 
sis à  1  instruction  et  au  jugement  de  tou- 
tes causes  ,  instances  et  procès  mus  et  à 
mouvoir  entre  quelques  personnes  que 
ce  soit,  concernant  les  tonds  et  droits 
qui  ont  été  déclarés  être  à  la  disposition 
de  la  nation. 

37  =  3o  mai  1790.  (Lett.  Pat.)  — Dé- 
cret sur  la  libre  circulation  et  la  taxe 
des  grains.  (  L.,  1. 1 ,  p.  85g;  B. ,  t.  H, 
p.  458.) 

L'Assemblée  nationale ,  informée  par 
les  procès -verbaux  qui  lui  ont  été  en- 
voyés par  la  municipalité  de  Montbrisson 
en  Forex ,  et  par  celles  de  Monta igut  et 
du  Donjon  ,  et  autres  lieux  en  Bourbon- 
nais, de  différensattroupemens  et  émeutes 
qui  ont  eu  lieu  les  10  et  1 1  de  ce  mois  et 
jours  suivans ,  pour  obtenir  que  le  prit 
du  grain  fût  taxé  par  les  municipalité*  à 
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...  an- dessous  du  prix  courant,  et 
que,  dans  les  province*  du  Fores  et  du 
Bourbonnais,  on  apporte  de  l'obstacle  à 
la  libre  circulation  des  grains  dans  le 
royaume  ;  1*  Assemblée  ,  persistant  dans 
les  décrets  rendus  les  29  août  1789 .  18 
septembre  et  5  octobre  suivans,  relatifs 
à  la  libre  circulation  des.  grains  dans  le 
royaume ,  a  décrété  que  le  Koi  serait 
supplié  de  faire  défendre  à  toutes  per- 
sonnes d'exiger  que  le  prix  du  grain  soit 
taxé,  à  peine  par  les  contrevenons  d'être 
poursuivis  et  punis  suivant  la  rigueur  des 
lois ,  et  de  faire  donner  des  ordres  pour 
que  les  auteurs  et  instigateurs  de  ces  dé- 
sordres soient  poursuivis. 

27=28  MAI  1790. — Décret  qui  approuve 
te  régime  provisoire  de  ta  garde  natio- 
nale de  Meaux.  (  B. ,  t.  II ,  p.  455.  ) 

i-=28  MAI  1790.- — Décret  concernant  ta 
tenue  de  Vassembiée  primaire  du  can- 
ton de  VArbresle^  district  de  Lyon. 
(B.,  t.  H,  p.  456.) 


17  MAI  1790.  —  Décret  en  témoignage 
de  satisfaction  du  don  patriotique  des 
députés  de  la  nation  française  à 
Cadix.  (B.,  t  II,  p.  457.) 

3;  MAI  1790.  —  Décret  portant  qu'il  y 
aura  des  tribunaux  particuliers  pour 
le  commerce.  (B.,  t.  II,  p.  458.) 

Voy.  loi  du  16  =  24  »79°- 

37  mai  1790.  —  Décrct*pour  la  pour- 
suite des  auteurs  et  instigateurs  des 
troubles  de  Perpignan.  (  B. ,  t.  II , 
p.  458.  )   

27  mai  1790.  —  Décret  pour  témoigner 
à  la  garde  nationale  et  à  la  garnison 
de  Douai,  la  satisfaction  de  VAssewn* 
blée  sur  leurs  sentimens  patriotiques. 
(B.,t.  II,  p.  4590 


ij  =3o  mai  1 790.  —  Décret  qui  déclare 
nulle  et  illégale  la  première  élection 
des  officiers  municipaux  de  Saint- 
Jean-d'Angély ,  et  ordonne  de  pro- 
céder à  une  nouvelle  élection.  (  B. , 
t  II,  p.  460.)  

17  MAI  1790.  —  Evreux ,  etc.  —  Fonct. 
royales.  Voy.  17  mai  1790. — Galères. 
—  Joigny.  Voy.  ao  MAI  1790.  —Droit 


—  du  27  au  a8  MAI  1790.  ai  5 
de  paix  et  de  guerre.  Voy.  aa  MAI 
"79°-   

a8s=a8  mai  1790.  (Lett.  Pat)  —  Dé- 
cret relatif  aux  assemblées  électo- 
rales. (L.,  1. 1,  p.  85a  ;  B.,  t.  II,  p.  466.) 

Voy.  lot  du  a  a  décembre  1789  =  8 
janvier  1790. 

Art  iw.  Les  assemblées  électorales 
pourront  accélérer  leurs  opérations,  en 
arrêtant  ,  à  la  pluralité  des  voix  ,  de  se 
partager  en  plusieurs  bureaux  composés 
au  moins  de  cent  électeurs  pris  propor- 
tionnellement dans  les  diûerens  districts , 
qui  procéderont  séparément  aux  élec- 
tions, et  qui  députeront  chacun  deux 
commissaires  charges  de  faire  ensemble 
le  recensement  des  scrutins. 

a.  Les  bureaux  procéderont  tous,  au 
même  moment ,  aux  élections. 

3.  Tout  bulletin  qui  aura  été  apporté 
dans  les  assemblées  ,  et  qui  n'aura  pas 
été  ou  écrit  par  le  votant  lui-même  sur 
le  bureau  ,  ou  dicté  par  lui  aux  scruta- 
teurs, s'il  ne  sait  pas  écrire,  sera  rejeté 
comme  nul. 

4.  Après  le  serment  civique  prêté  par 
les  membres  de  rassemblée  ,  dans  les 
mêmes  termes  ordonnés  par  le  décret 
du  4  février  dernier,  le  président  de  l'as- 
semblée ou  de  chacun  des  bureaux  pro- 
noncera ,  avant  de  commencer  les  scru- 
tins ,  cette  formule  de  serment  :  Fout 
jurez  et  promettez  de  ne  nommer  que 
ceux  que  vous  aurez  choisis  en  votre 
orne  et  conscience ,  comme  les  plus  dir> 
gnts  de  la  confiance  publique  M  sans 
avoir  été  déterminé  par  dons,  promesses* 
sollicitations  ou  menaces.  Cette  formule 
sera  écrite  en  caractères  très-visibles .  et 
exposée  à  côté  du  vase  du  scrutin.  Cna~ 
que  citoyen  apportant  son  bulletin ,  lè- 
vera la  main ,  et  en  le  mettant  dans  le 
vase ,  prononcera  *  haute  voix  :  Je  le 
jure. 

Le  même  serment  sera  prêté  dans  tou- 
tes les  élections  des  juges  et  officiers  mu- 
nicipaux, et  députés  à  T  Assemblée  na- 
tionale. 

5.  Aucun  citoyen  reconnu  actif,  de 
quelque  état  et  profession  qu'il  soit/^ne 
pourra  être  exclu  des  assemblées  primai- 
res. 11  ne  pourra  y  être  admis  que  des 
citoyens  actifs;  ils  assisteront  aux  assem- 
blées primaires  et  électorales  sans  aucune 
éspece  d'armes  ni  bâtons.  Une  garde  de 
sûreté  ne  pourra  être  introduite  dans 
l'intérieur,  sans  le  vœu  exprès  de  l'as- 
semblée, si  ce  n'est  qu'on  y  commit  des 

i5 
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violences  :  auquel  cas  Tordre  du  prési- 
dent suffira  pour  appeler  la  force  publi- 

3ue.  Le  président  pourra  aussi,  en  cas 
e  violences ,  lever  seul  la  séance  ;  au- 
trement ,  elle  ne  pourra  être  levée  sans 
avoir  pris  le  vœu  de  rassemblée. 

6.  Les  assemblées  électorales  ne  s'oc- 
cuperont que  des  élections  et  des  objets 
qui  leur  sont  renvoyés  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  ou  ac- 
ceptés par  le  Roi  ;  elles  ne  prendront 
aucune  délibération  sur  les  matières  de 
législation  ou  d'administration ,  sans  pré- 
judice des  pétitions  qui  pourront  être 

Krésentées  par  les  assemblées  tenues  en 
l  forme  autorisée  par  l'article  6a  du  dé- 
cret du  14  décembre  1789  sur  les  muni- 
cipalités.   

a8  mai  =  10  JUIN  1 790.  (  Procl.  )  —  Dé- 
cret concernant  la  levée  des  matelots. 
(L.,t.l,p.895;B.,t.II,p.4&8.) 

L* Assemblée  nationale  décrète  que  la 
levée  des  matelots  sera  faite  provisoire- 
ment comme  par  le  passé. (B.,  1. 1,  p.  461.) 

a8  mai  170,0.  —  Décret  pour  faciliter 
l'approvisionnement  en  grains  du 
pajs  de  Montbeluard.  (B.,  1. 1,  p.  461.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que 
M.  le  président  se  retirera  par-devers  le 
Roi,  pour  supplier  Sa  Majesté  de  don- 
ner les  ordres  nécessaires  pour  que  les 
blés  qui  traversent  l'Alsace  ,  pour  l'ap- 
provisionnement du  pays  de  Montbcl- 
liard  ,  ne  soient  point  arrêtés  par  les  dif- 
férentes municipalités  dans  le  territoire 
desquelles  ils  passent,  et  que  ceux  qui 
sont  arrêtés  sortent  rendus  à  la  première 
réquisition  de  M,  le  duc  Frédéric-Eugène 
de  Wirtemberg. 

-    ■  ■  ■  ■ 

a8  mai  1790.  —  Proclamation  du  Roi 
■  pour  le  rétablissement  de  la  tranquil- 
lité et  du  bon  ordre.  (  L. ,  t.  I ,  p.  855.) 


-.28  MAI  1790.  —  Décret  qui  fixe  le  lieu 
des  séances  de  l'assemblée  de  Bou* 


p.  460.) 


18  MAI  =6  juin  1790. — Décrets  qui  au- 
torisent les  municipalités  d'Auxerre, 
de  Chirac,  de  Chef  -  Boutonne ,  de 
Cusset,  de  Lannion,  de  Marvejols, 
de  Nontron,  de  Salon ,  d'Uzerchej 


—  du  a8  AU  39  mai  1790. 

à  mettre  une  itnposition  extraordi* 
noire.  (B. ,  L  II  f  p.  461  et  465.) 

a8  mai  1790.  —  Décret  qui  détermine 
les  villes  où  se  tiendront  la  première 
et  la  seconde  assemblée  du  départe- 
ment de  Suône-et- Loire.  (  B. ,  t.  Il , 
p.  4*>5.)  . 

a8  mai  1700.  —  Décret  qui  ajourne  un 
projet  d  instruction  pour  l'aliénation 
des  domaines  nationaux ,  et  ordonne 
l'impression  d'un  projet  de  soumis- 
sion pour  les  municipalités  qui  vou- 
dront en  acquérir.  (B.,  t.  II,  p.  466. 


a8  MAI  1790.— r  Décret  qtd  suspend  la 
démolition  de  la  citadelle  de  Mar- 
seille. (B.,t.  II,  p.  468.) 

a8  mai  1790.  —  Evrcux,  etc.  Voy.  17 
mai  1790. —  Marseille.  Voy.  ai  mai 
1790  et  a  a  MAI  1790.  —  Communautés 
ecclésiastiques. — L 'Abresle. — Meaux. 
Voy.  »7  mai  1790. 

29  =  3o  mai  1790.  — Décret  relatif  aux 
conditions  exigées  pour  jouir  des 
droits  de  citoyen  actif.  (  B. ,  t.  II , 
p.  470.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
constitution ,  et  sur  l'examen ,  tant  du 

Srocès-verbal  fait  en  exécution  de  son 
écret  du  i5  de  ce  mois,  par  M.  VVa- 
renghien  de  Flory,  commissaire  du  Roi , 
que  de  la  pétition  d'un  grand  nombre  de 
citoyens  de  la  ville  de  Douai ,  décrète , 

1  °  Que  les  éléetions  des  sieurs  de  Fran- 
queville  d'Inielle  et  Bruneau  de  Beau- 
mets  sont  nulles  >  comme  faites  en  con- 
travention au  décret  du  a3  mars  der- 
nier ,  concernant  la  contribution  patrio- 
tique ;  ordonne  que  l'assemblée  primaire 
où  lesdites  élections  ont  été  faites,  se 
réunira  de  nouveau  pour  procéder  à  de 
nouvelles  élections,  et  qu'il  n'y  sera  ad- 
mis à  voter  aucun  citoyen  qui ,  avant  no- 
toirement plus  de  quatre  cents  livres  de 
rente ,  n'aura  pas  fait  la  déclaration  pres- 
crite pour  la  contribution  patriotique, 
et  n'en  présentera  pas  l'extrait  ; 

a°  Que  pour  déterminer  la  qualité  de 
citoyen  actif,  il  faut  avoir  égard  ,  non- 
seulement  à  la  capitation  et  aux  imposi- 
tions territoriales ,  mais  encore  aux  taxes 
pour  la  milice  et  l'industrie ,  et  aux  im- 
positions affectées  sur  les  biens  commu- 
naux ,  lesquelles  doivent  être  considérées 
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comme  des  impôts  directs;  qu'en  consé- 
quence ,  si ,  comme  le  porte  la  pétition 
d'un  grand  nombre  de  citoyens  de  la  ville 
de  Douai ,  les  otficiers  municipaux  n'ont 
point,  dans  la  formation  du  rôle  des  ci- 
toyens actifs  de  cotte  ville ,  pris  en  con- 
sidération ces  taxes  pour  la  milice,  l'in- 
dustrie et  les  biens  communaux ,  ce  qui  a 
privé  beaucoup  d  h  «bilans  de  leurs  droits , 
les  assemblées  primaires  qui  se  sont  te- 
nues sont  irrégulière,. ,  et  les  élections 
qui  y  ont  été  faites  nulles.  Charge  M.Wa- 
renghien  de  Flory  de  vérifier  le  fait;  et 
s'il  se  trouve  conforme  à  ce  qui  est  porté 
dans  la  pétition  des  citoyens  de  Douai , 
décrète  qu'il  fera  aussitôt  réunir  les  as- 
semblées primaires  ,  pour  procéder  à  de 
nouvelles  élections  ,  et  que,  dans  lesdites 
assemblées  ,  seront  admis  et  regardés 
comme  électeur»  et  éligibles  tous  ceux 
1,  à  raison,  soit  de  la  capitation  ,  soit 
es  impositions  territoriales  ,  soit  de  l'in- 
dustrie ,  soit  de  la  milice  ,  soit  des  taxes 
sur  les  biens  communaux  ,  paient  4es  im- 
positions nécessaires  pour  jouir  des  droits 
de  citoyen  actif  et  pour  élire  ou  être  élus. 

____________  I 

39  MAi  =  ier  jum  ijqo.  —  Décret  qui 
déclare  que  les  municipalités  sont  in- 
compétentes pour  mander  devan  t  elles 
les  cliejs  et  officiers  des  troupes  ré- 
gfées.  (B.,  t.  11,  p.  473.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir 
entendu  son  comité  des  rapports  ,  con- 
sidérant nue,  Jans  sa  lettre  du  L  mai, 
le  sieur  de  Martinet  n'a  point  exprimé 
son  opinion  personnelle  sur  les  disposi- 
tions du  régunent  de  Normandie ,  des 
canonniers- matelots  et  de  la  garde  na- 
tionale de  Brest;  que,  d'ailleurs,  cette 
lettre,  purement  confidentielle,  n'était 
point  destinée  à  devenir  publique; 

Considérant  que  les  municipalités  étant 
incompétentes  pour  mander  devant  elles 
et  kire  arrêter  les  chefs  et  officiers  des 

™upes  réglées ,  pour  des  faits  relatifs  à 
«eurs  fonctions  et  à  la  conduite  des  corps 
•ju»  sont  à  leurs  ordres,  la  municipalité 
de  Brest  a  outrepassé  ses  pouvoirs  dans 

.  C0T>duite  par  elle  tenue  à  IVgard  du 
sieur  de  Martinet  ;  mais  que,  d'un  autre 
tù\*,  la  circonstance  d'une  fermentation 
jj«i  pouvait  entraîner  les  plus  grands  mal- 

ieurs,  paraissaient  exiger,  pour  la  tran- 
quillité miblique  et  pour  la  sûreté  parti- 
cu»ère  du  sieur  de  Martinet ,  qu'elle  en 
Pnt  de  semblables , 

Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  in- 
aupation  contre  le  sieur  de  Martinet  ; 
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que  la  liberté  doit  lui  être  incessamment 
rendue;  et  sur  le  surplus,  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

29  mai  1790. — Décret  concernant  une 
émeute  à  Tours  pour  les  gr  ains.  (  B., 
*•  H  >  P-  472-)  

29  mai  1790.  Décret  pour  l'envoi  d'une 
députation  au  Roi  au  nom  de  la  na- 
tion, pour  le  remercier  des  soins  qu'il 
prend  de  rétablir  la  paix  et  l'union 
dans  le  royaume.  (B.,  t.  II,  p.  474.) 

39  mai  1790. — Décret  relatif  à  des  me- 
sures prises  par  la  municipalité  d'Au- 
benton,  concernant  la  circulation 
des  grains.  (B.,  t.  II,  p.  469.) 

29  mai  1 790.  —  Décret  qui  ordonne  la 
restitution  des  caisses  d'argent  arrê- 
tées à  Doulens.  (  B. ,  t.  II ,  p.  469.  ) 

29  mai  =6  JUIN  170,0. — Décrets  nui  au- 
torisent les  municipalités  de  Bonnes 
et  de  Saint-Pierre-fe-ilïoutier  à  mettre 
une  imposition  extraordinaire.  (  B. , 
t.  II ,  p.  469  et  470.  ) 


29  mai  1790.  —  Arrêté  par  lequel  l'As- 
semblée nationale  se  décide  à  se  ren- 
dre en  corps  à  la  procession  du  Saint" 
Sacrement.  (B.,  t.  II,  p.  672.) 

29  MAI  1790.  — Saint -Mitre  en  Pro- 
vence. Voy.  20  mai  1790.  —  Assignats. 
Voy.  24  MAI  1790. 

30  MAi=  i3  juin  1790.  —  Décret  relatif 
aux  mendians  et  à  l'ouverture  d'a- 
teliers de  secours.  (  L. ,  t.  I ,  p.  900  ; 
B.,t.  II  „ p.  476.) 

L'Assemblée  nationale ,  informée 
qu'un  grand  nombre  de  mendians  étran- 
gers au  royaume,  abondant  te  loufes 
parts  dans  Paris,  y  enlèvent  journelle- 
ment les  secours  destinés  aux  pauvres  de 
la  capitale  et  du  royaume,  et  y  ujmm»- 
gent  avec  danger  l'exemple  de  la  d^Eftr 
cité,  qu'elle  se  propose  d'éteindreya 
décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  Indépendamment  des  ateliers 
déjà  ouverts  dans  Paris ,  il  en  sera  encore 
ouvert  dans  la  ville  et  dans  les  environs, 
soit  en  travaux  de  terre  pour  les  hom- 
mes, soit  en  filature  pour  les  femmes  et 
enfans ,  où  seront  reçus  tous  les  pauvres 

i5. 
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domiciliés  dans  Paris ,  ou  étrangers  à  la    cipaux  des  lieux  où  ces  hommes 


■ville  de  Paris,  mais  Français. 

2.  Tous  les  mendians  et  gens  sans  aveu, 
étrangers  au  royaume ,  non  domiciliés  à 
Paris  depuis  un  an ,  seront  tenus  de  de- 
mander des  passeports,  où  sera  indiquée 
la  route  qu'ils  devront  suivre  pour  sortir 
du  royaume. 

3.  Tout  mendiant  né  dans  le  royaume, 
mais  non  domicilie  à  Paris  depuis  six 
mois ,  et  qui  ne  voudra  pas  prendre  d'ou- 
vrage ,  sera  tenu  de  demander  un  passe- 
port où  sera  indiquée  la  route  qu'il  dé- 
via suivre  pour  se  rendre  à  sa  munici- 
palité. 

4.  Huit  jours  après  la  publication  du 
présent  décret,  tous  les  pauvres  valides 
trouvas  mendiant  dans  Paris  ou  dans  les 
départemens  voisins,  seront  conduits  dans 
les  maisons  destinées  à  les  recevoir  à  dif- 
férentes distances  de  la  capitale ,  pour  de 
là,  sur  les  renseignemens  que  donneront 
leurs  différentes  déclarations ,  être  ren- 
voyés hors  du  royaume  s'ils  sont  étran- 
gers, ou,  s'ils  sont  du  royaume,  dans 
leurs  départemens  respectifs,  après  leur 
formation  ;  le-iout  sur  des  passeports  qui 
leur  seront  donnés.  Il  sera  incessam- 
ment présenté  à  l'Assemblée  un  règle- 
ment provisoire  pour  le  meilleur  régime 
et  la  meilleure  police  de  ces  maisons ,  où 
le  bien-être  des  détenus  dépendra  parti- 
culièrement de  leur  travail. 

5.  Il  sera ,  en  conséquence  ,  accordé  à 
chaque  département,  quand  Usera  formé, 
une  somme  de  trente  mille  livres  pour 
être  employée  en  travaux  utiles. 

6.  La  déclaration  à  laquelle  seront  sou- 
mis les  mendians  conduits  dans  ces  mai- 
sons ,  sera  faite  au  maire  ou  autre  offi- 
cier municipal,  en  présence  de  deux  no- 
tables. 

7.  Il  sera  accordé  trois  sous  par  lieue 
à  tout  individu  porteur  d'un  passeport. 
Ce  secours  sera  donné  parles  municipa- 
lités successivement ,  de  dix  lieues  en  dix 
lieues. 

Le  passeport  sera  visé  par  l'officier 
municipal  auquel  il  sera  présenté,  et  la 
somme  qui  aura  été  délivrée  y  sera  re- 
latée. 

J&Tout  homme  qui,  muni  d'un  pas.se- 
pSW^s'écartera  de  la  route  ou'il  doit  te- 
nir, ou  séjournera  dans  les  lieux  de  son 
passage ,  sera  arrêté  par  les  gardes  na- 
tionales des  municipalités ,  ou  par  les 
cavaliers  de  la  maréchaussée  des  dépar- 
temens, et  conduit  dans  les  lieux  de  drpôt 
les  plus  prochains;  ceux-ci  rendront 
compte  sur-le-champ  aux  officiers  muni- 


été  arrêtés  et  conduits. 

o,.  Les  municipalités  des  départemens 
voisins  des  frontières  seront  tenues  de 
prendre  les  mesures  et  les  moyens  ci- 
dessus  énoncés  ,  pour  renvoyer  hors  du 
royaume  les  mendiansétrangers  sans  aveu 
oui  s'y  seraient  introduits  ou  tenteraient 
ae  s'y  introduire. 

jo.  Les  mendians  malades,  hors  d'état 
de  travailler,  seront  conduits  dans  les 
honitaux  les  plus  prochains ,  pour  y  être 
traités  et  ensuite  renvoyés,  après  leur 
guérison  ,  dans  leurs  municipalités  ,  mu- 
nis de  passeports  convenables. 

11.  Les  mendians  infirmes,  les  fem- 
mes et  enfans  hors  d'état  de  travailler, 
conduits  dans  ces  hôpitaux  et  ces  maisons 
de  secours ,  seront  traités  pendant  leur 
séjour  avec  tous  les  soins  dus  à  l'huma- 
nité souffrante. 

12.  À  la  tête  des  passeports  délivrés, 
soit  pour  l'intérieur  du  royaume ,  soh 
pour  \ç$  pays  étrangers,  seront  impri- 
més les  articles  du  présent  décret ,  et  le 
signalement  des  mendians  y  sera  égale- 
ment inscrit. 

13.  11  sera  fourni  par  le  trésor  public 
les  sommes  nécessaires  pour  rembourser 
cette  dépense  extraordinaire  ,  tant  aux 
municipalités  qu'aux  hôpitaux. 


3o  MAI  1790.  — Décret  qui  autorise  la 
municipalité  de  Montbrisson  à  mettre 
une  imposition  extraordinaire.  (B., 
t.  II,  p.  4;5.) 


3o  mai  1790.  —  Décret  qui  ordonne  à 
r ancienne  milice  de  Sedan  à  s'in- 
corporer dans  la  garde  nationale. 
(B.,t.  II,  p.  475.) 


3o  mai  =  juin  1790.— Décret  qui  fixe 
à  Melon  le  siège  de  l'administration 
du  déparlement  de  Seine-et-Marne. 
(B.,t.  Il,  p.  475.) 


30  mai  1790. — Saône-et-Loire. — Alhj. 

—  Réalrnont.  Yoy.  23  MAI  1790. — 
Rôles  d'impositions.  V.  a5  mai  1790. 

—  Grains.  —  Saint -Jean  d' Angc.lv. 
Voy.  27  mai  1790.  —Boulogne  en 
Comminges.  Voy.  28  mai  1790.  —  Ci- 
toyen actif.  Voy.  29  mai  1790. 

— .  ■    ■  — 

31  mai  =  3  juin  1790.  (Lett.  Paf.)  — 
Décret  et  instruction  pour  la  vente 
de  CfUatrx  cents  millions  de  domaines 
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nationaux.  (L.,  t.  I ,  p.  865  ;  B.,  t.  II, 

p.  4&o-  ) 

Voy.  foi  du  14=17  mai  1790.  — 
Loi  des  a  5  ,  aG  ,  29  juin  =  9  ,  a  5 
juif f et  1790. 

L* Assemblée  nationale  a  décret**  que 
l'instruction  qu'elle  a  adoptée  pour  l'exé- 
cution  de  son  décret  du  14  mai  dernier, 
sur  la  vente  des  domaines  nationaux , 
soit  suivie  et  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur ,  comme  le  décret  dudit  jour  14 
mai ,  et  que  les  tableaux*  des  calculs 
d'annuités  soient  imprimés  à  la  suite  de 
l'instruction. 

(Suit  fa  teneur  de  ladite  instruction^ 

Les  dispositions  de  la  loi  sont  renfer- 
mées sous  trois  titres  différens. 

Le  premier  autorise  toutes  les  mum- 
cipalités  du  royaume  à  acquérir  des  do- 
maines nationaux  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  quatre  cents  millions, 
rè^le  les  formalités  et  les  conditions 
ou  elles  auront  à  remplir,  et  fixe  les  pro- 
fits qu'elles  doivent  retirer  de  leurs  ac- 
quisitions. 

Le  second  assure  à  chaque  municipa- 
lité une  préférence  sur  les  biens  situés 
dans  l'étendue  de  son  territoire,  lui  per- 
met de  se  faire  subroger  à  la  municipa- 
lité qui  les  aurait  précédemment  acquis  , 
et  détermine  les  conditions  ,  les  formes 
et  les  avantages  de  la  subrogation. 

Le  troisième  oblige  les  municipalités  k 
revendre  aussitôt  qu'il  leur  sera  fait  des 
offres  égales  au  prix  de  l'estimation ,  et 
règle  les  termes  et  les  facilités  qui  seront 
accordés  aux  acquéreurs  particuliers. 

L'analyse  et  le  développement  des  dis- 
positions de  la  loi  en  faciliteront  l'intelli- 
gence, et  préviendront  les  difficultés  ffue 
sou  exécution  pourrait  faire  naître. 

Titre  Ie*.  Des  ventes  aux  municipalités. 

Il  faut  distinguer ,  dans  les  quatorze 
articles  du  premier  titre ,  huit  principaux 
objets  :  i°  les  opérations  antérieures  aux 
ventes  ;  a°  la  fixation  du  prix  ;  3°  ce  qui 
formera  le  titre  translatif  de  propriété 
en  faveur  des  municipalités  ;  4°  la  ma- 
nière  dont  le  paiement  doit  s'effectuer  ; 
5°  les  précautions  prises  pour  assurer 
l'acquittement  exact  de  toutes  les  obliga- 
tions des  municipalités,  môme  pendant 
leur  jouissance  intermédiaire,  jusqu'à  l'é- 
poque des /reventes  ;  6»  les  profits  ac- 
cordés aux  municipalités ,  et  la  manière 
dont  il  leur  en  sera  fait  raison  ;  70  les 
obligations  qui  leur  sont  imposées  ;  8°  en- 
fin ,  quelques  dispositions  qui  ne  tiennent 
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qu'indirectement  à  l'esprit  général  de  la 
loi. 

Le  premier  et  le  second  objet  sont  ré- 
glés par  les  articles  ier,  3  et  4. 

Les  municipalités  convoqueront  le  con- 
seil général  de  leur  commune  ,  pour  en 
connaître  le  vœu  sur  l'acquisition  des  do- 
maines nationaux.  Si  l'acquisition  est  ré- 
solue par  le  conseil  général ,  sans  une 
désignation  expresse  des  objets ,  la  mu- 
nicipalité s'occupera  incessamment  d'en 
arrêter  le  choix,  et  d'en  faire  l'indication. 

La  connaissance  des  baux  de  ces  biens 
lui  sera  fournie  à  sa  première  réquisition, 
soit  par  les  municipalités  qui  en  auront 
dressé  l'inventaire  ,  soit  par  tous  les  au- 
tres dépositaires  publics  ou  particuliers, 
et  même  par  les  fermiers  et  locataires. 

La  municipalité  désignera  par  sa  de- 
mande les  biens  qu'elle  aura  choisis  ,  et 
conformera  ses  offres  aux  dispositions  du 
décret  et  au  modèle  annexé  à  la  présente 
instruction.  11  faudra  distinguer  soigneu- 
sement les  biens  des  trois  premières  clas- 
ses de  ceux  de  la  quatrième. 

Point  de  difficulté  lorsque  les  baux  ne 
renfermeront  que  des  biens  de  la  pre- 
mière classe  :  la  municipalité  offrira  vingt- 
deux  fois  le  montant  de  la  redevance  an- 
nuelle. 

Les^  impositions  dues  à  raison  de  la 
propriété  ,  soit  que  l'usufruitier  les  sup- 
porte ,  ou  que  le  fermier  les  paie  à  sa  dé- 
charge ,  seront  déduites  pour  détermi- 
ner le  montant  du  revenu  net  et  fixer 
celui  du  capital. 

Lorsque  les  baux  renfermeront  des 
biens  de  la  première  ,  des  deuxième  et 
troisième  classes,  s'il  est  impossible  de 
distinguer  avec  précision  les  portions  de 
redevances  appliquées  aux  uns  et  aux  au- 
tres ,  les  municipalités  pourront  offrir 
vingt-deux  fois  le  montant  de  la  rede- 
vance des  biens  de  la  première  classe  , 
vingt  fois  le  montant  de  celle  des  biens 
de  la  deuxième  ,  et  quinte  fois  le  montant 
de  celle  des  biens  de  b  troisième. 

Lorsqu'une  distinction  précise  ne  sera 

Eas  possible,  et  toutes  les  fois  que  les 
iens  demandés  seront  de  la  quatrième 
classe  ,  ou  confondus  avec  des  biens  des 
trois  dernières,  il  sera  indispensable,  de 
procéder  à  une  estimation  ou  ventila- 
tion. 

La  ventilation  sera  également  néces- 
saire à  l'égard  des  biens  de  la  première 
classe ,  qui  sont  affermés  confusément 
avec  des  dîmes  ou  des  droits  féodaux  sup- 
primés, dont  le  fermage  n'est  pas  dé- 
terminé par  les  baux. 
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Les  experts  seront  nommés ,  Pun  par 
h  municipalité ,  Paiitre  par  rassemblée 
ou  le  directoire  du  district,  et  le  tiers- 
expert  ,  en  cas  de  partage ,  par  le  dé- 
partement ou  son  directoire. 

Les  départcmens  ou  directoires  sont 
spécialement  autorisés  à  faire  ces  nomi- 
nations,  et  chargés  d'entretenir  une  cor- 
respondance exacte  avec  le  comité  de 
l'Assemblée  nationale. 

Toutes  personnes  pourront  être  ad- 
mises aux  tondions  d  experts  ;  il  suffira 
qu'elles  en  aient  été  jugées  capables  ,  et 
choisies  par  les  parties  intéressées. 

Lorsque  la  demande  d'une  municipa- 
lité donne ra  iirii  à  une  estimation  ou  ven- 
tilation ,  elle  désignera  par  sa  demande 
même  l'expert  qu'elle  voudra  choisir. 

Quant  à  la  commune  de  Paris,  dont 
la  municipalité  n'est  pas  formée,  les  ex- 
perts seront  nommés,  !'un  par  les  com- 
missaires "ictuels  de  la  commune  ,  l'autre 
par  roux  de  î'  \s.sembite  nationale  ,  qui , 
rcla'i'  ement  aux  biens  situés  hors  du  dé- 
p'r!e  iiv»nt  de  Paris,  chargeront  de  ces 
norni.i Plions  les  districts  des  lieux  ou  leur 
dit^loire.  S'il  est  besoin  d  un  tiers-ex- 
pert ,  le  comit^  !e  nommera  nour  les 
biens  situés  dans  le  département  de  Paris  ; 
et  pour  le.s  autres,  il  le  fera  nommer  par 
les  assemblées  ou  directoires  de  dépar- 
tement. 

Les  experts  donneront  dans  leurs  rap- 
ports une  connaissance  exacte,  claire  et 
précise ,  les  objets  demandés  et  du  pro- 
duit annuel  ;  mais  i!s  s'abstiendront  des 
détails ,  qui  ne  serviraient  qu'à  multiplier 
les  frais. 

Les  experts  estimeront ,  par  des  rap- 
ports séoarés,  les  biens  situés  sur  des 
territoires  diUérens  ,  sauf  les  cas  énoncés 
par  l'article  i  du  titre  II. 

3°  Les  décrets  par  lesquels,  après  l'é- 
valuation des  objets,  les  offres  des  mu- 
nicipalités seront  admises,  soit  qu'ils  con- 
cernent une  seule  ou  plusieurs  munici- 
palités reunies,  formeront  leurs  titres  de 
propriété. 

Quant  aux  municipalités  qui  ont  fait  ou 
feront  des  soumissions  pour  des  sommes 
considérables ,  les  biens  qu'elles  voudront 
acquérir  pourront  leur  être  adjugés  par 
les  décrets  séparés  et  successifs. 

4°  et  5°  Les  articles  5  ,  6  ,  io,  n  et 
la  du  premier  titre,  6  et  7  du  second, 
et  5  du  troisième  ,  doivent  être  rappro- 
chés et  réunis. 

Ils  assurent  le  paiement  très-exact  de 
toutes  les  sommes  qui  seront  dues  par  les 
municipalités ,  en  capital  et  intérêts. 
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Jusqu'aux  reventes  ,  les  fermages  et 
loyers  des  biens  qu'elles  auront  acquis, 
les  rentes  actives ,  les  produits  des  bois 
qu'elles  auront  droit  d'exploiter,  seront 
payés  à  concurrence  des  intérêts  de  leurs 
obligations  dans  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire ,  ou  dans  celles  des  districts  qui  se- 
ront préposées  à  cet  effet,  et  avec  les- 
quelles la  caisse  de  l'extraordinaire  cor- 
respondra. 

Quant  aux  municipalités  qui ,  n'ayant 
pas  revendu ,  auraient  besoin  de  recou- 
rir à  des  emprunts  pour  se  libérer ,  l'ar- 
ticle 12  veut  qu'elles  y  soient  autorisées 
par  Y  \ssemblée  nationale  ou  les  législa- 
tures suivantes,  qui  en  régleront  les  con- 
ditions. 

Les  municipalités  paieront  les  intérêts 
de  leurs  obligations,  supporteront  les  im- 
positions ,  à  compter  du  jonr  du  décret 
par  lequel  leurs  offres  auront  été  admi- 
ses ,  et  percevront  les  fruits  des  biens  ac- 
quis ,  à  compter  de  ia  même  époque  ,  en 
proportion  de  la  durée  de  leur  puissance; 
ensorte  qu'une  municipalité  dont  les  offres 
auront  été  admises  le  i«  juillet,  aura 
droit  à  la  moitié  des  fruits  de  Tannée,  soit 
que  la  récotte  ait  précédé  ou  suivi  son 
acquisition. 

Lorsque  les  reventes  seront  effectuées, 
les  deniers  qui  en  proviendront  seront 
tous  versés  directement  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  ,  ou  dans  celles  des  dis- 
tricts. 

I  es  receveurs  et  trésoriers  de  l'extra- 
ordinaire et  des  districts  feront  annuel- 
lement raison  aux  municipalités  des  pro- 
fits qui  leur  seront  acquis  ;  et  après  leur 
libération  complète  de  la  totalité  des 
sommes  qui  leur  appartiendront.  C'est 
ainsi  que  doit  s'entendre  l'artide  10 ,  qui 
oblige  les  municipalités  à  compter  de 
clerc  à  maître  du  produit  de  toutes  les 
reventes. 

6°  Les  avantages  accordés  aux  muni- 
cipalités par  les  articles  5 ,  7  ,  8  et  1 1 , 
ont  le  même  motif.  C'est  parce  que  le 
prix  de  toutes  les  reventes  entrera  direc- 
tement dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  , 
que  les  municipalités  ne  sont  soumises  à 
y  déposer  des  obligations  que  jusqu'à  con- 
currence des  trois  quarts  du  prix  convenu. 
Ainsi,  jusqu'à  l'époque  des, reventes, 
elles  profiteront  d'une  portion  des  inté- 
rêts de  leurs  obligations  ;  et  après  les  ad- 
judications du  seizième  du  prix  de  toutes 
les  reventes  aux  particuliers. 

Ce  profit  ne  sera  point,  dans  le  pre- 
mier cas,  du  quart  entier  de  l'intérêt  de 
leurs  obligations,  puisque,  d'un  côté, 
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leur  capital  ne  leur  donnera  pas  un  pro- 
duit annuel  de  cinq  pour  cent,  tandis 
qu'elles  paieront  ainsi  l'intérêt  des  obli- 
gations ,  et  que  de  l'autre  ,  elles  auront 
des  charges  à  supporter.  Dans  le  cas  des 
reventes,  le  produit  du  seizième  sera 
également  diminué  par  les  frais  des  esti- 
mations ,  ventes,  subrogations  et  re- 
ventes. 

7°  Les  municipalités  sont  tenues,  ainsi 
que  les  adjudicataires  particuliers ,  à  l'en- 
tretien des  baux  antérieurs  au  2  novem- 
bre 1789,  et  conformes  aux  différentes 
lois  ,  statuts  et  coutumes  du  royaume ,  et 
elles  demeureront  chargées  des  répara- 
tions locatives  et  usufruitières. 

8°  L'article  2  a  pour  objet  de  rendre 
passible  la  vente  des  domaines  nationaux 
qui  ne  seraient  demandés  ni  par  les  mu- 
nicipalités des  lieux  ni  par  aucune  autre, 
et  surtout  de  répondre  au  vœu  d'un 
grand  nombre  de  citoyens  qui  désirent 
pouvoir  en  acquérir  directement. 

Les  soumissions  multipliées  que  les  par- 
ticuliers adressent  au  comité  ,  sont  et  se- 
ront aussi  inscrites  toutes  par  ordre  de 
dates ,  en  un  registre  tenu  à  cet  effet  , 
et  envoyées  aux  départemens  et  districts, 
ou  à  leurs  directoires. 

Un  décret  spécial  réglera  incessamment 
les  formes  des  adjudications  qui  seront 
faites  directement  aux  particuliers. 

Un  comité  exprès  sera  chargé  de  la 
liquidation  des  objets  énoncés  en  Parti- 
cle  7.  Sa  disposition  et  celle  de  l'article  1 4 
n'apporteront  aucun  changement  à  l'in- 
tention principale  de  la  loi.  Les  ventes 
qui  seront  faites  en  vertu  du  décret  du  14 
mai  seront  portées  à  une  somme  de  quatre 
cents  millions ,  déduction  faite  des  rachats 
et  remboursemens  dont  la  nation  est 

chargée  par  le  même  article. 

»  — 

Titre  II.  De  la  préférence  réservée  aux 
municipalités  sur  les  biens  situés  en 
leurs  territoires. 

Les  dispositions  de  ce  titre  déterminent, 
i°  La  nature  et  l'objet  du  droit  de 
subrogation  accordé  aux  municipalités  des 
lieux  ;  a°  l'obligation  imposée  en  leur  fa- 
veur aux  municipalités  qui  auront  acquis 
directement;  3° celles  qu'auront  à  remplir 
les  municipalités  qui  voudront  être  sub- 
rogées ;  4°  le*  conditions  desquelles  dé- 
pendra ,  pour  ces  dernières ,  la  conser- 
vation entière  des  profits  de  l'acquisition  ; 
5»  les  précautions  prises  pour  que  les  sub- 
rogations n'arrêtent  en  aucun  cas  l'acti- 
vité des  reventes. 


UTTJÀKTE.  —  3l  MAI  1790.  *3l 

10  Les  articles  1  ,  a  et  3  font  très-clai- 
rement connaître  les  domaines  nationaux 
pour  lesquels  chaque  municipalité'  aura 
un  droit  de  préférence,  et  ceux  qu'elle 
sera  tenue  de  réunir  dans  sa  demande. 

a°  La  notification  qui  leur  sera  faite  par 
la  municipalité  qui  les  aurait  directement 
acquis,  ne  leur  laissera  point  ignorer 
l'existence  de  leur  droit.  L'article  4  le» 
avertit  qu'elles  n'ont  pour  l'exercer  que 
le  délai  d'un  mois ,  à  compter  du  jour  de 
la  notification. 

3°  Les  articles  5 ,  6  et  8  leur  indique 
très-précisément  les  obligations  qu'elles 
auront  à  remplir  pour  obtenir  et  conser- 
ver l'effet  de  la  subrogation. 

4°  Ce  qu'elles  doivent  surtout  soigneu- 
sement distinguer,  c'est  le  cas  où  les  mu- 
nicipalités subrogées  profiteront  seules 
du  bénéfice  accordé  par  l'article  a  du 
premier  titre  et  celui  où  elles  partageront 
avec  les  municipalités  évincées  par  Fa  sub- 
rogation. 

Le  bénéfice  appartiendra  en  entier  à 
toute  municipalité  nui  aura  demandé  et 
obtenu  la  subrogation  dans  le  mois  de  la 
publication  de  la  loi.  Elle  n'en  conservera 
que  les  trois  quarts  ,  lorsque  la  subroga- 
tion n'aura  point  été  demandée  et  obte- 
nue dans  ce  délai. 

Mais  comme  il  ne  serait  pas  juste 
qu'une  municipalité  souffrit  d'un  retard 
qui  ne  serait  pas  de  son  fait ,  elle  sera 
censée  avoir  demandé  et  obtenu  la  sub- 
rogation dans  le  délai  fixé  ,  lorsque,  dans 
le  mois  de  la  publication  de  h  loi ,  sa  de- 
mande en  subrogation  sera  parvenue  au 
comité ,  avec  les  états  contenant  la  dé- 
signation des  biens  et  les  offres  et  sou- 
missions, aux  termes  de  l'article  6  du 
titre  IL 

11  sera  tenu  ]ftr  le  comité  un  registre 
général  où  seront  très  -  exactement  in- 
scrites par  ordre  de  dates  toutes  les  de- 
mandes des  municipalités ,  à  l'effet  d'en 
constater  les  époques  et  les  objets,  et 
d'éviter  entre  elles  toute  espèce  de  diffi- 
cultés. 

5°  Une  municipalité ,  qui ,  sur  des  of- 
fres particulières,  aura  tait  commencer 
les  publications ,  les  fera  continuer,,  et 
poursuivra  l'adjudication  définitive.  Le 
bénéfice  sera  ou  ne  sera  point  partagé , 
suivant  que  la  municipalité  subrogée  aura 
ou  n'aura  point  satisfait  aux  conditions 
imposées  dans  les  délais  prescrits. 

Tit.  III.  Des  reventes  aux  particuliers* 

Les  deux  premiers  et  les  sept  derniers 
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articles  du  titre  III  n'exigeant  point  d'é- 
claircissemens  ,  on  se  bornera  à  quelques 
observations  relatives  aux  articles  3  et  4  y 
et  à  l'exécution  générale  de  la  loi. 

Les  adjudications  définitives  seront  fai- 
tes à  la  chaleur  des  enchères  et  à  l'ex- 
tinction des  feux. 

On  entend  par  feux  ,  en  matière  d'ad- 
judication ,  de  petites  bougies  qu'on  al- 
lume pendant  les  enchères,  et  qui  doivent 
durer  chacune  au  moins  un  demi  -  quart 
d'heure. 

L'adjudication  prononcée  sur  la  der- 
nière des  enchères  laites  avant  l'extinc- 
tion d'un  feu  ,  sera  seulement  provisoire, 
et  ne  sera  définitive  que  lorsqu'un  der- 
nier feu  aura  été  allumé  et  sera  éteint , 
sans  que  pendant  sa  durée  il  ait  été  fait 
aucune  autre  enchère. 

Les  municipalités  dans  l'acquisition  des- 
quelles il  se  trouvera  des  portions  de  bois 
aménagés ,  se  conformeront  aux  règles 
précédemment  observées  pour  la  coupe 
de  ces  bois. 

A  l'égard  de  ceux  qui  n'étaient  point 
aménagés ,  les  municipalités  ne  pourront 
faire  de  coupes  qu'en  vertu  de  l'autori- 
sation des  départemens,  qui,  dans  leurs 
décisions ,  suivront  l'usage  le  plus  ordi- 
naire des  lieux. 

Si ,  pendant  la  jouissance  intermédiaire 
«l'une  municipalité,  de  grasses  réparations 
sont  jugées  nécessaires ,  elle  ne  pourra  en 
faire  la  dépense  sans  y  être  autorisée  par 
le  département ,  qui  en  décidera  sur  l'avis 
du  directoire  de  district. 

Les  municipalités  ne  pourront  égale- 
ment commencer  ou  suivre  des  contes- 
tations en  justice  ,  qu'en  vertu  d'une  pa- 
reille, autorisation. 

Quant  aux  étangs  et  aux  usines  r  les  dé- 
partemens et  districts  s#nt  spécialement 
chargés  de  veiller  à  ce  que  les  municipa- 
lités ,  et  même  les  acquéreurs  particuliers, 
jusqu'à  l'entier  acquittement  des  obliga- 
tions, n'y  causent  point  de  dégradation  , 
et  en  jouissent  en  bons  pères  de  famille. 


Modèle  de  soumission  à  souscrire  par 
les  municipalités  qui  veulent  acquérir 
des  domaines  nationaux. 


Nous  ,  officiers  municipaux  de 
culion  de  1 


en  exe» 


ral  de  la  commune ,  le  et  conforme' 

ment  à  l'autorisation  qui  nous  y  est  donnée  ,  dé- 
clarons que  nous  sommes  dans  1  intention  de  faire, 
au  nom  de  notre  commune ,  l'acquisition  des  do- 
maines nationaux  dont  la  désignation  suit  : 

(Suivra  la  faneur  des  domaine*  nationaux  au' tin 


veut  acquérir,  avec  indication  de  la  date  et  du  prié 
des  baux.  ) 

Lesquels  biens  sont  affermés  on  loués  par  des 
baux  authentiques  passés  devant  notaire 
le  (on  les )  et  sont  constatés  être 

d'un  produit  annuel  de  la  somme  de 

Pour  parvenir  à  l'acquisition  desdits  bieot 
nous  nous  soumettons  à  en  payer  le  pria,  delà 
manière  déterminée  par  les  dispositions  du  décret 
de  l'Assemblée  nationale;  et  quant  à  ceux  des 
biens  ci-dessus  qui  ne  sont  point  affermés,  et 
dont  le  décret  ordonne  que  le  produit  annuel 
sera  évalué  par  des  experts  pour  en  fixer  le  prix 
capital,  nous  consentons  à  le  payer  également, 
conformément  à  l'évaluation  qui  en  sera  faite  par 
experts;  à  l'effet  de  laquelle  estimation,  nous  dé- 
clarons choisir  pour  notre  expert  la  (ou  les ) per- 
sonne de 

que  nous  autorisons  à  y  procéder  conjointement 
avec  l'expert  (  ou  les  experts  )  quf  seront  nommai 
par  le  direclore  du  dirtricl  j  consentons  À  en  passer 
par  l'estimation  du  tiers-expert  qui,  en  cas  de 
partage ,  sera  nommé  par  le  département  ou  soa 
directoire.  % 

En  conséquence ,  nous  nous  soumettons  a  dé- 
poser en  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  à  concur- 
rence des  trois  quarts  dn  prix  qui  sera  fixé, 
quinte  obligations  payables  en  qnioxe  années ,  et 
portant  intérêt  k  cinq  pour  cent,  comme  aussi 
à  nous  conformer  d'ailleurs  très-exactement ,  et 
pour  le  paiement  de  nos  obligations ,  et  pour  notre 
jouissance  jusqu'à  l'époque  des  recettes  ,  à  toutes 
les  dispositions  du  décret  et  de  l'instruction  de 
l'Assemblée  nationale. 

Fait  à  le 

Nota.  Les  municipalités  nui  ont  déjà  forme  (1rs 
demandes ,  sont  invitées  à  envoyer  sans  délai 
au  comité  chargé  de  l'aliénation  des  doauines 
nationaux ,  une  nouvelle  soumission  dans  la  forme 
ci-joinle.  Leur  première  soumission  enregistré* 
au  comité  servira  néanmoins  à  constater,  par  l'or- 
dre de  la  date,  la  priorité ,  dans  le  cas  de  concours. 


Instruction  pour  h  paiement  des  an- 
nuités, et  leur  remboursement. 

L* Assemblée  nationale  a  autorisé  les 
acquéreurs  de  domaines  nationaux  à  ne 
payer  comptant  qu'une  partie  du  prix , 
à  condition  qu'ils  acquitteraient  le  reste 
en  douze  paiemens  égaux  ,  faits  d'année 
en  année ,  le  premier  paiement  devant 
avoir  lieu  un  an  après  le  jour  de  l'adjudi- 
cation. 

L'acquéreur  devant  payer  l'intérêt  de 
la  somme  dont  il  reste  débiteur ,  les  doute 

Saiemens  égaux  doivent  être  déUrnunts 
e  manière  que  chacun  de  ces  paiemens 
renferme  d'abord  l'intérêt  qui  est  dû , 
et  de  plus  une  partie  du  capital.  Le  ta"* 
de  cet  intérêt  est  fixé  à  cinq  pour  cent, 
sans  retenue. 

On  sait  qu'on  appelle,  en  général  an- 
nuités des  paiemens  égaux,  destinés  a 
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repartir  également ,  sur  un  certain  nom- 
bre d'années,  l'acquit tement  d'un  capital 
et  de  ses  intérêts. 

D'après  cette  vue  ,  l'Assemblée  natio- 
nale a  converti  la  portion  du  prix  que 
l'acquéreur  ne  paie  pas  comptant ,  en  une 
annuité  payable  pendant  douze  années  ; 
l'intérêt  à  cinq  pour  cent  s'y  trouvant 
compris. 

Pour  cent  livres  de  capital ,  avec  l'in- 
térêt sur  ce  pied ,  l'annuité  est  de  onze 
livres  cinq  sous  sept  deniers;  ainsi  un 
acquéreur  doit ,  par  an ,  autant  de  fois 
onze  livres  cinq  sous  sept  deniers  ,  qu'il 
lui  restera  de  fois  cent  livres  à  payer. 

Mais  voulant  donner  aux  acquéreurs 
la  facilité  de  se  libérer  quand  ils  le  dési- 
rent, L'Assemblée  nationale  a  décrété 
qu'ils  pourraient  rembourser  leurs  an- 
nuités à  volonté ,  mais  seulement,  néan- 
moins ,  un  an  avant  l'époque  de  chaque 
'échéance ,  afin  d'éviter  les  tractions  d'an- 
née dans  le  calcul  des  intérêts. 

Deux  exemples  ou  deux  tableaux  de 
calcul  vont  rendre  cette  opération  sen- 
sible. 

Premier  exemple.  Le  débiteur  d'une 
annuité  de  onze  livres  cinq  sous  sept  de- 
niers veut  la  rembourser  ;  la  somme  né- 
cessaire pour  opérer  ce  remboursement 
dépend  du  nombre  d'années  pendant  les- 
quelles il  doit  la  payer  encore,  ou  du 
nombre  d'années  pour  lequel  il  veut  la 
rembourser,  le  remboursement  se  faisant 
toujours  un  an  avant  l'époque  de  l'é- 
chéance suivante. 

Ainsi  le  débiteur  de  cette  annuité  (de 
onze  livres  cinq  sous  sept  deniers  )  , 
voulant  la  rembourser  dès  la  première 
échéance ,  c'est  -  à  -  dire  ayant  encore  à  la 
payer  pendant  douze  années  ,  doit  rem- 
bourser une  somme  de  cent  livres. 

Première  table  relative  au  premier 
exemple. 

Pour  le  remboursement  de  douze  échéan- 
ces d'une  annuité  de  1 1  livres  5  sous 

7  deniers   1001 

Pour  onze  années   q3 

Pour  dix  années   87 

Pour  neuf  années  .....  80 

Pour  huit  années   7a 

Pour  sept  années   65 

Pour  six  années   57 

Pour  cinq  années   4& 

Pour  quatre  années  ....  4o 


i4 
a 
3 

18 

5 
5 

"7 
00 


oo" 
5 

4 
11 

5 

1 

00 
a 
6 


Pour  trois  années   3o  i4 

Pour  deux  années   ao  19  7 

Pour  une  année   10  4  » 


Le  détail  des  élémens  de  ce  calcul  se- 
rait trop  long  à  insérer ,  chacun  pourra 
en  vérifier  ou  faire  vérifier  l'ezsciiiîide. 

En  jetant  les  yeux  sur  cette  table  , 
chaque  acquéreur  voit ,  suivant  le  nombre 
d'années  qu'il  veut  rembourser,  quelle 
somme  il  doit  noyer  pour  chaque  annuité 
de  onze  livre£|piq  sous  sept  deniers  ;  il 
doit  payer  autant  de  fois  cette  somme 
qu'il  devait  payer  de  fois  une  annuité  de 
onze  livres  cinq  sous  sept  deniers,  ou, 
ce  qui  revient  au  même ,  qu'il  lui  restait 
à  payer  de  fois  cent  livres  sur  le  prix  de 
son  acquisition. 

Comme  il  peut  être  commode  aux  ac- 
quéreurs ,  et  qu'ils  peuvent  préférer  de 
payer  une  annuité  d'une  somme  expri- 
mée en  nombre  rond,  comme  cent  livres, 
par  exemple  ,  et  que ,  dans  ce  cas  ,  il  est 
convenable  qu'ils  connaissent  précisément 
la  somme  dont  ils  s'acquitteront  en  ca- 
pital ,  en  se  soumettant  au  paiement  d'une 
annuité  de  cent  livres,  la  table  suivante 
présentera  cette  indication,  ainsi  que  celle, 
des  sommes  qu'un  acquéreur  devra  payer, 
lorsqu'il  voudra  également  rembourser 
une  annnité  de  cent  livres. 

La  somme  représentée  par  une  annuité 
de  cent  livres  (  laquelle  comprend  le  ca- 
pital et  l'intérêt  ) ,  est  de  huit  cent  quatre- 
vingt  six  livres  six  sous  cinq  deniers. 

Ainsi  un  acquéreur  acquittera  sur  le 
prix  de  son  acquisition  autant  de  fois  la 
somme  de  huit  cent  quatre-vingt  six  livres 
six  sous  cina  deniers,  nu'il  se  sera  sou- 
mis à  payer  d'annuités  de  cent  livres. 

Et  lorsque  le  débiteur  d'une  annuité 
de  cent  livres  voudra  la  rembourser ,  il 
aura  à  payer  les  sommes  indiquées  pat 
la  table  suivante  ,  d'après  le  nombre 
d'années  pour  lequel  il  s'agira  de  la  rem- 
bourser. 

Seconde  table. 

Un  an  avant  la  première  échéance , 
c'est-à-dire  aussitôt  après  l'acquisition, 
il  faut  payer  : 

Pour  les  douze  années  .  .  8861  6«  5d 

Pour  onze  années  83o  11  10 

Pour  dix  années  77a    2  5 

Pour  neuf  années  710  i5  10 

Pour  huit  années  646   &  5 

Pour  sept  années  578  1  a  8 

Pour  six  années  S07  11  5 

Pour  cinq  années  4^2  IO>  10 

Pour  quatre  années  ....  354  Ia  3 

Pour  trois  années  27-2    6  5 

Pour  deux  années  i85  18  10 

Pour  une  année  q5    4  & 
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Par  le  moyen  de  ces  deux  tables,  et  Quatre  cent  mille  billets  de  trois ccnli 

de  I  observation  qu  une  annuité  de  onze  livres. 

livres  cinq  sous  sept  deniers  répond  à  Six  cent  cinquante  mille  billets  de  deux 

cent  livres  décapitai,  et  celle  de  huit  cents  livres. 

cent  quatre-vingt  six  livres  six  sous  cinq  Les  billets  de  mille  livres  seront  di- 

deniers  de  capital,  à  une  annuité  de  cent  visés  en  six  séries  de  vingt-cinq  mille 

livres ,  on  n'aura  besoinaue  de  calculs  billets  chacune  ,  numérotés  depuis  i  jus- 

très-simplcs  pour  appliquera  chaque  ac-  qu'à  a5,ooo. 

quisition  particulière  les  clauses  du  décret.  Les  billets  de  trois  cents  livres  seront 

divisés  en  huit  séries  de  cinquante  mille 

3i  mai=  i«r  Jms  1790.  —  Décret  relatif  billets  chacune  ,  numérotés  depuis  1  ius- 

à  la  liberté  individuelle.  (B.,  t.  II ,  qu>  5o,ooo 


p.  478.) 

L'Assemblée  nationale  déclare  qu'au- 
cun citoyen  ne  pouvant  être  arrêté  ni 
détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi ,  et  suivant  les  formes  qu'elle  a  pres- 
crites, la  détention  actuelle  des  trois  of- 
ficiers du  régiment  de  Grenoble  en  gar- 
nison à  Valence,  n'étant  précédée  ni  sui- 
vie d'accusation  ,  de  décret  ni  d'infor- 
mation ne  peut  être  prorogée,  déclare 
qu'elle  met  lesdits  officiers  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi  ;  ordonne  que  le  prési- 
dent se  retirera,  dans  le  jour,  par-devers 
le  Roi,  pour  le  supplier  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  faire  remettre 
lesdits  officiers  en  liberté. 

3i  MAI  1790. — Décret  qui.  autorise  la 
ville  de  Châtellerault  a  s  approvision- 
ner en  grains,  et  défend  d'en  trou- 
bler ni  arrêter  le  transport.  (B.,  t.  II, 
P-  É79-)   

3i  mai  1790.  —  Décret  pour  renvoyer 
par -devant  les  juges  ordinaires  le 
sieur  Séguy,  détenu  dans  les  prisons 
de  Périgueux.  (B.,  t.  II,  p.  479.) 

3i  mai  1790. — Bois  communaux.  Voy. 
ai  mai  1790. 

1er  ==  1$  jUIN  1700.  (Procl.) — Décret 
concernant  la  forme,  la  valeur  et  le 
nombre  des  assignats.  (L.,  1. 1,  p.  010; 
B.,  t.  III ,  p.  5.  )  *  * 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  des  commissaires  du 
comité  des  finances  chargés  de  surveiller 
la  fabrication  des  assignats ,  a  décrété  et 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  Les  quatre  cents  millions  d'as- 
signats créés  par  les  décrets  des  19  et  ai 
décembre  1789,  16  et  17  avril  1790,  se- 
ront divisés  en  douze  cent  mille  billets  , 
savoir  : 

Cent  cinquante  mille  billets  de  mille 
livres. 


Les  billets  de  deux  cents  livres  seront 
divisés  en  treize  séries  de  cinquante  mille 
billets  chacune  ,  numérotés  depuis  1  jus- 
qu'à 5o,ooo. 

1.  Les  billets  de  mille  et  de  deux  cents 
livres  seront  imprimés  sur  du  papier 
blanc,  et  ceux  de  trois  cents  livres  sur  du 
papier  rose. 

Les  billets  de  mille  livres  seront  im- 
primés en  lettres  rouges  ;  ceux  de  trois* 
cents  et  de  deux  cents  livres ,  en  lettres 
noires. 

3.  Chaque  assignat  aura  pour  titre  : 
Domaines  nationaux  hypothéqués  au 
remboursement  des  assignait  décrétés 
par  l'Assemblée  nationale ,  les  ta  et  21 
décembre  1789,  16  et  17  avril  1789, 
sanctionnés  par  le  Roi. 

Le  corps  de  l'assignat  contiendra  un 
billet  à  ordre  sur  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire ,  signé  au  bas  dudit  billet  par  le  ti- 
reur, et  au  revers  par  l'endosseur;  les- 
quels tireur  et  endosseur  auront  été  nom- 
més par  le  Roi. 

4.  Au-dessus  du  billet  à  ordre  sera  im- 
primée l'effigie  du  Roi  ;  et  au-dessous  du- 
dit billet ,  un  timbre  aux  armes  de  France, 
avec  ces  mots  :  La  loi  et  le  Roi. 

5.  Trois  coupons  d'une  année  d'intérêt 
chacun  seront  placés  au  bas  de  chaque 
assignat  ;  et  au  revers  des  lignes  qui  les 
sépareront ,  seront  imprimés  les  mots  : 
Domaines^  nationaux  et  Caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 

Ces  mots  seront  disposés  de  manière 
Qu'on  ne  puisse  séparer  les  coupons  de 
1  assignat ,  sans  en  couper  une  ligne  en- 
tière dans  sa  longueur. 

Un  timbre  sec  ,  aux  armes  de  France , 
sera  frappé  sur  le  revers  desdits  cou- 
pons. 

6.  Le  revers  de  l'assignat  sera  divisé  en 

f>lusieurs  cases ,  dont  la  première  recevra 
a  signature  de  l'endosseur  nommé  par  le 
Roi;  les  autres  cases  serviront  aux  autres 
endosseurs ,  s'il  y  a  lieu. 

7.  Il  pourra  être  établi  dans  chaque 
ville  chef-lieu  de  département,  et  dam 
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toutes  autres  villes  principales  du  royaume, 
sur  leur  demande ,  un  bureau  de  vérifica- 
tion ,  sous  la  surveillance ,  soit  des  assem- 
blées de  département,  soit  des  municipa- 
lités, et  d'après  le  règlement  que  le  Roi 
sera  supplié  de  rendre.  . 

D'après  les  demandes  oui  seront  faites 
par  lesdites  assemblées  de  département 
ou  municipalités  ,  il  leur  sera  adressé  les 
instructions  nécessaires  pour  la  personne 
commise  à  la  vérification. 

Un  double  de  cette  instruction  sera  dé- 
posé au  greffe  du  tribunal  du  départe- 
ment. 

8.  Les  vérificateurs  seront  tenus,  tou- 
tes les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  de  pro- 
céder sans  trais  à  la  vérification  des  assi- 
gnats qui  leur  seront  présentés ,  et  de  les 
certifier. 

9.  Lorsque  les  assignats  seront  envoyés 
par  la  poste,  ils  pourront  être  nasses  à 
Tordre  de  celui  à  qui  ils  seront  adressés , 
et  dès-lors  ils  n'auront  plus  de  cours  que 
par  sa  signature. 

10.  Les  formes  qui  auront  été  employées 
pour  la  fabrication  du  papier,  ainsi  que 
les  lettres  majuscules  ,  les  planches  gra- 
vées ,  et  les  différens  timbres  qui  auront 
été  employés  à  leur  composition ,  seront 
déposés  aux  archives  de  l'Assemblée  na- 
tionale ,  et  ne  pourront  en  être  déplacés 
que  par  un  décret  spécial 

i*r  =  20  juin  1790.  (Procl.)  — Décret 
relatif  aux  états  de  recette  à  fournir 
par  les  receveurs  généraux  des  fi- 
nances et  ceux  des  impositions  de  la 
ville  de  Paris ,  tant  sur  l'arriéré  de 
1789  et  années  antérieures ,  que  sur 
les  impositions  de  1790.  (  L. ,  t.  I , 

p.94oiB.,t.m,P.  8.  y 

L'Assemblée  nationale  décrète  que 
chaque  mois  les  receveurs  généraux  des 
finances  ,  et  ceux  des  impositions  de  Pa- 
ris, fourniront  un  état  de  leur  recette, 
tant  sur  l'arriéré  des  rôles  de  1789  et  an- 
nées antérieures ,  en  énonçant  le  montant 
de  l'arriéré  restant  à  rentrer,  que  sur  les 
recouvremens  à  compte  de  ceux  de  1790. 
Ils  désigneront  dans  ces  états  les  sommes 
reçues  de  chaque  receveur  particulier,  et 
si  elles  l'ont  été  en  espèces ,  assignats , 
promessesd'assignats,  oulettresde  change. 
Ces  états  seront  imprimés,  et  distribués 
chaque  mois  aux  membres  de  l'Assem- 
blée ,  avec  les  états  généraux  de  recette 
du  trésor  public ,  pendant  le  même  mois. 


1"  juin  1790.  —  Décret  pour  la  rédac- 
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tion  d'une  adresse  qui  indique  aux 
assemblées  administratives  les  objets 
de  leurs  travaux.  (B. ,  t  III ,  p.  3.) 


ier=3  juin  1 790.  — Décret  contre  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Navarre,  au  sujet 
de  réfection  des  officiers  municipaux 
de  Sauvrterre.  (  BT,  t.  III ,  p.  3.) 


1  er =3  JurN ,  7g0.  —  Décret  qui  déclare  les 
assemblées  primaires  tenues  à  Calmar 
irrégulicres  ,  et  tes  élections  qui  y  ont 
été  folies  nulles.  (  B. ,  t.  III ,  p.  4.  ) 


Ier  juin  1790.  —  Décret  pour  autoriser 
la  caisse  d'escompte  à  fournir  au 
trésor  public  vingt  millions  d'assi- 
gnats. (B.,  t.  III,  p.  8.) 


i«r=3  juin  1790.  —  Décretrendu  contre 
un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse 
sur  la  nomination  des  consuls  de  la 
ville  de  Mirepoix.  (  B. ,  t.  III ,  p.  9.  ) 


ier  juin  1790, —  Décret  qui  supprime 
V ancienne  milice  bourgeoise  d'Arn- 
boise.  (B. ,  t.  III ,  p.  10.) 


i«r  juin  1790.  —  Décret  qui  charge  la 
municipalité  de  Paris  de  faire  Vexa- 
men  des  anciens  régie  mens  relatifs 
aux  étaux  des  boucheries ,  pour  être 
statué  sur  la  contestation  élevée  à 
leur  sujet.  (B. ,  t.  III ,  p.  11.) 


i«r  juin  1790.  —  Décret  portant  que 
l'Assemblée  nationale  en  corps  se 
rendra  à  la  procession  du  Saint-Sa- 
crement, à  Saint-Germain-l'Auxer- 
rors.  (  B. ,  t  III,  p.  11.) 


ier  juin  1790.  —  Affouage.  Voy.  17  mai 
1 790.  —  Caen.  Voy.  aa  mai  1 790.  — 
Municipalités.  "Voy.  39  mai  1790. 


a  =  3  juin  1 790.  (  Lett.  Pat.  )  —  Décret 
concernant  les  poursuites  à  exercer 
contre  les  individus  qui  séduisent , 
trompent  et  soulèvent  le  peuple.  (L., 
t.  I ,  p.  880;  B.,  t.  III ,  p.  12.) 

L'Assemblée  nationale ,  informée  et 
profondément  affligée  des  excès  qui  ont 
été  commis  par  des  troupes  de  brigands 
et  de  voleurs  dans  les  aépartemens  du 
Cher,  de  la  Nièvre  et  de  l'Allier,  et  qui 
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se  sont  étendus  jusque  dans  celui  de  la 
Corrèze ,  excès  nui ,  attaquant  la  tran- 
quillité publique  ,  les  propriétés  et  les  pos- 
sessions ,  la  sûreté  et  la  clôture  des  mai- 
sons et  des  héritages,  la  liberté  si  néces- 
saire de  la  vente  et  circulation  des  grains 
et  subsistances  ,  répandent  partout  la  ter- 
reur, menacent  même  la  vie  des  citoyens , 
et  amèneraient  promptement,  s'ils  n'é- 
taient réprimés ,  la  calamité  de  la  famine  ; 
excès  enfin  qui,  par  la  contagion  de  l'exem- 
ple, par  des  insinuations  perfides,  par  la 
publication  de  faux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  ont  entraîné  quelques-uns 
des  bons  et  honnêtes  habitans  des  campa- 
gnes dans  des  violences  contraires  à  leurs 
principes  connus ,  et  capables  de  les  pri- 
ver pour  long-temps  du  bonheur  que 
l'Assemblée  nationale  travaille  sans  cesse 
à  leur  procurer; 

Considérant  qu'il  n'y  a  que  deux  moyens 
d'empêcher  les  désordres  ;  l'un,  en  éclai- 
rant continuellement  les  bons  citoyens  et 
les  honnêtes  gens,  que  les  ennemis  de  la 
constitution  et  du  bien  public  essaient 
continuellement  de  tromper;  l'autre  ,  en 
opposant  aux  brigands  ,  0'un  côté ,  des 
foi-ces  capables  de  les  contenir,  d'un  autre 
côté ,  une  justice  prompte  et  sévère  qui 
punisse  les  chefs ,  auteurs  et  instigateurs 
des  troubles,  et  effraie  les  méchans  oui 
pourraient  être  tentés  de  les  imiter,  a  dé- 
crété ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  Tous  ceux  qui  excitent  le  peu- 
ple des  villes  ou  des  campagnes  à  des 
voies  de  fait  et  violences  contre  les  pro- 
priétés ,  possessions  et  clôtures  des  héri- 
tages ,  la  vie  et  la  sûreté  des  citoyens,  la 
perception  des  impôts ,  la  liberté  de  vente 
et  de  circulation  des  denrées  et  subsistan- 
ces ,  sont  déclarés  ennemis  de  la  consti- 
tution ,  des  travaux  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  de  la  nation  et  du  Roi.  Il  est  en- 
joint à  tous  les  honnêtes  gens  d'en  faire 
la  dénonciation  aux  municipalités  ,  aux 
administrations  de  département  et  à  l'As- 
semblée nationale. 

a.  Tous  ceux  qui  excitent  le  peuple  à 
entreprendre  sur  le  pouvoir  législatif  des 
représentans  de  la  nation  ,  en  proposant 
des  réglcmens  quelconques  sur  le  prix  des 
denrées,  la  police  champêtre  ,  1  évalua- 
tion des  dommages ,  le  prix  et  la  durée 
des  baux ,  les  droits  sacrés  de  la  propriété 
et  autres  matières  ,  sont  également  dé- 
clarés ennemis  de  la  constitution ,  et  il  est 
enjoint  de  les  dénoncer  :  tous  réglemens 
semblables  sont  déclarés  nuls  et  de  nul 
effet. 

Tous  ceux  qui  se  prévaudront  d'au- 


riTTïAHTl.  —  a  Jtnw  1790. 

cuns  prétendus  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  non  revêtus  des  formes  prescri- 
tes par  la  constitution,  et  non  publiés  par 
les  officiers  qui  sont  chargés  de  cette  fonc- 
tion ,  sont  déclarés  ennemis  de  la  consti- 
tution ,  de  la  nation  et  du  Roi.  Il  est  en- 
joint de  les  dénoncer,  et  ils  seront  punis 
comme  perturbateurs  du  repos  public . 
aux  termes  de  l'article  icr  du  décret  du 
a3  février  dernier,  sanctionné  par  le 
Roi. 

4-  Les  curés,  vicaires  et  desservans  qui 
se  refuseront  à  faire  au  prône,  à  haute  et 
intelligible  voix ,  la  publication  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale ,  acceptés  ou 
sanctionnés  par  le  Roi,  sont  déclarés  in- 
capables de  remplir  aucune  fonction  de 
citoyen  actif;  à  l'effet  de  quoi  il  sera  dresse 
procès-verbal ,  à  la  diligence  du  procureur 
de  la  commune ,  de  la  réquisition  faite 
aux  curés ,  vicaires  et  desservans  ,  et  de 
leur  refus. 

5.  Il  est  défendu  à  tout  citoyen  actif  de 
porter  aucune  espèce  d'armes  ni  bâton» 
dans  les  assemblées  primaires  ou  électo- 
rales; il  est  enjoint  aux  maires  et  officiers 
municipaux  d'y  veiller,  tant  en  empêchant 
les  citoyens  de  partir  armés  pour  le  chef- 
lieu  de  canton ,  qu'en  obligeant ,  à  l'arri- 
vée dans  le  chef  -  lieu ,  les  citoyens  actifo 
des  différentes  paroisses  de  déposer  les 
armes  qu'ils  pourraient  avoir  et  leurs  bâ- 
tons avant  d'entrer  dans  l'assemblée. 

Il  est  expressément  défendu  de  porter 
aucune  espèce  d'armes  dans  les  églises, 
dans  les  foires,  marchés  et  autres  lieux  de 
rassemblement,  sans  préjudice  des  gardes 
chargés  dn  maintien  de  la  police. 

6.  Tout  citoyen  qui ,  dans  une  assem- 
blée primaire  ou  électorale  ,  se  portera  à 
quelque  violence ,  fera  quelque  menace , 
engagera  à  quelque  acte  de  révolte,  ex- 
clura ou  proposera  d'exclure  de  rassem- 
blée quelques  citoyens  connus  pour  ci- 
toyens actifs ,  sous  le  prétexte  de  son  état , 
de  sa  profession  ,  et  sous  tous  autres  pré- 
textes ,  sera  jugé  à  l'instant  par  l'assem- 
blée même,  condamné  à  se  retirer,  et 
privé  de  son  droit  de  suffrage.  Les  hon- 
nêtes gens  et  les  amis  de  la  constitution 
sont  spécialement  chargés  de  veiller  à 
l'exécution  du  présent  article. 

7.  Les  officiers  municipaux,  tant  du 
chef-lieu  que  des  paroisses  dont  les  habi- 
tans composeront  les  assemblées  primaires, 
se  concerteront  ensemble  noifr  avoir  une 
force  suffisante ,  à  l'effet  de  maintenir  h 
tranquillité  publique  et  l'exécution  des  ar- 
ticles ci-dessus  dans  le  lieu  des  assemblées , 
sans  néanmoins  qu'aucun  homme  armé 
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puisse  entrer  dans  ces  assemblées,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du 
i3  mai  dernier,  accepté  par  le  Roi. 

8.  Tous  les  citoyens,  quels  que  soient 
eur  état  et  leur  profession ,  les  labou- 
reurs, fermiers  et  métayers,  lescommer- 
çans  et  marchands  de  grains  et  subsi- 
stances, toutes  propriétés  et  toutes  pos- 
sessions actuelles ,  sont  placés  sous  la 
sauvegarde  et  protection  de  la  loi,  de  la 
constitution ,  du  Roi  et  de  l'Assemblée 
nationale,  sans  préjudice ,  soit  des  actions 
que  chacun  pourra  porter  devant  les  tri- 
bunaux ,  soit  des  précautions  que  les  corps 
municipaux  ou  administratifs  prendront 
pour  assurer  d'une  manière  paisible  la 
subsistance  du  peuple.  Tous  ceux  qui  con- 
treviendront au  présent  article,  seront 
reconnus  et  dénoncés  par  les  honnêtes 
gens,  comme  ennemis  ne  la  constitution 
et  des  travaux  de  l'Assemblée  nationale  , 
de  la  nation  et  du  Roi. 

9.  Ceux  qui  se  permettront  des  excès 
ou  outrages  à  l'égard  des  officiers  muni* 
ripaux  ,  des  administrateurs  de  départe- 
ment et  de  district ,  et  des  juges ,  seront 
rayés  du  tableau  civique  ,  déclarés  inca- 
pables et  privés  de  tout  exercice  des 
droits  de  citoyen  actif,  en  punition  d'en 
avoir  violé  les  devoirs. 

10.  Quant  à  ceux  qui  auront  commis 
ou  commettront  des  voies  de  fait  et  des 
violences,  soit  contre  les  propriétés  et 
possessions  actuelles,  soit  contre  les  per- 
sonnes, et  particulièrement  quant  au* 
chefs  des  émeutes,  et  surtout  aux  auteurs 
et  instigateurs  de  pareils  attentats  ,  ils  se- 
ront arrêtes,  constitués  prisonniers  et 
punis  selon  toute  la  rigueur  des  lois,  sans 
préjudice  de  l'exécution  de  la  loi  martiale, 
dans  les  cas  où  elle  doit  avoir  lieu,  suivant 
le  décret  du  21  octobre  dernier,  sanc- 
tionnépar  le  Koi. 

11.  Tous  les  citoyens  de  chaque  com- 
mune qui  auront  pu  empêcher  les  dom- 
mages causés  par  ces  violences ,  en  de- 
meureront responsables,  aux  termes  de 
l'art.  5  du  décret  du  a3  février  dernier, 
sanctionné  par  le  Roi. 

12.  Les  gardes  nationales  ,  qui  ne  sont 
que  les  citoyens  actifs  eux-mêmes,  et  les 
entant  armes  pour  la  défense  de  la  loi,  les 
troupes  réglées,  les  maréchaussées,  défé- 
reront sans  délai  à  toutes  réquisitions  tmi 
«<ut  seront  faites  par  les  corps  adminis- 
tratifs et  municipaux  pour  le  maintien  de 
■  tranquillité  et  du  respect  pour  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  acceptés 
toi  sanctionnés  par  le  Roi.  Elles  veilleront 
particulièrement  sur  le  bon  ordre  dans  les 
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assemblées  qu*il  est  d'usage  de  former  en 
divers  lieux  pour  célébrer  la  fête  de  cha- 
que paroisse ,  ou  pour  louer  les  domes- 
tiques de  campagne. 

i3.  La  connaissance  et  le  jugement  en 
dernier  ressort  des  crimes  et  attentats 
commis  dans  les  émeutes  et  attroupe- 
mens  qui  ont  eu  lieu  ,  à  compter  du 
Ier  mai  dernier,  ou  qui  auraient  lieu  à 
l'avenir  dans  les  départemens  du  Cher, 
de  la  Nièvre ,  de  1  Allier  et  de  la  Cor- 
rèxe  ,  sont  attribués  respectivement  aux 
sièges  présidiaux  ,  bailliages  et  sénéchaus- 
sées de  Bourges,  Saint -Pierre-le-Mou- 
tier,  Moulins  et  Limoges.  Il  leur  est  en- 
joint de  rechercher  principalement  et  de 
punir  suivant  toute  la  rigueur  des  lois , 
les  chefs  des  émotions  populaires  ,  les  au- 
teurs, fauteurs  et  instigateurs  des  trou- 
bles, et  de  faire,  sans  retardation  du  ju- 
gement ,  parvenir  à  l'Assemblée  natio- 
nale tous  les  renseignemens ,  instructions 
et  preuves  ou'ils  auront  pu  se  procurer 
par  la  voie  de  la  procédure. 


as=3  ET  8  JUIN  1 7 90.  —  Décret  pour  assu- 
rer fa  libre  circulation  des  grains  dans 
le  département  du  Cantal ,  et  pour  au- 
toriser la  ville  de  Murât  à  faire  un 
emprunt.  (B.,  t.  111 ,  p.  11.) 


a  juin  1790.  —  Décret  sur  l'organisa- 
tion ecclésiastique  du  royaume.  (  B. , 
t.  III,  p.  17.) 


a  juin  1790.      Décret  sur  les  brigan- 
dages dans  le  Comminges.  (B.,  t.  III, 

P-  17-)   


a  JUIN  1790.  —  Correction  de  quelques 
articles  du  décret  rendu  dans  la  séance 
du  même  jour,  sur  les  brigandages 
dans  les  départemens  du  Cher.  (  B.  , 

t.  M,  p.  17.  ) 


a=s6  JUIN  1 790. — Décret  qui  fixe  la  tenue, 
de  l'Assemblée  du  département  de 
l'Aisne  dans  la  ville  de  Laon.  (B.  > 
t.  III,  p.  18.) 


3  juin  1790.  —  Tours.  Voy.  39  mai  1^90- 
— Melun.  Voy.  3o  mai  1790. — Biens 
nationaux.  Voy.  3i  mai  i79°»  —  Saw 
veterre.  —  Âmboise.  —  Toulouse.  — ■ 
Caisse  d'escompte.  —  Colmar.  Voy. 
1"  juin  1790.  —  Perturbateurs.  — 
Cantal  et  Murât.  Voy.  a  JUiH  1790. 
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ni  de  supplément  de  paie  aux  principaux 
maîtres  armés  sur  les  gros  vaisseaux. 


4  JUIN  1790.  —  Décret  concernant  la 
rédaction  d'un  procès-verbal  sur  ce 
qui  s'est  passé  à  la  procession  du 
Saint- Sacrrmmt  t  et  la  proposition 
faite  dr  statuer  sur  les  honneurs  dus 
au  Corps- Législatif  dans  les  cérémo- 
nies publiques.  (  B. ,  t.  111,  p.  iH.) 

4  juin  17  90.  —  Décret  qui  charge  ?e  co- 
mité des  finances  de  statuer  sur  les 
difficultés  relatives  à  lu  perception  de 
la  contribution  patriotique.  (  B. ,  1. 111, 
p.  18.  )  _____ 

4  juin  1790.  —  Décret  qui  autorise  le 
premier  ministre  des  finances  à  rece- 
voir le  compte  de  la  caisse  d'es- 
compte ,  pour  le  rapport  en  être  fait 
ensuite  à  l'Assemblée  nationale.  (B., 
t.  111 ,  p.  ao.  ) 


4  juin  1790. — Décret  sur  l'autorisation 
donnée  parle  Roi  à  la  confédération 
des  troupes  de  ligne  avec  les  gardes 
natiorutles ,  et  le  renvoi  au  comité 
militaire ,  des  pièces  remises  par  les 
ministres  de  la  guerre  pour  le  travail 
de  l'armée.  (B. ,  t.  II ,  p.  ao.) 


4  juin  1790.  —  Décret  qui  autorise  le 
premier  ministre  des  finances  épren- 
dre les  mesures  les  plus  économiques 
pour  le  paiement  des  appoints  du  ser- 
vice public.  (B. ,  t.  111,  p.  ao.) 

5=  i5  JUIN  170,0.  (/Voc/.)  —  Décret  sur 
l'augmentation  de  la  solde  des  gens 
de  mer.  (L.,  t.I,  p.g2i;B.,  t.  III, p. a5.) 

Voy.  loi  du  1 5  =  a  1  septembre  1 790. 

Art.  ier.  La  paie  des  matelots,  qui  est 
actuellement  déterminée  en  différentes 
classes,  depuis  quatorie  livres  jusqu'à 
vingt-une  livres  par  mois,  sera  portée  de 
quinze  jusqu'à  vingt -quatre  livres,  en 
graduant  les  augmentations  proportion- 
nellement aux  services  et  au  mérite. 

a.  La  paie  des  officiers-mariniers ,  qui 
est  fixée  actuellement ,  dans  les  différens 
grades  ,  depuis  vingt  -  quatre  jusqu'à 
soixante-dix  livres  par  mois,  sera  portée 
de  trente-deux  jusqu'à  quatre-vingts  li- 
vres,  ewobservant  aussi  les  proportions 
relatives  aux  grades  et  au  nombre  des 
campagnes. 

3.  Au  moyen  de  cette  augmentation  , 
il  ne  sera  plus  question  d'indemnité  poul- 
ies demi-rations  aux  officiers-mariniers  , 


5  juin  1790. — Décret  relatif  à  la  fixa- 
tion de  la  somme  nécessaire  pour  la 
liste  civile  du  Roi.  (B.,  t.  111,  p.  a6.) 

L %  Assemblée  t  par  acclamation,  a  chargé 
son  président  de  se  retirer  de  nouveau 
vers  le  Roi ,  pour  prier  Sa  Majesté  de 
faire  connaître  ses  intentions  sur  la 
somme  nécessaire  à  la  dépense  de  sa  mai- 
son ,  en  consultant  plus  ce  qui  convient  à 
sa  dignité  et  à  celle  de  la  nation  ,  que  la 
sévérité  de  ses  principes  et  son  économie 
naturelle. 

5  JUIN  1790.  —  Décret  sur  la  dépenst 
des  affaires  étrangères. (B.,  t.  III,  p. a„) 

Art.  ier.  La  dépense  du  département 
des  affaires  étrangères  sera  fixée  provi- 
soirement, et  pour  l'année  179O;  à  b 
somme  de  six  millions  sept  cent  mille  li- 
vres, et  réduite  au  janvier  1790,  à  b 
somme  de  six  millions  trois  cent  mille 
bvres.  « 

a.  Le  secrétaire  d'état  du  département 
des  affaires  étrangères  rendra  ,  chaque 
année,  un  compte  appuyé  de  pièces  jus- 
tificatives ,  de  toutes  les  parties  de  cette 
dépense  ,  excepté  les  subsides  et  secours 
à  aes  étrangers ,  le  fonds  destiné  aux  li- 
gues suisses  et  grisons  ,  les  rembourse- 
mens  et  indemnités ,  et  les  dépenses  se- 
crètes qui  seront  confiées  à  la  surveillance 
du  Boi  et  à  la  probité  du  ministre. 

5  juin  1790.  —  Décret  pour  le  traiit- 
ment  des  ministres  et  du  conseil.  (ft< 
t.  III,  p.  a7.) 

L'Assemblée  a  décrété  que  ,  provisoi- 
rement ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  ulté- 
rieurement statué  sur  les  objets  dont  il 
s'agt ,  le  traitement  du  chancelier  ou 
carde  des  sceaux  sera  de  cent  mille 
livres  ; 

Celui  du  contrôleur -général  des  finan- 
ces, de  cent  mille  livres; 

Celui  du  secrétaire  d'état  de  la  maisoi 
du  Roi ,  de  cent  mille  livres; 

Celui  du  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
de  cent  mille  livres  ; 

Celui  du  secrétaire  d'état  de  la  ma 
rine  ,  de  cent  mille  livres; 

Celui  du  secrétaire  d'état  des  affaire 
étrangères,  de  cent  quatre  -  vingt  mill 
livres. 

Il  sera  assigné  pour  les  ministres  d  elî 
sans  drprtemcnt  }  collectivement ,  « 
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oue le  Roi  jugera  à  propos  d'appeler 
près  de  lui  pour  l'aider  de  leurs  lumières , 
«juatre-vingt  mille  livres. 
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tnt'rae  collectivement  pour  les  personnes     à  ces  droits ,  et  qui  se  trouve  place'  hors 

de  l'enceinte  ,  sera  soumis  au  régime  des 
impositions  ou  perceptions  établies  dans 
la  banlieue  dont  il  fera  désormais  partie. 
La  municipalité'  de  Paris  veillera  en  outre 
à  l'exécution  des  réglemens  précédem- 
ment rendus  sur  la  distance  à  observer 
entre  les  bàtimens  et  les  murs ,  et  sur 
tous  les  objets  relatifs1  à  la  sûreté  de  la 
perception. 


5=i  7  ET  a  3  JUIN  1 700. — Décret  qui  auto- 
rise les  villes  de  Grenoble  et  de  Saint- 
Brieuc  à  établir  une  imposition  ex- 
traordinaire,  et  à  faire  provisoire- 
ment un  emprunt.  (  B. ,  t.  III ,  p.  a  1 .  ) 


5=17  juin  1790.  —  Décret  pour  autori- 
ser la  ville  d'Issoudun  à  faire  un 
emprunt.  (B.,  t.  III,  p.  aa.) 

5  =  i3  juin  1 790.  —  Décret  gui  autorise 
la  ville  de  Jaerrens  à  mettre  une  im- 
position extraordinaire.  (  B. ,  t.  III, 
P»  »3.  )   

5  =  17  juin  1790.  —  Décret  qui  permet 
aux  communautés  réunies  de  Saint- 
Patrice  de  lever  une  imposition  ex- 
traordinaire. (  B. ,  t.  III ,  p.  a3.  ) 


5=17  juin  1790.  — Décret  qui  autorise 
la  ville  de  Érioude  à  lever  une  im- 
position extraordinaire.  (  B. ,  t.  III , 
P-  a40   

5=6  juin  1790.  —  Décret  qui  autorise 
les  bailliages  de  Bourbon-Lancy  et 
de  Charolles  à  connaître  des  délits 
commis  entre  les  propriétaires  ,  dans 
l'étendue  de  leur  ressort.  (  B. ,  t.  III , 
P.*40   

5  jdin  1 790.  —  Arrêté  qui  charge  le  co- 
mité de  constitution  de  rédiger  un 
projet  de  décret  sur  la  forme  des  élec- 
tions des  députés  à  la  Confédération 
générale.  (B.,  t.  LU,  p.  a8.) 


5  juin  1 790.  —  Liberté  individuelle.  Voy. 

ao  avril  1790. 

6  =  9  JUIN  1790.  (Lett.  Pat.)  —  Décret 
qui  assujettit  aux  droits  d'entrée  de 
la  ville  de  Paris  tout  le  territoire  que 
renferme  la  ligne  de  l'enceinte  des 
murs  de  cette  ville.  (  L.,  1. 1,  p.  89a  ; 
B.,  t.  III,  p.  3o.) 

A  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  tout  le  territoire  que 
renterme  la  ligne  de  l'enceinte  des  murs 
de  Paris  sera  soumis  aux  droits  d'entrée 
4"tis  cette  ville  ;  et  réciproquement  le 
territoire  qui  était  antérieurement  sujet 


6  juin  =  5  juillet  1790.  (  Lett.  Pat.  ) 
Décret  portant  règlement  sur  la  solde 
fixée  ,  à  compter  du  1"  mai  1 790 ,  à 
chaque  sous-officier  et  soldat  des  dif- 
férentes armes.  (B.,t.  III,  p.  29.) 

L'A  ssemblée  nationale .  considérant 
<ju'il  est  instant  que  les  soldats  français  * 
jouissent  de  l'augmentation  des  trente- 
deux  deniers  qui  leur  avaient  été  accor- 
dés par  son  décret  du  a8  février  dernier  ; 
et  ayant  fait  la  répartition  conformément 
aux  principes  qui  dirigent  les  représen- 
tans  de  la  nation  ,  a  décrété  et  décrète , 

Que  les  trente-deux  deniers  seront  ré- 
partis ainsi  qu'il  suit  :  un  sou  quatre  de- 
niers au  prêt  ;  six  deniers  dans  la  poche  , 
dont  la  distribution  sera  faite  comme  le 
prêt ,  tous  les  cinq  jours;  et  dix  deniers 
au  linge  et  chaussure. 


6  =  i3  JUIN  1 790.  (  Lett.  Pat.  )  —  Décret 
qui  renvoie  provisoirement  aux  as- 
semblées de  département  la  connais- 
sances des  contestations  et  difficultés 
en  matière  d'impôt  direct.  (L.,t.  I, 
p.  914  ;  B.,  t.  III,  p.  3i.) 

Art.  ier.  Les  rôles  qui  auront  été  faits 
par  les  officiers  municipaux  du  départe- 
ment de  l'Eure ,  dans  les  formes  ordi- 
naires et  suivies  jusqu'à  présent ,  seront 
provisoirement  exécutés ,  et  il  sera  sursis 
à  toute  action  ,  et  à  l'exécution  des  juge- 
mens  en  matière  d'impositions  directes , 
s'il  en  avait  été  rendu  jusqu'à  la  forma- 
tion dudit  département. 

a.  Les  contribuables  qui  se  croiront 
fondés  à  obtenir,  soit  la  décharge  ou  une 
modération  sur  leur  cote  d'imposition,  se 
pourvoiront  par  simples  mémoires  de- 
vant l'assemblée  administrative  du  dépar- 
tement ,  laquelle  connaîtra  provisoire- 
ment ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné,  de  toutes  les  difficulté» 

aui  pourront  s'élever  en  matière  d'impôt 
irect. 

3.  Les  jugemens  et  décisions  de  l'as- 
semblée de  département  sero&t  rendus 
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frais ,  sur  papier  libre ,  e£  il  en  sera 
tenu  registre.   

6  juin  1790.  —  Décret  portant  adoption 
de  quelques  articles  provisoires  sur  la 
mendicité,  (B.,  t.  lit,  p.  3a.) 

L'Assemblée  nationale  décrète:  i°  La 
déclaration  faite  en  vertu  de  l'art.  6  du 
décret  du  3o  mai ,  par  un  mendiant  ar- 
rête ,  restera  déposée  entre  les  mains  des 
officiers  municipaux ,  et  copie  de  cette 
déclaration  ,  jointe  au  mandement  de  la 
municipalité,  sera  remise  aux  agens  char- 
gés de  diriger  les  maisons  où  le  mendiant 
sera  détenu  ;  il  en  sera  aussi  remis  au 
mendiant  une  copie  sur  papier  libre  et 
sans  frais. 

a°  La  municipalité  du  lieu  de  détention 
du  mendiant  adressera  copie  de  la  décla- 
ration ci-dessus  mentionnée  aux  officiers 
municipaux  de  son  domicile,  pour  obte- 
nir d'eux  et  des  personnes  désignées  dans 
ladite  déclaration ,  des  renseignemens  sur 
celui  nui  aura  été  arrêté. 

3°  Les  réglemens  pour  la  nourriture 
et  pour  Temploi  du  produit  du  travail 
des  mendians valides  détenus,  seront  re- 
mis à  la  décision  des  départemens ,  et , 
en  attendant  leur  formation ,  à  celle  des 
municipalités. 

L'Assemblée  a  renvoyé  le  reste  du  pro- 
jet à  son  comité  de  mendicité ,  pour  être 
fondu  dans  le  plan  général  du  travail  qu'il 
lui  présentera  sur  cet  objet. 

€  juin  1790.  —  Décret  qui  supprime 
plusieurs  dépenses  relatives  aux  tri- 
bunaux. (B.,  t.  III,  p.  33.) 

Toutes  les  dépenses  des  cours  supé- 
rieures et  juridictions  diverses,  connues 
sous  le  nom  de  gages  de  conseil,  de  sup- 
plément de  gages,  trait emens ,  gratifi- 
cations ,  pensions  attachées  à  certaines 
places,  attributions  particulières,  bi~ 
demnités ,  menues  nécessités ,  chauf- 
fage ,  frais  de  bureau,  frais  de  loge" 
ment,  frais  de  concierge ,  franc- salé , 
seront  retranchées  de  la  dépense  du  tré- 
sor public ,  à  compter  du  jour  où  le  nou- 
vel ordre  judiciaire  sera  établi. 

6  JUIN  1990.  — Décret  portant  suppres- 
sion des  acquits  patens.  (  B.,  t.  III , 
p.  33.) 

Les  acquits  patens  sont  supprimés,  et 
il  sera  statué  ,  d'après  le  rapport  du  co- 
mité des  pensions,  sur  ceux  qui  ont  été 
ci-devant  accordes. 


6  JUIN  1790.' —  Décret  concernant  di- 
verses parties  des  dépenses  portées 
dans  le  compte  du  Trésor  public.  (B., 
s  t.  III ,  p.  34.  ) 

Sur  l'exposé  (ait  par  le  comité  des  fi- 
nances, des  différentes  dépenses  portées 
dans  le  compte  du  trésor  public,  sous  le 
nom  de  gages  et  traitemens,  et  classées 
sous  les  titres  respectifs  de  dette  publi- 

3ue  ,  d'exploitation  de  ferme  et  régie ,  de 
ons  et  gratifications,  de  pensions,  de 
commerce  ,  de  liste  civile ,  de  police  des 
villes  et  municipalités;  et  sur  la  proposi- 
tion faite  par  le  comité  de  renvoyer  les 
objets  de  la  première  classe  à  la  dette  pu- 
blique et  le  paiement  aux  payeurs  de  l'hô- 
tel-de-ville  ,  de  renvoyer  aux  fermes  et 
régies  le  paiement  de  ceux  de  la  seconde, 
de  supprimer  ceux  de  la  troisième  ,  de 
renvoyer  aux  pensions  ceux  de  la  qua- 
trième ,  au  comité  de  commerce  ceux  de 
la  cinquième ,  à  la  liste  civile  ceux  de  la 
sixième ,  de  supprimer  de  la  dépense  pu- 
blique ,  et  renvoyer  aux  municipalités 
ceux  de  la  septième ,  l'Assemblée  a  adopte 
la  division,  le  renvoi  et  la  suppression 
proposés  ;  en  conséquence ,  elle  a  décrété 
que  les  objets  suivans,  compris  dans  la 
première  classe ,  seront  portés  à  la  dette 

{lublique,  et  payés  par  les  payeurs  de 
'hôtel-de-ville. 

Dette  publique. 

Arquebusiers  de  la  ville  de  Rouen, 
a, 057  liv.  2  s.  ;  compagnie  de  la  cinquan- 
taine de  la  même  ville  ,  1,54?  Jiv*  18  s.  : 
lieutenant  et  sous- lieutenant  de  Bor- 
deaux, <joo  liv.;  courtiers  de  Bordeaux, 
i9,783hv.;  courtiers  brevetés,  6120 IiV; 
courtiers  brevetés  du  pays  bordelais, 
1,224  liv.  ;  courtiers  étrangers  regnicoles, 
288  liv.  ;  officiers  de  l'hôtel -de -ville  de 
Paris,  31,094  liv.;  guet  de  la  ville  de 
Lyon,  3,607  "v'ï  huissiers,  courtiers, 
agens  de  change  de  Lyon  ,  585o  liv.  ; 
contrôleurs  des  titres  de  la  vicomte  de 
Caen  et  de  Bayeux ,  222  liv.  ;  contrôleurs 
du  bétail  à  pied  fourché  ,  648  liv.  ;  maire 
perpétuel  de  Bordeaux,  7,200  liv.;  vi- 
guier  de  Languedoc,  3 ,9 10  liv.;  maître 
des  ouvrages  et  voyerde  Tou  raine,  a5  liv.; 
premier  imprimeur  du  Roi ,  20a  liv.  ; 
gardes  de  la  ville  de  Narbonne  ,  9,oooliv. 

Qu'elle  renvoie  aux  fermes  et  régies  le 
paiement  des  objets  suivans,  compris  dans 

la  seconde  classe. 

■ 

Exploitation  de  ferme  ou  régie. 

Gardes  des  salines  de  Salins ,  1 ,607  liv.  : 
gardes  des  bois  de  Cypressac ,  1 1  hv. 
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Que  les  objets  compris  dansia  troisième 
classe,  et  détaillés  ci-après,  seront  sup- 
primés ; 

Dons,  gratification*. 

Arbalestriers,  archers,  etc.  d' Amiens, 
4»i  liv.  ;  trois  compagnies ,  i56Iiv.  à  cha- 
cune, retenue  de  dixième. 

Pensions. 
Astier, ancien  consul  à  Naples,  i,5oo 
liv.  ;  Arnoult,  contrôleur  de  la  maison  du 
Roi,  4>ooo  liv.;  Boulet,  architecte  du 
Roi ,  2,000  liv.  ;  Cardonne ,  ancien  caissier 
des  amortissemens ,  6,000  liv.;  Case  le 
jeune,  2,000  liv.;  Chabrol,  lieutenant  à 
Nimes,  600  liv.;  Chapolier,  commissaire 
à  Saint-Germain-en-Laye ,  4oo  liv.  ;  Che- 
rin ,  généalogiste  du  Roi,  5,ooo liv.  ;  M.  le 
prince  de  Conti ,  5o,oooo  liv.  ;  Cousin , 
prévôt  à  Saint-Germain-en-Laye ,  400  liv.; 
Croismare ,  3, 000  liv.  ;  comtesse  de  Fra- 
mont ,  pour  dix  ans ,  1 ,5oo  liv.  ;  Goesmay, 
2,00c  liv.  ;  Godefroy ,  gardes  des  archives 
de  la  chambre  des  comptes  de  Lille, 
3,000  liv.;  inspecteur  de  la  librairie  étran- 
gère ,  3,ooo  liv.  ;  de  la  romaine  de  Rouen, 
45o  liv.;  veuve  Léon  de  Tréveret,  1,000 
«v.;  Lacombe,  inspecteur  de  la  maré- 
chaussée, a, 000  liv.;  Mesnardde  Chousy, 
10,000  Irç.;  Legentil,  1,400  liv.;  Touve- 
Jiel ,  6,000  liv.  ;  Mauduit ,  expériences  de 
rélectricité,  1,200  liv.;  de  Ilorae,  2,400 
hv.;  le  Blond  ,  6,000  liv.;  Bicheron ,  pour 
collection  anatomique,  3,ooo  liv.;  Andry, 
traitement  de  la  rage,  1,200  liv.;  Roma- 
nd, chirurgien  des  eaux  de  Bagnères , 
4oo  liv.  ;  intendant  des  eaux  de  Bourbon 
et  Vichy  ,  Sfa  liv.  ;  officiers  de  santé  des 
ports  de  Vendre  et  Collioure,  534  ,iv.; 
Papillon,  prévôt  général  de  la  maré- 
chaussée de  l'Ile-de-France,  i,5ooliv.; 
Parent,  ancien  premier  commis,  5,aoo 
hv.;  demoiselle  Parent,  800 liv.;  Roger, 
ancien  commis  de  la  caisse  des  amortis- 
semens ,  600  liv.  ;  Saint-Far ,  pour  pro- 
mis d'ouvrages  à  THôtel-Dieu,  4,000  liv.; 
JJ.  de  Saint -Priest,  ancien  intendant  de 
Languedoc,  20,000  liv.;  secrétaire  des 
departemens  de  Normandie  et  des  trois 
évèchés  ,  5, 160 liv.;  Séqueville ,  secrétaire 
a  la  suite  des  ambassadeurs,  3,oooliv.; 
Treillard,  ancien  secrétaire  du  duc  de 
Parme ,  3,ooo  liv.  ;  Vaquette  de  la  Mairie, 
000  hv.  ;  Voisin,  1,200  liv. 

Qu'elle  renvoie  au  comité  de  commerce 
ks  objets  de  la  cinquième  classe ,  dont 
su'l  la  teneur  : 

Commerce. 
Bertrand,  consul  à  Naples,  4,000  liv.  ; 

s  . 

1. 


Boyelet ,  député  de  Bayonne ,  4,000  liv.  • 
cliambre  de  commerce  de  la  Rochelle  * 
a,ooo  hv.;  députés  de  la  Rochelle,  5,34o 
hv.;  Gromaire  de  la  Bapaumerie,  à  la 
douane ,  5oo  liv.  ;  gages  d'inspecteurs  di- 
vers, i,5ooliv.;  inspecteurs  de  la  géné- 
ralité de  Lyon,  600  liv.;  contrôleur,  000 
hv.;  commis  divers,  620 liv.;  Puy-Abry, 
chargé  des  affaires  de  la  marine  et  du 
commerce  à  Madrid,  5,5oolîv.;  peintre 
et  dessinateur  à  Aubusson,  3,4oo  liv.; 
teinturier,  100  liv.;  Marion,  député  du 
commerce,  4,000  liv. 

Que  les  objets  compris  dans  la  sixième 
classe  seront  renvoyé»  à  la  liste  civile  : 

Courrier  du  cabinet ,  6,900  liv.  ;  Nou- 
garet,  placets  présentés  au  Roi,  4,000  liv. 

Que  les  objefc  de  la  septième  classe 
seront  supprimés  de  la  dépense  publique 
et  renvoyés  aux  municipalités.  Suit  le  dé- 
tail de  ces  objets  : 

Police  des  villes. 
Gardes  -  françaises ,  sûreté  de  la  foire 
Saint-Germain  et  Saint-Laurent,  2,000 
liv.;  dix-huit  sergens,  et  autres  dons  or- 
dinaires ,  qoo  hv.;  Castellan,  chargé 
d  inspecter  les  périls  imminens  dans  Paris, 
5oo  hv.  ;  Masse ,  chargé  de  tuer  les  chiens 
errans  dans  Versailles,  i5o  liv.;  mou- 
leurs de  bois,  supplément,  4,800. 

Police  de  Paris. 
A  compter  du  ie«"  janvier  prochain, 
les  dépenses  de  police  de  la  ville  de  Paris, 
celles  de  son  guet  et  gardes,  celles  de 
son  pavé,  de  son  illumination,  seront 
retranchées  du  compte  du  trésor  public , 
et  resteront  à  la  charge  de  la  municipa- 
lité. 

Officiers  et  solda/s  de  la  garde  de  Paris. 

Les  pensions  accordées  aux  officiers  et 
soldats  de  la  garde  de  Paris ,  sont  ren- 
voyées à  l'examen  du  comité  des  pen- 
sions. 

Maréchaussée  de  l'Ile-de-France. 

L'organisation  de  la  maréchaussée  de 
l'Ile-de-France  est  renvoyée  au  comité 
militaire. 

6  (7  ET)  =  a3  juin  1790.  {Letl.  Pat.) 
— -  Décret  relatif  aux  obligations  des 
dépositaires  du  prijc  des  domaines  et 
bois  pour  le  versement  du  montant 
des  quarts  de  réserve  des  bois  des  com- 
munautés tant  ecclésiastiques  que 
laïques.  (  L. ,  1. 1 ,  p.  9^5  ;  È.,  t.  III , 
p.  28,  29  et  4o.) 

L'assemblée  nationale,  d'après  le 
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rapport  de  son  comité  des  finances,  a 
décrété ,  i°  que  le  caissier  et  administra-, 
teur  ge'ne'ral  des  domaines  et  bois  de  la 

Srovince  de  Franche- Comté,  soit  tenu 
e  verser  dans  la  caisse  du  receveur  de 
Champlilte  la  somme  qu'il  tient  en  dépôt, 
et  provenant  de  la  dernière  vente  des  Lois 
de  réserve  de  ladite  ville  ;  2°  que  partie 
de  cette  somme  soit  employée  à  payer 
les  grains  que  la  ville  a  fournis  aux  habi- 
tans,  sauf  à  en  recevoir  le  prix  sur  ceux 
qui  ne  seraient  pas  insolvables  ;  3°  que  le 
surplus  de  cette  somme  et  les  recouvre- 
mens  des  avances  faites  aux  particulière 
soient  aussi  employés  aux  réparations 
prescrites  par  l'arrêt  du  conseil  qui  a  or- 
donné la  vente  desdits  bois,  sous  la  ré-' 


ceveurs  généraux  des  domaines  et  bois 
supprimés  en  1777,  leurs  héritiers  ou  re- 
présentais ,  tant  pour  les  quarts  de  ré- 
serve des  communautés  ecclésiastiques 
que  des  communautés  laïques ,  soient 
tenus  de  verser  dans  les  caisses  des  rece- 
veurs de  district,  sur  les  demandes  qui 
leur  en  seront  faites  par  les  directoires 
des  départemens ,  les  sommes  provenues 
des  ventes  de  bois  des  communautés  qui 
sont  actuellement  en  leur  possession,  les- 
quelles sommes  ne  seront  employées  par 
les  municipalités  que  d'après  la  destina- 
tion qui  en  sera  faite  par  lesdits  direc- 
toires de  département ,  de  l'avis  du  di- 
rectoire de  district,  précédé  de  la  déli- 
bération du  conseil  général  des  municipa- 
lités.  

6=a3  JUIN  1 790. — Décret  qui  autorise  le 
receveur  de  Cliampfittc  à  toucher  une 
somme  des  domaines  et  bois  de  Fran  - 
che-Comté, et  règle  l'emploi  de  cette 
somme.  (B. ,  t.  III,  p.  28.) 
Voy.  7  juin  1790. 

■    MM  ■  

6  =  23  juin  1790.  —  Décret  qui  fait 
connaître  les  dispositions  du  décret 
précédent  à  toutes  les  municipalités 
par  l'entremise  des  directoires  de  dé- 
partement et  de  district.  (B.,  t.  111 , 

P-  *9-)   

6  juin  1790. — Saint-Ouen.  Voy.  2  avril 
1790.  —  Audience  y  etc.  Voy.  28  mai 
1790.  — •  Bonnes,  etc.  Voy.  29  mai 
1 790.  — Aisne.  — Le  Comminges.  Voy. 
2  juin  1790. —  Bourbon -Lancy,  etc. 
Voy.  5  JUIN  1790. 


7  JUIN  1790. —  Correction  au  troisième 
-des  décrets  provisoires  sur  lu  mendi- 
cité,  rendus  le  6  de  ce  mois.  (B. , 
t.  III,  p.  40.) 

7  Juin  1 790.  —  Addition  au  décret  rendu 
le  6  juin  relativement  aux  sommes 
en  dépôt  entre  les  mains  de  l'admi- 
nistrateur des  domaines  et  bois  de 
Franche-Comté.  (  B. ,  t.  lîl ,  p.  4o.  ) 

8=  10  JUIN  1790.  (Proc.  )  Décret  qui 
défend  d'avoir  un  commandement  de 
gardes  nationales  dans  plus  d'un 
département.  (L.,  t.  I,  p.  8g4  >  B., 
t.  m ,  p.  42.  ) 

L'Assemblée  nationale  décrète  comme 
principe  constitutionnel ,  que  personne  ne 
pourra  avoir  un  commandement  de  gardes 
nationales  dans  plus  d'un  département, 
et  se  réserve  de  délibérer  si  ce  comman- 
dement ne  doit  pas  même  être  borné  à 
l'étendue  de  chaque  district. 


=  *8  juin  1790.  (  Lett.  Pat.)  — Décret 
qui  commet  provisoirement  la.  muni- 
cipalité de  la  ville  de  Paris  à.  l'exer- 
cice de  toutes  les  fonctions  attribuées 
aux  administrations  de  département 
ou  de  district,  ou  à  leurs,  directoires. 
(L.,  1. 1,  p.  9a3;  B. ,  t.  III ,  p.  41-) 
Provisoirement ,  et  jusqu'à  l'époque  où 
l'administration  du  département  de  Paris 
sera  en  activité ,  la  municipalité  actuelle 
de  cette  ville ,  ou  la  municipalité  qui  sera 
établie  conformément  au  règlement  dé- 
crété par  l'Assemblée  nationale,  et  sanc- 
tionné par  le  Roi,  est  commise,  relative* 
ment  aux  biens  déclarés  à  la  disposition 
de  la  nation  par  le  décret  du  2  novem- 
bre ,  sanctionné  par  le  Roi ,  et  situés  dans 
la  ville  de  Paris ,  pour  exercer  toutes  les 
fonctions  attribuées,  dans  le  décret  du  14 
avril ,  pareillement  sanctionné  par  le  Roi, 
aux  administrations  de  département  et 
de  district ,  ou  à  leurs  directoires. 

8=10  juin  1 790.  (Lett.  Pat.) — Décret  qui 
rappelle  et  maintient  l'exécution  des 
lois  sur  lu  tenue  des  assemblées  élec- 
torales pour  la  formation  des  muni- 
cipalités ,  sur  les  devoirs  de  la  garde 
nationale  et  sur  l'ordre  public ,  vio- 
lées à  Saint-Jean-de-Luz.  (B.,t.  UI, 
p.  43.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  rapports ,  instruite 
mie, malgré  les  dispositions  tonnelles  de  son 
décret  du  18  avril  dernier,  rendu  pour  1» 
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de  Saint-  Jean-de-Lus  en  pai 
de  nouvelle* difficultés,  de  nouveaux 
tacles  et  dé  nouveaux  troubles  suspen- 
dent encore  dans  cette  ville  l'exécution 
des  décrets  constitutionnels  pour  la  for- 
mation des  municipalités;  que  même,  en 
contravention  à  ces  décrets ,  et  malgré  le* 
oppositions  des  anciens  officiers  munici- 
paux, H  s'y  est  tenu  des  assemblées ,  et 
a  vu  y  procéder  à  des  élections , 
déclarenulles  et  inconstitutionnelles  toutes 
élections  déjà  faites  ou  qui  pourraient  l'être 
contre  la  teneur  de  ces  décrets ,  depuis 
le  ier  janvier  dernier. 

Décrète  que,  conformément  à  leur 
disposition,  et  particulièrement  en  exé- 
cution de  celui  du  18  avril  dernier,  les 
anciens  officiers  municipaux  convoqueront 
l'assemblée  des  citoyens  actifs  de  cette 
ville ,  pour  la  nomination  de  la  nouvelle 
municipalité ,  après  que  les  commissaires 
du  de'partement  des  Basses-Pyrénées, 
dans  lequel  se  trouve  comprise  la  ville  de 
Saint-Jeau-de-Lui ,  auront  formé  la  liste 
des  citoyens  actifs  de  Sakit-Jean-de-Luz, 
d'après  les  rôles  des  impositions  directes 
delà  capitation  et  des  vingtièmes  de  la- 
dite ville,  après  avoir  préalablement  vé- 
rifié si  la  totalité  ou  une.  partie  des  reve- 


nus publics  et  communaux  i 
de-Luz  est  appliquéjfcu  paiement  des- 
dites impositions  ;  et  dans  le  cas  où  la 
totalité  ou  une  partie  de  ces  revenus  se- 
rait employée  à  payer  lesdites  impositions 
directes  de  la  capitation  et  des  vingtièmes, 
cette  totalité  ou  cette  partie  des  revenus 
publics  sera  répartie  entre  les  contribua- 
bles auxdites  impositions,  au  marc  la  livre, 
et  ajoutée  à  leur  cote-part  d'imposition  , 
pour  les  aider  à  atteindre  le  tribut  exigé 
pour  être  citoyen  actif;  oue  la  journée  de 
travail  demeurera  fixée  dans  cette  ville  au 
tau  qui  avait  été  déterminé  par  les  offi- 
ciers municipaux  ; 

Déclare  qu'aux  termes  de  se»  précé- 
dera décrets ,  et  notamment  de  celui  du 
'janvier  dernier,  et  de  1* article  4de  celui 
du  a3  février  suivant ,  les  anciens  officiers 
municipaux  de  Saint-Jean-de-Luc  sont 
autorisés  à  requérir  le  secours  de  la  mu- 
nicipalité de  B  ayonne ,  ou  de  toute  autre 
municipalité  voisine  ,  ainsi  que  des  gardes 
nationales  et  des  troupes  de  ligne  qui  se 
trouvent  dans  leur  territoire,  pour  se 
mettre  en  état  d'assurer  l'exécution  de* 
décrets  acceptés  ou  sanctionnés  par  le 
Koi,  et  opérer  en  conséquence  dans  la 
^Jle  de  Saint-Jean-de-Luz  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre ,  du  calme  et  de  la  su- 
bordination ; 


1790.  a  43 

Décrète  que  les  armes  enlevées  de 
l'hôtel-de-vule  v  seront  incessamment 
restituées ,  pour  être  remises ,  d'après  les 
ordres  et  sous  la  surveillance  des  officiers 
rauiûcipaux,  aux  citoyens  enrôlés  dans 
l'ancienne  milice  du  pays  de  Labour,  les- 
quels ,  jusqu'à  la  nouvelle  organisation  des 

§ardes  nationales,  formeront  celle  de 
ûint  -Je an- de-Luz  ,  avec  les  autres  ci- 
toyens de  la  même  ville  qui  pourront  y 
être  admis; 

Décrète  mie  son  président  se  retirera 
par-devérs  le  Roi ,  pour  lui  demander  la 
sanction  du  présent  décret ,  et  le  supplier 
en  même  temps  de  donner  les  ordres 
nécessaires ,  soit  a-  ses  commissaires ,  soit 
aux  chef  de  ses  troupes  ou  à  tous  autres , 
pour  assurer  aux  anciens  officiers  muni- 
cipaux de  Saint-Jean-de-Lui  tous  les  se- 
cours cnVus  pourraient  être  forcés  de 
requérir  dans  l'exercice  des  fonctions  qui 
leur  sont  confiées. 


S  s±  1  o  JDiK  1 790.  (Lelt.  Pat.)-*-Décret  (ftti 
déclare  nuues  et  irrégulières  fes  élec- 
tions des  officiers  municipaux  dé 
Schcf estât,  et  ordonne  dé  procéder  à 
de  nouvelles  nominations.  (B.,  t.  III , 
P«  43.  ) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  son  comité  des  rapports,  a  dé- 
claré irrépuVère  et  nulle  l'élection  de  la 
municipalité  de  Schelestat,  faite  le  a/ 
janvier  dernier  et  jours  suivons;  ordonne 
que  dans  la  huitaine  de  la  notification  du 
présent  décret,  des  commissaires  nom?- 
mes  par  l'assemblée  du  département  du 


à  la  formation  d'une  nouvelle  municipa- 
lité; Fa  quelle  assemblée  ne  pourra  être 
tenue  que  huit  jours  après  celui  où  elle 
aura  été  convoquée. 

L'Assemblée  autorisé  les  commissaires 
du  département  à  maintenir  la  police  de 
la  ville  et  des  assemblées  pendant  le  Cours 
des  opérations ,  et  k  veiller  à  l'exécution 
entière  de  tous  ses  décrets  concernant 
les  assemblées  primaires,  jusqu'à  la  no- 
mination et  installation  des  officiers  mu- 
nicipaux qui  seront  élus;  les  autorise 
pareillement  à  requérir,  s'il  est  besoin, 
l'assistance  des  gardés  nationales  et 
troupes  de  ligne; 

Déclare  les  fonctions  de  maire ,  pro- 
cureur de  la  commune  et  officiers  muni- 
cipaux, incompatibles  avec  le  tout  ou 
partie  des  fonctions  de  syndic,  de 
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Irat  et  de  secré taire-greffier  de  munici- 
palité, et  que  ledit  syndic  ou  greffier  ne 
pourra  prétendre  voix  délibérative  dans 
les  assemblées  municipales ,  soit  pour  l'ad- 
ministration ,  soit  pour  le  contentieux. 

En  ce  qui  concerne  l'emprisonnement 
des  sieurs  Armbrustel  et  Fuchs,  l'As- 
semblée nationale  déclare  ledit  empri- 
sonnement et  la  procédure  qui  l'a  suivi 
nuls  et  vexatoires;  ordonne  que  lesdits 
sieurs  Armbrustel  et  Fuchs  seront  élar- 
gis et  remis  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  ; 
réserve  leurs  droits  à  raison  de  leur  dé- 
tention, pour  les  exercer  contre  qui  et 
ainsi  qu'il  appartiendra  ;  ordonne  que  les 
officiers  municipaux  de  Schelestat ,  dont 
l'élection  vient  d'être  annulée ,  seront ,  a 
l'exception  des  sieurs  Zepfell ,  Fels  et 
Ma  in  bourg  ,  mandés  à  la  barre  ;  déclare 
que  les  officiers  municipaux  de  Scheles- 
tat, et  tous  autres,  ne  peuvent  priver 
aucun  citoyen  de  sa  liberté,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  indiqués  parla  loi ,  et  d'après 
les  formes  qu'elle  a  prescrites;  déclare, 
au  surplus,  sur  la  réquisition  des  anciens 
préteurs,  magistrats  et  conseillers  de 
Schelestat ,  que  leur  destitution  faite  par 
les  habitans  au  mois  d'août  dernier,  ne 
porte  aucune  atteinte  à  l'honneur  et  à  la 
réputation  desdits  officiers ,  ni  aux  droits 
qu'ils  peuvent  avoir  à  exercer;  lesquels, 
ainsi  que  ceux  de  toutes  les  parties,  de- 
meurent à  cet  égard  respectivement  ré- 
servés. 

L'Assemblée  nationale  charge  son  pré- 
sident de  se  retirer  incessamment  vers  le 
Roi,  pour  supplier  Sa  Majesté  de  sanc- 
tionner le  présent  décret,  et  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  sa  prompte  et 
entière  exécution. 


8  juin  1 790.  —  Décret  sur  la  députation 
des  gardes  nationales  et  troupes  de 
ligne  à  la  fédération  du  \\  juillet. 
(B.  t.  III,  p.  4a.)  Voy.  9  juin  1790. 

-*  

8  JUIN  1 790.  —  Arrête  portant  que  sur 
l'invitation  du  curé  et  des marguil- 
liers  de  Saint-Germain-l'Auaccrrois  , 
l'Assemblée  nationale  se  rendra  en 
corps  à  la  procession  du  Saint-Sa- 
crement. (  B. ,  t.  III ,  p.  43.  ) 

8  JUIN  1790.  —  Décret  relatif  aux  ma' 
titres  d  or  et  d'argent  arrêtées  à  Nan- 
tua.  (B.,  t  III,  p.  45.) 

o  (8  et)  juin  1790.  =  (Lett.Pat.)  — 
Décret  relatif  à  la  fédération  générale 


des  gurdes  nationales  et  des  troupes 
du  royaume.  (  L. ,  t.  I ,  p.  896  ;  B. , 
1. 111,  p.  41  et  48.) 

Art.  ier.  Le  directoire  de  chaque  dis- 
trict du  royaume ,  et ,  dans  le  cas  où  le 
directoire  ne  serait  pas  encore  en  acti- 
vité ,  le  corps  municipal  du  chef-lieu  de 
chaque  district ,  est  commis  par  1* Assem- 
blée nationale ,  à  l'effet  de  renuérir  les 
commandans  de  toutes  les  gardes  natio- 
nales du  district,  d'assembler  lesdites 

Sardes,  chacune  dans  son  ressort.  Les- 
ites  gardes  ainsi  assemblées  choisiront 
six  hommes  sur  cent,  pour  se  réunir,  au 
jour  fixé  par  le  directoire  ou  par  le  corp» 
municipal  requérant,  dans  la  ville  chef- 
lieu  de  district.  Cette  réunion  de  députés 
choisira,  en  présence  du  directoire  ou  du 
corps  municipal  ,  dans  la  totalité  de* 
gardes  nationales  du  district,  un  homme 
par  deux  cents,  qu'elle  chargera  de  se 
rendre  à  Paris  à  la  fédération  de  toutes 
les  gardes  nationales  du  royaume ,  qui 
aura  lieu  le  1 4  juillet.  Les  districts  éloi- 
gnés de  la  capitale  de  plus  de  cent  lieues 
auront  la  liberté  de  n'envoyer  qu'un  dé- 
puté par  quatre  cents, 
a.  Le  directoire  de 


ch 


que  district, 

ou ,  à  son  défaut ,  la  municipalité  du  chef- 
lieu  de  district,  fijiifront  de  la  manière  la 
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plus  économique  la'dcpense  à  allouer  aux 
députés  ,  pour  le  voyage  et  le  retour,  et 
cette  dépense  sera  supportée  par  chaque 
district. 

9  juin. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et 
décrète  que  tous  les  corps  militaires  ,  soit 
de  terre,  soit  de  mer,  nationaux  ou 
étrangers,  députeront  à  la  fédération 
patriotique ,  conformément  à  ce  qui  sera 
réglé  ci-après. 

Chaque  régiment  d'infanterie  ou  d'ar- 
tillerie députera  l'officier  le  plus  ancien 
de  service ,  les  années  de  soldat  comp- 
tées, parmi  ceux  qui  seront  présens  au 
corps;  le  bas-officier  le  plus  ancien  de 
service,  parmi  ceux  qui  sont  présens  au 
corps ,  et  les  quatre  soldats  les  plus  an- 
ciens de  service ,  présens  au  corps ,  et 
pris  indistinctement  parmi  les  caporaux  , 
appointés,  grenadiers,  chasseurs ^  fusi- 
liers, tambours  et  musiciens  du  régiment 

Le  régiment  du  Roi  et  celui  des  gardes- 
suisses,  à  raison  de  leur  nombre  ,  enver- 
ront une  députation  double  de  celle  fixée 
pour  les  régimens  ordinaires. 
,  Les  bataillons  de  chasseurs  à  pied  dé- 
puteront un  officier,  un  bas-officier  et 
deux  chasseurs,  conformément  aux  règle* 
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prescrites  pour  les  régimens  d'infanterie. 

Le  corps  des  ouvriers  de  l'artillerie  et 
celui  des  mineurs  députeront  chacun  un 
officier ,  un  bas-officier  et  deux  soldats , 
comme  pour  les  bataillons  de  chasseurs  à 
pied. 

Les  mêmes  règles  de'signe'es  ci-dessus 
seront  observe'es  pour  tous  les  régimens 
de  cavalerie  ,  dragons ,  chasseurs  et  hus- 
sards ,  avec  cette  différence  qu'ils  ne  dé- 
puteront qu'un  officier,  un  bas-officier, 
et  deux  cavaliers  seulement.  Le  seul  ré- 
glaient des  carabiniers ,  double  en  nombre 
des  régimens  de  cavalerie  ordinaire ,  aura 
une  députation  double  de  ces  derniers. 

Le  corps  royal  du  génie  députera  le 
plus  ancien  officier  de  chaque  grade  ;  et 
à  égalité  d'ancienneté ,  le  rang  de  promo- 
tion décidera. 

La  maréchaussée  sera  représentée  par 
les  quatre  plus  anciens  officiers ,  les  quatre 
plus  anciens  bas-officiers ,  et  les  douze 
plus  anciens  cavaliers  du  royaume. 

La*  compagnie  de  la  connétablie  sera 
représentée  par  le  plus  ancien  individu 
de  chaque  grade ,  d'officier,  bas- officier 
et  cavalier» 

Par  égard  pour  de  vieux  militaires  qui 
ont  bien  mérité  de  la  patrie ,  et  qui  ont 
acquis  le  droit  de  se  livrer  au  repos,  le 
corps  des  invalides  sera  représenté  par 
les  quatre  plus  anciens  officiers  ,  les 
uatre  plus  anciens  bas-officiers,  et  les 
ouze  plus  anciens  soldats  retirés  à  l'Hô- 
tel royal  des  invalides. 

Les  commissaires  des  guerres  seront 
représentés  par  un  commissaire-ordonna- 
teur, un  commissaire  ordinaire,  et  un 
commissaire-  élève ,  le  plus  ancien  de  cha- 
cun de  ces  grades. 

Le  corps  des  lieutenans  maréchaux  de 
France  sera  représenté  parle  plus  ancien 
d'entre  eux. 

Quant  aux  compagnies  de  la  maison 
militaire  du  Roi,  de  celle  des  frères  de 
Sa  Majesté ,  et  tous  autres  corps  militaires 
non  réunis ,  ils  seront  représentés  chacun 
par  le  plus  ancien  de  chaque  grade.  En 
cas  d'égalité  de  service,  le  plus  ancien- 
d'âge  aura  la  préférence. 

Les  maréchaux  de  France,  les  Heirte- 
nans  généraux,  les  maréchaux-de-camp 
et  les  grades  correspondais  de  la  marine, 
députeront  les  deux  plus  anciens  officiers 
de  chacun  de  ces  diftérens  grades. 

L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle 
D entend  rien  préjuger  sur  l'existence  ou 
I*  rang  des  corps  militaires  ci-dessus  dé- 
nommes ,  et  même  de  ceux  qui  ne  le  sont 
pas. 
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9  JUIN. 

d*' -Assemblée  nationale  a  décrété  et 
décrète,  sur  les  articles  à  elle  proposés 
par  son  comité  de  marine ,  que  le  plus 
ancien  des  vice-amiraux,  et  les  deux  plus 
anciens  officiers  de  chaque  grade,  ac- 
tuellement en  service  dans  chacun  des 
ports  de  Brest ,  Toulon  et  Rochefort , 
seront  députés,  au  nom  du  corps  de  la 
marine,  à  la  confédération  générale  in- 
diquée pour  le  1^  juillet. 

Chacune  des  divisions  du  corps  royal 
des  canonniers-malelots ,  actuellement  en 
service  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon 
et  Rochefort ,  députera  le  plus  ancien  des 
officiers  majors  et  sous-lieutcnans  de  la 
division,  le  plus  ancien  des  bas-officiers 
et  les  quatre  plus  anciens  canonni ers- 
matelots. 

Les  ingénieurs-constructeurs  de  la  ma- 
rine, servans  dans  chaque  port,  députe- 
ront le  plus  ancien  d'entre  eux. 

Les  maîtres  de  toute  espèce,  et  offi- 
ciers-mariniers entretenus  dans  chaque 
port,  députeront  le  plus  ancien  de  ser- 
vice d'entre  eux,  et  l'ancienneté  sera 
comptée  par  les  services  de  mer. 

Les  deux  plus  anciens  élèves  et  les  deux 
plus  anciens  volontaires  de  la  marine  se- 
ront députés  par  le  commandant  dans 
chacun  des  ports  de  Brest,  Toulon  et 
Rochefort. 

Les  commissaires  géne'raux  et  ordi- 
naires des  ports  et  arsenaux,  et  autres 
corps  servaus  dans  chacun  des  ports  de 
Brest ,  Toulon  et  Rochefort ,  députeront 
le  plus  ancien  d'entre  eux. 

Dans  tous  ports  de  mer,  les  capitaines 
de  marine  marchande  pourront  députer 
à  la  fédération  générale  le  plus  ancien 
d'entre  eux. 

9=17  juin  1790.  (  Lrtt.  Put.)  —  Décret 
qui  prescrit  d'exécuter  provisoirement 
les  anciennes  ordonnances  sur  la  na- 
ture et  les  /ormes  du  ser\>kc  militaire  , 
notamment  sur  la  police  des  spec- 
tavtes.(L.,  t.  I,p.  93a;  B.  t.  III,  puaa.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle 
est  satisfaite  du  zèle  pour  le  service  et  du 
désintéressement  que  témoignent  les  fu- 
siliers des  régimens  de  Beauce  ,  Nor- 
mandie ,  et  les  canoniiiers- matelots  du 
corps  de  la  marine  ,  ainsi  que  de  la  mo- 
dération et  des  sentimens  patriotiques  des 
grenadiers  de  Ces  régimens;  mais  que 
s'occupant  avec  activité  de  la  nouvelle 
organisation  militaire,  qui  doit  être  éga- 
lement avantageuse  à  toutes  les  classes 
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qui  composent  l'armée ,  elle  juge  que 
toutes  les  anciennes  ordonnances  de  po- 
lice et  militaires  sur  la  nature  et  les  formes 
du  service  ,  et  notamment  sur  la  police 
des  spectacles,  doivent  être  exécutées 
provisoirement  t  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné. 

D  écrète ,  en  outre ,  que  son  président  se 
retirera  vers  le  Roi ,  pour  supplier  Sa  Ma- 
jesté de  donner  des  ordres  afin  de  main- 
tenir Pharmonie  et  l'union  entre  les  diffé- 
rens  corps  qui  composent  la  garnison  de 
Brest. 


9=18  jura  jyop,  (Procl.)  -~  Décret  re- 
latif aux  citadelles }  forts  et  châteaux 
du  Royaume.  (JL,  1. 1,  p.  9a6;  B. , 
t.  III,  p.  5i. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que 
son  comité  militaire  sera  chargé  de  lui 
présenter  incessamment  un  état  de  toutes 
les  villes  fortifiées ,  citadelles ,  forts ,  châ- 
teaux et  autres  fortifications  qui  existent 
actuellement  dans  le  royaume ,  avec  son 
opinion  motivée  sur  l'utilité  ou  inutilité  de 
ces  différentes  places,  afin  que ,  de  con- 
cert avec  le  Roi,  elle  puisse  ordonner  la 
conservation ,  les  réparations  ou  même 
l'augmentation  de  toutes  celles  qui  seront 
jugées  nécessaires  pour  la  défense  du 
royaume ,  et  la  démolition ,  vente  ou 
abandon  de  toutes  celles  qui  ne  portent 
pas  ce  caractère  d'utilité. 

Décrète ,  en  outre ,  qu'elle  regarderait 
comme  coupables  tous  ceux  qui,  dans  la 
ville  de  Montpellier,  ou  partout  ailleurs, 
se  porteraient  à  quelques  excès  pour  dé- 
molir, soit  en  totalité  ,  soit  en  partie.  les 
forts  ou  citadelles;  et  cnie  son  président 
se  retirera  devers  le  Roi  pour  le  supplier 
de  donner  des  ordres  afin  que  les  gardes 
nationales  de  Montpellier  continuent  de 
faire  leur  service  dans  la  citadelle,  sous 
le  commandement  des  officiers  employés 
sous  Sa  Majesté ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
pris  un  parti  décisif  sur  la  conservation 
ou  abandon  de  la  citadelle  de  Mont- 
pellier. 


9  JUIN  1790.—  Décret  sur  fa  détermi- 
nation de  fa  liste  civile ,  d'après  la 
lettre  du  RoL  (B.,  t.  III ,  p.  54.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  la  lecture  des  deux  lettres  et 
messages  du  Roi ,  a  voté  par  acclamation 
et  décrété  à  L'unanimité  toutes  Les  dispo- 
sitions et  demandes  portées  dans  ledit 
ménage,  fille  a  4e  plus  fixé  à  quatre  mil- 
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lions  le  douaire  de  la  Reine,  et  a  ordonné 
que  son  président  se  retirera  sur  l'heure 
par-devers  Leurs  Majestés ,  pour  leur 
faire  part  de  la  détermination  qu'elle 
vient  de  prendre. 

Suit  la  teneur  de  la  lettre  du  Roi  s 
M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale. 

Psrts,  le  9  juif  1790. 

«  Monsieur,  combattu  entre  les  prin» 
cipes  d'une  aévère  économie  et  la  consi- 
dération des  dépenses  qu'exigent  l'éclat 
du  trône  français  et  la  représentation  du 
chef  d'une  grande  nation,  j'aurais  pré- 
féré de  m'en  rapporter  à  l'Assemblée  na- 
tionale pour  qu'elle  fixât  elle-même  l'état 
de  ma  maison  ;  mais  je  cède  à  ses  nou- 
velles instances,  et  je  vous  adresse  la  ré- 
ponse que  je  vous  prie  de  lui  commu- 
niquer. 

«  J'aurais  désiré  m'en  rapporter  en- 
tièrement à  l'Assemblée  nationale  pour 
la  détermination  de  la  somme  applicable 
aux  dépenses  de  ma  maison  civile  et  mi- 
litaire ;  mais  ses  nouvelles  instances ,  et 
les  expressions  qui  accompagnent  son 
vœu ,  m'engagent  à  changer  de  résolu- 
tion. Je  vais  donc  m'expHquer  simplement 
avec  elle. 

«  Les  dépenses  connues  sous  le  nom 
de  maison  au  Roi  comprennent  : 

i°  Les  dépenses  relatives  à  ma  per- 
sonne, à  la  Reine,  à  l'éducation  de  mes 
enfans ,  aux  maisons  de  mes  tantes  ;  et  je 
devrai  y  ajouter  encore  incessamment 
l'établissement  de  la  maison  que  ma  sojur 
a  droit  d'attendre  de  moi;  a°  les  bâti- 
ment, le  garde-meuble  de  la  couronne, 
39  enfin,  ma  maison  militaire  qui,  dans 
le  plan  communiqué  à  son  comité  mili- 
taire ,  ne  bit  point  partie  des  dépenses 
de  l'armée, 

«  L'ensemble  de  ces  divers  objets,  mal- 
gré les  réductions  qui  ont  eu  lieu  depuis 
mon  avènement  au  trône,  s'élevait  en- 
core à  trente-un  millions ,  indépendam- 
ment d'un  droit  d'aides  sur  la  ville  de 
Versailles ,  montant  à  neuf  cent  mille 
livres,  lequel  entrera  désormais  dans  le 
revenu  public,  avec  b  diminution  rela- 
tive à  mon  séjour  le  plus  habituel  à  Paris. 

«  Je  crois  que  vingt-cinq  millions ,  ea 
y  ajoutant  le  revenu  des  parcs,  domaines 
et  forêts  des  maisons  de  plaisance  que  je 
conserverai,  pourront,  au  moyen  de  re- 
tranchements considérables^  suffire  con- 
venablement à  ces  différentes  dépenses. 

«  Quoique  je  comprenne  ma  maison 
militaire  dans  les  objets  dont  je  viens  de 
faire  rénumération ,  je  ne  me  suis  pas  en- 
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sur  un  point  qui  intéresse  aussi  essen- 
tiellement mon  bonheur. 

«  Après  avoir  répondu  au  vœu  de  l'As- 
semblée nationale  avec  la  confiance  qui 
doit  régner  entre  elle  et  moi ,  j'ajouterai 
que  jamais  je  ne  serai  en  opposition  avec 
elle  pour  aucune  disposition  relative  à  ma 
personne;  mes  vrais  intérêts  propres  se- 
ront toujours  ceux  du  royaume;  et  pourvu 
que  la  liberté  et  Tordre  public ,  ces  deux 
sources  de  la  prospérité  de  l'Etat ,  soient 
assurés  ,  ce  qui  me  manquerait  en  jouis- 
sances personnelles,  je  le  retrouverai, 
et  bien  au-delà ,  dans  ta  satisfaction  atta- 
chée au  spectacle  journalier  de  la  félicité 
publique.  »  Signé  Louis. 


core  occupé  de  son  organisation.  Je  dé- 
sire à  cet  égard  ,  comme  à  tout  autre ,  de 
concilier  mes  vues  avec  le  nouvel  ordre 
de  choses.  Je  n'hésite  pas  à  penser  que 
le  nombre  des  troupes  destinées  à  la 
garde  du  Roi  doit  être  déterminé  par  un 
règlement  constitutionnel;  et  comme  il 
importe  à  ces  troupes  de  partager  l'hon- 
neur et  les  dangers  attachés  à  la  défense 
de  la  patrie ,  elles  doivent  être  soumises 
aux  règles  générales  de  l'armée. 

«  D  après  ces  considérations ,  j'ai  re- 
tardé l'époque  à  laquelle  mes  gardes-du- 
forps  doivent  reprendre  leur  service  ;  et 
le  délai  de  l'organisation  de  ma  maison 
militaire  a  d'autant  moins  d'inconve'niens, 
que,  depuis  que  la  garde  nationale  fait 
le  service  auprès  de  moi.  je  trouve  en 
elle  tout  le  zèle  et  l'attachement  que  je 
puis  souhaiter;  et  je  désire  qu'elle  ne  soit 
jamais  étrangère  à  la  garde  de  ma  per- 
sonne. 

«  Ii  me  serait  impossible  d'acquitter 
sur  un  fonds  annuel  limité  la  dette  ar- 
riérée de  ma  maison ,  dont  l'Assemblée 
a  connaissance  ;  je  désire  qu'elle  com- 
prenne cet  objet  dans  ses  plans  généraux 
de  liquidation. 

«  Je  pense  que  le  remboursement  des 
charges  de  ma  maison  et  de  celles  de  mes 
frères  doit  être  ordonné ,  et  se  joindre  à 
l'article  précédent  r  la  Constitution  ayant 
proscrit  la  vénalité  des  charges.  Cette  dis- 
position doit  entrer  naturellement  dans 
les  vues  de  l'Assemblée  ;  elle  sera  d'au- 
tant plus  juste ,  que  ceux  qui  se  sont  sou- 
nus  à  des  sacrifices  d'argent  considérables 
pour  acheter  les  charges ,  avaient  lieu  de 
compter  sur  des  grâces  que  ïe  nouvel 
ordre  de  choses  ne  leur  permet  plus  d'es- 
pérer. 

«  Je  finis  par  Pobjct  qui  me  tient  le 
plus  à  coeur. 

«J'ai  promis ,  par  mon  contrat  de  ma- 
riage avec  la  Reine ,  que ,  dans  le  cas  où 
je  cesserais  de  vivre  avant  elle  ,  une  mai- 
son convenable  lui  serait  conservée  ;  elle 
vient  de  faire  le  sacrifice  de  celle  qui ,  de 
tout  temps ,  a  été  attribuée  aux  Reines 
de  France,  et  qui ,  réunie  au  comptant  (  1  ), 
s  élevait  au-delà  de  quatre  millions. 

«  C'est  un  motif  de  plus  pour  moi  de 
désirer  que  rengagement  indéterminé 
lue  j'aj  prj$  avec  eije  el  son  aUgUsie  mère 

*w*  fendu  précis  par  la  fixation  de  son 
douaire  '  il  me  sera  doux  de  devoir  aux 
représentans  de  la  nation  ma  tranquillité 


9  juin  1790.  —  Décret  centre  i "élection 
de  la  municipalité  de  Saint-  Oustrilfe 
de  Montoire.  (B. ,  t.  III ,  p.  53.) 


9  JUIN  1 790. — Arrêté  sur  la  distribution 
des  billets  de  la  tribune  de  I* Assemblée 
nationale  ,  aux  approches  de  la  Fé- 
dération. (  fi. ,  t.  III ,  p.  53.  ) 

9  JUIN  1790.  —  Paris,  Voy.  6  JUIN  1790. 


10  =  18  juin  1790.  (Le/ 1.  Pal.)  Décret 
qui  autorise  la  municipalité  de  Paris 
à  établir  des  dépôts  de  mendicité  ou 
ateliers  dé  charité  dans  deux  couvens. 

(L.,  1. 1,  p.  934 ;  R«>  *•  m»  p«  57.) 

L'Assemblée  nationale  autorise  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  en  exécution  du  dé- 
cret du  20  mai,  sanctionné  par  le  Roi,  sur 
la  mendicité,  à  faire  évacuer  le  couvent  des 
Recollets  du  faubourg  Saint-Laurent,  et 
celui  des  Dominicains  de  la  rue  Saint- 
Jacques  ,  pour  être  provisoirement  em- 
ployés à  servir,  soit  de  dépôts  aux  men- 
dians  infirmes,  soit  d'ateliers  de  travail 
pour  les  mendians  valides. 

Elle  charge  de  plus  la  municipalité  de 
Paris  de  prendre  sur  les  fonds  qu'elle  est 
autorisée  à  percevoir  par  le  décret  du 
8  juin ,  pour  assurer  des  moyens  de  sub- 
sistance aux  religieux  de  ces  deux  mai- 
sons, soit  qu'ils  veuillent  être  transférés 
dans  d'autres  couvens  de  leur  ordre,  soit 

au'ils  déclarent  vouloir  jouir  du  bénéfice 
es  décrets  des  19 ,  20  février,  et  ao  mars 
derniers. 


(1)  Et  qui  avtc  le  comptant.  (Moniteur,  10  juin  1790.) 
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10  juin  1790.  — Matelots.  Voy.  *8  mai 
1790.  —  Saint- Jean-de-  Luz.  —  Sche- 
lestat.  —  Gardes  nationales.  Voy.  8 
juin  1 790. — Gardes  nationales.  Voy. 
9  juin  1790. 


11  =  18  juin  1 790.  (Proclam.  )  —  Dé- 
cret relatif  aux  opérations  des  com- 
missaires chargés  de  l'établissement 
des  assemblées  de  département.  (  L. , 
t.  I,  p.  g3i  ;  B.,  t.  III,  p.  67.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que 
son  président  se  retirera  vers  le  Roi  pour 
le  prier  d'ordonner  à  ses  commissaires, 
pour  rétablissement  drs  assemble'es  ad- 
ministratives des  départemens  ,  et  no- 
tamment du  département  de  la  Corrèze , 
de  suivre  leurs  opérations  avec  exacti- 
tude, de  les  accélérer  le  plus  qu'il  sera 
possible ,  en  exécutant  exactement  les  dé- 
crets, et  d'instruire  l'Assemblée  de  la 
suite  de  leur  travail. 


11  juin  1790.  — Décret  relatif  à  la  ré- 
partition ,  au  recouvrement  et  au 
versement  des  impositions  réelles  ou 
personnelles.  (  B. ,  t.  III ,  p.  69.  ) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à 
partir  de  l'époque  où  le  nouveau  système 
d'imposition  sera  organisé ,  toutes  les  im- 
positions réelles  ou  personnelles  seront  ré- 
parties, recouvrées  et  versées  au  trésor 
public ,  sans  aucune  déduction  ,  même 
pour  transport  d'espèces. 


1 1  juin  1 790.  —  Décret  sur  le  traitement 
des  fermiers  généraux  et  les  frais  de 
bureau.  (  B.,  t.  III,  p.  69.) 

Art.  ier.  Les  trai terriens  des  fermiers 
généraux  demeureront  fixés  pour  la  pré- 
sente année  à  six  cent  soixante  mille  liv. 

Les  remises  sur  les  droits  régis  ne 
pourront  excéder  cinq  cent  mille  livres. 
.  a.  Les  appointemens  des  bureaux  de 
l'hôtel  des  Fermes  seront  réduits  à  cinq 
cent  mille  livres. 

L'augmentation  des  traitemens  desdits 
bureaux,  à  cent  mille  livres.  Les  gratifi- 
cations ordinaires  ,  quarante  mille  livres. 
Les  gratifications  extraordinaires,  qua- 
rante mille  livres.  Augmentation  de  trai- 
tement des  brigades ,  pour  les  objets  ré- 

Sis,  cent  mille  liv.  Honoraire  du  conseil 
e  la  Ferme ,  vingt  mille  livres.  Honoraire 
de  l'architecte  de  la  Ferme,  mille  livres. 
Le  traitement  accordé  aux  principaux 
,  employés  pour  leur  tenir  lieu  d'une  place 


iTE.          DU  10  AU  II  JUIN  i7ga. 

supplémentaire  de  fermier  général ,  sup- 
primé. Traitement  des  commis  préposés: 
a  la  descente  des  sels ,  supprimé.  Supplé- 
ment de  salaire  des  mesureurs  du  sel  de 
Paris,  supprimé.  Gratifications  aux  con- 
trôleurs des  Sables  -  d'OIonne  ,  suppri- 
mées. Augmentation  de  deux  sous  par 
minot  de  sel,  des  salines  d'Hières,  à 
M.  Forbin supprimée. 

3.  Les  frais  de  compte  de  la  ferme  gé- 
nérale des  parties  régies ,  et  les  épices  à 
différentes  chambres  de  comptes,  sont 
supprimés  à  compter  de  janvier  1 790. 

4.  Les  directeurs  et  contrôleurs  n'au- 
ront plus  de  remises  sur  les  saisies ,  mais 
seulement  sur  l'excédant  des  produits. 

L'Assemblée  nationale  prendra  en  con- 
sidération la  situation  et  le  service  des 
employés  qui  seront  supprimés. 

1 1  =  a  5  JUIN  1 790. — Décret  qui.  autorise 
la  municipalité  de  Mur-de-Baret  à 
toucher  une  somme  pour  la  construc- 
tion d'une  fontaine.  (  B. ,  t.  III , 
P-59-)   

1 1 = a5  juin  1 790. — Décret  qui  autorise 
la  municipalité  de  Montpellier  à  rem- 
placer par  une  taxe  personnelle  un 
droit  sur  les  boucheries.  (  B. ,  t.  III , 

P-59-)    

1 1  =  a5  juin  I7QO. — Décret  qui  autorise 
la  ville  de  ralcntinc  à  faire  un  em- 
prunt, et  à  retirer  une  somme  dé- 
posée entre  les  mains  du  receveur  dt 
la  province.  (  B. ,  t.  III ,  p.  60.  ) 

1 1  =  a5  et  37  juin  1 790.  —  Décrets  qui 
autorisent  les  communautés  de  Ca- 
talans et  de  Chante-Reine ,  et  les 
communes  de  Chape t ,  de  Chevreuse, 
de  Fontenay ,  de  Mailljr-lc-Cliâteau, 
de  Mirepotx  ,  de  Moissac ,  de  Négre- 
pelisse',  de  Nontron ,  de  Saint-  Yrieix, 
de  Salins  et  de  Troux,  à  lever  une 
imposition  et  à  faire  un  emprunt. 
(B.,t.  III,  p.  61  à  66.) 


1 1  juin  1 790. — Décret  qui  rétracte  l'ad- 
mission des  sieurs  Faucher  en  qua- 
lité de  députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale. (B.,  t.  III,  p.  67.) 

1 1  juin  1 790.  —  Décret  qui  renvoie  au 
comité  des  pensions  et  à  celui  des  fi- 
nances la  question  des  indemnités 
pour  pertes  occasionnées  par  la  révo- 
lution. (  B. ,  t.  III ,  p.  68.  ) 
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1 1  juin  1 790.  —  Décret  pour  rendre  pu- 
blic le  tableau  de  la  contribution  pa- 
triotique. (B. ,  t.  III ,  p.  68.) 


11  juin  1790.  —  Décret  portant  "que 
V Assemblée  prendra  le  deuil  à  l'oc- 
casion de  la  mort  de  Franklin ,  pen- 
dant trois  jours ,  et  que  le  président 
écrira  au  congrès  américain ,  au  nom 
de  l'Assemblée  nationale,  (B. ,  t.  III , 
p.  ty.  )  

1a  juin  1790. — Décret  sur  les  dépenses 
de  la  Régie  générale  et  sur  la  résilia* 
don  de  l'abonnement  avec  les  fer- 
miers des  postes.  (  B. ,  t.  111 ,  p.  78.  ) 

Art.  Ier.  Les  remises  allouées  aux  ré- 
gisseurs généraux  ne  pourront  excéder 
quatre  cent  cinquante  mille  livres,  et 
leurs  droits  de  présence  sont  supprimés. 

a.  11  sera  fait  une  réduction  de  cin- 
quante mille  livres  sur  les  bureaux  des 
principaux  employés  ,  provisoirement  , 
sauf  à  réduire  encore  ,  s  il  y  a  lieu ,  d'a- 
près le  compte  qui  sera  rendu  incessam- 
ment par  le  comité  des  finances. 

3.  L'abonnement  fait  avec  les  fermiers 
des  postes  sera  résilié  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret. 

4.  Le  ministre  des  finances  s'occupera 
d'opérer  et  mettre  incessamment  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée  nationale  les  écono- 
mies que  la  suppression  des  différens 
droits  permet  de  (aire  sur  les  frais  de 
perception.  . 

ia  juin  1790. — Décret  contre  les  crou- 
pes, et  sur  les  dépenses  de  la  Régie 
générale  des  domaines.  (B..  t.  III, 
p.  78.) 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  , 
i°  que  toutes  les  croupes  existant  sur  les 
emplois  et  affaires  de  finances  sont  sup- 
primées, à  compter  du  ier  janvier  der- 
nier; 20  que  le  traitement  des  vingt-huit 
administrateurs  des  domaines  sera  fixé, 
à  compter  du  Ier  janvier  dernier,  à  qua- 
tre cent  cinquante  mille  livres ,  quj  se- 
ront réparties  entre  eux  par  portions 
égales  et  individuelles  ;  3°  que  le  décret 
concernant  la  fixation  du  traitement  des 
régisseurs  généraux  sera  rapporté  à  l'As- 
semblée. 


1 3 = juin  1 790. — Décret  qui  commet 
le  sieur  Guyard  à  l  'exercice  des  fonc- 
tions de  trésorier  des  impositions  de 
Bretagne.  (  B. ,  t.  III ,  p.  7 1.  ) 


TE.  —  DU  II  AU  l3  JUIN  1790.  *4g 

1a  juin  1790.  —  Décret  sur  les  obser- 
vations du  premier  ministre  des  fi- 
nances, relatives  au  décret  du  3i  mai 
pour  faire  cesser  la  mendicité  dans 
Paris.  (B.,  t.  III.  p.  73.) 
 1 

12  juin  1790.  —  Décret  qui  autorise 
l'exécution  d'une  ordonnance  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Caen, 
relative  au  se/vice  de  la  garde  natio- 
nale. (B. ,  t.  III,  p.  75.) 


13=27  JUIN  l79°«  —  Décret  pour  au- 
toriser la  ville  de  Vézelay  à  l'emploi 
d'une  somme  en  ateliers  de  charité. 
(B.,  t.  lit,  p.  76.) 

1 2  =  25  juin  1 700.  —  Décret  qui  autorise 
la  municipalité  de  Valaj  à  retirer 
une  somme  pour  l'emplo yer  en  achats 
de  grains.  (  B. ,  t.  III ,  p.  76.) 

I*  juin  1790. —  Décret  qui  autorise  le 
paiement  pour  les  quatre  derniers 
mois  de  1789 ,  des  appointemens  dus 
à  diverses  personnes  attachées  à  l'an- 
cien régiment  des  gardes  françaises. 

(B.,t.  m,  P.  77.) 

12  JUIN  1790.  —  Décret  qui  impose  l'o- 
bligation du  service  dans  la  garde 
nationale  pour  conserver  l'exercice 
des  droits  de  citoyen  actif,  et  qui  in- 
corpore à  la  garde  nationale  tous  les 
corps  particuliers  de  milice  bour- 
geoise. (B. ,  t.  III,  p.  74.) 

Voy.  18  juin  1790. 


12  juin  1790. —  Décret  portant  que  les 
impôts  continueront  à  être  payés  en 
nature  dans  Vile  de  Corse.  (  B.,  t.  III , 

P-77-)   

12  juin  1790. — Décret  sur  les  arrêts 
rendus  par  le  parlement  de  Navarre 
contre  le  sieur  Laugar,  officier  mu- 
nicipal. (B.,  t.  III ,  p.  80.) 


1 3 = 1 8  juin  1 70,0.  (  Lett.  Pat.)  —  Décret 
portant  abolition  des  retraits  de  bour- 
geoisie t  d'habitation  et  autres.  (L. , 
t.  1 ,  p.  928;  B.,  t.  III,  p.  28.) 

Voy.  loi  du  i5  =  28  mars  1790. 

Le  retrait  de  bourgeoisie .  d'habitation 
ou  de  local ,  le  retrait  d'éclesche ,  le  re- 
trait de  société,  frareuseté,  convenance 
ou  bienséance ,  sont  abolis. 

Les  procès  concernant  lesdits  retraits , 
qui  ne  seront  pas  jugés  en  dernier  res- 
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sort  à  l'époque  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  demeureront  comme  non 
avenus,  et  il  ne  pourra  être  fait  droit 
c^ue  sur  les  dépens  qu'ils  auront  occa- 
sionnés. 

i3  =  a5  juin  1 790.  (  Letl.  Pat.  )  —  Dé- 
cret relatif  à  remploi  des  deniers  des 

Art.  i«.  Les  deniers  des  dons  patrio- 
tiques continueront  à  être  versés  aux 
payeurs  des  rentes  de  l'hôtel-de-ville  de 
Paris  ;  mais  ils  pourront  être  employés  à 
Ijavenir  an  paiement  des  arrérages  de 
l'année  entière  1789,  des  rentes  de  trois 
cents  livres  et  au-dessous,  à  toutes  lettres. 

a.  Les  payeurs  des  rentes  continueront 
a  exiger  fa  représentation  des  duplicata 
des  quittances  d'impositions  de  six  livres 
et  au-dessous;  mais  ils  sont  autorisés  à 
payer,  dans  la  proportion  désignée  au 
précédent  article  ,  les  rentiers  qui  seront 
indiqués  comme  nécessiteux  par  les  cer- 
tificats des  municipalités  ou  districts,  des 
curés  des  paroisses,  ou  des  administra- 
teurs des  hôpitaux  ou  maisons  hospita- 
lières. 

3.  hes  deniers  comptant  des  dons  pa- 
triotiques seront  employés ,  autant  qu'ils 
pourront  suffire,  au  paiement  des  rentes 
et  appoints  au-dessous  de  deux  cents 
livres;  et  quant  aux  rentes  de  deux  cents 
livres. jusqu'à  trois  cents  livres,  si  elles 
sont  payées  en  assignats,  les  intérêts 
échus  à  ces  billets  depuis  le  i5  avril  der- 
nier jusqu'au  paiement,  seront  retenus 
par  les  payeurs,  qui  en  compteront  sur 
ra  mention  qui  aura  été  faite  de  ces  re- 
tenues par  eux  et  leurs  contrôleurs,  dont 
lesdits  payeurs  fourniront  des  états  tous 
les  trois  mois  aux  trésoriers  des  dons  pa- 
triotiques. 


79°- 


que  les  lettres  de  sanction  ou  d'ac- 
ceptation des  décrets  de  1* Assemblée 
seront  cotlationnées  par  les  commis- 
saires chargés  de  l'envoi  des  décrets. 

(a,  t.  m,  p.  8l) 

i3  juin  1790.  —  Proclamation  du  Roi 
concernant  la  confection  des  rôles, 
In  forme  du  versement  et  l'accéléra- 
tion du  recouvrement  des  impositions 
de  1790  et  années  antérieures.  (L, 
t.  II,  p.  916.) 

i3  JUUf  1790.  —  Proclamation  concer- 
nant l'imposition  des  habitons  des 
paroisses  de  Paris  qui  se  trouvent 
hors  de  l'enceinte  des  murs.  (L.,  L II, 
p.  916.)   

i3  juin  1790.  —  Décret  sur  les  troubles 
qui  ont  eu  lieu  à  Lambesc  et  sur  l'in- 
surrection qui  s'est  manifestée  dans 
le  régiment  de  Royal-marine.  (B., 
t.  III,  p.  84.)  ' 

i3  juin  1790.  —  Assignats.  Voy.  9  mai 
1790.  —  Mendions.  Voy.  3o  mai  1790. 
—  Assignats.  Voy.      juin  1790. 

i4=  ii  juin  1790.  (Lett.  Pat.)— Dé- 
cret portant  suspension  des  procé- 
dures relatives  aux  dédommagement, 
à  raison  des  dégâts  sur  les  terrains  et 
marais  desséchés,  et  attribution  aux 
directoires  des  districts  pour  régler  ces 
dèdommagemens.  (  L.,  t.  I ,  p.  o3a  : 
B.,  t.  III ,  p.  80.) 

L'Assemblée  nationale ,  instruite  des 
vives  poursuites  judiciaires  qui  se  font 
dans  plusieurs  lieux  du  royaume ,  et  no- 
tamment dans  le  district  de  Paimbôeuf, 
département  de  la  Basse-Loire ,  à  l'occa- 
sion des  dégâts  qui  ont  récemment  eu 
lieu  sur  les  terrains  afteagés  et  les  marais 
desséchés  depuis  quelques  années  ,  a  dé- 


,3  —  a5  JUIN  1790 — Décret  qui  autorise  uepu»  uucique    années  ,  a  ci 

la  municipalité  de  Monton  à  faire  ce^^  de  prier  le  noi  d'ordonner  ce  qui 
un  emprunt.  (B.,  t.  III ,  p.  79.  )  suit  : 


i3  =  18  juin  1790.  —  Décret  pour  sus- 
pendre les  poursuites  relative*  à  des 
terrains  a  ff cages  en  Bretagne.  (B. , 
t.  III,  p.  80.) 


i3  juin  1790. — Décret  qui  met  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  marine 
trois  millions  pour  l'armement  de 
quatorze  vaisseaux  (  B.,  t.  III ,  p.  8a.) 

i3  juin  1 790.  —  Dëcret  qui  ordonne 


suit  : 

Art.  Les  procédures  relatives  aux 
dèdommagemens  qui  peuvent  être  dus, 
à  raison  des  dégâts  sur  les  terrains  afféa- 
gés  et  les  marais  desséchés  depuis  quel- 
ques années ,  seront  suspendues. 

3.  Les  directoires  de  district  sont  com- 
mis pour  régler  lesdits  dèdommagemens 
dans  les  ditférens  cantons  du  royaume 
où  ces  dégâts  ont  eu  lieu  ;  à  l'effet  de 
quoi  les  directeurs  de  district  pourront , 
s  il  est  besoin ,  nommer  parmi  leurs  mem- 
bres des  commissaires  qui  se  transporte- 
ront sur  les  lieux,  vérifieront  les  dégâts, 
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apprécieront  les  indemnités;  et  aussitôt 
après  le  paiement  de  celles-ci ,  les  procé- 
dures demeureront  absolument  éteintes. 

3.  Le  premier  juge  du  tribunal  existant 
dans  chaque  ville  de  district ,  ou ,  s'il  n'y 
en  a  pas,  du  tribunal  de  ia  ville  la  plus 
voisine ,  est  commis  pour  régler  sans  trais 
les  mémoires  des  procédures  déjà  faites , 
afin  que  le  montant  en  soit  réparti  et 
payé  de  la  même  manière  que  les  in- 
demnités. 

4.  Il  est  enjoint  généralement  à  tous 
les  citoyens  trompés  qui  ont  commis  des 
dégâts,  le  respect  pour  les  propriétés, 
qui  sont  toutes  sous  la  garde  de  la  loi, 
sauf  à  eux  à  se  pourvoir  dans  les  tribu-* 
naux  et  par  les  voies  légales ,  s'ils  croient 
avoir  des  droits  sur  les  prairies ,  les  ter- 
rains afféagés  et  les  marais  desséchés. 


14  JUIN  1790.  — Décret  sur  les  élections 
dans  le  département  du  Haut-Rhin, 
(B.,  t.  III,  p.  85.) 

15  =  ao  juin  1790.  (Lett.Pat.) — Dé- 
cret concernant  les  droits  connus  sous 
la  dénomination  de  Criées  de  Mons , 
ou  Domaines  du  Hainaut ,  et  interpré- 
tatif de  V article  ia  du  titre  II  du 
Décret  du  i5  mars  dernier  sur  les 
droits  féodaux.  (L.,  1. 1,  p.  937;  B., 
t.  III,  p.  86.) 

(Voy.  loi  du  i5  =  38  mars  1790. 

L'Assemblée  nationale ,  informée  que 
dans  quelques  parties  des  districts  du  dé- 
partement du  Nord ,  qui  composaient  ci- 
devant  la  province  du  Hainaut ,  il  a  été 
donné  à  l'article  12  du  titre  II  du  décret 
du  1 5  mars  dernier,  concernant  les  droits 
féodaux,  sanctionné  par  lettres-patentes 
du  38  dn  même  mois ,  une  interprétation 
abusive  ,  et  qui  ne  tendrait  à  rien  moins 
qu'à  faire  cesser  toutes  les  impositions  in- 
directes dans  ces  districts;  après  avoir 
entendu  ses  comités  des  finances  et  de 
féodalité ,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
du  38  janvier  dernier ,  sanctionné  par  le 
Roi ,  le  3o  du  même  mois ,  doit  être  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur,  n'y  ayant 
été  nullement  dérogé  par  l'article  ia  du 
titre  II  de  celui  du  i5  mars  suivant, 
sanctionné  par  le  Roi  le  38  du  même 
mois. 

En  conséquence,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  établi  un  mode  d'imposition  uniforme 
pour  tout  le  royaume ,  b  ci-devant  pro- 
vince du  Hainaut  demeurera  assujétie 
aux  droits  qui  s'y  perçoivent  au  profil  du 
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trésor  public,  sur  les  vins,  eaux-de-vie, 
bières,  cidre,  tabacs,  sels,  charbons«de 
terre ,  bois ,  tuage  de  bestiaux ,  pas  de 
penas,  et  sur  les  bêtes  vives  dont  la  re- 
trouve se  fait  chaque  année,  et  généra- 
lement à  tous  les  droits  connus  sous  la 
dénomination  de  criées  de  Mons,  ou  do- 
maines dii  Hainaut; 

En  outre ,  que  du  moment  où  le  com- 
missaire départi  en  Hainaut  aura  cessé 
ses  fonctions  en  conformité  du  décret  du 
33  décembre  1 789,  sanctionné  par  le  Roi , 
les  procès  -  verbaux  des  contraventions 
auxdits  droits  seront,  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  été  autrement  pourvu,  portés  devant 
l'assemblée  de  département  du  Nord  ou 
son  directoire ,  qui  les  jugera  sommaire- 
ment ,  sans  frais  et  sans  appel. 

Sont  déchargés  de  toutes  poursuites , 
pour  raison  des  contraventions  commi- 
ses dans  i'intervalle  de  la  publication 
du  décret  du  ?8  mars  d  ernier  à  celle  du 
présent  décret ,  ceux  qui  ,  dans  la  quin- 
zaine ,  à  compter  du  jour  où  le  présent 
décret  aura  été  publié  et  affiché  par  la 
municipalité  du  lieu  de  leur  résidence, 
acquitteront  ou  offriront  réellement  au 
bureau  de  la  régie  générale  les  droits 
par  eux  dus  et  mentionnés  dans  les  pro- 
cès-verbaux dressés  à  leur  charge. 

i5— 33  JUIN  1790. — Décret  portant  pro- 
rogation d'un  octroi  en  faveur  de  l'hô- 
pital de  Rouen.  (B.,  t.  III,  p.  85.) 

i5  =  a8  juin  1 790.  — Décret  pour  fixer 
une  administration  de  district  à  Mar- 
c'gnf-  (B->  *•  111 9  p.  86.) 

15  juin  1790.  — Gens  de  mer.  Voy.  5 
juin  1790.  —  Impositions.  Voy.  S 
juin  1790.   

16  juin  1790.  —  Décret  sur  la  fixation 
d'un  chef-lieu  de  district  à  Vervins, 
(B.,  t.  m,  p.  88.) 

17=  19  JUIN  1790.  (Procl.)  —  Décret 
relatif  à  la  fédération  générale  des 
gardes  nationales  et  des  troupes.  (  L., 
L  I ,  p.  g35  ;  B.,  t.  HT  ,  p.  90.) 

L 'Assemblée  n  ationale ,  sur  le  rapport 
du  comité  miKtaire  et  de  la  marine  a  dé- 
crété et  décrète  ce  qui  suit  : 

i°  Les  régimens  en  garnison  dans  le» 
colonies  françaises  ne  pouvant  pas  en- 
voyer une  députation  directe,  députeront 
pour  chaque  régiment  le  plus  ancien  of- 
ficier, le  plus  ancien  bas-officier,  et  les 
deux  plus  anciens  caporaux ,  grenadiers, 


Digitized  by  Google 


o5a        ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE.  —  DU 

chasseurs  et  soldats  présentement  en 
France. 

a<>  Le  régiment  d'artillerie  des  colo- 
nies députera  comme  les  régimens  d'ar- 
tillerie en  garnison  en  France. 

3°  Le  bataillon  auxiliaire  des  colonies, 
en  garnison  à  Lorient  et  au  Port-Louis, 
députera  de  la  manière  prescrite  pour 
tous  les  corps  de  l'armée. 

4°  Le  port  de  Lorient  députera  comme 
ceux  de  Brest ,  Toulon  et  Rochefort. 

5°  Les  matelots  députeront  les  deux 
plus  anciens  matelots  par  port  de  Roi,  et 
un  pour  chacun  des  autres  ports. 

6°  Les  ingénieurs  -  géographes  mili- 
taires députeront  le  plus  ancien  d'entre 


jo  Les  commissaires  ordinaires  et  écri- 
vains des  colonies  députeront  dans  la 
proportion  des  ports  et  arsenaux  de  ma- 


8»  Les  lieutenans  de  roi ,  majors  , 
aides  -  ma  jors  ,  et  sous-aides-majors  de 
place ,  députeront  le  plus  ancien  d'entre 
eux. 

90  Enfin,  les  chirurgiens  et  aumôniers 
des  corps  députeront  le  plus  ancien  d'en- 
tre eux.  ___ 

17  =  33  juin  1790.  (Procl.)  —  Décret 
concernant  /es  délibérations  des  soi- 
disant  citoyens  catholiques  de  Nimcs 
et  d'Uzcs.  (  L.,  1. 1,  p.  948  ;  B.,  t.  III , 

P-  9*0, 

10  L'assemblée  nationale,  sur  le 
rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  son 
comité  des  recherches ,  de  deux  délibéra- 
tions de  quelques  particuliers  se  disant 
les  citoyens  catholiques  de  Nîmes ,  des 
ao  avril  dernier  et  premier  de  ce  même 
mois  ,  ainsi  que  d'une  autre  délibération 
de  quelques  particuliers  d'Uiès,  se  disant 
les  citoyens  catholiques  d'Uxès,  en  adhé- 
sion à  celle  du  ao  avril ,  en  date  du  a  mai 
dernier  ;  considérant  que  lesdites  délibé- 
rations contiennent  des  principes  dange- 
reux et  propres  à  exciter  des  troubles  et 
des  dissensions  dans  le  royaume ,  a  dé- 
crété et  décrète  que  les  sieurs  la  Pierre  , 
Michel ,  Vigne,  Folacher  ,  Robin  ,  Fro- 
ment ,  Velut ,  François  Fauve  ,  Ribens  , 
Melquion  aîné ,  et  Fernel ,  qui  ont  si- 
gné en  qualité  de  président  et  de  com- 
missaires la  première  de  ces  délibérations; 
les  sieurs  de  Gueydon ,  baron  de  la  Rei- 
sanglade,  et  Gaussade,  qui  ont  signé  la  se- 
conde en  qualité  de  président  et  de  com- 
missaires ;  enfin,  les  sieurs  baron  de  Fonta- 
rèches,  d'Entraigues ,  de  Cabannes  ,  Lai- 
rac,  Borie  ej  Puget  7  qui ,  aussi  en  qualité 


17  au  18  juin  1790. 

de  président  et  de  commissaires,  ont  signé 
celle  des  particuliers  se  disant  les  citoyens 
catholiques  d'Uzès,  en  date  du  a  mai, 
seront  mandés  à  la  barre  de  l'Assemblée 
pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite  , 
et  que  provisoirement  ils  seront  privés 
des  droits  attachés  à  la  qualité  de  citoyen 
actif 

a°  Sur  l'observation  faite  par  le  co- 
mité des  recherches ,  qu'il  lui  a  été  re- 
mis un  grand  nombre  de  pièces  concer- 
nant des  troubles  arrivés  dans  la  ville  de 
Nîmes  ,  et  qu'il  est  indispensable  d'ac- 
quérir la  preuve  des  Laits  qui  y  sont  dé- 
noncés ,  circonstances  et  dépendances  , 
l'Assemblée  nationale  arrête  que  son 
président  se  retirera  sans  déla;  par-devers 
le  Roi ,  pour  supplier  Sa  Majesté  d'or- 
donner qu'il  sera  informé  desdits  faits 
par-devant  le  présidial  de  Nîmes. 

17  juin  1790.  — Décret  qui  fixe  la  ville 
d'Aubagne  dans  le  district  de  Mar- 
seille. (B.,  t.  III,  p.  91.) 


17  JUIN 


IN  1790.  —  Décret  portant  renvoi 
au  Roi  d'une  délibération  de  la  ville 
d'Avignon,  relative  à  sa  réunion  à  la 
France.  (B.,  t.  III,  p.  93.) 

17  =  19  JUIN  1790.  —  Décret  pour  faire 
mettre  en  liberté  le  maire  de  Perpi- 
gnan. (B.,  t.  III ,  p.  93.) 

17  juin  1790.  —  Berrens ,  etc.  Voy.  5 
juin  1790.  —  Spectacles ,  etc.  Voy.  ^ 
juin  1790. —  8  juin  1790. —  Muni- 
cipalité. Voy.  8  juin  1790.  —  Gta- 
delles,  etc.  Voy.  9  juin  1790.  — 
Mendicité.  Voy.  10  juin  1790.  — 
Assemblées  départementales.  Voy. 
11  juin  1790.  —  Retraits.  Voy. 
i3  JUIN  1790.  —  Dédommagemens. 
Voy.  14  JUIN  1790. — Marcigny.  Voy. 
i5  JUIN  1790. 

18=18  juin  1790.  (Procl.)  —  Décret 
relatif  à  l'inscription  des  citoyens  ac- 
tifs sur  le  registre  des  gardes  natio- 
nales. (  L. ,  t.  I ,  p.  939.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 
i°  Que  dans  le  courant  du  mois  qui 
suivra  la  publication  du  présent  décret, 
tous  les  citoyens  actifs  des  villes ,  bourgs 
et  autres  lieux  du  royaume,  qui  voudront 
conserver  l'exercice  des  droits  attachés  à 
cette  qualité  ,  seront  tenus  d'inscrire 
leurs  noms  ,  chacun  dans  la  section  de  la 
commune,  sur  un  registre  qui  y  sera  ou- 
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vert  à  cet  effet  pour  le  service  des  gardes 
nationales. 

a°  Les  enfans  des  citoyens  actifs,  âgés 
de  dix-huit  ans,  s'inscriront  pareillement 
sur  le  même  registre  ;  faute  de  quoi  ils 
ne  pourront  ni  porter  les  armes  ,  ni  être 
employés  même  en  remplacement  de  ser- 
vice. 

3°  Les  citoyens  actifs  qui ,  à  raison  de 
la  nature  de  leur  état,  ou  à  cause  de 
leur  âge  ou  infirmités ,  ou  autres  empê- 
chemens,  ne  pouvant  servir  en  personne, 
devront  se  faire  remplacer,  ne  pourront 
être  remplacés  que  par  ceux  des  citoyens 
actifs  et  de  leurs  enfans  qui  seront  Inscrits 
sur  ces  registres  en  qualité  de  gardes  na- 
tionales. 

4°  Aucun  citoyen  ne  pourra  porter  les 
armes  ,  s'il  n'est  inscrit  de  la  manière  qui 
vient  d'être  réglée  ;  en  conséquence,  tous 
corps  particuliers  de  milice  bourgeoise  , 
d'arquebusiers  ou  autres ,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit ,  seront  tenus 
de  s'incorporer  dans  la  garde  nationale  , 
sous  l'uniforme  de  la  nation  ,  sous  les 
mêmes  drapeaux  ,  le  même  régime  ,  les 
mêmes  officiers,  le  même  état-major: 
tout  uniforme  différent ,  toute  cocarde 
autre  que  la  cocarde  nationale  ,  demeu- 
rant réformés,  aux  termes  de  la  procla- 
mation du  Roi.  Les  drapeaux  des  anciens 
corps  et  compagnies  seront  déposés  à  la 
voûte  de  l'église  principale,  pour  y  de- 
meurer consacrés  à  l'union,  à  la  concorde 
et  à  la  paix. 

18=  19  juin  1790.  {Lett.  Pat.)— Décret 
relatif  à  /  'inviolabilité  des  membres 
de  l'Assemblée  nationale.  (  L.  ,  t.  I , 
p.  934  ;  B. ,  t.  III ,  p.  94.  Mon.  des  19 
et  ao  juin  1790.) 

Voy.  loi  du  a3  Juin  1789=33  février 
1795  ;  du  36  =  37  Juin  1790. — Décret 
du  7  Juillet  1 790. 

Art.  i".  Les  pièces  relatives  à  M.  de 
Mirabeau  le  jeune  ,  colonel  du  régiment 
de  Touraine ,  seront  renvoyées  aux  co- 
mités des  rapports  et  militaire  réunis. 

2.  La  lettre  de  la  municipalité  de  Per- 
pignan ,  en  date  du  i3  du  présent  mots  , 
*era  imprimée. 

L'Assemblée  nationale  rappelle  aux 
Municipalités  le  décret  qui  a  prononcé 
l'inviolabilité  de  ses  membres  ,  et  décrète 
Sue  M.  de  Mirabeau  le  jeune  viendra 
immédiatement  rendre  compte  de  sa 
conduite. 

-  -  — — —  . 

8=33  juin  1790.  (Lett.  Pat.)  —  Dé- 
<v#t  concernant  la  dîme.  (  L. ,  t.  I  , 
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p.94i  ;  B.,t.  III,  p,  94.  Mon.  17,  18  et 
içjuin  1790.) 

Voy.  loi  du  i5  =  28  mars  1790. 

L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rap- 
port qui  lui  a  été  fait  de  plusieurs  péti- 
tions tendant  à  ce  que  les  redevables 
eussent  la  faculté  de  payer  les  dîmes  en 
argent ,  la  présente  année  ,  au  lieu  de  les 
acquitter  en  nature  ;  instruite  pareille- 
ment que,  dans  quelques  endroits,  un 
petit  nombre  de  redevables  ,  sans  doute 
égarés  par  des  cens  mal  intentionnés  ,,se 
disposaient  à  refuser  de  les  payer,  même 
à  s  opposer  à  la  perception  ;  instruite  en- 
core que  quelques  bénéficiers ,  corps  ou 
communautés ,  ne  se  disposaient  point  à 
les  percevoir,  et  ne  donnaient  pas  les 
soins  nécessaires  aux  biens  qu'ils  sont  pro- 
visoirement chargés  de  régir ,  a  décrété 
ce  qui  suit  : 

Art.  Tous  les  redevables  de  la 
dime ,  tant  ecclésiastique  qu'inféodée  ,  se- 
ront tenus,  conformément  à  l'article  3 
du  décret  des  14  et  ao  avril  dernier, 
sanctionné  par  le  Roi,  de  la  payer,  la 
présente  année  seulement,  à  qui  de  droit, 
en  la  manière  accoutumée  ,  c'est-à-dire 
en  nature  et  à  la  quotité  d'usage,  sauf  l'exé- 
cution des  abonnemens  en  argent ,  con- 
statés par  titres  ou  volontairement  faits. 

a.  Les  redevables  des  champarts ,  ter- 
rages,  a r rages,  agriers  ,  complans,  et  de 
toutes  redevances  payables  en  nature , 
qui  n'ont  pas  été  supprimées  sans  indem- 
nité, seront  égalemerit  tenus  de  les  payer, 
la  présente  année  et  les  suivantes ,  jus- 
qu  au  rachat,  en  la  manière  accoutumée, 
c'est-à-dire  en  nature  et  à  la  quotité  d'u- 
sage ,  sauf  aussi  l'exécution  des  abonne- 
mens constatés  par  titres  ou  volontaire- 
ment faits,  conformément  aux  décrets 
sur  les  droits  féodaux,  des  i5  mars  et 
3  mai  derniers,  sanctionnés  par  le  Roi. 

3.  Nul  ne  pourra  ,  sous  prétexte  de  li- 
tige ,  refuser  le  paiement  de  la  dime  ac- 
coutumée d'être  payée,  ni  des  champarts, 
ter  rages,  complans,  ou  d'autres  rede- 
vances de  cette  espèce,  aussi  accoutu- 
mées d'être  payées,  et  énoncées  dans 
l'article  3  du  titre  III  dudit  décret  du  i5 
mars  dernier;  sauf  à  ceux  qui  se  trou- 
veront en  contestations ,  à  les  faire  juger, 
ce  qu'ils  ne  pourront  faire,  quant  aux 
dîmes  et  champarts  nationaux  ,  que  con- 
tradictoircment  avec  le  procureur-syndic, 
du  district;  et  en  cas  qu'il  soit  décidé  que 
les  droits  par  eux  payés  n'étaient  pas  dus, 
ils  leur  seront  restitués. 

4.  Ceux  qui  n'auraient  pas  payé  la  dime. 


Digitized  by  Go 


a54 


ou  les  champarts  Tannée  dernière,  pour- 
ront être  actionnés,  lors  même  qu'il  n'y 
aurait  pas  eu  de  demande  formée  dans 
Tannée.  s 

5,  Défenses  sont  laites  a  toutes  person- 
nes quelconques  d'apporter  aucun  trou- 
ble à  la  perception  de  la  dîme  et  des 
champarts ,  sok  par  des  écrits  ,  soit  par 
des  discours,  des  menaces,  voies  de  fait 
ou  autrement,  à  peine  d'être  poursuivies 
comme  perturbateurs  du  repos  public. 
En  ras  d'attroupement  pour  empêcher 
ladite  perception  y  il  y  aura  lieu  de  mettre 
à  exécution  les  articles  3 , 4  et  5  du  décret 
du  a&  février  dernier,,  sanctionné  par  le 
Roi , concernant  la  sûreté  des  personnes, 
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ventaire  ;  mais  chacun  des  membres  qui 
le  composent  sera  tenu  de  donner  sa 
déclaration  des  biens  dont  il  jouit  en 
France,  conformément  audit  décret  du 
x3  novembre  dernier. 


et 


ig  =  a3  Jurw  1790.  (Letl.  Pat.)  —  Dé- 
cret qui  abolit  la  noblesse  héréditaire 
et  les  titres  de  prince ,  de  duc,  comte, 
marquis  et  autres  semblables.  (  Mon. 
du  11  juin  1790;  L. ,  t.  f,  p.  950; 
B. ,  t.  III ,  p.  io3.) 

Voy.  loi  du  nj  septembre  =  16  octo- 
bre 1791 . — Décret  du  3o  mars  1 806. — 
Sénatus-cànsulte  dui^  août  1806,  et 

.  1  Charte  const.  art*  *ri. 

des  propriétés  et  la  perception  des  ' 

impôts,  et  les  municipalités  seront  tenues  Art.  s".  La  noblesse  héréditaire  est 
de  remplir  le»  obligations  qui  leur  sont  P°«r  toujours  abolie  ;  en  Conséquence, 
imposées  par  lesdits  articles ,  sous  les  pei-  les  titres  de  prince  ,  de  duc ,  comte ,  mar- 
nes y  portées.  quis,  vicomte ,  vidante ,  baron ,  chevalier, 

6.  Les  municipalités  seront  tenues  de  messire,  écuyer,  noble,  et  fous  autres 
surveiller,  soit  la  perception  des  di mes ,  titres  semblables,  ne  seront  ni  pris  par 
sok  r  administrât  ion  des  biens  nationaux ,  qui  que  ce  soit ,  ni  donnés  à  personne, 
chacune  dans  leur  territoire.  En  consé-  Aucun  citoyen  ne  pourra  prendre 
quenee,.  dans  le  cas  ou  des  bénéficier»,  que  le  vrai  nom  de  sa  famille;  personne 
corps-  ou  communautés  ne  pourraient  ex-  ue  pourra  porter  ni  faire  porter  des  K- 
ploiter  les  dîmes  et  les  autres  biens  qui  vrées  ni  avoir  d'armoiries  ;  l'encens  ne 
ne  sont  pas  affermés,  ou  négligeraient  sera  brûlé  dan»  le»  temples  que  pour  bo- 
de  le  taire,  elles  seront  tenues  de  les  norer  la  divinité,  et  ne  sera  offert  à  qui 
régis;  ou  de  les  donner  à  bail   pour    que  ce  soit. 

la  présente  année,  et  de  rendre  compte  3.  Les  titre»  de  monseigneur*  et  de 
des  produits  au  directoire  du  district  :  messeigneurs  ne  seront  donnés  ni  à  au- 
elles  ne  pourront  cependant  empêcher  cun  corps  ni  à  aucun  individu r  ainsi  que 
l'exécution  d'aocun  bail  à  ferme ,  sous  les  titres  d'excellence ,  d'altesse ,  d?émi- 
prétexte  qu'il  ne  doit  commencer  à  cou-  nence  ,  de  grandeur,  etc.,  sans  que,  sous 
ri»  que  ht  présente  année.  prétexte  du  présent  décret,  aucun  ci- 

7.  En  cas  de  dégradations  etd'enjève*    toyen  puisse  se  permettre  d'attenter  aux 
d'effets  mobiliers,  bestiaux  ou  den-    monumens  placés  dans  les  temples  ,  aux 

rées ,  les  municipalités  en  dresserontpro-    chartes ,  titres  et  autres  renseif 
eès-verbaf,  et  en  feront  leur  rapport  au 
directoire  ou  district,  pour  être  sut  telles 
poursuites  qu'il  appartiendra. 

8.  Aucuns  bénéficiers,  corps,  com- 
munautés séculières  et  régulières  de  l'un 
et  l'autre  sexe,  fabriques,  hôpitaux,  mai- 
sons de  charité ,  ou  autres  établissemens 

publics,  ne  pourront  refuser  de  faire  1»    Paris,  et  avant  trois  mois  pour  ceux  qui 
déclaration  de  leurs  biens ,  prescrite  par    habitent  la  province, 
le  décret  du  i3  novembre  dernier,  sanc-       4*  Ne  sont  compris  dans  la  disposition 
tionné  par  le  Roi ,  ni  s'opposer  à  l'exécu- 
.tion  de  l'article  La  du  décret  des  14  et 
ao  avril  suivant ,  pareillement  sanctionné 
par-  le  Roi ,  qui  ordonne  l'inventaire  de 
leur  mobilier,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit  ;  et  dans  le  cas  ou  les  districts  ne 
seraient  pas  formés,  les  municipalités  sont 
autorisées  à  y  procéder  jusqu'à  ce  qu'ils  le 
soient.  L'ordre  de  Malte  demeure  seul 
encepté  de  la  disposition  concernant  l'in- 


intéressant les  familles  ou  le»  propriétés , 
ni  aux  décorations  d'aucun  lieu  public 
ou  particulier,  et  sans  que  l'exécution  des 
dispositions  relatives  aux  livrées  et  aux 
armes  placées  sur  les  voitures ,  puisse  être 
suivie  ni  exigée  par  qui  que  ce  soit  avant 
le  14  juillet  pour  les  citoyens  vivant  à 


du  présent  décret  tous  les  étrangers,  les- 
quels pourront  conserver  en  France  leurs 
livrées  et  leurs  armoiries. 


i 


19  JUIN  1790.  —  Décret  concernant  tes 
dépenses  de  l'administration  des  pos- 
tes. (B.  ,t.  III,  p.  101.  Mon,  ao  juin 

>79°-) 

Art.  1er.  Les  gages  attribués 
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de  la  dépense  publique. 

a.  Les  gages  des  maîtres  de  postes, 
cre'e's  par  édit  de  1715,  et  qui  ne  sont 
pas  appliquas  au  service  des  malles ,  et  les 
indemnités  qui  leur  étaient  accordées,  sont 
supprimés,  à  compter  de  la  date  du  dé- 
cret qui  a  fixé  leurs  indemnités  pour  la 
suppression  de  leurs  privilèges. 

3.  La  dépense  du  travail  secret,  la 
place  et  les  appointemens  de  l'inspecteur 
général  des  postes ,  sont  pareillement  sup- 
primés. 


ne  sont  pas  en  état  de  porter  les  armes  , 
aux  veuve»  et  aux  enfnns  de  ceux  qui  sont 
décédés ,  comme  monument  public  de  la 
reconnaissance  et  de  l'honneur  dû  à  tous 
ceux  qui  ont  fait  triompher  la  liberté  sur 
le  despotisme. 

Lors  de  la  fête  solennelle  de  la  confé- 
dération du  14  juillet  prochain,  il  sera 
désigné ,  pour  les  vainque  ors  de  la  Bas- 
tille ,  une  plaee  honorable  où  la  France 
puisse  }ouur  du  spectacle  de  la  réunion 
des  premiers  conquérans  de  la  liberté. 
L  Assemblée  nationale  se  réserve  de 


r  Y  u,Mfa.9  e.SUF  *  tra,lfnent  dS  Pr«*dre  en  considération  l'état  de  ceux 
1  intendant  des  postes ,  et  sur  le  conseil  des  vainqueurs  de  la  Bastille  auxuueU  I» 
des  postes,  après  le  rapport  qui  sera  (ait     nation  doit  des  gratifications  pécuniaires 


incessamment  sur  le  régime  de  cette  par- 
tie; et  cependant  l'intendant  des  postes 
et  le  conSeîT  des  postes  continueront  leurs 
fonctions  comme  par  le  passé. 

19  jvin  1790.  —  Décret  concernant  tes 
vainqueurs  de  la  Bastille.  (B.,  t.  III, 
p.  101.  Mon.  21  au  37  juin  1790.) 

L'Assemblée  nationale,  frappée  d'une 
juste  admiration  pour  l'héroïque  intrépi- 
dité des  vainqueurs  de  la  Bastille ,  et  vou- 
lant leur  donner,  au  nom  de  la  nation,  an 
témoignage  public  de  la  reconnaissance 
due  à  ceux  qui  ont  exposé  et  sacrifié  leur 
vie  pour  secouer  le  joug  de  l'esclavage  et 
tendre  leur  patrie  libre, 

Décrète  qu'il  sera  fourni ,  aux  dépens 
du  trésor  public,  à  chacun  des  vainqueurs 
de  la  Bastille  en  état  de  porter  lefrarmes, 
un  habit  et  un  armement  complets ,  sui- 
vant l'uniforme  de  la  nation  ;  que  sur 
le  canon  du  fusil ,  ainsi  que  sur  la  lame 
du  sabre ,  il  sera  gravé  l'écusson  de  la  na- 
tion, avec  la  mention  que  ces  armes  ont 
été  données  par  la  nation ,  à  tel  vain- 
queur de  la  Bastille ,  et  que ,  sur  l'habit, 
il  sera  appliqué  ,  soit  sur  le  bras  gauche, 
soit  à  côté  du  revers  gauche ,  une  cou- 
ronne murale  ;  qu'il  sera  expédié  à  cha- 
cun desdits  vainqueurs  de  la  BastiHe  un 
brevet  honorable  ,  pour  exprimer  leur 
service  et  la  reconnaissance  de  la  nation, 
et  que ,  dans  tous  les  actes  qu'ils  passe- 
ront, il  leur  sera  permis  de  prendre  le 
titre  de  vainqueurs  de  la  Bastille.  s 

Les  vainqueurs  de  la  Bastille  en  état 
de  porter  les  armes ,  feront  tous  partie 
des  gardes  nationales  du  royaume  ;  ils 
serviront  dans  la  garde  nationale  de  Pa- 
ns :  le  rang  qu'ils  doivent  y  tenir  sera  ré- 
glé lors  de  l'organisation  des  gardes  natio- 
nales. 

Un  brevet  honorable  sera  également 
expédié  aux  vainqueurs  de  la  Bastille  qui 


et  elle  les  leur  distribuer»  aussitôt  qu'elle 
aura  fixé  les  règles  d'après  lesquelles  ces 
gratifications  doivent  être  accordées  à 
ceux  qui  ont  fait  de  généreux  sacrifices 
pour  la  défense  des  droits  et  de  la  liberté 
de  leurs  concitoyens.  . 

Le  tableau  rerois  par  les  vainqueurs 
de  la  Bastille ,  contenant  leur  nom  y  et  ce- 
lui des  commissaires  choisis  parmi  les  re- 
presentans  de  la  commune  qui  ont  pré- 
sidé à  leurs  opérations ,  et  qui  sont  com- 
pris dans  le  présent  décret  avec  les  vain- 
queurs ,  sera  déposé  aux  archives  de  la 
nation  ,  pour  V  conserver  à  perpétuité  la 
mémoire  de  leurs  noms ,  et  pour  servir 
de  base  à  la  distribution  des  récompenses 
honorables  et  des  gratifications  qui  leur 
sont  assurées  par  le  présent  décret. 

- 

*9  TOW1790.      Décret  pour  voter  des 
remerennens  à  la  ville  de  Genève 
pour  un  prêt  de  blé  par  elle  fait  à  la 


ville  de 


Saint-Claude.  (B.»  t.  UJi% 


19  Junr  r70O.  —  Décret  rendu  à  r occa- 
sion du  refus  fait  par  un  des  membres 
de  l'Assemblée  de  déposer  sur  le  bu- 
reau son  discours,  dont  l'Assemblée 
avait  ordonné  V impression.  (B.>  t. 
111  y  ?'  990   

19  juin  1790.  —  Décret  concernant  un 
emprunt  é  la  caisse  d'escompte.  (B., 
t.  III,  p.  99.) 

19  juin  1790.—  Suite  des  décrets  sur 
les  régies  du  domaine.  Voy.  12  jufn , 
l'art,  premier.  (B.,  t.  III ,  p.  99.) 

19  JUIN  1790.  —  Amendement  au  dé- 
cret du  1 2  juin  sur  les  dépenses  de  k» 
Régie.  Voy.  12  juin.  (B.,  t.  III,  p. 
100.) 
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19  juin  1790.  —  Fédération.  —  Perpi- 
gnan. Voy.  17  juin  1790.  —  Inviola- 
bilité. Voy.  18  juin  1790. 

ao = a3  juin  1 790.  (  Lett.  Pat.  )  —  Décret 
qui  autorise  /es  vil/es,  bourgs,  vil- 
lages et  paroisses  à  qui  les  ci-devant 
seigneurs  ont  donné  leurs  noms  de 
famille,  à  reprendre  leurs  noms  an- 
ciens. (L.,  t. 1, p. 947  ;  B.;*-  HI»P-  io5.) 

Voy.  Ordonn.  du  8  juillet  181 4. 
Les  villes ,  bourgs ,  villages  et  paroisses 

auxquels  les  ci-devant  seigneurs  ont  donné 

leurs  noms  de  famille ,  sont  autorisés  à 

reprendre  leurs  anciens  noms. 

ao  juin  1790.  —  Décret  pour  la  police 
intérieure  de  l'Assemblée.  (  B.,  t.  III, 
p.  io5.  Mon.  ao,  ai  juin  1790.  ) 

Voy.  le  règlement  du  39  juillet  1789. 

Art.  ier.  Le  président  usera,  avec  au- 
tant de  fermeté  que  de  sagesse  ,  de  toute 
Tétendue  du  pouvoir  qui  lui  est  confié  par 
le  règlement  et  par, les  articles  qui  suivent. 

a.  Aucun  des  membres  de  l'Assemblée 
ne  se  placera  auprès  du  siège  du  prési- 
dent ,  du  bureau  des  secrétaires  i  ni  dans 
le  milieu  de  la  salle  ,  et  les  places  des  tré- 
soriers ne  seront  jamais  remplies  que  par 
eux.  La  barre  ne  sera  occupée  que  par 
les  personnes  auxquelles  l'Assemblée  aura 
permis  de  s'y  placer. 

3.  La  tribune  ne  sera  occupée  que  par 
l'opinant  :  aucun  des  membres  placés  sur 
les  bancs  voisins  ne  pourra  lui  adresser  la 
parole.  Les  membres  de  l'Assemblée 
pourront  proposer  de  simples  observations 
de  leurs  places  ;  mais  ils  passeront  à  la 
tribune  lorsque  le  président  les  y  invitera. 

4.  Le  président  est  expressément  chargé 
de  veiller  à  ce  que  personne  ne  parle  sans 
avoir  obtenu  de  lui  la  parole ,  et  à  ce  que 
jamais  plusieurs  membres  ne  la  prennent 
a-la-fois. 

5.  Lorsque  plusieurs  membres  deman- 
deront la  parole ,  le  président  l'accordera 
à  celui  qui  la  lui  aura  demandée  le  pre- 
mier. Il  sera  fait  une  liste  des  autres  par 
un  secrétaire  ,  qui  les  appellera  ensuite 
suivantl'ordre  de  leur  inscription.  La  liste 
sera  double  ;  elle  n'aura  d'effet  que  pour 
une  seule  séance,  et  les  opinans  parleront 
alternativement  pour  et  contre. 

6.  Si  une  réclamation  s'élevait  sur  la 
décision  du  président  concernant  l'ordre 
de  la  parole  ,  ou  sur  la  liste  ,  l'Assemblée 
prononcera. 

aossa3  juin  1790.  —  Décret  pour  l'en- 


STE.  —  DU  19  AU  ai  JUIN  1790. 

lèvement  des  quatre  figures  de  la  place 
des  Victoires.  (B.,  t.  III,  p.  107.  Mon, 
ai  juin  1790.) 

L* Assemblée  nationale,  considérant 
qu'à  l'approche  du  grand  jour  qui  va  ré- 
unir les  citoyens  de  toutes  les  parties  de 
la  France  pour  la  fédération  générale  ,  il 
importe  à  là  gloire  de  la  nation  de  ne  lais- 
ser subsister  aucun  monument  qui  rap- 
pelle des  idées  d'esclavage ,  offensantes 
pour  les  provinces  réunies  au  royaume  ; 
qu'il  est  de  la  dignité  d'un  peuple  libre  de 
ne  consacrer  que  des  actions  qu'il  ait  lui- 
même  jugées  et  reconnues  grandes  el 
utiles , 

A  décrété  et  décrète  que  les  quatres  fi- 
gures enchaînées  aux  pieds  de  la  statue 
de  Louis  XIV,  à  la  place  des  Victoires , 
seront  enlevées  avant  le  14  juillet  pro- 
chain ,  et  que  le  présent  décret ,  aprèi 
avoir  reçu  la  sanction  du  Roi ,  sera  en- 
voyé à  la  municipalité  de  Paris ,  pour  en 
suivre  l'exécution. 



ao  JUIN  1790. — Proclamation  du  Roi, 
qui  accorde  une  prime  pour  la  venté 
des  bestiaux  amenés  aux  marchés  de 
Sceaux  et  de  Poissj.  (L.,  t.  III,  p. 

9%) 


ao  juin  1790. — Décret  sur  la  démission 
de  M.  de  Lévis ,  et  sur  la  disposition 
d'une  nouvelle  liste  des  députés.  (  B  , 
t.  IH,  p.  1940  

ao  juin  1 790  —  Criées  de  Mons.  Voy. 
i5  juin  1790. 


ai  =  a3  juin  1790.  {Lett.  Pat.)  —  Dé- 
cret portant  établissement  d'une  cour 
supérieure  provisoire  à  Dijon.  (L.. 
t.  1 ,  p.  95a  ;  B. ,  t.  III ,  p.  1 08.  ) 

L'Assemblée  nationale ,  instruite  de 
la  cessation  de  l'exercice  de  la  justice 
souveraine  dans  le  ressort  du  parlement 
de  Dijon  ,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Il  sera  incessamment  et  sans 
délai  composé  un  tribunal  provisoire  à 
Dijon ,  pour  remplacer  la  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  cette  ville  ;  au- 
quel effet ,  il  sera  pris  deux  juges  de  cha- 
cun des  présidiaux  du  ressort ,  deux  de 
la  sénéchaussée  de  Trévoux  ,  deux  juris- 
consultes parmi  ceux  du  barreau  de  Di- 
jon, un  jurisconsulte  de  chaque  ville  où 
les  présidiaux  sont  établis ,  et  un  juris- 
consulte de  la  ville  de  Trévoux  :  lesdils 
membres  se  réuniront  et  se  mettront  en 
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conséquence  y  lesdits  juges  ne  percevront 
aucuns  droits  ni  épires,  soitsquelque  déno- 
mination que  ce  soit.  Les  substituts,  gref- 
fiers et  autres oÛicicrs  ministériels  n'étant 
point  compris  dans  la  fixation  des  hono- 


»ctmté  le  plus  tôt  possible,  et  commence- 
ront sans  délai  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. En  cas  de  refus  ou  d'absence  de 
partie  d'entre  eux  ,  ils  appelleront  provi- 
soirement et  à  leur  choix  des  avocats  pour 
assesseurs.  Ils  se  diviseront  en  deux  cham- 
.  bres,  dont  l'une  connaîtra  de  toutes  les 
matières  civiles ,  même  de  celles  d'eaux  et 
forêts ,  à  quelques  sommes  qu'elles  puis- 
sent monter  ;  1  autre ,  des  matières  crimi- 
nelles. Lesdites chambres  seront  présidées 
par  le  plus  anciennement  admis  au  ser- 
ment d'avocat,  et  le  même  ordre  d'an- 
cienneté réglera  la  préséance  entre  eux. 

2. Si,  parmi  les  officiers  du  parlement, 
il  s'en  trouve  qui  désirent  conserver  leurs 
fonctions ,  ils  seront  tenus  de  le  déclarer 
avant  la  composition  du  tribunal  provi- 
soire ;  auquel  cas  ils  ne  recevront  pas 
l'honoraire  qui  sera  ci-après  fixé ,  leurs 
gages  leur  en  tenant  lieu  ,  et  il  sera  pris 
d'autant  moins  de  jurisconsultes  dans  les 
présidiaux. 

3.  La  cour  supérieure  provisoire,  ainsi 
formée,  tiendra  ses  séances  tous  les  jours, 
même  pendant  ceux  de  fêtes  de  palais , 
et  sans  aucune  vacance.  Elle  recevra  les 
licenciés  en  droit  au  serment  d'avocat. 

{.  Les  avocats  du  Roi  et  procureurs 
généraux  rempliront  les  fonctions  ordi- 
naires du  ministère  public  ,  tant  à  l'au- 
dience qu'à  la  c.h  mibre  du  conseil;  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement,  lesdites 
fonctions  seront  remplies  par  les  substi- 
tuts du  procureur-général. 

5.  Les  greffiers  ,  huissiers  ,  et  tous  au- 
tres officiers  ministériels  attachés  au  par- 
lement de  Bourgogne,  continueront  leurs 
fonctions  auprès  de  ladite  cour  supérieure 
provisoire. 

6.  Les  ci-devant  juges  composant  le 
parlement  de  Bourgogne  remettront  au 
greffe ,  dans  huit  jours  après  l'entrée  en 
exercice  de  ladite  cour ,  les  procès  et 
pièces  qu'ils  peuvent  avoir  ;  et  faute  par 
ei"  de  le  faire ,  ils  seront  poursuivis  à  cet 
effet ,  à  la  requête  du  procureur-général 
'on  de  i'un  de  ses  substituts,  et  condamnés 
aux  dommages  et  in  érèts  des  parties. 

7.  Les  honoraires  des  juges  appelés  à 
composer  I  »  cour  supérieure  provisoire  , 
seront  do  douze  livres  par  jour,  à  comp- 
ter, pour  ceux  des  villes  du  ressort ,  au- 
tres que  1  ;iion,  du  jour  de  leur  départ  ;  et 
p«'Jr  ceux  de  Dijon  ,  du  jour  de  leur  en- 
trée en  fonctions.  Sont  autorisés  les  rece- 
veurs des  départemens  du  ressort  à  payer 
chaque  mois  lesdits  honoraires,  sur  un 
manda*  du  président,  signé  du  procureur- 
général  ou  de  l'un  de  ses  substituts.  En 


raires,  continueront  de  recevoir  les  «'mo- 
lumensqui  leur  sont  attribués  par  le  titre 
de  leurs  offices  ou  par  les  rtglemens. 

ai  =  a5  JUIN  1790.  (Lett.  Pat.  )  —  Dé- 
cret concernant  le  h  biens  et  dî  mes  en 
France  et  dans  l'étranger ,  possédés 
respectivement  par  des  bêneftctWs , 
communautés  et  propriétaires  luiffucs, 
français  et  étrangers.  (  L.,  t.  1 ,  p.  957  ; 
13.,  t.  1LI,  p,  110.  j}ton.  11  juin  1790.) 

L'Assemblée  nationale,  instruite  qu'il 
sVlève  des  difficultés  sur  la  jouissance  des 
bénéficiers .  corps  et  communautés  rtran- 
gers,  des  biens  qu'ils  possèdent  en  France, 
a  décrété  ce  qui  soit  : 

Art.  ier.  Les  bénéficiers,  corps  et  com- 
munautés étrangers ,  ainsi  que  les  pro- 
priétaires laïques  des  dîmes  inféodées, 
également  étrangers  ,  continueront  de 
jouir,  la  présente  année  ,  comme  par  le 
passé ,  des  biens  et  dîmes  qu'ils  possc  lent 
en  France.  En  conséquence ,  les  assem- 
blées administrât'!  es  ,  de  même  que  les 
municipalités  ,  s'abstiendront ,  à  l'égard 
des  dits  biens  et  dîmes  ,  de  toute  adminis- 
tration ou  régie  prescrite  par  les  précé- 
dées décrets  sanctionnés  par  le  Roi.  Sont 
déclarées  nulles  et  comme  non  avenues 
toutes  délibérations  prises  par  les  muni- 
cipalités, qui  seraient  contraires  à  la  te- 
neur tant  du  présent  décret  que  de  ceux 
des  1  ^  et  10  avril  dernier  et  18  de  ce 
mois, pareillement  sanctionnes  parle  Roi. 

2.  Quant  aux  dîmes  et  biens  possédés 
dans  l'étranger  par  des  bénéficiers,  corps 
et  communautés  français,  ceux  qui  sont 
en  usage  de  les  faire  valoir  par  eux-mê- 
mes, continueront  de  les  faire  exploiter  la 
présente  année  ,  à  charge  de  rendre 
compte  des  produits  au  directoire  des  dis- 
tricts où  se  trouvera  le  manoir  du  béné- 
fice ou  le  chef-lieu  de  l'établissement  ; 
sinon  les  mêmes  directoires  ,  et  en  atten- 
dant qu'ils  soient  formés,  les  municipali- 
tés des  chefs-lieux  des  districts  feront  la- 
dite exploitation. Lesdits  directoires  ou  mu- 
nicipalités feront  pareillement  la  recette 
des  prix  de  ferme  de  ceux  des  biens  en 
question  qui  sont  afferm  s  :  ils  en  acquit- 
teront les  dépenses,  le  tout  par  eux-mê- 
mes ou  par  des  préposas  qu'ils  pourront 
établir  ou  bon  leur  semblera. 

Seront  tenus  les  bénéficiers ,  corps  et 
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communautés  français  ,  de  faire  aux  di- 
rectoires des  districts  ou  aux  municipalités 
des  chefs-lieux  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
formes  ,  la  déclaration  des  biens ,  dîmes 
et  droits  qu'ils  possèdent  dans  l' étranger. 


ai  juin  1790.  —  Décret  oui  ordonne  la 
remise ,  avant  le  11  juillet,  du  compte 
des  recettes  et  dépenses  du  Trésor  pu- 
blic, depuis  le  1e1'  mai  1789  Jusqu'au 
ier  mai  1790,  et  la  remise  tous  les 
mois,  au  comité  des  finances,  des 
états  de  recette  et  dépense.  (  B.,  t.  III , 
p.  n3.) 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et 
décrète , 

1°  Que  le  premier  ministre  des  finan- 
ces remettra  ,  le  i5  juillet  prochain  au 
plus  tard  ,  le  compte  détaillé  des  recettes 
et  dépenses  du  trésor  public,  depuis  le 
Ier  mai  1789  jusqu'au  i*r  mai  de  Tannée 
présente  ; 

2°  Qu'il  sera  remis  ,  dans  la  huitaine , 
un  état  détaillé  et  précis  des  dépenses  aux- 
quelles sont  destinés ,  tant  les  trente  mil- 
lions accordés  par  le  décret  du  19  de  ce 
mois,  que  les  revenus  provenant  des  au- 
tres recettes,  et  dans  le  cours  du  mois 
prochain ,  l'état  détaillé  de  l'emploi  des- 
dites sommes  ; 

3°  Qu'il  en  sera  usé  de  même  ,  de 
mois  en  mois ,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée 
nationale  ait  déterminé  le  nouvel  ordre 
qu'elle  se  propose  d'établir  dans  la  comp- 
tabilité du  trésor  public ,  et  qu'en  consé- 
ouencè ,  lorsqu'il  sera  fait  une  demande 
de  fonds ,  l'état  des  dépenses  auxquelles 
ils  seront  destinés,  sera  joint  à  la  de- 
mande. 

4°  Qu'il  sera  remis,  tous  les  mois ,  au 
comité  des  finances,  un  relevé,  article 
par  article ,  d,u  registre  des  ordonnances 
ui  seront  expédiées  chaque  semaine  ,  et 
u  registre  journal  du  bureau  du  grand 
comptant  ; 

5o  Que  le  comité  des  finances  sera  tenu 
de  faire  imprimer  le  rapport  sommaire 
des  états  qui  auront  été  fournis  à  ses  com- 
missaires, et  des  vérifications  qu'ils  auront 
faites ,  pour  être  distribué  chaque  mois 
aux  membres  de  l'Assemblée. 


3 


ai  juin  =  4  Juillet  179P« — Décret  qui. 
autorise  l'hôpital  de  Bourges  à  faire 
un  emprunt.  (B.,  t.  III,  p.  112.) 


-  du  ai  AU  a3  juin  1790. 

bilans  de  la  vallée  d'Aram.  (B., 
t.  III,  p.  112.) 


ai  juin  1790. — Décret  sur  la  proroge 
tion  des  pouvoirs  des  commissaires 
du  Roi  dans  le  déparlement  du  Gard 
(B.,  t  III,  p.  114.) 


2a  =  25  JUIN  1 700.  —  Décret  qui  fixe  à 
Angers  le  chef  lieu  du  département  de 
Maine-et-Loire ,  et  à  Chaumont  le 
chef-lieu  du  département  de  la  Haute- 
Marne.  (B.,  t.  III,  p.  11 5.) 


22  juin  1 790.  —  Décret  qui  déclare  qut 
les  membres  de  l'Assemblée  nationale 
aui  s'absenteront  seront  privés  de  leur 
indemnité  pendant  le  temps  de  kur 

»   absence,  (B.,  t.  III,  p.  116.) 


22  juin  1790.  —  Décret  à  l'occasion  de 
l'adresse  du  corps  représentatif  du 
comtat  Venaissin.  (B. ,  t.  III,  p.  116.) 


22  =  27  juin  1790.  —  Décret  qui  or- 
donne la  division  de  Paris  en 


rante-huit  sections.  (B.,  t.  III,  p.  116} 

22  =  25  juin  1790.—  Décret  relatif  à 
la  formation  de  la  municipalité  de 
Montmartre.  (B.,  t.  III,  p.  117.) 


21  juin  =  8  juillet  1790.  Décret  con- 
cernant l'approvisionnement  des  ha- 


32  juin  1 790.  —  Décrets  sur  l'ordre  du 
travail  de  l'Assemblée.  (IB.,  t.  III ,  p. 
117  et  118.) 

^™ 

22  juin  1790.  —  Sieur  Gujard.  Voy.  " 
juin  1790.  —  Rouen.  Voy.  i5  jvvs 

»790-   

23  JUIN  ==  4  JUILLBT  yyo.— Décret  là 
autorise  les  administrateurs  ou  ledf 
rectoire  du  district  de  Nogent-lt-R^- 
trou  à  rendre  exécutoires  les  rote 
d'impositions.  (B.,  t.  III,  p.  >»*•) 

23  juin  =  4  et  7  juillet  m0:TrZ( 
çrets  qui  autorisent  les  municipalité 
d'Angers,  d'Arsay,  deBriare,dethtr- 
bourg,  de  Favaud,  de  Lisving,  ae 
Muret,  de  Neuville,  de  Saint-Flour, 
des  Sables  d'Olonne,  de  ScefS* 
Saône,  à  faire  un  emprunt 
blir  une  imposition.  (  B. ,  *•  "*  '  p* 
119  et  124.) 
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«3  juin  =  Q  juillet  1790.  —  Décret 
qui  autorise  la  commune  de  Baron, 
près  Sentis,  à  se  faire  remettre  une 
somme  déposée.  (B.,  t.  III,  p.  114.) 

û  JUIN  1790.  —  Berrens,  etc.  Voy.  5 
juin  1790.  —  Bois.  Voy.  7  juin  1790. 
Nîmes,  etc.  Voy.  17  juin  1790,  et 
18  JUIN  1790.  —  Titres.  Voy.  19  juin 
1790.  —  riltes,  etc.  —Place  des  Fic- 
toires.  Voy.  21  juin  1790. — Dijon. 
Voy.  ai  juin  1790. 


»4=^7  juin  1 790.  (  Lett.  Pat.  )  —  Décret 
concernant  l'intitulé  des  délibéra- 
tions des  corps  administratifs.  (L.t 
U,  p.963;  B.,t.  III,  p.  ia7.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité'  de  con- 
stitution, a  décrété  et  décrète  ce  cjui  suit  : 

Art.  i*r.  Nul  corps  administratif  ne 
jwurra  employer ,  dans  l'intitulé  et  dans 
le  dispositif  de  ses  délibérations,  fcxpres- 
«011  de  décret,  consacrée  aux  actes  du 
(^-Législatif;  il  doit  employer  le  terme 
de  délibération. 

au  H  ne  pourra  également  prononcer 
qu'il  met  les  personnes  et  les  biens  de 
tels  ou  tels  particuliers  sous  la  sauvegarde 
«e  la  loi  et  du  département,  parce  que  les 
unes  et  les  autres  y  sont  nécessairement.  II 
pourra  seulement  rappeler  que  les  per- 
wnnes  et  les  propriétés  sont  sous  la  garde 
des  lois. 

3-  S'il  est  du  devoir  des  corps  adminjs- 
tatifc  et  municipaux  de  veiller  au  main- 
ûen  de  la  tranquillité  publique ,  et  de  re- 
luérir  dans  le  cas  de  nécessité,  le  sé- 
jours de  la  force  armée  ,  ils  ne  peuvent 
we  aucune  disposition  législative  relati- 
vement aux  gardes  nationales. 


4  Jura  ==  5  juillet  i  790.  (  Lett.  Pat.  ) 
—  Décret  portant  règlement  sur  la 
solde  fixée ,  à  compter  du  1"  mai 
|79°>  à  chaque  sous-officier  et  soldat 
des  différentes  armes.  (B.,  t.  III, 
p.  ia8.)  . 

l'Assemblée  nationale,  voulant  pré- 
'«nw  les  fausses  interprétations  qu'on 
«ourrait  donner  à  ses  décrets  des  a8  fé- 
rncr  dernier  et  6  du  présent  mois,  con- 
finant l'augmentation  de  paie  décrétée 
în  'aveur  des  soldats  français ,  et  parer 
"même  temps  aux  difficultés  qui  pour- 
ront naître  des  dispositions  provisoire- 
ment prescrites  à  cet  éaard  par  la  circu- 
dlr*  que  le  ministre  de  la  guerre  a  adres- 


sée aux  régimens  ,  le  ao  avril  dernier- 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  militaire  ,  a  décrété  et  déclare 
qu  en  décrétant  une  augmentation  de 
paie  de  trente-deux  deniers,  son  inten- 
tion n  a  point  été  d'ajouter  aux  avantages 
des  corps  ci-devant  privilégiés,  mais  qu'elle 
a  voulu ,  ^ 

i°  Sans  foire  éprouver  à  ceux-ci  au- 
cune diminution  sur  leur  ancienne  paie 
élever  au  même  taux  celle  des  corps  de 
la  même  arme  qui  étaient  moins  favori- 
sés ; 

ao  En  partant  de  ce  niveau ,  rendre 
meilleure  la  condition  de  toutes  les  trou- 
pes, en  fixant  un  traitement  uniforme 
pour  chaque  espèce  d'arme. 

En  conséquence,  l'Assemblée  nationale 
a  décrété  et  décrète  : 

1^  Qu'en  attendant  qu'il  ait  été  statué 
sur  l'organisation  de  l'armée  et  sur  l'ad- 
mission des  troupes  étrangères  au  service 
de  France,  tous  les  corps  d'infanterie 
française,  allemande,  irlandaise  et  lié- 
geoise ,  qui  sont  actuellement  à  la  solde 
de  l'Ejat,  jouiront  de  la  même  paie; 
qu'il  n'y  en  aura  qu'une  pour  tous  les 
régimens  de  cavalerie ,  et  que  celle  des 
dragons,  chasseurs  et  hussards,  sera  la 
même  ; 

a«  Qu'au  moyen  de  l'augmentation  de 
trente-deux  demérs,  décrétée  le  a8  février 
dernier,  la  paie  de  tous  les  fantassins 
sans  distinction,  sera  de  cent  trente -six 
livres  dix-sept  sous  six  deniers  par  année 
commune,  et  de  cent  trente-sept  livres  ciuq 
sous  par  année  bissextile ,  faisant  sept  sous 
six  deniers  par  jours  .dont  cinq  sous  qua- 
tre deniers  seront  affectés  à  l'ordinaire, 
un  sou  huit  deniers  à  la  masse  du  linge 
et  chaussure ,  de  laquelle  il  sera  rendu 
compte  exactement  à  chaque  homme  et 
les  autres  six  deniers  laissés  à  la  disposi- 
tion du  soldat  ;  le  tout  sans  préjudice  des 
hautes-paies  attribuées  aux  grenadiers 
tambours,  musiciens,  appointés,  capo- 
raux et  sous-officiers,  dont  ils  jouiront 
comme  du  passé  ; 

3°  Que  les  compagnies  d'invalides  dé- 
tachées dans  les  villes  et  châteaux ,  et  y 
faisant  le  même  service  que  l'infanterie 
lui  seront  exactement  assimilées  par  leur 
paie  et  traitement ,  à  compter  du  i«r  du 
mois  de  mai  dernier; 

4°  Que  la  paie  des  cavaliers  et  carabi- 
niers ,  sans  distinction ,  sera  de  cent 
soixante-une  liv.  quatre  sous  deux  deniers 
par  année  commune  ,  et  de  cent  soixante- 
une  livres  treize  sous  par  année  bissex- 
tile, faisant  huit  sous  dix  deniers  par 
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jour;  dont  six  sous  seront  affectés  à  l'or-  ouvriers  ,  et  qui  diminueront  d'autant  ce 
dinaire,  deux  sous  quatre  deniers  à  la  que  les  tambours  doivent  mettre  à  l'ordi- 
masse  du  linge  et  chaussure ,  dont  il  sera 
rendu  compte  exactement  à  chaque  hom- 
me ,  et  les  autres  six  deniers  laissés  à  la 
libre  disposition  du  cavalier;  le  tout  sans 
préjudice  des  hautes-paies  attribuées  aux 
trompettes  ,  appointés  ,  maître  maréchal  ; 
maître  sellier,  brigadiers  et  sous -offi- 
ciers ,  dont  ils  jouiront  comme  du  passé. 

5°  Que  la  paie  des  dragons,  chasseurs 
et  hussards  sera  de  cent  cinquante-cinq 
livres  deux  sous  six  deniers  par  année 
commune ,  de  cent  cinquante-cinq  livres 
onze  sous  par  année  bissextile,  faisant 
huit  sous  six  deniers  par  jour,  dont  cinq 
sous  huit  deniers  seront  affectés  à  l'ordi- 
naire, deux  sous  quatre  deniers  à  la 
masse  du  linge  et  chaussure  ,  de  laquelle 
il  sera  rendu  compte  exactement  à  cha- 
que homme  ,  et  les  six  autres  deniers 
laissés  a  la  libre  disposition  du  dragon , 
chasseur  ou  hussard  ;  le  tout  sans  préju- 
dice des  hautes-paies  attribuées  aux  trom- 
pettes ,  appointés,  maître  maréchal,  et 
maitre  sellier,  brigadiers  et  sous-ofliciers, 
dont  ils  jouiront  comme  du  passé  ; 

6°  Que  ta  paie  des  canonmers-apprentis 
sera  de  cent  quarante -six  livres  par  an- 
née commune ,  et  de  cent  quarante-six 
livres  huit  sous  par  année  bissextile ,  fai- 
sant huit  sous  par  jour,  dont  cinq  sous 
huit  deniers  seront  affectés  à  l'ordinaire , 
un  sou  dix  deniers  à  la  masse  du  linge  et 
chaussure  ,  de  laquelle  il  sera  rendu 
compte  exactement  à  chaque  homme ,  et 
les  autres  six  deniers  laissés  à  la  libre  dis- 
position ducanonnier;  le  tout  sans  pré- 
judice des  hautes- paies  attribuées  aux 
artificiers,  canonniers  de  première  et 
deuxième  classe,  tambours,  appointés, 
caporaux  et  sous-officiers,  dont  ils  joui- 
ront comme  du  passé; 

70  Que  la  paie  des  ouvriers-apprentis 
sera  de  deux  cent  .six  livres  seize  sous 
huit  deniers  par  année  commune,  et  de 
deux  cent  sept  livres  huit  sous  par  année 
bissextile ,  faisant  onze  sous  quatre  de- 
niers par  jour,  dont  neuf  sous  seront  af- 
fectés a  l'ordinaire ,  un  sou  dix  deniers 
à  la  masse  du  linge  et  chaussure ,  dont 
il  sera  rendu  compte  exactement  à  cha- 
que homme ,  et  les  autres  six  deniers  lais- 
sés à  la  libre  disposition  de  l'ouvrier;  le 
tout  sans  préjudice  des  hautes -paies  attri- 
buées aux  seconds  ouvriers,  maîtres-ou- 
vriers, appointés,  caporaux  et  sous -offi- 
ciers, dont  ils  jouiront  comme  du  passé  ; 
sans  préjudice  aussi  des  six  deniers  par  jour 
que  les  tambours  ont  de  moins  que  les 


8°  Que  la  paie  des*  mineurs  sera  de 
cent  soixante-quatre  livres  cinq  sous  par 
année  commune,  et  de  cent,  soixante- 
quatre  livres  quatorze  sous  par  année  bis- 
sextile ,  faisant  neuf  sous  par  jour,  dont 
six  sous  huit  deniers  seront  affectés  à  l'or- 
dinaire ,  un  sou  dix  deniers  à  la  masse  du 
linge  et  chaussure,  de  laquelle  il  sera 
rendu  compte  exactement  à  chaque  hom- 
me ,  et  les  autres  six  deniers  laissés  à  la 
libre  disposition  du  mineur  ;  le  tout  sans 
préjudice  des  hautes-paies  attribuées  aux 
tambours,  mineurs  de  première  classe, 
appointés  ,  caporaux  et  sous-ofliciers,  dont 
ils  jouiront  comme  du  passé  ; 

90  Qu'indépendamment  des  différen- 
tes paies  déterminées  par  les  articles  pré- 
cédens,  les  soldats,  cavaliers,  dragons, 
chasseurs,  hussards,  canonniers,  ou- 
vriers et  mineurs  seront  habillés  et  équi- 
pés sur  la  masse  établie  pour  cet  objet ,  et 
recevront  en  outre,  lorsqu'ils  seront  pré- 
sens aux  drapeaux  ou  détachés  pour  le 
service  ,  une  ration  de  vingt-quatre  onces 
de  pain  par  jour,  aussi  sur  la  niasse  éta- 
blie pour  cet  objet  ;  de  laquelle  masse, 
non  plus  que  de  celle  d'habillement  ou 
générale,  ni  de  celles  d'hôpital,  lits, 
bois  et  lumières ,  et  effets  de  campe- 
ment ,  il  ne  sera  fait  aucun  décompte 
au  soldat  dans  aucune  arme ,  non  plus  que 
de  la  masse  de  fourrages  dans  les  troupes 
à  cheval  ; 

io°  Que  les  différentes  paies  ci-dessus 
fixées ,  devant  avoir  lieu  à  dater  du  i« 
mai  dernier,  le  décompte  en  sera  fait  de- 
puis ce  jour  ;  à  la  charge  d'un  prélève- 
ment de  cinq  deniers  par  jour  sur  chaque 
soldat,  cavalier,  dragon,  chasseur,  hus- 
sard ,  canonnier,  ouvrier  et  mineur  qui 
aura  reçu  la  fourniture  provisoire  de  qua- 
tre onces  de  pain  de  plus  que  la  ration 
ordinaire  ; 

n°  Que  cette  fourniture  provisoire 
continuera  jusqu'au  dernier  de  ce  mois 
inclusivement;  qu'elle  cessera  au  i«"  juil- 
let prochain ,  ainsi  que  le  prélèvement  de 
cinq^  deniers  ;  et  qu'à  compter  de  ce  jour 
Ier  juillet,  jusqu'à  ce  au'il  ait  été  autre- 
ment ordonné ,  les  articles  1,  a ,  3 ,  4,5, 
6 ,  7,  8  et  9  du  présent  décret ,  qui  déter- 
minent la  paie  de  chaque  arme ,  auront 
leur  pleine  et  entière  exécution  ; 

ia°  Que  le  prix  des  quatre  onces  de 
pain  de  plus  que  les  Suisses  ont  reçues  de- 
puis le  ier  mai  dernier,  et  qu'ils  conti- 
nueront à  recevoir  seulement  jusqu'au 
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dernier  de  ce  mois  inclusivement ,  sera 
passe  en  compte  sur  le  pied  de  cinq  de- 
niers ,  comme  dépense  extraordinaire. 

Qu'enfin ,  dans  le  plus  court  de'lai ,  le 
président  se  retirera  vers  le  Roi ,  pour  le 
supplier  de  donner  la  sanction  au  présent 
décret ,  et  les  ordres  nécessaires  pour  la 
prompte  exe'cution. 


79°- 


at>i 


a£  JUIN  =r  27  juillet  1790.  —  Décret 
portant  que  les  anciens  corps  de  mi- 
lice bourgeoise,  même  les  volontaires 
et  autres  compagnies  formées  depuis 
et  avant  juillet  1789,  se  réuniront 
pour  la  fédération ,  sous  le  nom  de 
gardes  nationales.  (  B. ,  t.  III ,  p. 
ia5.) 

JUIN  1790.  —  Décret  pour  admettre 
à  la  barre  trois  députés  d'Avignon. 
(B.,  t.  III ,  p.  i3a.) 

2^  JUIN  1790.  —  Décret  concernant  l'ar- 
restation de  M.  Lautrec ,  membre  de 
l'Assemblée.  (  B.,  t.  III,  p.  i33.) 

a5 = 3o  juin  1 790.  (  Lett.  Pat.  ) — Décret 
concernant  l  élection  des  Juges-con- 
suls. (  L.,  t.  I,  p.  io43 ;  B.,  t.  III, 
p.  i35.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que 
l'élection  des  juges-consuls,  dans  toutes 
les  villes  où  ils  sont  établis ,  se  fera  provi- 
soirement comme  ci -devant ,  jusqu'à  l'or- 
ganisation de  Tordre  judiciaire. 

a5  JutN=  1 1  juillet  1790.  (  Lett.  Pat.  ) 
—Décret  qui  juge  la  difficulté  élevée 
par  la  municipalité  de  Paris  sur  les 
pouvoirs  donnés  par  les  sections  aux 
commissaires  pour  la  vente  des  do- 
maines nationaux.  (  B.,  t.  III,  p.  i35.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir 
entendu  le  compte  qui  lui  a  été  rendu 
par  le  comité  <ju  elle  a  chargé  de  l'aliéna- 
tion des  domaines  nationaux  ,  des  adres- 
ses de  la  municipalité  provisoire  et  des 
députés  des  soixante  sections  de  la  ville 
de  Paris  ,'  en  rendant  justice  aux  senti- 
mens  patriotiques  exprimés  dans  ces 
adresses , 

'Autorise  son  comité  à  continuer  de 
traiter  avec  les  commissaires  nommés  par 
les  soixante  sections ,  et  munis  de  leurs 
Pouvoirs  ,  pour  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux dont, ils  ont  donné  ou  donneront 
la  désignation,  el  pour  toutes  les  opéra- 
tions relatives  à  cette  vente  ;  et  ce  ,  jus- 
qu'au moment  où  la  nouvelle  municipalité 


aura  été  élue  ,  conformément  aux  décrets 
de  l'Assemblée  :  se  réservant  l'Assemblée 
nationale  de  statuer  incessamment  sur  les 
formes  qui  devront  être  suivies  pour  les 
reventes  de  ceux  de  ces  domaines  qui  au- 
ront été  acquis ,  au  nom  de  la  commune 
de  Paris,  par  ses  commissaires. 

a5  JUIN  1790.  —  Arrêt  du  Conseil- 
d'Etat  du  Roi,  qui  casse  et  annule 
une  sentence  du  bailliage  de  Rouen, 
rendue  le  9  de  ce  mois ,  et  ordonne 
l'exécution  provisoire  de  celle  rendue 
le  7  par  les  officiers  municipaux  de 
Rouen.  (  L.  t.  I ,  p.  g55.) 

a5  =  3o  juin  1790.  —  Décret  concer- 
nant la  formation  de  la  municipa- 
lité de  Riom.  (  B.,  t.  III ,  p.  i33.) 

a5  juin  =  4  juillet  1790.  —  Décret 
qui  autorise  la  municipalité  de  Lyon 
à  faire  un  emprunt.  (B.,  t.  III  y  p. 

a5  JUIN  1790.  —  Décret  qui  accepte  l'a* 
bandon  fait  par  Us  volontaires  de  la 
Bastille  des  distinctions  à  eux  accor- 
dées par  le  décret  du  19  juin.  (B. , 
t.  III,  p.  i36.) 


a5  JUIN  1790.  —  Montpellier.  —  Valcn- 

tine.  —  Communautés.  Yoy.  11  juin 
.  1790. — Monton.  —  Valay.  Voy.  12 

JUIN  1790. — Dons  patriotiques.  Voy. 

i3  juin  1790. — Montmartre.  Voy.  22 

juin  1790. 


26  =  27  JUIN  1 790.  (  Lett.  Pat.  )  — Décret 
qui  règle  provisoirement  les  cas  où  les 
députés  à  l'Assemblée  nationale  peu- 

x  vent  être  arrêtés,  et  ta  forme  des  pro- 
cédures à  faire  contre  eux.  (  L.,  t.  I , 
p.  965;  B.,  t.  III,  p.  14a.  Mon.  26 
et  27  juin  1790.) 

Voy.  loi  du  18=19  juin  1790. 

L'Assemblée  nationale ,  se  réservant 
de  statuer  en  détail  sur  les  moyens  cons- 
titutionels  d'assurer  l'indépendance  et  la 
liberté  des  membres  du  Corps-Législatif , 
déclare  que,  jusqu'à  rétablissement  de 
la  loi  sur  les  jurés  en  matière  criminelle, 
les  députés  à  l'Assemblée  nationale  peu- 
vent ,.  dans  les  cas  de  flagrant  délit ,  être 
arrêtés  conformément  aux  ordonnances; 
qu'on  peut  même ,  excepté  les  cas  indi- 
qués par  le  décret  du  a3  juin  1789,  rece- 
voir des  plaintes  et  faire  des  informations 
contre  eux  j  mais  qu'ils  ne  peuvent  être 
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décrétés  par  aucuns  juges,  avant  que  le 
Corps-Législatif,  sur  le  vu  des  informa- 
tions et  des  pièces  de  conviction  ,  ait  dé- 
cidé qu'il  y  a  lieu  à  l'accusation. 

En  conséquence ,  regardant  comme 
non  avenu  le  décret  prononcé  le  1 7  de  ce 
mois  contre  M.  de  Lautrec,  Pun  de  ses 
membres,  lui  enjoint  de  venir  rendre 
compte  de  sa  conduite  à  l'Assemblée  na- 
tionale ,  qui ,  après  l'avoir  entendu  et 
avoir  examiné  1  instruction  commencée , 
laquelle  pôurra  être  continuée ,  nonobs- 
tant la  liberté  rendue  à  M.  de  Lautrec , 
décidera  s'il  y  a  lieu  à  l'accusation,  et , 
dans  le  cas  où  l'accusation  devrait  être 
suivie ,  désignera  le  tribunal. 


36 = 3o  juin  1 790.  (  Lett.  Pat.  ) — Décret 
concernant  les  prés  soumis  à  la  vaine 
pâture.  (L.,  t.  I,  p.  io4x»  B.,  t.  III, 
p.  146.) 

Voy.  loi  du  i5  =  a6  mai  1790; 
instruction  du  ia  =  ao  août  1790. 

L'Assemblée  nationale,  instruite  que 
plusieurs  personnes ,  par  une  fausse  in- 
terprétation de  ses  décrets ,  sanctionnés 
par  le  Roi ,  prétendent  que  tous  les  prés 
indistinctement  doivent  être  soumis  à  la 
vaine  pâture .  immédiatement  après  l'en- 
lèvement de  la  première  herbe ,  a  déclaré 
qu'elle  n'a  rien  innové  aux  dispositions 
coutumières ,  réglemens  et  usages  anté- 
rieurs relatifs  à  la  défense  des  prés;  en 
conséquence ,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Tous  propriétaires  de  prés  clos,  ou 
qui ,  sans  être  clos ,  étaient  ci-devant  pos- 
sédés à  deux  ou  plusieurs  herbes  ,  conti- 
nueront de  jouir,  conformément  aux  lois, 
réglemens  et  usages  observés  dans  chaque 
lieu  ,  du  droit  de  couper  et  récolter  les 
secondes,  troisièmes  ou  quatrièmes  herbes, 
ainsi  qu'ds  ont  fait  par  le  passé.  Fait  dé- 
fenses à  toutes  personnes  de  troubler  les- 
dits  propriétaires  de  prés  dans  leur  pos- 
session et  jouissance ,  Je  tout  sans  rien  in- 
nover aux  usages  des  pays  où  la  vaine  pâ- 
ture n'a  pas  lieu.  La  lecture  du  présent 
décret  sera  faite  au  prône  dans  toutes  les 
paroisses. 

a6  juin  =  4  Juillet  1790.  (  Lett.  Pat.  ) 
— Décret  concernant  la  confection  et 
la  vérification  des  rôles  de  supplé- 
ment sur  les  ci -devant  privilégiés, 
pour  les  six  derniers  mois  de  1 789 , 
et  relatif  à  la  cessation  des  fonctions 
des  commissaires  départis,  tntendans 
et  subdélêgués.  (L.,  t  I,  p.  io5o;  B., 
t.  III ,  p.  140.) 


ITUANTE.  —  a6  JUIN  1790. 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  a  dé»» 
crété  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  Il  sera  incessamment,  à  la  di- 
ligence du  procureur-aénéral-syndic  du 
département  de  l'Ain ,  demandé  aux  offi- 
ciers des  élections  de  Bourg  et  Belley, 
ensemble  aux  anciens  administrateurs  des 
provinces  de  Bresse ,  Dombes ,  Bugey  et 
Gex,  un  état  des  rôles  de  supplément 
faits  sur  les  ci-devant  privilégiés,  pour 
les  six  derniers  mois  1789,  et  un  borde- 
reau des  sommes  portées  par  lesdits  rôles 
d'imposition;  ensemble  une  liste  pour  les 
communautés  qui  n'ont  pas  encore  fait 
procéder  à  la  confection  desdits  rôles  de 
supplément. 

a.  La  liste  des  communautés  dont  les 
rôles  de  supplément  ne  sont  pas  encore 
faits ,  sera  adressée  aux  directoires  des 
districts  donl  dépendent  lesdites  commu- 
nautés, pour  par  lesdits  directoires  de 
district  faire  procéder  le  plus  tôt  qu'il 
sera  possible  auxdits  rôles  de  supplément, 
qui  leur  seront  ensuite  renvoyés  par  les 
syndics  et  péréquateurs ,  pour  être  véri- 
fiés et  rendus  exécutoires  par  lesdits  di- 
rectoires de  district. 

3.  Il  sera  toujours  fait  trois  originaux 
de  ces  rôles .  dont  l'un  sera  remis  aux 
collecteurs ,  l'autre  restera  aux  archives 
du  district  ,  et  le  troisième  sera  envoyé 
par  ledit  directoire  de  district  à  celui  du 
département. 

4.  Pour  la  confection  de  ces  rôles ,  les 
municipalités  et  les  collecteurs  de  1780  se 
conformeront  à  la  proclamation  du  noi, 
du  a4  novembre  1709,  rendue  à  ce  sujet. 

5.  II  sera  incessamment  déterminé  de 
qu'elle  manière  il  sera  procédé ,  si  (ait  n'a 
été ,  à  l'assiette  et  répartiment  des  im- 
positions de  la  présente  année ,  ordonnés 
par  le  décret  du  a8  janvier  dernier .  et 
ce  ,  sans  le  concours  des  dépntés  du  bu- 
reau des  finances  et  des  officiers  des 
élections  de  Bourg  et  Belley  ,  et  de  tous 
autres  qui  avaient  coutume  d'y  assister. 

6.  Continueront,  néanmoins ,  les  juges 
d'élection  de  Bourg  et  Belley  d'exercer 
leurs  fonctions  et  d'en  percevoir  les  émo- 
luapas ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autre- 
iVÉM  pourvu. 

}.  En  ce  qui  concerne  les  commissaires 
départis ,  les  intendans ,  leurs  subdélé- 
gués, leurs  fonctions  cesseront  entière- 
ment ,  pour  toutes  les  parties  d'adminis- 
tration ,  du  moment  où  les  directoires  de 
département  et  de  district  seront  en  ac- 
tivité, soit  que  lesdites  fonctions  aient  été 
exprimées  ou  non  dans  l'article  a  de  )» 
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a6  =s  3o  juin  1790.  —  Décret  qui  fixe  à 
Saint-Florentin  le  chef-lieu  du  district 
de  ce  ttom.  (B.,  t.  III ,  p.  137.) 


troisième  section  du  décret  du  aa  dé- 
cembre précédent,  concernant  les  (onc- 
tions des  assemblées  administratives;  de 
telle  sorte  que,  conformément  à  l'ar- 
ticle 9  ,  section  3  dudit  décret ,  il  n'y  ait 
aucun  intermédiaire  entre  les  administra- 
tions de  département  et  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

8.  Au  surplus,  l'Assemblée  nationale 
déclare  le  présent  décret  commun  à  tous 
les  départemens  et  districts  du  royaume. 

26 = a8  juin  1 700.  (  Lett.  Pat.  ) — Décret 
concernant  la  perception  des  droits 
d'aides  à  JSeauoais ,  sur  les  bestiaux, 
les  jours  de  francs-marchés  :  et  por- 
tant injonction  à  la  municipalité  de 
maintenir  le  régime  et  la  police  dès- 
dits  francs  -marchés ,  et  de  veiller  au 
maintien  des  exercices  de  tous  les 
autres  droits  d'aides,  et  à  la  suite  de 
leur  recouvrement.  (L.,  t.  I,  p.  1039; 
B.,  t.  III ,  p.  i38.) 

L* Assemblée  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Les  droits  d'aides,  tek  qu'ils  ont  été 
à-devant  perçus  à  Bauvais  sur  les  bes- 
tiaux ,  les  jours  de  francs-marchés ,  con- 
tinueront de  l'être  sur  le  même  pied  sur 
les  bestiaux  vendus  et  destinés  pour  la 
ville,  faubourgs  et  autres  lieux  sujets  en 
àé  pendant. 

Et  à  l'égard  des  ventes  faites  à  toutes 
personnes  étrangères  auxdits  lieux  sujets , 
elles  seront  exemptes  de  tous  droits  géné- 
ralement quelconques ,  à  moins  que  les 
acheteurs  n'y  fassent  entrer  les  bestiaux 
provenant  desdits  achats. 

11  est  enjoint  à  la  municipalité  de  main-1 
tenir  le  régime  et  la  police  établie  de  tout 
temps  dans  les  francs -marchés  dudit 
Beauvais  ,  et  d'avoir  la  plus  grande  sur- 
veillance pour  le  maintien  des  exercices 
de  tous  les  autres  droits  d'aides ,  et  la 
suite  de  leur  recouvrement. 


a6=3o  juin  1790.  (Lett.  Pat.)— Décret 
relatif  à  l'exercice  des  droits  de  ci- 
toyen par  les  instituteurs  des  collèges 
de  Paris.  (B..  t.  III,  p.  i4») 
L'Assemblée  nationale  déclare  que  , 
pour  les  élections  de  cette  année  seule- 
ment ,  la  quittance  de  la  contribution  pa- 
triotique doit  tenir  lieu  d'imposition  di- 
recte aut  maîtres ,  professeurs  et  princi-» 
paux  des  collèges  de  Paris  ;  lesquels  pour- 
ront exercer  les  droits  de  citoyen  actif, 
s'il  réunissent  d'ailleurs  les  conditions  re- 
quises. 


a6  juin  =  7  juillet  1790. —  Décret 
qui  autorité  la  ville  de  Fccamp  à  éta- 
blir une  imposition  extraordinaire. 
(B.,  t.  III,  p.  i38.) 


a6  =  27  juin.  — Déeret  concernant  les 
fonctions  des  commissaires  du  liai 
aux  assemblées  administratives  du 
département  du  Nord.  (B.,  t.  111 .  p. 

■39.)   

a$  juin  1790.  —  Décret  portant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  une 
pétition  de  la  ville  du  Havre  ,  à  l'oc- 
casion de  la  formation  du  district  de 
Montivilliers.  (B.,  t.  III ,  p.  139.) 

a6  juin  =  4  Juillet  1790.  —  Décret 
sur  la  confection  des  râles  dans  le 
département  de  l'Ain.  (B.,  t.  111 ,  p. 
»4o.)   

a6  JUIN  =  a6  juillet  17Q0. —  Décret 
qui  confirme  une  délibération  du 
conseil  du  département  de  la  Haute- 
Saône,  relative  à  la  disette  des  grains. 
(B.,  t.  III,  p.  141.) 

a6  juin  1^90.  —  Décret  qui  admet  la 
députation  d'Avignon,  chargée  de 
manifester  le  désir  que  cette  ville  soit 
réunie  à  la  France.  (  B. ,  t.  Ht ,  p. 

a6  JUIN  1 790.  —  Décret  qui  ordonne  la 
remise  aux  comités  des  recherches  et 
des  rapports,  des  pièces  relatives  aux 
troubles  de  Nimes.  (B.,  t.  III, p.  i5o.) 


a6  juin  1790.  —  Articles  de  constitution" 
pour  servir  de  base  à  l'organisation 
des  forces  maritimes.  Voy.  3  juillet 
'79o.   

a6  JUIN  1790. — Décret  concernant  les 
pii'ces  déposées  par  le  régiment  de 
Touraine,  contre  M.  de  Mirabeau  le 
jeune,  son  colonel.  (B.,  t.  III,  p. 

37  JUiN=:a  juillet  IJ90.  —  Décret  con- 
cernant les  foires  franches.  (L.,  t.  I, 
p.  io45  i  B.,  t.  III,  p.  i53.) 
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L'Assemblée  nationale,  considérant 
que  la  traticliise  accordée  aux  foires  fran- 
ches est  plutôt  une  laveur  pour  le  com- 
merce du  royaume  qu'un  privilège  par- 
ticulier à  une  ville,  a  décrété  ce  qui 
suit  : 

Art.  i«r.  11  ne  sera  rien  innové, quant 
à  présent ,  à  ce  qui  concerne  les  toircs 
franches  ;  elles  continu»  ront  avec  les 
mêmes  exemptions  de  droits  que  par  le 
passé. 

a.  Les  anciennes  ordonnances  rendues 
pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la 
police  seront  exécutées  suivant  leur  forme 
et  teneur  ;  et  particulièrement  le  tribu- 
nal que  1a  commune  de  Beaucaire  établit 
pour  juger  en  première  instance  les  con- 
testations, continuera  ses  fonctions  comme 
par  le  passé,  en  se  conformant  au  surplus 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
sanctionnés  par  le  Roi. 

37  JUIN  1730  =  '.  Il  FÉVRIER  1791. — Dé- 
cret •et.:lif  unie  pensions,  traitemens 
conserves ,  dons  et  gratifications  an- 
Méfies.  1 L.,  1. 111 ,  p.  470;  B.,  t.  III , 
p.  i5i.) 

Art.  ier.  Tous  les  pensionnaires,  sans 
exceptions  ,  sur  quelque  caisse  que  leur 
paiement  ait  é\.'  originairement  assigné, 
touclieroiit  les  arrérages  de  leurs  pen- 
sions, «Vhus,  soit  pour  année  entière, soit 
pour  portion  d'année,  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1789  ;  et  le  paiement  leur  en  sera 
fait  sans  retard  r.i  discontinuation  ,  sous 
les  retenues  établies  par  les  réglemens. 

a.  La  suspension  ordonnée  par  l'ar- 
ticle a  du  décret  des  4  et  5  janvier  der- 
nier ,  sanctionné  par  le  Roi  le  14  d*i  même 
mois,  du  paiement  de  toutes  pensions  , 
traitemens  conservés,  dons  et  gratifica- 
tions annuelles,  est  prorogée  jusqu'à  ce 
que,  par  l'Assemblée  nationale,  en  sta- 
tuant sur  le  rapport  qui  lui  sera  fait  inces- 
samment par  son  comité  des  pensions,  il 
en  ait  été  autrement  ordonné. 

3.  Les  pensions  accordées  aux  familles 
d' Assas,  uc  Chambors,  et  au  sieur  colo- 
nel Lukner,  ainsi  que  les  pensions  de  six 
cents  livres  et  au-dessous,  sont  exceptées 
de  cette  prorogation,  et  seront  payées  à 
leur  échéance ,  pour  les  six  premiers  mois 
de  l'ann'e  1790. 

4.  Sont  pareillement  exceptées  les  pen- 
sions assignées  sur  les  économats  aux  ci- 
devant  Jésuites,  aux  nouveaux  convertis 
et  aux  anciens  employés  à  la  régie  des 
économats ,  au  nombre  de  onxe;  lesquelles 
seront  payées ,  savoir,  celles  des  ci-devant 
Jésuites  et  celles  des  nouveaux  convertis, 


en  leur  entier  ;  et  celles  des  anciens  em- 
ployés ,  pour  les  six  premiers  mois  de 
l'année  1790,  et  jusqu  à  la  concurrence 
seulement  de  mille  livres  pour  l'année  en- 
tière ,  à  l'égard  de  celles  qui  excèdent  la- 
dite  somme  de  mille  livres. 

5.  Continueront  aussi  d'être  acquittées 
les  aumônes  ordinaires  distribuées  sur  les 
fonds  des  économats,  ainsi  que  les  pen- 
sions alimentaires  qui  se  paient  à  des  re- 
tigieuses  dont  les  maisons  ont  été  sup- 
primées, sur  les  fonds  destinés  au  sou- 
lagement des  communautés  religieuses. 

6.  Les  veuves  et  enfans  des  matelots 
qui  se  trouvent  en  tour  de  remplacement, 
seront  inscrits  sur  les  rôles  de  distribution 
des  cent  vingt  mille  livres  appartenant 
pour  cet  objet  à  la  marine,  au  lieu  et 
place  de  ceux  qui  sont  décédés  en  1789, 
au  nombre  de  cent  six. 


37  juin  1790.  Proclamation  du  Roi 
concernant  l'échange  des  billets  de  la 
caisse  d'escompte  en  assignats.  (  L. , 
t.  I,  p.  961.) 

Le  Roi  s1  étant  fait  rendre  compte  des 
progrès  des  différentes  opérations  relati- 
ves à  la  confection  des  assignats,  Sa 
Majesté  a  reconnu  que,  quoique  cette 
confection  fût  très-prochaine ,  les  assi- 

{mats  cependant  ne  pourraient  être  dé- 
îvrésqu  après  le  i«f  juillet;  et  Sa  Majesté 
voulant  prévenir  toute  incertitude  et 
toute  erreur  sur  le  sort  des  billets  de  la 
caisse  d'escompte  à  ladite  époque  du 
Ier  juillet ,  elle  a  cru  devoir  rappeler  les 
dispositions  des  décrets  qui  les  con- 
cernent. 

Il  a  été  décrété  par  l'article  ia  des  dé- 
crets des  16  et  17  avril  dernier,  sanction- 
nés par  Sa  Majesté  le  aa,  que  les  porteurs 
des  billets  de  la  caisse  d'escompte  feraient 
échanger  ces  billets  contre  des  assignats  de 
même  somme  ,  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, avant  le  i5  juin  lors  prochain; 
mais  par  le  décret  du  a3  mai  dernier» 
aussi  sanctionné  par  le  Roi,  l'Assemblée 
nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  ses  commissaires  ,  des  retards 
inévitables  qu'a  éprouvés  la  fabrication 
des  assignats,  tant  par  Jes  précautions  à 
prendre  pour  la  sûreté  publique,  que  par 
les  signatures  nécessaires  à  y  apposer,  » 
prorogé  jusqu'au  i5  d'août  de  cette  an- 
née le  terme  de  rigueur  qui  avait  ete 
fixé  au  i5  juin  pour  cet  échange.  Enfin, 
l'Assemblée  nationale ,  par 

l'article  H 

desdits  décrets  des  16  et  17  avril  dernier, 
a  ordonné  que  les  quatre  cents  millions 


■ 
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d'assignats  crées  par  les  décrets  des  19  et  la  récolte  de  ladite  année  ;  que  celles  de 
ai  décembre  1789  seraient  employas  à 
j'échange  des  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte, jusqu'à  concurrence  des  sommes 
qui  lui  sont  dues.  Les  billets  de  ladite 
caisse  d'escompte  ayant  dès- lors  rempli 
la  fonction  d'assignats  ,  conformément  à 
l'article  iG  desdits  décrets  des  16  et  17 
avril  dernier,  elle  ne  peut  plus  être  te- 
nue d'effectuer  ses  paiemens  à  bureau 
ouvert  à  1'cpoque  du  i*r  juillet,  ainsi 
qu'il  avait  été  prescrit  par  l'article  ierdu 
décret  du  19  décembre  ;  et  cette  disposi- 
tion se  trouve  complètement  remplacée 


ar  l'échange  qui  doit  se  taire  desdits  bil- 
îeta  contre  des  assignats  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire ,  dans  le  délai  fixé  parle 
décret  du  %\  mai  dernier.  Se  réserve  au 
surplus  ,  Sa  Majesté  ,  de  faire  connaître 
incessamment  lVpoque  précise  à  laquelle 
cet  échange  pourra  commencer  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 


xj  juin  1790.  —  Décret  qui  cul  joint 
M.  Bouche  aux  commissaires  pour 
surveiller  la  sanction  et  l'envoi  des 
décrets.  (B.,  t.  III ,  p.  i5o.) 


17  JUIN  1790.  —  Décret  sur  la  remise 
des  pièces  relatives  à  M.  Mirabeau  le 
jeune.  (  B.,  t.  III ,  p.  1 49.  ) 

■       ■      ■  1 

17  JUIN  1790. —  Décret  nui  renvoie  aux 
comités  des  domaines,  finances  et  im- 
positions, un  projet  de  remplacement 
du  droit  de  contrôle  et  d'insinuation. 
(B.,  t.  iil,  p.  i5i.) 

27  JUIN  1 790.  —  Municipalité  de  Paris. 
Voy.  ai  mai  i7;)0.  —  Communautés. 
Voy.  11  juin  1790.  —  Sections.  Voy. 
aa  JUIN  1 790.  —  Corps  administratif. 
Voy.  a ^  Juin  1790.  —  Députés.  — 
Nord.  Voy.  a6  JUIN  1790. 

i8juin  =  10  juillet  i79<>. — (Left.  Pat.) 
—Décret  concernant  le  paiement  des 
impositions  de  1789J»/  de  1790,  et  de 
celles  assises  sur  les  bien  s  domaniaux 
et  ecclésiastiques.  (L.,  t.  I,  p.  loSg  ; 
B.,t.lU,p.  ,54.) 

V Assemblée  nationale,  après  avoir 
«ntendu  le  rapport  de  son  comité  des 
finances  sur  les  contestations  qui  s'élèvent 
chaque  jour  à  raison  du  paiement  des 
impositions  de  1789  et  1790,  principale- 
ment à  l'égard  des  ecclésiastiques  et  bé- 
néficiers,  désirant  les  terminer  et  les  pré- 
venir, a  décrété  que  les  impositions  de 
1789  seront  payées  par  ceux  qui  ont  toit 


1790  seront  acquittées  par  ceux  qui  joui- 
ront en  l'année  présente  ,  sans  entendre 
préjudicier  aux  usages  locaux  ou  aux 
clauses  des  baux  qui  concernent  les  fer- 
miers entrans  et  sortans.  Déclare,  en 
conséquence  ,  que  les  impositions  assises 
sur  les  biens  domaniaux  ou  ecclésiastiques 
af termes  seront  payées  par  les  fermiers, 
soit  à  leur  propre  décharge,  soit  en  dé- 
duction du  prix  des  baux ,  et  sauf  à  re- 
couvrer", s'il  y  a  lieu  ;  et  à  l'égard  des 
biens  qui  étaient  exploités  par  les  ecclé- 
siastiques ,  les  impositions  en  seront  ac- 
quittées par  ceux  qui  seront  chargés  de 
les  régir,  pour  être  ensuite  allouées  dans 
le  compte  des  revenus. 

a8  juin  1 790.  —  Décret  qui  ordonne 
d'acquitter,  sur  les  deniers  du  Trésor 
public,  la  somme  de  10,000  livres, 
qui  reste  due  à  l'entrepreneur  de  la 
fabrique  des  cuirs  de  Pont-Audemer, 
sur  celle  de  i5o,ooo  liv.,  qui  lui  avait 
été  promise  à  titre  d'encouragement. 
(B.,  t.  III,  p.  154.) 

a8  juin  1796. — Décret  sur  le  traitement 
des  chtmoines ,  des  abbés  réguliers, 
des  évéques  qui  ont  donné  leur  démis- 
sion de  co-adjuteurs  (B.,  t.  III, 
p.  i58.)  Voy.  au  la  juillet. 

28  juin  17Q0.  —  Décret  concernant  les 
réclamations  de  la  municipalité  et  de 
la  garde  nationale  de  Mar chiennes. 
(B.,  t.  III,  p.  159.) 

a 8  JUIN  1790.  —  Décret  qui  charge  le 
comité  de  constitution  de  présenter 
un  projet  de  décret  pour  l'exécution 
de  celui  du  19  juin  sur  l'abolition 
de  la  noblesse.  (B.,  t.  III,  p.  i58.) 

a8  JUIN  1790. — Décret  qui  approuve  la 
conduite  des  électeurs  du  département 
du  Gard  pendant  tes  troubles  de  Nî- 
mes. (B.,  t.  III ,  p.  i58.) 

a8  juin  1790.  —  Décret  qui  ordonne 
l'impression  et  l'ajournement  d'un 
rapport  sur  l'organisation  des  archi- 
ves. (B.,  t.  III,  p.  160.) 

a8  juin  1790. — Décret  sur  le  mode  de 
discussion  du  rapport  concernant  le* 
commerce  de  l'Inde,  et  oui  ordonne 
l'impression  de  deux  discours  à  ce 
sujet.  (B.,  t.  III,  p.  160.) 
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a8  juin  1790.— Beauvais.  Voy.  a6  juin 
*79°-   

ag  juin  =  26  juillet  1790.  {Lelt.  Pat.) 
Détrcf  relatif  à  la  navigation  du  ca- 
nal de  Picardie.  (L.,  t.  I,  p.  ii3i; 
B.,  t.  III,  p.  161.) 

L* Assemblée  nationale  ,  considérant 
«u'il  est  du  plus  grand  avantage  pour 
1  Etat ,  l'agriculture  et  le  commerce  , 
d'entretenir  la  libre  circulation  du  canal 
de  Picardie  ou  de  Crozat,  a  décrété, 
sur  le  rapport  de  son  comité  des  finan- 
ces, i°  que  l'écluse  de  Voyaux  près 
Liez,  placée  sur  le  canal  de  Crozat,  qui 
communique  de  la  Somme  à  l'Oise, sera 
incessamment  reconstruite ,  conformé- 
ment au  devis  dressé  par  le  sieur  Lau- 
rent de  Lyon  ne ,  directeur  du  canal,  sous 
l'inspection  du  directoire  du  départe- 
ment; a°  qu'il  sera  procédé  incessam- 
ment, tant  au  parachèvement  qu'à  l'élar- 

?issement  de  1  écluse  de  Sampigny-sur- 
)ise,  ladite  écluse  destinée  à  éviter  le 
ressaut  des  bateaux  dans  cette  partie ,  et 
conformément  au  devis  qui  sera  dressé 
par  le  même  directeur,  sous  l'inspection 
du  département  de  l'Oise,  dont  dépend 
ladite  écluse  ;  3°  que  les  fonds  nécessaires 
âuxdits  ouvrages  seront  fournis  provi- 
soirement par  les  receveurs  des  départe- 
mens  de  1  Aisne  et  de  l'Oise ,  chacun 
par  moitié,  sauf  à  statuer  ultérieurement 
par  qui  la  dépense  sera  définitivement 
supportée  , soit  par  le  trésor  oublie,  soit 
par  lesdits  départemens ,  saut  aussi  à  ré- 
gler dans  quelles  proportions  lesdits  dé- 
partemens y  contribueront ,  s'il  y  a  lieu. 
Les  deniers  seront  fournis  au  fur  et  à 
mesure  des  ouvrages ,  ou  des  termes 
qui  seront  pris  avec  les  adjudicataires  , 
en  suite  des  enchères  faites  en  la  forme 
ordinaire. 

29  juin  1790. — Décret  portant  que  les 
officiers  et  commissaires  des  classes 
députeront  à  la  fédération.  (B.,  t.  III, 
p.  160.) 

29  juin  =  1 1  juillet  1790.  —  Décret  re- 
latif aux  oppositions  mises  à  l'é- 
change des  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte contre  les  assignats.  (  B. , 
t.  III,  p.  161.) 


3o  juin  ( 38 et)  =  a  juillet  1790.  (Lett. 
Pat.  )  Décret  pour  mettre  les  nouveaux 
corps  administratifs  en  activité.  (L., 
1. 1 ,  p.  io£6;  B.,  t.  III,  p.  i$5-)  Voy. 
instruction  du  12=20  août  1790. 


NTE.  —  DU  28  AU  3o  JUI»  1790. 

Art.  ier.  Les  membres  déjà  nommés 
et  ceux  qui  vont  l'être  successivement 
pour  composer  les  administrations  de  dé- 
partement et  de  district,  tiendront  inces- 
samment une  première  assemblée,  dans 
laquelle  ils  nommeront  leur  président, 
leur  secrétaire  et  les  membres  du  direc- 
toire ,  après  avoir  prêté  le  serment  ci- 
vique. 

a.  Dans  les  anciennes  provinces  qui 
avaient  une  administration  commune,  les 
membres  des  nouveaux  corps  administra- 
tifs nommeront  aussi  les  commissaires 
qui  seront  chargés  de  la  liquidation  des 
affaires  générales,  aux  termes  du  der- 
nier article  du  décret  du  aa  décembre 
dernier,  sur  la  constitution  des  assemblées 
administratives. 

3.  Ces  nominations  étant  faites ,  les 
membres  des  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district  se  sépareront  pour 
se  réunir  tous  en  session  de  conseil,  à  la 
même  époque,  qui  sera,  pour  cette  fois, 
celle  du  i5  septembre  prochain  pourtour 
tes  les  administrations  de  district ,  et cejle 
du  ier  octobre  pour  toutes  les  administra- 
tions de  département. 

4-  Les  directoires  de  département  s'oc- 
cuperont ,  pendant  cet  intervalle ,  de  se 
faire  remettre  les  papiers  et  renseigne- 
mens  relatifs  au  département ,  d'en  faire 
l'examen  pour  être  en  état  d'en  présen- 
ter les  résultats  généraux  à  la  prochaine 
assemblée  du  conseil ,  et  de  distribuer  à 
'  chaque  directoire  de  district  ceux  qui 
pourront  le  concerner. 

5.  Ils  feront  former  un  état  ou  tableau 
de  toutes  les  municipalités  dont  leur  dé- 
partement est  composé,  avec  indication 
tant  du  montant  de  la  population  active 
que  de  celui  des  impositions  de  chaque 
municipalité. 

G.  Ils  feront  dresser  également  un  ta- 
bleau des  routes  de  leur  département, 
avec  désignation  de  IVtat  dans  lequel  elles 
se  trouvent ,  et  de  la  situation ,  tant  des 
ouvrages  d'art  que  de  ceux  ci-devant  dits 
corvée,  qui  sont  autorisés  et  mis  en  confec- 
tion sur  les  fonds  de  1790  ;  ils  feront  dres- 
ser pareillement  un  tableau  des  ports  de 
mer,  des  rivières  navigables  et  canaux  de 
leur  département ,  avec  désignation  de 
l'état  dans  lequel  ils  se  trouvent,  et  de  la 
situation  des  ouvrages  d'art ,  pour  les  par- 
ties dont  la  dépense  est  à  la  charge  des 
administrations. 

7.  Us  suivront  les  dispositions  faites 
pour  l'emploi ,  tant  de  ces  fonds  que  de 
ceux  destinés  aux  ateliers  de  charité  et 
autres  secours  de  bienfaisance  ,  aux  frais 
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d'administration ,  et  autres  dépenses  qui 
concernent  la  généralité  du  département 
pour  Tannée  1790. 

8.  Ils  veilleront ,  suivant  l'instruction 
qui  leur  sera  envoyée  ,  à  ce  que  tous  les 
rôles ,  tant  des  impositions  ordinaires  que 
ceux  de  supplément  sur  les  ci-devant  pri- 
vilégiés, et  ceux  de  la  contribution  pa- 
triotique, soient  incessamment  achevés, 
vérifiés  et  mis  en  recouvrement. 

9.  Ils  exécuteront  les  dispositions  du 
décret  du  a5  mai  dernier,  sanctionné  par 
la  Roi,  pour  constater  les  inégalités,  er- 
reurs ou  doubles  emplois  qui  peuvent 
avoir  eu  lieu  dans  le  dernier  départe- 
ment des  impositions  ordinaires  entre  les 
municipalités. 

10.  Il  examineront  et  jugeront  les  re- 
quêtes des  contribuables ,  en  décliaràe  ou 
réduction,  en  remise  ou  modération. 

11.  Ils  s'occuperont  aussi  des  deman- 
des relatives  aux  reconstructions  et  répa-  ' 
rations  d'églises  ou  de  presbytères ,  et 
aux  autres  objets  de  dépenses  locales, 
soit  pour  taire  exécuter  les  dépenses  déjà 
autorisées ,  soit  pour  vérifier ,  accorder 
ou  refuser  celles  sur  lesquelles  il  n'a  pas 
encore  été  prononcé. 

1a.  Ils  vérifieront  et  termineront,  con- 
formément aux  décrets  constitutionnels 
acceptés  par  le  Roi ,  toutes  les  demandes 
relatives  à  la  formation,  organisation  et 
réunion  des  municipalités. 

13.  Ils  se  conformeront  aux  instruc- 
tions qui  leur  seront  données  sur  tout  ce 
qui  concerne  l'administration  et  la  vente 
des  biens  nationaux. 

14.  Et  généralement  les  directoires  des 
departemens  feront ,  tant  par  eux-mêmes 
que  par  l'entremise  des  directoires  de 
district  qui  leur  sont  subordonnés ,  tout 
ce  qui  sera  nécessaire  et  pourra  leur  être 


déjà  renaus  ei  sanctionnes  par  L 
Roi ,  et  de  ceux  qui  pourront  l'être  dans 
le  cours  de  la  présente  session,  et  que 
Sa  Majestti  «ura  pareillement  sanction- 
nes. 

3o  juin  =  4  JUILLET  1790. — Décret  qui 
souscrit  à  l 'élection  d'un  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  Ver- 
Wtow.(B.,t.IlI,  p.  i63.) 

•îo  juin  1790.  —  Décret  pour  obtenir  du 
ministre  de  la  guerre  des  renseigne  - 
mens  sur  les  malheurs  de  Tobago. 
(a,  t.  1U,  p.  164.) 


DU  3o  JUIN  AU  a  JUILLET  1790.  267 

3o  juin  1790.—  Riom.  Juges,  consuls. 
Voy.  a5  juin  1790.  —  Faine  pâture. 
—  Instituteurs.  —  Sieur  Florentin, 
Voy.  a6  juin  i  790. 


ier  juillet  1790.  —  Décret  qui  renvoie 
au  comité  des  finances  la  demande 
de  secours  faite  par  les  habitons  du 
Béarn  et  de  Soute,  qui  ont  souffert 
par  les  inondations.  (B.,  t.  IV,  p.  3.) 


ier=4  juillet  1 790.  — Décret  confirma* 
tifde  celui  du  3o  mars  ,  par  lequel  la 
ville  de  Montbrisson  a  été  autorisée 
à  faire  un  emprunt.  (B.,  t.  IV,  p.  3.) 


Ier  juillet  1790. — Décret  pour  frier 
le  Roi  de  subvenir  aux  moyens  de 
subsistance  et  de  secours  demandés 
par  les  habitons  de  Tobago.  (  B. , 

t.  IV,  p.  4.) 


ler=4  JUILLET  1790.  —  Décret  pour  re- 
tarder les  opérations  pour  la  forma- 
tion de  la  municipalité  de  Paris.  (  B., 
t.  IV,  p.  4.)  

ier  —  4  juiLLEf  1790. — Décret  qui  fixe 
à  Châlons'sur-Marne  l'assemblée  du 
département  de  ht  Marne.  (  B.,  t.  IV, 

P-  40   

Ier  JUILLET  1790. — Décret  portant  qu'il 
sera  fait  mention  honorable  de  l'hom- 
mage fait  par  les  étudions  en  droit 
d'Angers,  d'un  projet  de  thèse  sur 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme, 
(B.,  t.  IV,  p.  5.) 

ier=4  juillet  1790. — Décret  qui  dej 
clore  comme  non  avenue  la  procé- 
dure de  la  cour  des  aides,  sur  Vin-» 
cendie  des  barrières  de  Paris  au  mois 
de  juillet  1789.  (B.,  t.  IV,  p.  6.) 


a  juillet  1790. — Décret  concernant  les 
bénéfices  en  patronage  laïc  et  diverses 
fondations.  (B.,  t.  IV,  p.  7.) 

a  =  11  juillet  1790  —  Décret  qui  or- 
donne que  les  quatre  cents  Ih.  payées 
jusqu'alors  par  la  ville  de  T oui  pour 
le  logement  des  gens  de  guerre ,  seront 
encore  acquittées  pour  les  arriérés  de 

.    1788  et  1789.  (B.,  t.  IV,  p.  7.) 
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2  juillet  1 790.  —  Décret  qui  charge  le 
comité  des  recherches  de  prendre  au 
bureau  des  affaires  étrangères  des 
renseignemens  sur  la  détention  de 
plusieurs  Français  en  pays  étran- 
gers,  en  vertu  d'ordres  émanés  de 
i'ancien  ministère  français.  (  B.  , 
t.  IV,  p.  6.)  

a 'juillet  1790  — -  Liberté  individuelle. 
Voy.  20  avril  1790. — Foires  fran- 
ches. Voy.  27  juin  1790.  —  Corps  ad- 
ministratif Voy.  3o  juin  1790. 

3  juillet  (26  juin  et)  =  7  juillet 
1790.  (Procl.)  Décret  concèrnant 
l'armée  navale.  (L.,  t.  I,  p.  io53; 
B.,  t.  IV,  p.  9.  Mon.  du  27  juin  au 
4  Juillet  1790.) 

L'Assemblée  nationale  a  .décrété  et 
décrète  comme  articles  constitutionnels 
les  articles  suivans  : 

Art.  i««V  Le  Roi  est  le  chef  suprême 
de  l'armée  navale. 

2.  ^  L'armée  navale  est  essentiellement 
destinée  à  défendre  la  patrie  contre  les 
ennemis  extérieurs ,  et  à  protéger  le 
commerce  maritime  et  les  possessions 
nationales  dans  les  différentes  parties  du 
globe. 

3.  Il  ne  peut  être  appelé  da/is  les  ports 
français  ni  employé  au  service  de  1  Etat 
aucunes  forces  navales  étrangères ,  sans 
un  acte  du  Corps-Législatif ,  sanctionné 
par  le  Roi. 

4-  Il  ne  peut  être  employé  sur  les  vais- 
seaux ,  ni  transporté  par  lesdits  vais- 
seaux dans  les  ports  du  royaume  et  des 
colonies ,  aucun  corps  ou  détachement 
de  troupes  étrangères  si  ces  troupes 
n'ont  été  admises  au  service  de  la  nation 
par  un  décret  du  Corps-Législatif,  sanc- 
tionné par  le  Roi. 

^  5.  Les  sommes  nécessaires  à  l'entre- 
tien de  l'armée  navale,  des  ports,  et  ar- 
senaux ,  et  autres  dépenses  civiles  ou  mi- 
litaires du  département  de  la  marine , 
seront  fixées  annuellement  par  les  légis- 
latures. 

6.  Tous  les  citoyens  sont  également 
admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires 
de  la  marine  ?  et  les  législatures  et  le 
pouvoir  exécutif  ne  peuvent  directement 
ni  indirectement  porter  aucune  atteinte 
à  ce  droit. 

7.  Il  n'y  aura  d'autre  distinction  entre 
les  officiers ,  soit  civils ,  soit  militaires  de 
la  marine ,  que  celle  des  grades ,  et  tous 
seront  susceptibles  d'avancement ,  sui- 
vant les  règles  qui  seront  déterminées. 
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8.  Toute  personne  attachée  au  service 
civil  ou  militaire  de  la  marine,  conserve 
son  domicile  ,  nonobstant  les  absences 
nécessitées  par  son  service ,  et  peut  exer- 
cer les  fonctions  de  citoyen  actif,  s'il  a  , 
d'ailleurs ,  les  qualités  exigées  par  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale. 

9.  Tout  militaire  ou  homme  de  mer 
qui ,  depuis  l'âge  de  dix-huit  ans,  aura 
servi  sans  reproches  pendant  soixante- 
douze  mois  sur  les  vaisseaux  de  guerre  , 
ou  dans  les  grands  ports,  l'espace  de  seixe 
ans,  jouira  de  la  plénitude  des  droits  de 
citoyen  actif,  et  sera  dispensé  des  condi- 
tions relatives  à  la  propriété  et  à  la  con- 
tribution. 

10.  Chaque  année,  le  juillet,  il 
sera^prêté  individuellement  ,  dans  les 
grands  ports ,  par  toutes  les  personnes 
attachées  au  service  civil  ou  militaire  de 
la  marine  ,  en  présence  des  officiers  mu- 

*  nicipaux  et  des  citoyens  rassemblés ,  le 
serment  qui  suit  : 

Savoir,  par  les  officiers  civils  ou  mili- 
taires ,  de  rester  fidèles  à  la  nation ,  à  la 
loi ,  au  Roi  et  à  la  constitution  décrétée 
par  l'Assemblée  nationale,  et  acceptée 
par  Sa  Majesté;  de  prêter  main -forte 
requise  par  les  corps  administratifs  et  les 
officiers  civils  ou  municipaux,  et  de  n'em- 
ployer jamais  ceux  qui  sbnt  sous  leurs 
ordres  contre  aucun  citoyen ,  ni  ce  n'est 
sur  cette  réquisition  ,  laquelle  sera  tou- 
jours lue  aux  troupes  assemblées  ;  de 
faire  respecter  le  pavillon  français,  et  de 
protéger  de  la  manière  la  plus  efficace  le 
commerce  maritime  ; 

Et  par  les.  hommes  de  mer  et  autres 
employés  au  service  de  la  marine,  entre 
les  mains  de  leurs  officiers ,  d'être  fi- 
dèles à  la  nation ,  à  la  loi ,  au  Roi  et  à  la 
constitution  ;  de  n'abandonner  jamais  les 
vaisseaux  sur  lesquels  ils  seront  employés, 
et  d'obéir  à  leurs  chefs  avec  la  plus  exacte 
subordination. 

Les  formules  de  ces  sermens  seront 
lues  à  haute  voix  par  l'officier  comman- 
dant dans  le  port  ,  lequel  jurera  le  pre- 
mier, et  recevra  le  serment  que  chaque 
officier  et  ensuite  chaque  homme  de  mer 
prononcera ,  en  levant  la  main  et  disant  : 
Je  le  jure. 

11.  A  chaque  armement  ,  et  au  mo- 
ment de  la  revue  à  bord  ,  le  commandant 
de  chaque  vaisseau  fera  le  serment ,  et 
le  fera  répéter  par  Pétat-major  et  l'équi- 
page ,  dans  les  termes  énoncés  par  l'ar- 
ticle précédent. 

12.  Le  ministre  ayant  le  département 
de  la  marine ,  et  tous  les  agens  civils  et 
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militaires,  quels  qu'ils  soient,  sont  su- 
jets à  la  responsabilité' ,  dans  le  cas  et  de 
la  manière  qui  sont  ou  seront  détermi- 
nés par  la  constitution. 

13.  Aucun  officier  militaire  de  la  ma- 
rine ne  pourra  être  destitué  de  son  em- 
ploi sans  le  jugement  d'un  conseil  de 

Suerre ,  et  aucun  officier  civil ,  sans  l'avis 
'un  conseil  d'administration. 

14.  H  n'y  aura  d'autres  réglemens, 
d'autres  ordonnances  sur  le  lait  de  la 
marine,  que  les  décrets  du  Corps-Légis- 
latif sanctionnés  par  le  Roi ,  saut  les  pro- 
clamations que  pourra  faire  le  pouvoir 
exécutif,  pour  ordonner  ou  rappeler 
l'observation  des  lois,  et  en  développer 
les  détails. 

15.  A  chaque  législature  appartient  le 
pouvoir  de  statuer,  i°  sur  les  sommes 
à  fixer  annuellement  pour  l'entretien  de 
l'armée  navale ,  des  ports  et  arsenaux , 
et  autres  dépenses  concernant  le  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies  ; 
a°  sur  le  nombre  des  vaisseaux  dont  l'ar- 
mée navale  sera  composée  ;  3°  sur  le 
nombre  d'officiers  de  chaque  grade  et 
d'hommes  de  mer  à  entretenir  pour  le 
service  de  la  flotte;  4°  sur  la  formation 
des  équipages;  5°  sur  la  solde  de  chaque 
grade;  o°  sur  les  règles  d'admission  au 
service  et  d'avancement  dans  les  grades  ; 
70  enfin ,  sur  les  lois  relatives  aux  délits 
et  aux  peines  militaires ,  et  sur  l'organi- 
sation des  conseils  de  guerre  et  d'admi- 
nistration. 
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3=i8  juillet  1790.  (Lctt.Pat.)  — 
Décret  concernant  un  emprunt  pour 
la  ville  de  Cambrai  et  le  canal  de 
navigation  de  l'Escaut.  (  L. ,  t.  1  , 
p.  io85  ;  B.,  t.  IV,  p.  9.) 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rap- 
port qui  lui  a  été  fait  par  son  comité 
des  finances ,  de  la  délibération  des  offi- 
ciers municipaux  de  Cambrai,  sous  la 
date  du  11  mai,  et  pièces  y  jointes,  ten- 
dant à  faire  autoriser  ladite  ville  à  un 
emprunt  de  deux  cent  mille  livres ,  tant 
pour  le  remboursement  des  anciens  offi- 
ces municipaux  et  achats  de  blés  faits 
par  la  ville ,  l'année  dernière  ,  sous  l'au- 
torisation du  gouvernement ,  que  pour 
être  employés  à  procurer  des  ateliers  de 
charité  ;  considérant  que  la  remise  de 
l'aide  extraordinaire  a  été  accordée  aux 
états  de  Cambrésis  pour  seize  ans ,  à 
dater  de  1783,  pour  la  confection  des 
canaux  de  navigation  de  la  province  et 
la  jonction  de  l'Escaut  à  la  Somme,  dont 


la  communication  avec  Paris  est  établie 
par  le  canal  Crozat ,  qui  joint  la  Somme 
à  l'Oise  ,  a  décrété  ,  i<>  que  la  demande 
en  remboursement  des  anciens  offices 
municipaux  de  la  ville  et  commune  de 
Cambrai  demeure  ajournée ,  conformé- 
ment au  décret  du  19  janvier  dernier; 
a°  que  les  états  de  Cambrésis  soient  au- 
torisés à  prêter  aux  officiers  municipaux 
de  Cambrai  la  somme  de  soixante-quatre 
mille  cinq  cent  cinquante-huit  livres  dix- 
huit  sous ,  pour  le  remboursement  des 
blés  vendus  par  le  sieur  Vanlerbergh  et 
compagnie  ,  à  prendre  ladite  somme  sur 
l'excédant  de  celles  qui  avaient  été  ac- 
cordées par  Je  gouvernement,  et  qui  res- 
tent en  caisse  à  la  disposition  libre  des 
états ,  sans  qu'à  raison  de  ce  prêt ,  on 
puisse  toucher  en  aucune  manière  aux 
sommes  appartenant  au  trésor  public,  et 
refuser  d'acquitter  les  trois  mois  d'impo- 
sitions de  1789,  dont  le  paiement  avait 
été  suspendu ,  sauf ,  lors  du  partage  des 
sommes  existant  dans  la  caisse  des  états , 
à  être  fait  raison  du  plus  ou  du  moins 
de  ce  qui  peut  en  revenir  à  la  ville  de 
Cambrai  ;  6°  que  le  montant  de  l'aide  ex- 
traordinaire pour  l'année  1790  sera  em- 
ployé jusqu'à  la  concurrence  de  soixante- 
huit  mille  neuf  cent  soixante-deux  livres 
dix  sous  ,  à  l'ouverture  du  canal  le  long 
de  l'Escaut ,  entre  Cambrai  et  Manières, 
conformément  au  devis  qui  sera  dressé 
par  le  sieur  Richard ,  directeur  des  tra- 
vaux des  états,  sous  l'inspection  du  dis- 
trict de  Cambrai  et  du  département  du 
Nord ,  et  que  les  deniers  en  seront  four- 
nis au  fur  et  à  mesure  des  ouvrages ,  ou 
des  termes  qui  seront  pris  par  les  adju- 
dicataires ,  en  suite  des  enchères  faites  en 
la  forme  ordinaire. 


3  =  3i  juillet  1790.  (Lett.  Pat.)  — 
Décret  relatif  au  rachat  de  divers 
droits  féodaux  sur  lesquels  il  avait  été 
réservé  de  statuer.  (  L.,  t.  I ,  p.  1 134  i 
B.,  t.  IV,  p.  11.  Mon.  4  Juillet  1790.) 

Voy.  loi  du  3=9  mai  1 790. 

L'Assemblée  nationale  ayant  réserve*, 
par  les  articles  9 ,  10  et  11  de  son  décret 
du  3  mai  de  la  présente  année ,  de  sta- 
tuer ultérieurement  sur  plusieurs  points 
relatifs  au  rachat  des  droits  féodaux  dé- 
pendant de  biens  désignés  dans  lesdits 
articles,  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  i«r.  Le  prix  qui  proviendra  des 
rachats  des  droits  féodaux  qui  auraient 
été  liquidés  par  les  offiçiers  des  raunici- 
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palitéS,  en  exécution  de  l'article  9  du  dé- 
cret du  3  mai ,  sera  employé  à  l'acquit 
des  dettes  de  l'État,  et ,  à  cet  efiet,  versé 
dans  la  caisse  du  district  du  ressort ,  et 
de  cette  caisse  en  celle  de  l'extraordi- 
naire ,  sauf  à  être  pourvu ,  s'il  y  a  lieu , 
par  l'Assemblée  nationale  ou  les  législa- 
tures suivantes,  en  faveur  des  établisse- 
mens  auxquelles  appartenaient  les  droits 
rachetés,  et  à  une  indemnité  convena- 
ble ,  sur  l'avis  des  assemblées  administra- 
tives du  ressort. 

a.  11  en  sera  de  même  du  prix  qui  pro- 
viendra du  rachat  des  droits  dépendant 
des  biens  énoncés  en  l'article  10  du  dé- 
cret du  3  mai ,  même  quant  à  ceux  des 
biens  dont  l'administration  a  été  conser- 
vée provisoirement  à  certains  établisse  - 
mens  par  les  articles  8  et  9  des  décrets 
des  14  et  ao  du  même  mois,  sauf  à  être 
pourvu j  s'il  y  a  lieu,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'article  précédent ,  à  telle  indemnité 
qu'il  appartiendra  ;  en  conséquence  ,  les 
assemblées  administratives  qui  ont  été 
autorisées  à  liquider  les  rachats  des  droits 
dépendant  desdits  biens ,  en  feront  ver- 
ser le  prix  dans  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

3.  Sont  exceptés  de  la  disposition  pré- 
cédente, les  rachats  des  droits  dépen- 
dant des  biens  appartenant  aux  comman- 
deries ,  dignités  et  grands  -  prieurés  de 
Pordre  de  Malte ,  lesquels ,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  pour- 
ront être  liquidés  par  les  titulaires  ac- 
tuels, à  la  charge  par  eux  de  se  confor- 
mer an  taux  et  au  mode  prescrits  par  le 
décret  du  3  mai ,  de  foire  approuver  les 
liquidations  par  les  assemblées  adminis- 
tratives du  ressort  ou  leurs  directoires , 
lesquels  feront  verser  le  prix  qui  en  pro- 
viendra dans  la  caisse  de  Pextraordi- 

- 

naire. 

4.  Quant  au  rachat  des  droits  appar- 
tenant aux  biens  ci-devant  connus  sous 
le  titre  de  domaine  de  la  couronne ,  et 
dont  l'administration  a  été  jusqu'ici  con- 
fiée à  la  régie  desdits  biens,  soit  en  tota- 
lité ,  soit  pour  la  perception  des  droits 
casuels.  la  liquidation  ou  rachat  des  droits 
dépendant  desdits  biens  sera  laite  par  les 
administrateurs  de  ladite  régie ,  ou  par 
leurs  préposés,  et  ce.  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné ,  à  la  charge , 
i°  de  se  conformer  au  taux  et  au  mode 
prescrits  par  le  décret  du  3  mai  ?  a»  que 
lesdites  liquidations  seront  vérifiées  et 
approuvées  par  les  directoires  des  assem- 
blées administratives  dans  le  ressort  des- 
quelles seront  situés  lesdits  biens;  3°  que 


les  administrateurs  compteront  du  prix 
desdits  rachats ,  et  le  feront  verser  au  fur 
et  à  mesure  en  la  caisse  de  Fextraordi- 
naire. 

5.  La  disposition  de  l'article  précédent 
aura  lieu ,  même  pour  les  rachats  des 
droits  et  redevances  fixes  et  annuelles 
des  biens  actuellement  possédés  à  titre 
d'engagement,  ou  concédés  à  vie  ou  à 
temps  ,  et  pour  les  rachats  des  droits  , 
tant  fixes  que  casuels,  dépendant  desdits 
domaines  possédés  à  titre  d'échange  , 
mais  dont  les  échanges  ne  sont  pas  en- 
core consommés ,  sauf  à  être  pourvu ,  s'il 
y  a  lieu ,  aux  indemnités  qui  pourraient 
être  dues  aux  engagistes  ou  échangistes  : 
le  tout  sans  aucune  approbation  des 
échanges  consommées ,  et  sans  préjudice 
des  oppositions  qui  pourront  être  formées 
au  nom  de  la  nation ,  aux  rachats  des 
droits  dépendant  des  biens  aliénés  à  ce 
titre ,  et  dont  le  titre  aurait  été  reconnu 
susceptible  de  révision  ,  lesquelles  opposi- 
tions ne  pourront  être  formées  que  de  la 
manière  et  en  la  forme  prescrites  par  lès 
articles  47  >  4&  et  49  ^u  décret  du  ô  mai. 

6.  Quant  au  rachat  des  droits  dépen- 
dant des  biens  possédés  à  titre  d'apanage, 
ils  pourront ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné ,  être  liquidés  par  les 
possesseurs  actuels  ,  à  la  charge  que  les- 
dites liquidations  seront  laites  conformé- 
ment au  taux  et  au  mode  prescrits  par  le 
décret  du  3  mai ,  et  qu'elles  seront  véri- 
fiées et  approuvées  par  les  assemblées  ad- 
ministratives dans  le  ressort  desquelles 
seront  situés  les  biens  dont  dépendront 
lesdits  droits,  et  que  le  prix  en  sera  versé 
dans  la  caisse  du  district,  et  de  cette  caisse 
dans  celle  de  l'extraordinaire,  sauf  à  être 
pourvu  ,  s'il  y  a  lieu ,  aux  indemnités 
convenables  au  profit  desdits  apanagistes. 

7.  A  l'égard  des  rachats  qui  seront  dus 
à  la  nation  par  les  propriétaires  des  biens 
mouvant  des  biens  nationaux ,  même  par 
les  apanagistes  ou  les  échangistes  dont  les 
échanges  ne  sont  point  encore  consom- 
més ,  à  raison  des  rachats  par  eux  reçus 
pour  les  droits  dépendant  de  leurs  fiefs, 
la  liquidation  des  sommes  par  eux  dues 
sera  faite  provisoirement ,  et  jusqu'à  ce 

Îju'il  en  ait  été  autrement  ordonné ,  par 
es  administrateurs  de  la  régie  des  ao- 
maines,  sous  les  conditions  qui  ont  été 
prescrites  auxdits  administrateurs  par  les 
articles  4  et  5  ci-dessus. 

8.  Les  fonctions  ci-dessus  déléguées  aux 
assemblées  administratives  seront  exer- 
cées parla  municipalité  actuelle  de  Paria, 
ou  par  celle  qui  sera  établie  ,  conformé- 
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nient  au  règlement  décrété  les  3  ,  6,7, 
k),  i4>  i5,  iq  et  11  mai  dernier,  jus- 
qu'à ce  que  l'administration  du  départe- 
ment de  Paris  soit  en  activité. 


3  JUILLET  1700=  a5  MARS  1791.  —  Dé" 

cret  relatij  aux  dépenses  de  l'admi- 
nistration de  la  loterie,  royale.  (L. , 
t  lit ,  p.  102a  ;  B.,  t.  IV,  p.  1 4.) 

V Assemblée  nationale  t  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  des  fi- 
nances sur  la  loterie  royale ,  a  décrété  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  A  compter  du  icr  juillet  pré- 
sent mois ,  le  traitement  des  administra- 
teurs de  la  loterie  royale  demeurera, fixé 
àqooo  livres.  Ils  continueront  à  jouir  des 
remises  qui  leur  étaient  allouées  sur  le 
produit. 

2.  Le  régisseur  honoraire  sera  sup- 
primé. 

3.  Le  receveur-général  sera  également 
supprimé  ;  il  sera  remplacé  par  un  cais- 
sier aux  appointemens  de  8000  livres,  qui 
fournira  un  cautionnement  de  200,000  li- 
vres en  immeubles. 

4.  Le  bureau  du  receveur-général  sera 
supprimé  ,  et  son  travail  réuni  au  bureau 
de  comptabilité. 

5.  Le  ministre  des  finances  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
surveillance  de  la  caisse  et  l'exactitude 
des  recouvremens. 

6.  L'Assemblée  ordonne  que  l'état  des 
appointemens  et  gratifications  des  divers 
employés,  soit  de  Paris,  soit  des  direc- 
toires secondaires  ,  sera  imprimé  et  dis- 
tribué à  chacun  de  ses  membres  ,  et  ren- 
voie à  statuer  sur  les  réductions  dont  les- 
dits  appointemens  et  gratifications  sont 
susceptibles  ,  jusqu'après  l'impression  et 
la  distribution  de  l'état  qui  en  sera  dressé. 

7.  L'Assemblée  conserve  provisoire- 
ment,  et  pour  la  présente  année,  à  la 
Société  de  charité  maternelle  ,  les  1000 
livres  qui  lui  étaient  données  par  chaque 
tirage ,  et  charge  son  comité  de  mendi- 
cité de  lui  rendre  compte  de  cet  établis- 
sement. 

3  juillet  1790  =  20  mars  1791.  —  Dé- 
cret qui  unit  la  1 if/r  de  Oéménos  au 
district  de  Marseille.  (  L. ,  t.  III ,  p. 
9%)   

3=7  juillet  1790. — Décret  concernant 
fe*  règlement  '  et  ordonnances  sur  le 
fait  de  la  marine.  (B.,  t.  IV,  p.  9.) 


790.  271 

3  Juillet  1790.  —  Décret  qui  ordonne 
l'impression  de  l'adresse  de  la  société 
du  jeu  de  Paume.  (B.,  t.  IV,  p.  i5.) 

3  juillet  1790. — Décret  qui  appelle  à 
la  fédération  le  commandant  de  l'es- 
cadre actuellement  en  armement,  (B., 
t.  IV,  p.  16.) 


3  =  7  juillet  1790.  —  Décret  concer- 
nant les  difficultés  élevées  entre  la 
municipalité  de  Haguenau  et  les  an- 
ciens magistrats.  (B.,  t.  IV,  p.  16.) 


juillet  1790.  —  Décret  pour  qu'il 
soit  fait  part  au  Roi  de  la  déclara- 
tion du  capitaine  Strugner,  annon- 
çant la  sortie  d'une  escadre  anglaise 
de  Portsmouth.  (B.,  t.  IV,  p.  18.) 


4  =  9  juillet  1790.  (  Procl.)  —  Décret 
concernant  les  délits  commis  sur  les 
côtes  de  la  Méditerrannée  soumise  à 
la  domination  française  f  et  les  répa- 
rations qui  peuvent  être  dues  aux 
puissances  d'Alger  et  de  Naples.  (  L., 
t.  I ,  p.  io58  ;  B.,  t.  IV,  p.  19.) 

£,' Assemblée  nationale ,  instruite  des 
délits  commis  contre  le  droit  des  cens  et 
la  foi  des  traités  i  sur  les  côtes  de  Ta  Mé- 
diterranée soumises  à  la  domination  fran- 
çaise ,  et  des  mesures  prises  pour  faire 

f>unir  les  auteurs  et  fauteurs  de  ces  dé- 
its  ,  et  accélérer  les  réparations  oui  peu- 
vent être  dues  aux  puissances  d'Alger  et 
de  Naples ,  a  décrété  : 

Que  son  président  se  retirera  devers 
le  Koi  pour  le  remercier  des  mesures 
qu'il  a  prises  ; 

Que  les  tribunaux  auxquels  ont  pu  ou 
dû  être  déférés  ces  délits,  et  en  seraient 
déférés  de  semblables,  en  feront  ou  conti- 
nueront l'instruction  ,  et  que  les  munici- 
palités, corps  administratifs  et  militaires, 
aideront  et  protégeront  de  tous  leurs 
moyens  les  tribunaux ,  et  leur  donneront 
main-forte  à  la  première  réquisition  ; 

Enfin ,  que  les  ordonnances  relatives 
aux  précautions  de  santé  seront  exacte- 
ment observées. 


4  =  18  juillet  1790.  (Procl.)  — Décret 
pour  la  libre  Circulation  des  poudres 
et  autres  munitions  tirées  soit  des 
arsenaux ,  soit  des  fabriques  et  autres 
magasins  de  la  régie  des  poudres.  (  L., 
t.  I,  p.  1081}  B.,  t.  IV,  p.  ao.) 
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L'Assemblée  nationale ,  instruite  des 
difficultés  qui  se  sont  élevées  dans  plu- 
sieurs villes ,  relativement  à  la  circulation 
des  poudres  et  autres  munitions  destinées 
à  l'approvisionnement  des  arsenaux  de 
terre  et  de  mer,  au  service  des  munici- 
palités, au  commerce  extérieur  et  inté- 
du 


rieur 


royaume  ,  et  voulant  assurer  le 


transport  de  toute  espèce  de  munitions 
nécessaires  au  service  de  l'Etat,  a  dé- 
crété et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  11  ne  sera  apporté  aucun 
retard  ni  empêchement  quelconque  au 
transport  des  poudres  et  autres  muni- 
tions qui  seront  tirées  des  arsenaux  de 
la  nation  ou  des  fabriques  et  magasins  de 
la  régie  des  poudres ,  pour  les  appprovi- 
sionnemens  des  ports,  des  places  et  du 
commerce.  Elles  seront  accompagnées  de 
passeports  en  bonne  forme  ,  délivrés  par 
les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
ou  par  les  officiers  et  garde-magasins  de 
l'artillerie  de  terre  ou  de  l'artillerie  de  la 
marine,  pour  les  poudres  qui  sortiront 
des  arsenaux  ;  et  par  les  régisseurs  des 

f>oudres,  pour  celles  qui  seront  tirées  de 
eurs  fabriques.  La  destination  desdites 
poudres  sera  en  outre  justifiée  par  lettres 
de  voiture  régulières. 

a.  Lesdits  passeports  et  lettres  de  voi- 
ture contiendront  le  lieu  du  départ,  la 
quantité  chargée,  et  la  destination  des 
poudres,  et  seront  visés  par  la  munici- 
palité du  lieu  du  chargement. 
.  3.  Ces  mêmes  expéditions  seront  pré- 
sentées aux  officiers  municipaux  des  villes 
de  la  route  ,  pour  être  par  eux  visées,  11 
est  enjoint  expressément  aux  directoires 
de  département  et  de  district ,  et  aux  of- 
ficiers municipaux  ,  de  laisser  passer  li- 
brement lesdits  convois,  de  veiller  à  leur 
sûreté,  de  les  faire  accompagner  par  les 
cavaliers  de  la  maréchaussée  ,  et  même  , 
si  besoin  est,  de  fournir  des  escortes  de 
gardes  nationales  ,  et  de  faire  remettre 
aux  régisseurs  des  poudres  ou  à  leurs 
préposés,. ou  conduire  à  leur  destination 
dans  les  arsenaux ,  les  poudres  qui  pour- 
raient avoir  été  arrêtées  dans  leurs  mu- 
nicipalités. 

4.  J-es  réglemens  précédemment  ren- 
dus relativement  à  la  fabrication  et  à  la 
vente  des  salpêtres  et  poudres  dans  le 
royaume  ,  continueront  provisoirement 
d'être  exécutés  selon  leur  forme  et  te- 
neur, et  les  corps  administratifs  et  mu- 
nicipalités veilleront  à  cette  exécution. 


Décret  relatif  à  la  fourniture  de  sel  h 
l'étranger.  (  U,  1. I,  p.  1 133  ;  B.,  t.  IV, 

Les  fournitures  de  sel  qui  doivent  être 
faites  à  l'étranger,  conformément  aux 
traités  subsistans ,  seront  effectuées  avec 
les  sels  qui  appartiennent  à  la  nation,  et 
par  les  préposés  à  qui  la  vente  de  ces 
sels  est  confiée  ;  et  ceux  qui  s'opposeront 
au  transport  desdits  sels,  seront  répri- 
més comme  portant  atteinte  aux  proprié- 
tés nationales. 


4  =  7  juillet  1790.  —  Décret  concer- 
nant le  serment  à  prêter  par  les  dé" 
putes  à  fa  fédération.  (B.,  t.  IV,  p.  a3  ; 
Mon.  du  5  juillet  1 790.  ) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que 
les  députés  des  gardes  nationales  et  au- 
tres troupes  qui  viendront  à  Paris  pour 
la  cérémonie  de  la  fédération  générale, 
indiquée  au  i{  de  ce  mois ,  y  prêteront 
le  serment  qui  suit  : 

«  Nous  jurons  de  rester  à  jamais  fidè- 
«  les  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  Roi  ;  de 
«  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la 
«  constitution  décrétée  par  1  Assemblée 
«  nationale  et  acceptée  par  le  Roi;  de 
«  protéger,  conformément  aux  lois,  la 
«  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés, 
«  la  libre  circulation  des  grains  et  sub- 
«  sistances  dans  l'intérieur  du  royaume, 
«  et  la  perception  des  contributions  pu- 
«  bliques,  sous  quelques  formes  qu'elles 
«  existent  ;  de  demeurer  unis  à  tous  les 
«  Français  jpar  les  liens  indissolubles  de 
«  la  fraternité.  » 


4  juillet  1790.  —  Décret  qui  réduit  les 
gages  des  payeurs  des  rentes.  (B., 
t.  IV,  p.  a5.)  * 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que 
les  gages  des  payeurs  des  renies  seront 
réduits  à  1 3,000  liv.  ,  les  frais  de  bureau 
compris ,  et  que  ce  traitement  comme  n* 
cera  à  être  payé  à  compter  du  Ier  juillet 
courant. 


4  JUILLET  1 


4  =  a$  juillet  1790.  {Lett.  Pat.)  — 


t.  —  Décret  qui  autorise 
la  caisse  d'esrompte  à  fournir  qua- 
rante-cinq millions  au  Trésor  public* 
(B.,  t.  IV,  p.  aa.) 

4  =  71 790.  —  Décret  qui  établit  une 
commission  pour  vérifier  les  titres  de» 
députés  des  gardes  nationales  àlafé* 
dération.  (B.,  t.  IV,  p.  a  a.) 
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3.  Les  capitaines  de  navires  qui  auront 
commandé  ,  dans  des  voyages  de  long 
cours  ou  de  grand  cabotage  ,  des  bâtimens 
au-dessus  de  cent  cinquante  tonneaux  , 
et  ceux  qui  ont  déjà  servi  comme  offi- 
ciers auxiliaires,  ne  pourront  être  em- 

f)loyés  au  service  de  la  flotte  qu'en  qua- 
ité  d'officiers. 

4.  Tous  les  officiers  des  navires  mar- 
chands qui  ont  été  appelés  au  service  ,  et 
qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  d'employer 
dans  les  grades  énoncés  ci-dessus ,  auiont 
Ja  liberté  de  se  retirer  chez  eux. 

5.  Le  présent  décret  sera  présenté  sans 
délai  à  la  sanction  du  Koi,  et  exécuté  provi- 
soirement pour  l'armement  de  l'escadre. 


4  JUILLET  1790.  —  Décret  par  lequel 
l'Assemblée  s'interdit  toute  délibéra- 
tion hors  du  lieu  de  ses  séances.  (  B. , 
t  IV,  p.  340  

4  juillet  1790.  —  Bourges.  V.  21  juin 
1790. — Angers  et  Arsuj. — Nogcnt-le- 
notrou.  Voy.  a3  juin  1790.  —  Lyon, 
Rôles.  Voy.  a5  juin  1790.  —  Ain. 
Voy.  a6  JUIN  1790.  —  Marchiennes. 
Voy.  a6  juin  1790.  —  Versailles. 
Voy.  3o  JUIN  1790.  —  Barrières,  Pa- 
ris, Montbrisson,  Chàlons-sur-Marne. 
Voy,  ier  juillet  1790. 

5  juillet  1790.  —  Décret  concernant 
Vétat  des  employés  dans  les  divers  dé- 
partemens  à  différentes  époques.  (  B., 
t.  IV,  p.  a5.) 

Le  comité  des  finances  sera  tenu  de 
taire  imprimer,  avant  de  présenter  ses 
rapports  sur  l'état  des  employés  dans  les 
divers  départemens ,  le  détail  de  la  com- 
position des  bureaux,  telle  qu'elle  est  ac- 
tuellement, telle  qu'elle  était  en  1788, 
et  telle  qu'elle  sera  trouvée  a  deux  des 
époques  antérieures,  distantes  de  dix 
années  au  moins  l'une  de  l'autre. 


3  juillet  1790.  —  Solde.  Voy.  a8  fé- 
vrier 1790. —  Sous-officiers.  Voy.  6 
JUIN  et  a 4  juin  1790. 

*»  =  1 1  JUILLET  1790.  (Procl.) — Décret 
concernant  la  forme  de  service  des 
capitaines  et  officiers  de  la  marine 
marchande  sur  tes  vaisseaux  de  guerre. 
(L,  Ll,  p.  1070;  B.,  t.  IV,  p.  19.) 

L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rap- 
port du  comité  de  la  marine,  jugeant  né- 
cessaire de  pourvoir  provisoirement  aux 
justes  réclamations  qui  lui  ont  été  adres- 
sées par  les  officiers  de  la  marine  mar- 
chande ,  sur  la  forme  de  service  à  laquelle 
ils  sont  tenus  à  bord  des  vaisseaux  de 
guerre ,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Tous  les  jeunes  gens  qui  au- 
ront été  employés,  pendant  une  campa- 
gne de  long  cours,  comme  officiers  sur 
le*  navires  marchands,  ne  pourront  être 
commandés  pour  servir  sur  les  vaisseaux 
de  guerre  qu'en  qualité  de  volontaires. 

2.  Les  navigateurs  qui  auraient  été  em- 
ployés sur  les  navires. marchands  en  qua- 
lité de  seconds  capitaines  et  de  premiers 
lieutenans ,  ne  pourront  être  employés 
iurles  vaisseaux  de  guerre  dans  un  grade 
nférieur  à  celui  de  pilotes  ou  d  aide- 
Dilotes. 

1. 


pour 

6  juillet  1790.  —  Décret  qui  règle  les 
attributions  du  comité  des  décrets, 
chargé  de  surveiller  l'expédition  et 
l'envoi  de  tous  les  décrets  de  l'Assem- 
blée. (B.,  t.  IV,  p.  3a.) 

L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rap- 
port du  comité  pour  l'envoi  des  décrets, 
a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  L'Assemblée  nationale  charge 
les  commissaires-inspecteurs  des  travaux 
des  bureaux ,  de  taire  porter  tous  les  jours 
au  comité  chargé  de  collationucr  les  dé- 
crets et  d'en  surveiller  l'expédition  et 
l'envoi  après  la  sanction,  une  copie  en 
forme  des  décrets  rendus  la  veille.  Cette 
copie  sera  signée  par  les  secrétaires. 

a.  Les  notes  originales  des  décrets  sanc- 
tionnés que  le  garde  des  sceaux  adresse 
au  président ,  seront  aussi  portées  au 
même  comité  ,  le  jour  même  qu'elles  se- 
ront reçues. 

3.  Successivement  on  portera  au  même 
comité  un  état  ,  signé  par  les  secrétaires, 
de  tous  les  décrets  présentés  à  la  sanction. 
Cet  état  contiendra  le  jour  de  la  présen- 
tation. 

4.  Le  comité  chargé  de  colla tionner  les 
décrets  ,  et  d'en  surveiller  l'expédition  et 
l'envoi  après  la  sanction  ,  veillera  à  ce 
que  les  trois  articles  ci-dessus  soient  ponc- 
tuellement exécutés. 

5.  Pour  l'entière  exécution  du  décret 
du  5  novembre  1789,  le  garde  des  sceaux 
et  les  autres  ministres  enverront,  de  huit 
jours  en  huit  jours,  à  ce  comité,  un  état 
par  département,  et  par  ordre  de  dates, 
des  accusés  ou  certificats  de  réception 
des  décrets. 

6.  L'imprimeur  de  l'Assemblée  natio- 
nale remettra  ,  dans  le  jour,  à  ce  comité  , 
un  exemplaire  de  tous  les  procès-verbaux 
depuis  le  5  mai  1789  jusqu'à  ce  jour,  et 
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ainsi  successivement  jusqu'à  la  fin  de  la  7  juillet  i  790.  —  Décret  qui  autorise 
présente  session.  le  président  de  l'Assemblée  nationale. 


6  =  18,  20  et  a5  juillet  1790.  —  Dé- 
crets qui  autorisent  les  municipalités 
d'Arras,  de  Dampierre ,  de  Dourgne 
et  de  Sedan,  à  établir  une  imposi- 
tion extraordinaire  et  à  faire  un  em- 
prunt. (B.,  t.  IV,  p.  afi  à  28. 

6  juillet  1790. —  Décret  qui  approuve 
l'organisation  provisoire  des  archives 
de  l'Assemblée.  (  B. ,  t.  IV,  p.  39.  ) 

Voy.  au  6  septembre  suivant. 

6  juillet  1790. —  Décret  qui  renvoie 
au  pouvoir  exécutif  l'adresse  de  la 
municipalité  de  Rennes,  sur  la  né- 
cessité d'ouvrir  un  établissement  d'ar- 
tillerie à  portée  des  côtes  de  l'Orient. 
(B.,  t.  IV,  p.  3i.) 

6  juillet  1790. — Décret  en  témoignage 
de  satisfaction  des  mesures  prises  par 
la  municipalité  du  Hâvre,  à  l'arri- 
vée d'un  grand  nombre  de  soldats 
venant  de  Tobago.  (B.,  t.  IV,p.  3i.) 

6  juillet  1 790.  —  Décret  qui  renvoie  au 
pouvoir  exécutif  la  demande  formée 
par  la  ville  de  Grenoble,  de  conserver 
le  bataillon  des  chasseurs  royaux 
corses ,  dont  le  passage  dans  cette 
ville  avait  été  arrêté.  (  B. ,  t.  IV, 
p.  3a.) 

6  juillet  1 790.  —  Décret  qui  renvoie 
aux  comités  des  domaines ,  d'agri- 
culture et  du  commerce ,  un  projet  de 
règlement  rédigé  par  le  département 
de  la  Haute-Saône ,  pour  la  police 
des  campagnes.  (  B.,  t.  IV,  p.  33.) 

7  juillet  1790. —  Décret  concernant 
l'exécution  d'une  condamnation  par 
corps  pour  le  paiement  d'une  lettre  de 
change  contre  un  membre  de  l'Assem- 

%    blée.  (B.,  t.  IV,  p.  34  ;  Mon.  du  8  juillet 

ï790r) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  la  lecture  de  la  lettre  mie  le  sieur 
P.ollin  a  adresse'e  à  son  président,  a  dé- 
crété et  décrète  que  son  président  est 
chargé  de  répondre  au  sieur  Rollin  , 
qu'elle  trouve  jùste  qu'il  exerce  contre 
son  débiteur  tous  les  droits  et  toutes 
(es  contraintes  que  lui  assure  la  loi  (1). 


à  désigner  douze  membres  pour  as- 
sister à  la  distribution  des  prix  de  l'u- 
niversité de  Paris.  (  B.,  t.  IV,  p.  34.) 

7  juillet  1790.  —  Angers,  Arsay,  etc. 
Voy.  a3  juin  1790.  —  Vécamp.  Voy. 
26  juin  1790.  — De  Hagueneau ,  etc. 
Voy.  3  juillet  1790.  —  Fédération. 
—  Serment.  Voy.  4  juillet  i  790. 

8  juillet  1790. — Décret  qui  renvoie  au 
comité  des  finances  l'assertion  du 
sieur  Colmar,  qu'il  y  a  réticence  de 
six  cents  millions  dans  le  compte  du 
premier  ministre  des  finances.  (B., 
t.  IV,  p.  37.)  

8=18  et  20  juillet  1790.  —  Décrets 
qui  autorisent  les  communes  de  Lou- 
viers  et  de  Saint  Porquier  à  lever  une 
imposition  extraordinaire.  (B.,  t.  IV, 
p.  35  et  36.) 

8  Juillet  1790.  —  Décret  sur  le  nombre 
des  députations  des  gardes  nationales 
et  des  troupes  de  terre  et  de  mer  en- 
voyées à  la  fédération,  qui  seront  ad- 
mises à  l'Assemblée  nationale.  (B., 
t.  IV,  p.  36.) 

8  =  9  juillet  1790.  —  Décret  portant 
que  les  commissaires  du  Roi  dans  tes 
villes  sont  autorisés  ,  en  cas  d'oppo- 
sition ou  de  violence  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  à  requérir  la  force 
publique,  et  à  faire  informer  par  les 
voies  légales  contre  les  auteurs  ou 
fauteurs  de  troubles.  (B.,  t.  IV,  p.  38.) 

8  juillet  1790.  —  Vallée  d'Aran.  Voy. 
21  juin  1790. 

9  JUILLET  (  25  ,   26  ,   29  JUIN  ET  )  =  25 

juillet  1790.  (Lett.Pat.)  — Décret 
concernant  l'aliénation  de  tous  les 
domaines  nationaux.  (  L. ,  t.  I  ,  p. 
1  io5  ;  B.,  t.  IV,  p.  4<>  »  Mon,  26 ,  27 
juin  1790.) 

Yoy.  lois  du  3i  mai  =3  juin  1790; 
du  i3,  28  octobre=z5  novembre  1790; 
du  3  =  17  novembre  1790. 

L'Assemblée  nationale  ,  considérant 
que  l'aliénation  des  domaines  nationaux 
est  le  meilleur  moyen  d'éteindre  une 
grande  partie  de  la  dette  publique  ,  d'ani- 
mer l'agriculture  et  l'industrie,  et  de 


(  1)  Décidé  en  sens  contraire,  i  l'égard  d'un  pair  de  France.  (25  anil  1 8aa  ;  S.  22 ,  a ,  276.) 
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procurer  l'accroissement  de  la  masse  gé- 
nérale des  richesses,  par  la  division  de 
ces  biens  nationaux  en  propriétés  parti- 
culières, toujours  mieux  administrées ,  et 
par  les  facilités  qu'elle  donne  à  beaucoup 
de  citoyens  de  devenir  propriétaires,  a 
décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Tous  les  domaines  nationaux, 
autres  que  ceux  dont  la  jouissance  aura 
été  réservée  au  Roi ,  et  les  forêts  sur  les- 
quelles il  sera  statué  par  un  décret  par- 
ticulier, pourront  être  aliénés  en  vertu 
du  présent  décret  et  conformément  à  ses 
dispositions,  l'Assemblée  natiouale,  ré- 
servant aux  assignats-monnaie  leur  hypo- 
thèque spéciale. 

2.  Toutes  les  personnes  qui  voudront 
acquérir  des  domaines  nationaux  ,  pour- 
root  s'adresser ,  soit  au  comité  de  l'As- 
semblée nationale  chargé  de  leur  aliéna- 
tion ,  soit  à  l'administration  ou  au  direc- 
toire du  département  ,  soit  même  à  l'ad- 
ministration ou  au  directoire  du  district , 
dans  lesquels  ces  biens  sont  situés;  l'As- 
semblée nationale  réservant  aux  départe- 
raens  toute  surveillance  et  toute  corres- 
pondance directe  avec  le  comité  pour  la 
suite  des  opérations. 

3.  Les  municipalités  qui  enverraient 
des  soumissions  pour  quelques  objets  déjà 
demandés  par  des  particuliers,  n'auront 
point  droit  à  être  préférées.  Le  comité 
enregistrera  toutes  les  demandes  des  mu- 
nicipalités suivant  l'ordre  des  dates  de 
leurs  délibérations  authentiques,  et  celles 
des  particuliers  ,  suivant  la  date  de  leur 
réception;  et  il  en  enverra  des  expédi- 
tions ,  certifiées  par  un  de  ses  secrétai- 
res, à  l'administration  ou  au  directoire 
du  département  dans  lequel  ces  objets 
sont  situés. 

Les  administrations  ou  directoires 
de  département  formeront  un  état  de 
to'is  les  domaines  nationaux  situés  dans 
leurs  territoires  ,  et  procéderont  inces- 
samment à  leur  estimation  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  articles  3 ,  ^ ,  7  et 
«  du  titre  1er  du  décret  du  14  mai  1790, 
el  par  l'instruction  du  3i  mai:  elles  com- 
mettront ,  pour  surveiller  ce  travail,  les 
administrations  ou  directoires  de  district. 

5.  Elles  commenceront  ces  estimations 
par  les  lieux  ou  sont  s. tués  les  biens  sur 
lesquels  le  comité  leur  aura  envoyé  des 
wumissions  soit  de  municipalités ,  soit 
de  particuliers,  ou  sur  lesquels  elles  en 
auraient  reçu  directement ,  et  continue- 
root  ensuite  à  faire  estimer  ceux  mêmes 
de  «es  biens  pour  lesquels  il  n'aurait  été 
w»t  aucune  soumission. 
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6.  Elles  auront  soin  ,  dans  les  estima- 
tions, de  diviser  les  objets  autant  que 
leur  nature  le  permettra ,  afin  de  faci- 
liter, autant  qu  il  sera  possible,  les  peti- 
tes soumissions  et  l'accroissement  du  nom- 
bre des  propriétaires. 

7.  Les  prix  d'estimation  seront  déter- 
minés d'api-es  les  dispositions  des  article* 
3,  4  >  7  et  8  du  titre  1er  du  décret  du  14 
mai  ci-dessus  mentionné,  et  serviront  de 
base  aux  soumissions  et  aux  enchères. 

8.  Les  soumissions  devront  être  au 
moins  égales  au  prix  de  l'estimation,  et 
les  enchères  ne  seront  ouvertes  que  lors- 
qu'il y  aura  de  telles  soumissions  ;  mais 
alors  elles  le  seront  nécessairement  ,  et 
l'on  y  procédera  dans  les  délais,  dan*  les 
formes  et  aux  conditions  prescrites  par  les 
articles  1  ,  a  ,  3 ,  4 ,  5,6,  8  et  9  du  ti- 
tre Ml  du  décret  du  14  mai ,  et  par  l'in- 
struction du  3i  du  même  mois. 

9.  Les  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux seront  ternis  de  se  conformer,  pour 
les  baux  actuels  de  ces  biens ,  aux  dispo- 
sitions de  l'article  9  du  titre  Ier  du  décret 
du  14  mai,  et  aux  conditions  de  jouis- 
sance prescrites  par  l'instruction  au  3i 
du  même  mois ,  au  maintien  desquelles 
les  administrations  de  département  et  de 
district,  ou  leurs  directoires,  tiendront 
exactement  la  main. 

10.  Les  acquéreurs  jouiront  des  fran- 
chises accordées  par  les  articles  7  et  8  du 
titre  Ier  du  décret  du  i4  mai,  et  aussi 
de  celles  accordées  par  l'article  1 1  du  ti- 
tre III ,  mais  pour  ces  dernières ,  pen- 
dant l'espace  de  cinq  années  seulement  , 
à  compter  du  jour  Je  la  publication  du 
présent  décret. 

11.  Les  administrations  de  départe- 
ment ,  ou  leurs  directoires ,  adresseront , 
le  i5  de  chaque  mois,  au  comité  chargé 
de  l'aliénation  des  domaines  nationaux 
pendant  la  présente  session  de  l'Assem- 
blée nationale ,  et  par  la  suite  aux  commis- 
saires qui  leur  seront  désignés  par  les  lé- 
gislatures ,  un  état  des  estimations  qu'elles 
auront  fait  faire ,  et  un  état  des  ventes 
qui  auront  été  commencées  ou  consom- 
mées dans  le  mois  précédent,  pour  le 
tout  être  rendu  public  parla  voie  de  l'im- 
pression. 

la.  Les  acquéreurs  feront  leurs  paie* 
mens  aux  termes  convenus,  soit  dans  ta 
caisse  de  l'extraordinaire ,  soit  dans  celle 
des,  receveurs  de  district  ,  qui  seront 
chargés  d'en  compter  au  receveur  de 
l'extraordinaire. 

i3.  Les  municipalités  qui  voudraient 
acquérir  quelques  parties  de  domaines* 

18. 
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nationaux  pour  des  objets  d'utilité  publi- 
que, seront  tenues  de  se  pourvoir,  dans 
les  formes  prescrites  par  le  décret  du  i'4 
décembre  1789  pour  la  constitution  des 
municipalités,  sanctionné  par  le  Roi,  pour 
obtenir  l'autorisation  nécessaire,  et  seront 
ensuite  considérées  comme  acquéreurs 
particuliers. 

i4«  Les  articles  ci-annexés  du  décret 
du  14  niai  et  de  l'instruction  du  3i  du 
même  mois,  sur  la  vente  de  quatre  cents 
millions  de  domaines  nationaux ,  aVec  le 
changement  des  seules  expressions  néces- 
saires pour  les  adapter  aux  dispositions 
ci-dessus,  seront  censés  foire  partie  du 
présent  décret. 

15.  Seront  communs  tant  au  présent 
décret  qu'à  celui  du  14.  mai  dernier,  les 
articles  suivans. 

16.  Les  baux  d'après  lesquels  l'article 
4  du  titre  Ier  du  décret  du  xL  mai  der- 
nier détermine  l'estimation  du  revenu 
des  trois  classes  de  biens  y  mentionnés  , 
doivent  être  entendus  des  soUs  -  baux  ou 
sous-fermes ,  lorsqu'il  en  existe  ;  en  con- 
séquence ,  le  revenu  d'un  bien  affermé 
par  un  bail  général,  mais  qui  est  sous- 
Fermé  ,  ne  pourra  être  estimé  que  d'après 
le  prix  du  sous-bail. 

-  17.  Le  défaut  de  prestation  du  serment 
imposé  aux  fermiers  par  le  même  article, 
ne  pourra  pas  empêcher  de  prendre  leurs 
baux  ou  sous-baux  pour  base  des  estima- 
tions ,  lorsque  ayant  été  requis  par  acte 
de  se  rendre  à  jour  indiqué  par-devant 
re  directoire  de  district  pour  prêter  ser- 
ment ,  ils  ne  s'y  seront  pas  rendus  ;  mais 
dans  ce  cas ,  les  fermiers  réfractaires  se- 
ront déclarés  par  le  juge  ordinaire  ,  à  la 
poursuite  et  diligence  des  procureurs - 
syndics  de  district,  déchus  de  leurs  baux 
ou  sous-baux. 

18.  Le  revenu  des  biens  affermés  par 
baux  emphytéotiques  ou  à  vie  ne  pourra 
pas  être  déterminé  par  le  prix  de  ces 
baux ,  mais  seulement  d'après  une  esti- 
mation par  experts. 

Le  serment  des  experts  qui  seront 
nommés  pour  l'estimation  des  biens  na- 
tionaux dont  la  vente  a  été  décrétée,  sera 
prêté  sans  frais  par-devant  les  juges  ordi- 
naires. 

10,.  Seront ,  au  surplus ,  les  baux  emphy- 
téotiques et  les  baux  à  vie  censés  compris 
dans  la  disposition  de  Fart.  9  du  lit.  Ier  du 
décret  du  14  mai;  mais  les  baux  emphy- 
téotiques ne  seront  réputés  avoir  été  faits 
légitimement,  que  lorsqu'ils  auçont  été 
précédés  et  revêtus  des  solennités  qui 
auraient  été  requises  pour  l'aliénation 
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des  biens  que  ces  actes  ont  pour  objet. 

20.  Tout  notaire  ,  tabellion ,  garde- 
note  7  greffier  ou  autre  dépositaire  pu- 
blic, comme  aussi  tout  bénéficier,  agent 
ou  receveur  de  bénéficier  ,  tout  supé- 
rieur ,  membre ,  secrétaire  ou  receveur 
de  chapitre  ou  monastère ,  ensemble  tout 
administrateur  ou  fermier,  qui,  en  étant 
requis  par  un  simple  acte ,  soit  à  la  re- 
quête d'une  municipalité,  soit  à  la  re- 
quête d'un  particulier,  refusera  de  com- 
muniquer un  bail  de  biens  nationaux  exis- 
tant en  sa  possession  ou  sous  sa  garde  , 
sera ,  à  la  poursuite  et  diligence  du  pro- 
cureur-syndic du  district  de  sa  résidence  , 
condamné  par  le  ju^e  ordinaire  à  une 
amende  de  vingt-cino lrvres ;  cette  amende 
sera  doublée  en  cas  de  récidive,  et  elle  ne 
pourra  être  remise  ni  modérée  en  aucun 
cas.  Si  le  procureur-syndic  de  district  en 
négligeait  la  poursuite  ou  le  recouvrement , 
il  en  demeurerait  persormellemerit  garant, 
et  serait  poursuivi  comme  tel  par  le  pro- 
curenr-général-syndic  du  département. 

ai.  Il  sera  payé  au  notaire,  tabellion  , 
garde-note  ou  autre  dépositaire  public , 
pour  la  simple  communication  d'un  baH  , 
dix  sous ,  et  dix  sous  en  sus  lorsqu'on  en 
tirera  des  notes  ou  des  extraits  ;  sauf  à 
suivre  ,  pour  les  expéditions  en  forme 
qu'on  voudra  se  faire  délivrer ,  le  taux 
réglé  par  l'usage,  ou  convenu  de  gré  à  gré. 

22.  S'il  existait  des  lieux  où  les  assem- 
blées de  district  ne  fussent  pas  encore 
en  activité  lors  de  la  publication  du  pré- 
sent décret ,  les  municipalités  des  chefs- 
lieux  de  district  pourraient  les  suppléer 
dans  toutes  les  fonctions  à  elles  attribuées , 
tant  par  le  présent  décret  que  par  celui 
du  14  mai  dernier;  et  lorsqu'il  s'agirait 
d'acquisitions  à  faire  par  une  municipalité 
dans  le  district  dont  elle  est  chef-lieu ,  ces 
fonctions  pourraient  être  remplies  par  la 
municipalité  du  cheWieu  du  district  le  pins 
voisin ,  qui  n'aurait  pas  fait  de  soumission 
pour  acquérir. 

Soit  la  teneur  des  articles  du  décret  du  il 
mai  1790  et  de  l'instruction  du  3o  du  même  mois , 
qui ,  aux  termes  de  l'article  1 {  ci-de$st»s ,  doivent 
faire  partie  du  présent  décret . 

Les  mots  changés ,  d'après  la  faculté  donnée 
par  l'article  14 ,  sont  en  caractères  italiques. 

TITRE  I". 

Art,  a.  Les  ^particuliers'  qui  voudront 
k  acquérir  directement  des  domaines  na- 
tionaux, pourront  faire  leurs  offres  a« 
comité,  qui  le*  ^enverra  aux  administra- 
tions, ou  directoires  de  département,  pooi 
en  constater  la  véritable  v.-Uetir,  et  4es 
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nreltre-en  vente  conformément  au  règle- 
ment qui  sera  incessamment  donné  à  cet 

effet 

3.  Le  prix  capital  des  objets  portes 
dans  les  demandes  sera  fixé  d'après  le 
revenu  net  effectif  ou  arbitré ,  mais  à  des 
deniers  différens,  selon  l'espèce  des  biens 
•actuellement  en  vente ,  oui  à  cet  effet  se- 
ront rangés  en  quatre  classes. 

Première  classe.  Les  biens  ruraux, 
consistant  en  terres  labourables,  prés, 
vignes ,  palis ,  marais  salans ,  et  les  bois  , 
bâtimens  et  autres  objets  attaches  aux 
fermes  et  métairies ,  et  qui  servent  à  leur 
exploitation. 

Deuxième  classe.  Les  rentes  et  pres- 
tations en  nature  de  toute  espèce,  et  les 
droits  casuels  auxquels  sont  sujets  les 
biens  grevés  de  ces  rentes  ou  prestations. 

Troisième  classe.  Les  rentes  et  presta- 
tions en  argent  et  les  droits  casuels  dont 
sont  chargés  les  biens  sur  lesquels  ces 
rentes  où  prestations  sont  dues. 

La  quatrième  classe  sera  formée  de 
toutes  les  autres  espèces  de  biens,  à  l'ex- 
ception des  bois  non  compris  dans  la  pre- 
mière classe ,  sur  lesquels  il  sera  statué 
par  une  loi  particulière. 

£  L'estimation  du  revenu  des  trois  pre- 
mières classes  de  biens  sera  fixée  d'après 
les  baux  à  ferme  existans,  passés  ou  re- 
*vhuius  par  -  devant  notaire  ,  et  certiûés 
véritables  par  le  serment  des  fermiers 
devant  le  directoire  du  district  ;  et  à  dé- 
fonl  de  bail  de  cette  nature  ,  elle  sera 
kite  d'après  un  rapport  d'experts  ,  sous 
I  inspection  du  même  directoire ,  déduc- 
tion faite  de  toutes  les  impositions  dues 
a  raison  de  la  propriété. 

Les  particuliers  qui  voudront  acqué- 
rir, seront  obligés  d'offrir,  pour  prix 
capital  des  biens  des  trois  premières  clas- 
hs dont  ils  voudront  taire  l'acquisition  , 
un  certain  nombre  de  fois  le  revenu  net, 
d'après  les  proportions  suivantes  ; 

Pour  les  biens  de  la  première  classe., 
*'0gt-deux  fois  le  revenu  net  ; 

Pour  ceux  de  1^  deuxième  ,  vingt  fois; 

Pour  ceux  de  la  troisième,  quinze  fois. 

Le  prix  des  biens  de  la  quatrième  classe 
sera  fixé  d'après  une  estimation. 

Les  biens  vendus  seront  francs  de 
toutes  rentes  ,  redevances  ou  prestations 
foncières,  comme  aussi  de  tous  droits  de 
mutation ,  tels  que  quint  et  requint ,  lods 
et  ventes,  relicts  et  généralement. de  tous 
jes  droits  seigneuriaux  ou  fonciérs  ,  soit 
''ïes  ou  casuels,  qui  ont  été  déclarés  ra- 
Jetables  par  les  décrets  du  4  août  1789 
et  du  \5  mars  1790,  la  nation  demeurant 
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chargée  du  racbat  desdits  droits,  suivant 
les  règles  prescrites  dans  les  cas  détermi- 
nés par  les  décrets  du  3  mai.  Le  rachat 
sera  fait  des  premiers  deniers  provenant 
des  reventes. 

S.  Seront  pareillement  lesdits  biens  af- 
franchis de  toutes  dettes,  rentes  consti- 
tuées et  hypothèques ,  conformément  aux 
décrets  des  14  et  16  avnj  179Q. 

Dans  le  cas  où  il  serait  formé  des  op- 
positions ,  elles  sont  dès-à-présent  décla- 
rées nulles  et  comme  non  avenues,  sans 
qu'il  soit  besoin  que  les  acquéreurs  ob- 
tiennent de  jugement 

9.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  desdils 
biens ,  qui  ont  été  faits  légitimement  et 
qui  auront  une  dette  certaine  et  aulhen* 
tique,  antérieure  au  3  novembre  1789,, 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  te- 
neur, sans  que  les  acquéreurs  puissent 
expulser  {es  termiers  ,  même  sous,  l'offre 
de*  indemnités  de  droit  et  d'usage. 

TITRE  III. 

• 

Art  ier.  Le  i5  de  chaque  mois,  Us 
administrations  ou  directoires  de  dépar- 
tement feront  afficfier  dans  tous  les 
Vœux  accoutumés  de  leur  territoire ,  et 
notamment  dans  ceux  où  les  biens  sont 
situés ,  et  dans  les  villes  ou  bourgs  chefs- 
lieux,  de  district,  l'état  des  biens  qu'elles 
auront  fait  estimer  dans  le  mois  précé- 
dent, avec  énonciation  du  prix  de  l'esti- 
mation de  chaqae  objet  ;  et  elles  feront 
déposer  des  exemplaires  de  ces  états  aux 
hàleis  communs  desdits  Lieux,  pour  qiie 
chacun«puis$e  en  prendre  communication 
ou  copie  sans  frais. 

a.  Aussitôt  qu'il  sera  fait  une  offre  au 
moins  égale  au  prix  de  l'estimation,  pour 
totalité  ou  partie  des  biens  situés  dans 
un  département,  l'administration  du 
département,  ou  son  directoire,  sera  te- 
nue de  Pannnoncer  par  des  affiches  dans 
tons  les  lieux  où  l'état  des  biens  aura  été 
ou  dû  être  envoyé ,  et  d'indiquer  le  lieu, 
le  jour  et  l'heure  auxquels  lés  enchères 
seront  reçues. 

3.  Les  adjudications  seront  faites  dans 
le  chci-lieu  et  par-devant  le  directoire  du 
district  de  la  situation  des  biens ,  à  la  di- 
ligence du  procureur-genéraf-s/ndic,  ou 
.d'un  fondé  de  pouvoir  de  V administration 
dp  département,  et  en  présence  de  deux 
commissaires  de  la  municipalité  dans  1e 
'  territoire  de  laquelle  les  biens  sont  situés  ; 
lesquels  commissaires  signeront  h*s  procès- 
verbaux  *  d'enchères  et  d'adjudication  , 
avec  les  officiers  du  directoire  et  les  par- 
ties intéressées,  sans  que  l'absence  demdifs 
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commissaires  dûment  avertis ,  de  laquelle 
il  sera  fait  menion  dans  le  proces-verbal, 
puisse  arrêter  l'adjudication. 

4-  Les  enchères  seront  reçues  publique- 
ment :  i!  y  aura  quinze  jours  d'intervalle 
entre  la  première  et  la  seconde  publica- 
tion ,  et  il  sera  procédé,  un  mo»s  après  la 
seconde ,  à  l'adjudication  définitive ,  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  sans 
qu'il  puisse  y  avoir  ouverture ,  ni  au  tier- 
cement,  ni  au  doublement  ni  au  triple- 
ment. J  es  jours  seront  indiquas  par  des 
affiches  où  le  montant  de  la  dernière  en- 
chère sera  mentionne'. 

5.  Pour  appeler  à  la  proprie'té  un  plus 
grand  nombre  de  citoyens,  en  donnant 
plus  dt  facilité  aux  acquéreurs,  les  paie- 
mens  seront  divises  en  plusieurs  termes. 

La  quotité'  du  premier  paiement  sera 
réglée  en  raison  ne  la  nature  des  biens 
plus  ou  moins  susceptibles  de  dégra- 
dation. 

Li  ans  la  quinzaine  de  l'adjudication ,  les 
acquéreurs  des  bois ,  des  moulins  et  des 
usines  ,  paieront  trente  pour  cent  du  prix 
de  l'acquisition  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire ; 

Ceux  des  maisons ,  des  étangs ,  des 
fonds  morts  et  des  emplacemens  vacans 
dans  les  villes  ,  vingt  pour  cent; 

Ceux  des  terres  labourables,  des  prai- 
ries ,  des  vignes  et  des  bâtimens  servant 
à  leur  exploitation  ,  et  des  biens  de  la  se- 
conde et  de  la  troisième  classe ,  douze 
pour  cent. 

iJans  les  cas  où  les  biens  de  ces  diver- 
ses natures  seront  réunis,  il  cn*sera  fait 
ventilation  pour  déterminer  la  somme  du 
premier  paiement. 

Le  surplus  sera  divisé  en  douze  annui- 
tés égales,  payables  en  douze  ans,  d'année 
en  ann^e  ,  et  dans  lesquelles  sera  compris 
l'int'Yèt  du  capital  à  cinq  pour  cent  sans 
retenue. 

Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  ac- 
célérer leur  libération  par  des  paiemens 
plus  considérables  et  plus  rapprochés,  ou 
même  se  libérer  entièrement ,  à  quelque 
échéance  que  ce  soit. 

Les  acquéreurs  n'entreront  en  posses- 
sion réelle  qu'après  avoir  etlectué  le  pre- 
mier paiement. 

6.  Les  enchères  seront  en  même-temps 
ouvertes  sur  l'ensemble  ou  sur  les  parties 
de  l'objet  compris  en  une  seule  et  même 
estimation;  et  si,  au  moment  de  l'adju- 
dication définitive  ,  la  somme  des  enchè- 
res partielles  égale  l'enchère  faite  sur  la 
masse ,  les  biens  seront  de  préférence  ad- 
jugés divisement.  .  * 
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7.  A  défaut  de  paiement  du  premier 
à-compte ,  ou  'd'une  annuité  échue ,  H 
sera  fait,  dans  le  mois,  à  la  diligence  du 

Srocureur-général-sjrndic,  sommation  au 
ébiteur  d'effectuer  son  paiement  avec 
les  intérêts  du  jour  de  l'échéance  ;  et  si 
ce  dernier  n'y  a  pas  satisfait  deux  mois 
après  ladite  sommation ,  il  sera  procédé 
sans  délai  à  une  adjudication  nouvelle  à 
la  folle  -  enchère ,  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  3  et  4- 

8.  Le  procureur  -  général  -  syndic  de 
F  administrât  ion  de  département,  pour- 
suivant ,  se  portera  premier  enchérisseur 
pour  une  somme  égale  au  prix  d'estima- 
tion ,  ou  pour  la  valeur  de  ce  qui  restera 
dû  :  si  cette  valeur  est  inférieure  au  prix 
de  l'estimation ,  il  sera  prélevé  sur  le  prix 
de  la  nouvelle  adjudication  le  montant  de 

*  ce  qui  se  trouvera  échu  avec  les  intérêts 
et  les  frais,  et  l'adjudicataire  sera  tenu 
d'acquitter ,  au  lieu  et  place  de  l'acqué- 
reur dépossédé,  toutes  les  annuités  à 
échoir. 

9.  11  ne  sera  perçu ,  pendant  k  cours 
de  cinq  années,  pour  aucune  acquisition, 
adjudication,  vente,  subrogation,  revente, 
cession  et  rétrocession  de  domaines  na- 
tionaux ,  même  pour  les  actes  d'emprunts, 
obligations,  quittances ,  et  autres  frais  re- 
latiis  auxdites  transactions  de  propriété , 
aucun  autre  droit  que  celui  de  contrôle , 
qui  sera  fixé  à  quinze  sous. 

Articles  de  l'instruction  décrétée 
le  Si  mai  1790. 

TITRE  I«. 

Les  experts  seront  nommés,  l'un  par 
le  particulier  qui  voudra  acauérir,  l'au- 
tre par  l'assemblée  ou  le  directoire  dn 
district;  et  le  tiers-expert,  en  cas  de  par- 
tage ,  par  le  département  et  son  direc- 
toire. 

Toutes  personnes  pourront  être  ad- 
mises aux  fonctions  d  experts  ;  il  suffira 
qu'elles  en  aient  été  jugées  capables ,  et 
choisies  par  les  parties  intéressées. 

TITRE  IIL 

Les  adjudications  définitives  seront 
faites  à  la  chaleur  des  enchères  et  à  l'ex- 
tinrtion  des  feux. 

On  entend  par  feux,  en  matière  d'ad- 
judication ,  de  petites  bougies  qu'on  al- 
lume pendant  les  enchères ,  et  oui  doivent 
durer  chacune  au  moins  un  demi-quart 
d'heure.  • 

L'adjudication  prononcée  sur  la  der- 
nière des  enchères,  faite  avant  J'extine- 
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tion  d'un  feu ,  sera  seulement  provisoire, 
et  oe  sera  définitive  que  lorsqu'un  der- 
nier feu  aura  été  aUumé  ,  et  se  sera 
éteint  sans  que ,  pendant  sa  durée ,  il  ait 
été  fait  aucune  autre  enchère. 

Les  départemens  et  districts  sont  spé- 
cialement chargés  de  veiller  à  ce  que  les 
acquéreurs ,  jusqu'à  leur  entier  acquitte- 
ment ,  jouissent  en  bons  pères  de  famille, 
des  bois,  étangs  ou  usines  qu'ils  auraient 
acquis ,  et  n'y  causent  aucune  dégradation. 


9  JUILLET =8  AOUT  1790. — Décret  con- 
cernant la  suppression  de  diverses  dé- 
penses, traitemens  et  places  dans  les 


L'Assemblée  national*,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  des  fi- 
nances, a  décrété  ce  qui  suit: 

Art.  ier.  Le  traitement  de  cent  mille 
livres  attaché  à  l'intendance  générale  des 
postes ,  à  cause  de  la  distribution  des  dé- 
penses secrètes  des  postes,  précédemment 
existantes,  est  supprimé,  ainsi  que  les 
trois  cent  mille  livres  de  dépenses  for- 
mant le  salaire  des  personnes  attachées 
au  secret  des  postes. 

a.  L'Assemblée  nationale  supprime  ,  à 
dater  du  ier  août  1790,  tous  les  titres  et 
traitemens  des  intendans  des  postes  et  des 
messageries,  ceux  de  l'inspecteur  géné- 
ral des  postes ,  les  gages  des  maîtres  de 
courriers ,  ceux  des  offices  de  maîtres 
de  postes,  créés  par  l'édit  de  1715  ,  oui 
ne  sont  pas  appliqués  au  paiement  des 
services  de  malle ,  ainsi  que  les  frais  de 
comptes. 

Supprime  également  les  titres  et  trai- 
temens de  la  commission  des  postes  et 
des  messageries,  ceux  des  officiers  du 
conseil  des  postes ,  les  dépenses  relatives 
aux  employés  et  bureaux  de  l'intendance, 
celles  des  indemnités  et  celles  dites  de  la 
surintendance  ,  ces  diverses  dépenses  for- 
mant ensemble  la  somme  de  deux  cent 
six  mille  livres  ;  renvoie  au  romité  des 
pensions  les  parties  de  cette  dépense  qui 
y  sont  relatives,  ainsi  que  les  réclamations 
à  l'occasion  des  suppressions  résultant  du 
décret. 


9=u  juillet  1790. — Décret  relatif 
ou  commandement  des  gardes  natio- 
nales f  à  fa  place  du  Roi  et  de  l'Assem- 
blée nationale ,  et  au  serment  du  Roi, 
des  gardes  nationales  et  autres  trou- 
pes, à  la  fédération,  (  L.,  1. 1 ,  p.  1070  j 
B.,  t.  IV,  p.  54.) 


—  DU  9  AU  IO  JUILLET  1790.  27g 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  con" 
stitution  ,  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  Le  Roi  sera  prié  de  prendre 
le  commandement  des  gardes  nationales 
et  des  troupes  envoyées  à  la  fédération 
générale  du  14  juillet ,  et  de  nommer  les 
officiers  qui  exerceront  ce  commandement 
en  son  nom  et  sous  ses  ordres. 

2.  A  la  fédératiou  du  14 juillet,  le  pré- 
sident de  l'Assemblée  nationale  sera  placé 
à  la  droite  du  Roi ,  et  sans  intermédiaire 
entre  le  Roi  et  lui. 

Les  députés  seront  placés  immédiate- 
ment tant  à  la  gauche  du  Roi  qu'à  la 
droite  du  président. 

Le  Roi  sera  prié  de  donner  ses  ordres 
pour  que  sa  famille  soil  convenablement 
placée. 

3.  Après  le  serment  qui  sera  prêté  par 
les  députés  des  gardes  nationales  et  autres 
troupes  du  royaume,  le  président  de  l'As- 
semblée nationale  répétera  lé  serment 
prêté  le  4  février  dernier;  après  quoi  les 
membres  de  l'Assemblée,  debout  et  la 
main  levée ,  prononceront  ces  mots  :  Je 
le  jure. 

4.  Le  serment  que  le  Roi  prononcera 
ensuite ,  sera  conçu  en  ces  termes  :  «  Moi, 
Roi  des  Français,  je  jure  à  la  nation 
d'employer  tout  le  pouvoir  qui  m'est  dé  - 
légué  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat, 
à  maintenir  la  constitution  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale ,  et  acceptée  par 
moi ,  et  à  faire  exécuter  les  lois.  » 

9  JUILLET  1790. — Décret  relatif  à  ta 
comparution  à  la  barre  des  officiers 
municipaux  de  Schelestat.  (  B.,  t.  IV, 

9  juillet  1790.  —  Décret  portant  sup- 
pression dès  offices  des  jurés-priscurs, 
créés  par  l'édit  de  1771.  (B.,  t.  IV, 
p.  5a.)  Voy.  ai  juillet  1790. 


9  juillet  1790. — Baron.  Voy.  a3  juin. 
1 790. — Délits  maritimes.  Voy.  4  juil- 
let 1790.  —  Commissaires  du  Roi. 
Voy.  8  juillet  1790. 

10=18  juillet  1700.  (Procl.  )—- Décret 
concernant  les  biens  des  religionnaires 
/ugitifs.  (L.,  t.  I,  p.  1080;  B.,  t.  IV, 
p.  55.) 

Voy.  loi  du  qi5  =  décembre  1790. 

Les  biens  des  non-catli cliques  qui  se 
trouvent  encore  aujourd'hui  entre  les 
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mains  des  fermiers  de  la  régie  aux  bieps  effets  appartenant  aux  ci-devant  Etats  dè 
des  reUgiounaircs,  seront  rendus  aux  hé-  Bourgogne  ,  le  tout  sans  aucune  excep- 
ritiers  ,  successeurs  ou  ayant-droit  desdits    tion  ni  réserve. 

fugitifs,  à  la  charge  par  eux  d'en  justifier  4.  H  sera  enjoint  à  l'ingénieur  en  chef 
aux  termes  et  selon  les  formes  que  l'As-  des  crevant  Etats-Géuéraux  de  Bour- 
semblee  nationale  aura  décrétés,  après  gogne,  ainsi  qu'à  tous  les  employés  sous 
avoir  entendu  à  ce  sujet  1  avis  de  son  co-  ses  ordres,  et  à  tous  adjudicataires  dW 
mite  des  domaines.  vrages  publics,  ordonnés  par  lesdits  ci-de- 

vant  Etals-Généraux  ,  notamment  à  ceux 
des  ouvrages  relatifs  aux  canaux  et  à  la 
navigation  des  rivières  de  Bourgogne, 
de  reconnaître  l'autorité  des  nouveaux 
corps  administratifs,  et  de  leur  obéir  res-; 
nectivement  pour  toutes  les  parties  don! 
lesdites  administrations  particulières  se 
trouvent  actuellement  chargées. 

10  juillet  1790.  —  Arrêté  pour  ren- 
voyer et  recommander  au  Roi  fa  ré- 
clamation de  M.  Demazière ,  au  su- 
jet de  sa  détention  à  Bruxelles,  f  B., 
t.  IV,  p.  55.) 

10  juillet  1790.  — Décret  concernant 
le  recouvrement  des  deniers  publics, 
suspendu  par  les  tentatives  de  gens 
mal  intentionnés,  notamment  au 
lieu  de  t'Egise-Ncuvc-de-Liard.  (B.. 
t.  IV,  p.  56.)  * 


1  o  juillet  =  &  août  1 700.  —  Décret  qui 
régir  tes  difficultés  élevées  entre  les 
administrateurs  des  départemens  de 
Saàne-et -Loire  et  de  la  Côte  -d' 'Or , 
et  les  anciens  élus  de  Bourgogne.  (  B.. 
t.  IV,  p.  57.) 

L'Assemblée  nationale  h  sur  le  rap* 
port  oui  lui  a  été  fait  par  son  comité  des 
finances,  des  difficultés  qui  se  sont  élevées 
entre  les  administrateurs  du  département 
de  Saone-çt-Loii-e  *  ceux  du  département 
de  la  Côte-d'Or,  d'une  part,  et  les  ci- 
devant  élus  généraux  du  duché  de  Bour- 
gogne ,  d'autre  part,,  au  sujet  de  la  suite 
des  travaux  publics,  et  notamment  du 


parachèvement  du  canal  de  Charollois,  et 
autres  objets  d'administration  ,  a  décrété 
et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Conséquemment  aux  décrets 
concernant  les  administrations  particuliè- 
res des  anciennes  provinces ,  l'administra- 
tion ci-devaut  confiée  aux  élus  généraux 
du  duché  de  Bourgogne  %  comté  et  paya 
adjacens,  demeure  entièrement  révoquée  % 
et  i!  sera  tait  défense  auxdits  élus  de  s'im- 
miscer,.ni  directement,  ni  indirectement^ 
dans  aucune  partie  de  ladite  administra- 
tion, 

a.  Les  élus  de  Bourgogne  rendront 
compte ,  sans  délai  r  aux  œmmissaires  qui 
sont  ou  seront  nommes  par  les  départe- 
mens de  la  Côte-d'Or ,  de  Saône-el-Loire 
et  de  P  Yonne .  i«  de  la  position  où  se 
trouvent  actuellement  toutes  les  parties 
de  leur  administration  ;  a°  de  l'état  actuel 
de  tous  les  ouvrages  publics  dont  ils  étaient 
ordonnateurs  ;  3°  oc  l'état  des  finances 
qu'ils  ont  reçues  et  employées  auxdits 
ouvrages,  et  généralement  de  tous  les 
objets  dont  il  étaient  responsables  aux  ci- 
devant  états  de  Bourgogne  ,  sans  aucune 
exception. 

3.  Lesdits  élus  remettront  aussi  inces- 
samment ,  et  sans  délai,  aux  commissaires 
des  trois  départemens,  tous  les  rôles  d'im- 
positions, registres  ,  plans,  cartes  ,  dev*  , 
mémoires,  et  généralement  tous  les  titres 
et  papiers  dont  ils  sont  dépositaires ,  no- 
tamment ceux  concernant  le  canal  du 
Charollois  ;  ensemble  tous  les  meubles  et 
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1790,  —  Décreé  concernent 
viers  avignonttis  détenus  à 
Change.  (&.,!.  IV,  p.  59.) 


IO  JUILLET  1790. 

a8  juin  1790. 

AOUT  1790. 


Impositions*  Voy< 
Pensions.  Voy.  3 


11  juillet  =8  août  1790.  (Procl.)  — 
Décret  concernant  l'administration 
des  postes.  (  L.,  1. 1,  p.  1 159;  B.,  t.  IV, 
p.  61.) 

L' Assemblée  nationale  a  décrété  et 
decrète  que  son  président  se  retirera  par- 
devers  le  Boi,  pour  le  supplier  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  la  continua- 
tion du  service  de  la  poste  aux  lettres,  de 
la  poste  aux  chevaux  et  des  messageries. 


1 1  Juillet  1 790. — Arrêt  du  conseil  d'é- 
tçt  du  Roi,  qui  casse  des  délibérations 
prises  par  les  municipalités  de  Mar- 
sangj  et  Termancy ,  Angély  et  Buis- 
son, concernant  les  droits  de  cham- 
part ,  terrage ,  et  autres.  (  L.,  t.  I, 
p.  io65.) 

Sur  le  compte  rendu-  au  Roi  «tant  en 
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son  conseil ,  de  la  délibération  prise  le 
3o  mai  de  la  présente  année ,  par  la  mu- 
nicipalité de  Marsangy  et  Termaney,  et 
d'une  autre  délibération  de  la  municipalité 
d'Ange'ly  et  Buisson,  département  de 
l'Yonne,  district  d'Avallon,  en  date  du 
la  juin  ,  Sa  Majesté  y  aurait  vu  que  les- 
dites  municipalités ,  assemblées  en  conseil 
général  de  communes,  avaient  arrêté  de 
Êiire  aux  propriétaires  une  sommation  de 
leur  exhiber  sot»  quinzaine  et  déposer  au 
greffe  les  titres  en  vertu  desquels  ils  pré- 
tendent percevoir  les  droits  de  cens, 
c  h  an  i  part  et  autres  droits  seigneuriaux* 
qu'ils  sont  en  possession  de  lever  dans 
1  étendue   desdites  paroisses  ,  faute  de 
quoi  le  paiement  des  droits  sérail  refusé  ; 
que  cette  prétention  était  fondée  de  leur 
part  sur  l'article  29  du  titre  II  des  lettres 
patentes  du  a&  mars ,  par  lesquelles  Sa 
Majesté  a  sanctionné  le  décret  de  l'As- 
semblée nationale  du  1 5  du  même  mois  ; 
el  que  lesdites  municipalités  auraient  cru 
ta  cela  remplir  un  devoir ,  se  regardant 
comme  obligées  de  veiHer  à  la  conserva- 
tion et  à  l'affranchissement  des  biens  de 
la  commune  et  de  ceux  des  particuliers. 
Sa  Majesté,  considérant  que  ce  n'est  que 
par  «ne  Causse  interprétation  qu'on  peut 
tirer  de  telles  conséquences  d'une  loi  dont 
les  dispositions  sont  claires,  et  qu'une  lec- 
ture attentive  devait  prévenir  une  erreur 
de  ce  ftenre ,  elle  a  cru  qu'il  était  néces- 
saire de  rappeler  le  véritable  sens  des 
décrets ,  et  d  anéantir  des  actes  qui  s'op- 
poseraient à  leur  exécution. 

Que ,  par  son  décret  du  i5  mars,  sanc- 
tionné par  Sa  Majesté ,  l'Assemblé  natio- 
nale a  distingué  les  droits  seigneuriaux 
supprimés  sans  indemnité,  de  ceux  qui 
sont  rachctables  ;  que  les  premiers  sont 
énoncés  dans  le  titre  II ,  mais  que  néan- 
moins quelques-uns  d'entre  eux  peuvent 
donner  lieu  à  une  indemnité ,  si  leur  exé- 
cution a' pour  origine  une  concession  de 
fonds;  que  c'est  par  rapport  à  ceux-là  que 
l'art.  29  dudit  th\  II  exige  des  ci- devant 
seigneurs ,  à  défaut  du  titre  primitif,  la 
représentation  de  deux  reconnaissances, 
et  la  possession  d'au  moins  quarante  ans  ; 
que  cette  précaution  était  de  justice , 
parce  que  si ,  dans  l'organisation  du  sys- 
tème féodal ,  les  droits  de  fouage ,  bour- 
geoisie ,  guet  et  garde  ,  banalité ,  ban- 
vin,  corvées  et  autres,  étaient  le  plus 
souvent  le  fruit  de  Tusurpation ,  il  avail 
pu  se  faire  et  il  était  en  et»  et  arrivé  quel- 
quefois que ,  sous  la  même  dénomination , 
«avait  été  créé  des  droits  formant  lé  prix 
d'une  concession;  que,  par  cette  raison, 
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ils  donneraient  ouverture  à  une  indemnité 
légitime  ;  mais  qu'en  prenant  pour  règle 
ce  qui  s'était  pratiqué  le  plus  générale- 
ment ,  la  présomption  naturelle  était  con- 
tre les  ci- devant  seigneurs  ,  tant  qu'ils  ne 
rapporteraient  pas  de  titres  capables  de 
la  détruire,  et  qu'ainsi  on  leur  avait  im- 
posé la  nécessité  de  les  représenter ,  par 
rapport  à  ces  sortes  de  droits  seulement , 
quand  ils  prétendraient  à  un  rembourse- 
ment quelconque  ; 

Mais  que  le  titre  III  du  même  décret 
est  consacré  à  fournir  rémunération  des 
droits  seigneuriaux  qui  ne  peuvent  s'é- 
teindre que  par  le  rachat  et  doivent  être 
servis  jusqu'au  remboursement  effectif; 
que  les  termes  de  Part.  i«r  dudil  fit.  lit 
ne  laissent  point  de  doute  ,  en  disant  :  «  Se- 
«  ront  simplement  rachctables ,  et  con- 
«  tinueront  d*étre  payés  jusqu'au  rachat 
«  effectué,  tous  les  droits  et  devoirs  féo- 
«  daux  ou  cénsuels  utiles  qui  sont  le  prix* 
«  et  la  condition  d'une  concession  pnmi- 
*  live  de  fonds  ;  »  que  l'art.  2  ajoute  aus-* 
«  sitôt  :  «  Et  sont  présumées  teïies,  sauf 
«  fa  preuve  contraire,  toutes  les  redevan- 
ce ces  seigneuriales  annuelles,  en  argent/ 
«  grains.  .  .  .  denrées  ou  fruits  de  la 
«  terre  ,  servies  sous  la  dénomination  de 

«  cens  ,  eensives  ,  surcens  cham- 

«  part ,  ferrage  ,  etc.  »  (^u'il  résulte  évi- 
demment de  cette  disposition ,  que  ,  loin 
d'avoir  rien  à  prouver  pour  conserver 
leurs  possessions  de  cens,  terrage  ,  ehanv 
part ,  etc. ,  jusqu'au  rachat,  c'est  au  con- 
traire à  celui  qui  refuse  le  service  du  droit 
à  établir  qu'il  n'est  pas  la  représentation 
de  la  concession  primitive  ;  qu'aussi  ,  loin 
d'avoir  laissé  aux  assemblées  administra-* 
tives  la  faculté  de  s'opposer,  pour  l'intérêt 
général,  à  la  prestation  des  rentes  en  ar- 
gent ou  en  nature  de  fruits ,  Fart.  5  dit 
positivement  :  «  Aucune  municipalité  , 
«  aucune  administration  de  district  ou  de 
«  département,  ne  pourront,  à  peine  dé 
«  nullité  ,  de  prise  a  partie  et  dé  dom- 
«  mages-intérêts ,  prohiber  la  perception 
«  d'aucun  des  droits  seigneuriaux  dont  h» 
«  paiement  sera  réclamé  ,  sous  prétexte 
'<  qu'ils  se  trouvaient  implicitement  ou 
«  explicitement  supprimés ,  sauf  aux  par- 
ce tiers  intéressées  à  se  pourvoir,  par  les 
«  voies  de  droit  ordinaires  ,  devant  les 
«  juges  qui  en  doivent  connaître  ;  >»  que 
cette  disposition  suffisait  pour  tracer  aux 
municipalités  de  Marsangy  et  de  Ter* 
màncy,  d'Angéry  et  Buisson  ,  la  route 
qu\hVs  devaient  tenir,  et  prévenir  les 
délibérations  qu'elles  ont  cru  devoir 
prendre  ; 
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Que  cependant  des  plainte»  ayant  été 
portées  au  Roi  et  à  1  Assemblée  natio- 
nale ,  relativement  à  des  refus  faits  ,  dans 
différens  cantons,  de  servir  le  champart , 
le  terrage  et  les  dîmes,  l'Assemblée  na- 
tionale avait  cru  devoir  s'expliquer  de 
nouveau  sur  ces  différons  objets,  par  son 
décret  du  18  juin  dernier,  sanctionné  par 
les  lettres  patentes  du  a3  du  même  mois; 
que  les  articles  a  et  3  ordonnent  positive- 
ment que  «  les  redevables  des  champarts , 
«  terrages,  arrages  ,  agriers  ,  com plans, 
«  et  de  toutes  autres  redevances  payables 
«  en  nature  ,  nui  n'ont  pas  été  suppri- 
«  mées  sans  indemnité  ,  seront  tenus  de 
«  les  payer,  la  présente  année  etlessui- 
«  vantes ,  jusqu'au  rachat ,  en  la  manière 
«  accoutumée ,  c'est-à-dire  ,  en  nature  et 

«<  à  la  quotité  d'usage;  que  nul  ne 

«  pourra  ,  sous  prétexte  de  litige ,  refu- 
«  ser  le  paiement  des  droits  énoncés  dans 
«  l'art,  a  du  tit.  IU  du  décret  du  i5  mars, 
«  sauf  à  ceux  qui  se  trouveront  en  con- 
«  testations  à  les  faire  juger;  que  l'art.  5 
«  fait  défense  à  toutes  personnes  d'appor- 
<«  ter  aucun  trouble  à  la  perception  des 
«  champarts ,  soit  par  des  écrits  ,  soit  par 
«  des  discours ,  des  menaces ,  voies  de  fait 
«  ou  autrement ,  à  peine  d'être  poursui- 
te vies  comme  perturbateurs  du  repos  pu- 
«  blic;  et  charge  les  municipalités  d'y 
«  veiller,  sous  les  peines  prononcées  par 
«  le  décret  du  a3  lévrier,  sanctionné  par 
«  les  lettres  patentes  du  26  ;  >» 

Que  si  le  sens  et  l'esprit  des  décrets 
eussent  été  mieux  connus  et  plus  appro- 
fondis par  les  municipalités  de  Marsangy 
et  Termancy,  Angély  et  Buisson,  tout 
porte  à  croire  que ,  voulant  s'occuper  du 
soin  de  les  faire  exécuter ,  elles  n'eussent 
pas  pris  des  délibérations  qui  y  sont  tex- 
tuellement opposées ,  et  qu'il  est  consé- 
quemment  impossible  de  laisser  subsister  ; 
et  que  Sa  Majesté ,  toujours  attentive  à 
maintenir  l'exécution  dès  lois  et  à  proté- 
ger la  propriété  ,  doit  s'empresser  de  dé- 
truire une  erreur  dangereuse,  nui  ne 
servirait  qu'à  donner  un  nouvel  aliment 
aux  troubles  que  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic ne  cessent  de  fomenter.  A  quoi  vou- 
lant pourvoir ,  ouï  le  rapport ,  le  Roi  étant 
en  son  Conseil ,  a  cassé  et  annulé  ,  casse 
et  annule  la  délibération  prise  en  con- 
seil de  commune  par  la  municipalité  de 
Marsangy  et  Termancy,  le  3o  mai  der- 
nier, et  celle  prise  par  la  municipalité 
d' Angély  et  Buisson,  le  ta  juin,  ainsi  que 
tout  ce  qui  aurait  pu  s'ensuivre  ;  fait  dé- 
fense auxdites  municipalités  et  à  toutes 
autres  d'en  prendre  à  l'avenir  de  sembla- 
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bles.  Ordonne  que  les  articles  1 ,  a  et  5 
du  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du 
i5  mars  dernier,  sanctionné  par  lettres 
patentes  du  28  du  même  mois ,  et  les  ar- 
ticles a ,  3  et  5  du  décret  du  18  juin ,  sanc- 
tionné par  lettres  patentes  du  a3  du  même 
mois ,  seront  exécutés  suivant  leur  forme 
et  teneur;  en  conséquence ,  que  tous  pro- 
priétaires et  détenteurs  d'héritages  seront 
tenus  de  continuer  jusqu'au  rachat  le  ser- 
vice des  rentes  ci-devant  seigneuriales  qui  se 
perçoivent  et  se  paient  sur  les  héritages , 
soit  en  argent,  soit  en  nature  de  fruits, 
sous  le  nom  de  cens ,  censives ,  champarts, 
terrages ,  agriers ,  complans  ,  et  autres 
dénominations  insérées  dans  l'art.  2  du 
tit.  111  du  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, du  1 5  mars,  sans  pouvoir  le  refuser, 
sous  prétexte  qu'aucuns  desdits  droits  se 
trouveraient  implicitement  ou  explicite- 
ment supprimés  ;  sauf  aux  parties  inté- 
ressées à  se  pourvoir ,  par  les  voies  de 
droit  ordinaires ,  devant  les  juges  qui  en 
doivent  connaître.  Enjoint  aux  assemblées 
administratives  et  aux  municipalités,  et 
notamment  à  celles  des  départemens  de  la 
Côtc-d'Or,  de  l'Yonne  et  de  la  Nièvre  , 
d'y  tenir  la  main.  Ordonne  que  le  présent 
arrêt  sera  imprimé  et  affiché  partout  où 
besoin  sera  ;  ordonne  pareillement  que , 
de  très-exprès  commandement  de  Sa  Ma- 
jesté ,  il  sera  signifié  aux  municipalités  de 
Marsangy  et  Termancy,  Angély  et  Buis- 
son ,  et  transcrit  sur  leurs  registres ,  à  la 
poursuite  et  diligence  du  procureur  -  gé- 
néral-syndic du  département  de  l'Yonne, 

Îue  Sa  Majesté  en  charge  expressément, 
ait  au  ConseiWEtat  du  Roi,  Sa  Ma- 
jesté y  étant ,  tenu  à  Paris  ,  le  1 1  juillet 
1 790.  Signé  Guigna  B.D. 


1 1  juillet  1 790.  —  Décret  (jui  approuve 
la  conduite  des  administrateurs  du 
Gard  dans  V affaire  de  Ni  mes.  (  b\ , 
t.  IV,  p.  60.  ) 


11  juillet  1790.  —  Décision  concer- 
nant fa  sanction  des  décrets  relatifs 
aux  évéchés  et  à  la  constitution  dit 
clergé.  (  B.,  t.  IV,  p.  60.) 

Voy.  12  juillet  1790. 


11  juillet  1790.  —  Proclamation  du 
Roi  concernant  Vordre  à  observer  le 
jour  de  la  fédération  générale.  (L-i 
t.  I,  p.  1061.) 
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1 1  JUILLET  1 790.  —  Décret  qui  renvoie 
au  comité  féodal  la  contestation  re- 
lative à  un  droit  de  péage  perçu  dans 
la  ville  du  Quesnojr,  depuis  le  dé- 
cret qui  supprime  ces  sortes  de  rede- 
vances. (  B. ,  t.  IV,  p.  60.  ) 

Voy.  i3  juillet.  1790. 

11  juillet  1790.  —  Décret  sur  une  dif- 
ficulté élevée  entre  un  député  et  son 
suppléant  pour  l'admission  à  l'As- 
semblée. (É.,  t.  IV,  p.  61.) 

11  juillet  1790.  —  Domaines  natio- 
naux. —  Voy.  a5  juin  1790.  —  Caisse 


d'escompte. 

Toul.  Voy.  aJUILLET  1790.  —  Jlunnc 


oy. 


JUIN    17QO.  — 
— Mat  ' 

marchande.  V.  6  juillet  1790. — Fé- 
dération.— Postes.  V.  9  juillet.  1790. 


t  a  =  1 8  juillet  1 790.  (  Procl.  ) — Décret 
portant  que  l 'économe ^général  con- 
tinuera, pendant  l'année  1790,  la  ré- 
gie qui  lui  est  confiée.  (  B.,  t.  IV,  p.  89.) 

Z*' Assemblée  nationale t  ouï  le  rapport 
de  son  comité  ecclésiastique ,  décrète  que 
Péconome-général  continuera ,  pendant  la 

S résente  année ,  la  régie  qui  lui  est  cern- 
ée ,  et  fera,  durant  le  même  temps,  la 
perception  des  fermages  et  revenus  échus 
et  payables  dans  le  courant  de  ladite  an- 
née, à  la  charge  d'en  rendre  compte. 


ta  =  a4  AOUT  1790.  (Letf.  ..Pal.)  — 
Décret  sur  la  constitution  civile  du 
clergé  et  la  fixa/ ion  de  son  traitement. 
(L.,  t.  I,  p.  i3i4;  B.,  t.  IV,  p.  68.) 

Voy.  la  loi  en  forme  d'instruc- 
tion du  ai  =  a6  janvier  1791  ;  loi 
du  3  ventôse  an  3  ;  du  7  vendé- 
miaire an  4i  du  18  germinal  an  10. 
—  Voy.  les  notes  sur  les  divers  arti- 
cles de  la  présente  loi. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  ecclé- 
siastique, a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  y  comme  articles  constitutionnels. 

Titre  Ier.  Des  offices  ecclésiastiques. 

Art.  ier.  Chaque  département  formera 
un  seul  diocèse  ,  et  chaque  diocèse  aura 
la  même  étendue  et  les  mêmes  limites  que 
le  département. 

a.  Les  sièges  des  évêchés  des  quatre- 
vingt-trois  départemens  du  royaume  se- 
ront fixés  ;  savoir  : 

Celui  du  département  de  la  Seine -In- 
férieure ,  à  Rouen  ;  du  Calvados  ,  à 
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Bayeux;  de  la  Manche,  à  Coutances;  de 
l'Orne,  à  Séei  ;  de  l'Eure,  à  Evreux;  de 
l'Oise ,  à  Beauvais  ;  de  la  Somme ,  à 
Amiens;  du  Pas-de-Calais,  à Saint-Omer  ; 
de  la  Marne ,  à  Reims  ;  de  la  Meuse  ,  à 
Verdun  ;  de  la  Meurthe ,  à  Nancy  ;  de  la 
Moselle,  à  Metz;  des  Ardennes,  à  Se- 
dan ;  de  P Aisne  ,  à  Soissons  ;  du  Nord , 
à  Cambrai  ;  du  Doubs ,  à  Besançon  ;  du 
Haut-Rhin  ,  à  Colmar  ;  du  Bas-Ilhin ,  à 
Strasbourg;  des  Vosges,  à  Saint-Diez;  de 
la  Haute-Saône  ,  à  Vesoul  ;  de  la  Haute- 
Marne,  à  Langres;  de  la  Côte -d'Or,  à 
Dijon;  du  Jura,  à  Saint  -  Claude  ;  d'Ille- 
et-Vilaine,  à  Rennes;  des  Côtes-du-Nord , 
à  Saint  -  Brieux  ;  du  Finistère,  à  Qu  im- 
per ;  du  Morbihan ,  à  Vannes  ;   de  la 
Loire-Inférieure,  à  Nantes  ;  de  Maine-et- 
Loire  ,  à  Angers  ;  de  la  Sarthe  ,  au  Mans  ; 
de  la  Mayenne  ,  à  Laval  ;  de  Paris ,  à  Pa- 
ris ;  de  Seine  -et-  Oise  ,  à  Versailles; 
d'Eure-et-Loir,  à  Chartres;  du  Loiret, 
à  Orléans;  de  l'Yonne,  à  Sens;  de  l'Aube, 
à  Troyes  ;  de  Seine-et-Marne ,  à  Meaux  ; 
du  Cher,  à  Bourges  ;  de  Loir-et-Cher,  à 
Blois;  d'Indre-et-Loire ,  à  Tours;  de  la 
Vienne,  à  Poitiers;  de  l'Indre,  à  Châ- 
teauroux;  de  la  Creuse,  a  Guéret;  de 
l'Allier,  à  Moulins  ;  de  la  Nièvre  ,  à  Ne- 
vers  ;  de  la  Gironde  ,  à  Bordeaux  ;  de  la 
Vendée ,  à  Luçon  ;  de  la  Charente-Infé- 
rieure ,  à  Saintes  ;  des  Landes ,  à  Dax  ; 
de  Lot  -  «t  -  Garonne  ,  à  Agen;  de  la 
Dordogne ,  à  Périgueux  ;  de  la  Cor- 
rèze,  à  Tulles;  de  la  Haute -Vienne,  à 
Limoges  ;  de  la  Charente ,  à  Angoulême  ; 
des  Deux-Sèvres ,  à  Saint-Maixent  ;  de  la 
Haute-Garonne,  à  Toulouse;  du  Gers,  à 
Auch  ;  des  Basses-Pyrénées,  à  Olcron  ; 
des  Hautes-Pyrénées ,  à  Tarbes  ;  de  P  Ap- 
riége,  à  Pamiers;  des  Pyrénées- Orien- 
tales ,  à  Perpignan  ;  de  l'Aude ,  à  Nar- 
bonne  ;  de  P  Avevron,  à  Rhodez  ;  du  Lot , 
à  Cahors;  du  Tarn,  à  Alby:  des  Bou- 
ches-du-Rhône ,  à  Aix  ;  de  Corse  ,  à  Bas- 
tia  ;  du  Var,  à  Fréjus  ;  des  Basses-Alpes , 
à  Digne  ;  des  Hautes-Alpes ,  à  Embrun  ; 
de  la  Drôme ,  à  Valence  ;  de  la  Loière  , 
à  Mende;  du  Gard,  à  Nîmes;  de  l'Hé- 
rault, à  Béziers;  de  Rhône-et-Loire ,  à 
Lyon  ;  du  Puy-de-  Dôme,  à  Clermont  ; 
du  Cantal ,  à  Saint-Flour  ;  de  la  Haute- 
Loire  ,  au  Puy  ;  de  PArdèche,  à  Viviers  ; 
de  l'Isère,  à  Grenoble;  de  PAin,  a  Bel- 
lay; de  Saône-et-Loire,  à  Autun. 

Tous  les  autres  évêchés  existant  dans 
les  quatre-vingt-trois  départemens  du 
royaume  ,  et  qui  ne  sont  pas  nommément 
compris  au  présent  article ,  sont  et  de- 
meurent supprimés. 
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(1)  Le  roy.iume  sera  divisé  en  dix  ar- 
mdbsemens  métropolitains  ,  dont  les 
sièges  seront  Rouen  ,  Heims ,  Besançon  , 
1  Vernies  ,  Paris  ,  Bourges  ,  Bordeaux  , 
Toulouse ,  Aix  et  Lyon.  Les  métropoles 
auront  la  dénomination  suivante  : 

Celle  de  Rouen  sera  appelée  métropole 
des  cotes  de  la  Manche;  celle  de  Reims, 
métropole  du  nord -est;  celle  de  Besan- 
çon ,  métropole  de  l'est  ;  celle  de  Rennes , 
métropole  du  nord-ouest  ;  celle  de  Paris , 
métropole  de  Paris  ;  celle  de  Bourges  , 
métropole  du  centre  ;  celle  de  Bordeaux  , 
métropole  du  sud  -  ouest  ;  celle  de  Tou- 
louse ,  métropole  du  sud  ;  celle  d'Aix , 
métropole  des  côtes  de  la  Méditerranée; 
celle  de  Lyon,  métropole  du  sud-est. 

3u  L'arrondissement  de  la  métropole 
des  côtes  de  la  Manche  comprendra  les 


,  de  la  Corrèzc,  de  la  Haule- 
,  de  la  Charente  ,  des  Deux- 


doR 

Vie 

Sèvres. 

L'arrondissement  de  la  métropole  du 
sud  comprendra  les  évêchés  des  départe- 
mens  de  la  Haute  -  Garonne  ,  du  Gers, 
des  Basses-Pyrénées,  des  Hautes -Pyré- 
nées, de  l'Ariége,  des  Pyrénées-Orien- 
tales, de  l'Aude, de  PAveyron,  du  Lot, 
du  Tarn. 

L'arrondissement  de  la  métropole  des 
côtes  de  la  Méditerranée  comprendra  les 
évêchés  des  départemens  des  Bouches- 
du- Rhône  ,  de  la  Corse,  du  Var ,  de» 
Basses-Alpes  ,  des  Hautes-Alpes,  de  fa 
Prômc,  de  la  Lozère  ,  du  Gard  et  de 
l'Hérault. 

L'arrondissement  de  la  métropole  du 
sud-est  comprendra  les  évêchés  des  dc- 


évêchés  des  départemens  de  la  Seine- In-     partemens      Rhônc-et-Loire ,  du  Puy- 


férieure,  du  Calvados,  de  la  Manche,  de 
l'Orne,  de  l'Eure,  de  l'Oise ,  de  la  Somme, 
du  Pas-de-Calais. 

L'arrondissement  de  la  métropole  du 
nord-est  comprendra  les  évêchés  des  dé- 
partemens de  la  Marne ,  de  la  Meuse ,  de 
la  Menrthe ,  de  la  MoseUe ,  des  Ardennes , 
de  l'Aisne,  du  Nord. 

L'arrondissement  de  la  métropole  de 


de  -  Dôme .  du  Cantal ,  de  la  Haute- 
Loire  ,  de  TArdèche ,  de  l'Isère,  de  l'Ain, 
de  Saône-et-Loire. 

4.  H  est  défendu  à  toute  église  ou  pa- 
roisse de  France ,  et  à  tout  citoyen  fran- 
çais ,  de  reconnaître  en  aucun  cas  et  sou* 
quelque  prétexte  que  ce  sok ,  l'autorité 
n  évêque  ordinaire  ou  métropolitain. 


dont  le  siège  serait  établi  sous  la  dénonùV 
l'est  comprendra  les  évêchés  des  départe-  nation  d'une  puissance  étrangère  ,  ni 
mens  du  Doubs,  du  Haut-Rhin  ,  du  Bas-*  celle  de  ses  délégués  résidant  en  France 


Rhin ,  des  Vosges ,  de  la  Haute-Saône,  de 
la  Haute-Marne,  delà  Côle-d'Or,  du 
Jura. 

L'arrondissement  de  la  me'tropole  du 
nord -ouest  comprendra  les  évêchés  des 
départemens  d'iuc-ct -Vilaine ,  des  Côtea- 
du- Nord,  du  Finistère,  du  Morbihan, 
de  la  Loire- Inférieure ,  de  Maine-et- 
Loire  ,  de  la  Sarthc  ,  de  la  Mayenne. 

L'arrondissement  de  la  métropole  de 
Paris  comprendra  les  évêchés  des  dépar- 
temens de  Paris,  de  Seine -et- Oise  , 
d'Eure-et-Loir,  du  Loiret,  de  l'Yonne, 
de  l'Aube,  de  Seine-et-Marne. 

L'arrondissement  de  la  métropole  du 
centre  comprendra  les  évêchés  des  dé- 

5 a  rte  mens  du  Cher,  de  Loir-et-Cher, 
'Indre-et-Loire  ,  de  la  Vienne  ,  de  l'In- 
dre, de  b  Creuse,  de  TABier,  de  la 
Nièvre. 

L'arrondissement  de  la  métropole  du 
sud-ouest .  comprendra  les  évêchés  des 
départemens  de  la  Gironde ,  de  la  Ven- 
dée ,  de  la  Charente  -  Inférieure  ,  des 
Landes,  de  Lot-et-Garonne  ,  de  la  Dor- 


ou  ailleurs  ;  le  tout  sans  préjudice  de 
l'unité  de  foi  et  de  la  communion  qui  sera 
entretenue  avec  le  chef  visible  de  l'église 
universelle ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

5.  Lorsque  Pévêque  diocésain  aura  nré- 
noncé  dans  son  synode  sur  des  matières 
de  sa  compétence ,  il  y  aura  lieu  au  re- 
cours au  métropolitain ,  lequel  pronon- 
cera dans  le  synode  métropolitain. 

G:  Il  sera  procédé  incessamment  *  et 
sur  l*avî$  de  l'évêoue  diocésain  et  de  l'ad- 
ministration des  districts,  à  une  nouvelle 
formation  et  circonscription  de  toutes  les 
paroisses  du  royaume;  le  nombre  et« l'é- 
tendue en  seront  déterminés  d'après  les 
règles  qui  vont  être  établies. 

7.  L'église  cathédrale  de  chaque  dio- 
cèse sera  ramenée  à  son  état  primitif, 
d'être  en  même  temps  église  paroissiale 
et  église  épiscopale ,  par  la  suppression 
des  paroisses*  et  par  le  démembrement 
des  habitations  qu'il  sera  jinjé  convenable 
d'y  réunir. 

8.  La  paroisse  épiscopale  n'aura  pas 
d'autre  pasteur  immédiat  que  Tévêquè. 


(1)  La  collection  de  Baudouin  indique  ici  l'article  j  ;  en  sorte  qu'il  s'y  trouve  26  articles  au  lieu 
de  a  5  comme  dans  !a  collection  du  Louvre. 
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Tous  les  prêtres  qui  y  seront  établis  se- 
ront ses  vicaires  et  en  feront  les  fonc- 
tions. 

g.  II  y  aura  seize  vicaires  de  l'église 
cathédrale  dans  les  villes  qui  compren- 
dront plus  de  dix  mille- ames,  et  doute 
seulement  où  la  population  sera  au-des- 
sous de  dix  mille  ames. 

10.  Il  sera  conservé  ou  établi  dans  cha-* 
fjne  diocèse  un  seul  séminaire  pour  la 
préparation  aux  ordres ,  sans  entendre 
rien  préjuger,  quant  à  présent,  sur  les 
antres  maisons  d'instruction  et  d'éduca- 
tion. 

11.  Le  séminaire  sera  établi,  autant 
nue  faire  se  pourra  ,  près  d«  l'église  ca- 
thédrale ,  et  même  dans  l'enceinte  des 
bâtimens  destinés  à  l'habitation  de  l'é- 
vèque. 

12.  Pour  la  conduite  et  l'instruction 
des  jeunes  élèves  reçus  dans  le  sémi- 
naire ,  il  y  aura  un  vicaire  supérieur  et 
frois  vicaires  drrecteurs  subordonnés  à 
l'évèque. 

13.  Les  vicaires  supérieurs  et  vicaires 
directeurs  sont  tenus  d'assister ,  avec  les 
jeunes  ecclésiastiques  du  séminaire  ,  à 
tous  les  offices  de  la  paroisse  cathédrale  , 
et  d'y  faire  toutes  les  fonctions  dont  l'é- 
têque  ou  son  premier  vicaire  jugera  à 
propos  de  les  charger. 

14.  Les  vicaires  des  églises  cathédrales, 
les  vicaires  supérieurs  et  vicaires  direc- 


dissemens  d'après  ce  qne  demanderont 
les  besoins  des  peuples ,  la  dignité  du 
euhe  et  les  différentes  localités. 

18.  Les  assemblées  administratives  et 
l'évèque  diocésain  pourront  même ,  après 
avoir  arrêté  entre  eux  la  suppression  et 
réunion  d'une  paroisse  ,  convenir  que  , 
dans  les  lieux  écartés  ou  qui ,  pendant  une 
partie  de  l'année,  ne  communiqueraient 

3ue  difficilement  avec  l'église  paroissiale  , 
sera  établi  ou  conservé  une  chapelle  ou 
le  curé  enverra  les  jours  de  fêtes  ou  de 
dimanches  ,  un  vicaire  pour  y  dire  la 
messe  et  faire  au  peuple  les  instructions 
nécessaires. 

19.  La  réunion  qui  pourra  se  faire 
d'une  paroisse  à  une  autre,  emportera 
toujours  la  réunion  des  biens  de  la  fa- 
brique dé  l'église  supprimée  à  \è  fabrique 
de  l'église  où  se  fera  la  réunion. 

20.  Tous  titres  et  offices ,  autres  que 
ceux  mentionnés  en  la  présente  constitu- 
tion ,  les  dignités ,  canonicats  ,  prébendes  , 
demi-prébendes ,  chapelles ,  chapellenies , 
tant  des  églises  cathédrales  que  des  églises 
collégiales  ,  et  tous  chapitres  réguliers  et 
séculiers  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ,  les 
abbayes  et  prieurés  en  règle  ou  en  com- 
mende  ,  aussi  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
et  tous  autres  bénéfices  et  prestimonies 
généralement  quelconques  ,  de  quelque 
nature  et  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit ,  sont ,  à  compter  du  jour  de  la 


teurs  du  séminaire,  formeront  ensemble     publication  du  présent  décret,  éteints  et 
le  conseil  habituel  et  permanent  de  l'é- 
vèque ,  qui  ne  pourra  faire  aucun  acte  de 
juridiction  ,  en  ce  qui  concerne  le  gouver- 


nement du  diocèse  et  du  séminaire  ,  qu'a- 
près en  avoir  délibère  avec  eux;  pourra 
néanmoins  I'évêque,  dans  le  cours  de  ses 
visites,  rendre  seul  telles  ordonnances 
provisoires  qu'il  appartiendra. 

i5.  'Dans  toutes  les  villes  et  bourgs  qui 
ne  comprendront  pas  plus  de  six  mille 
ames  ,  il  n'y  aura  qu'une  seule  paroisse  ; 
les  autres  paroisses  seront  supprimées  et 
réunies  à  l'église  principale. 

t6.  Dans  les  villes  où  il  y  a  plus  de  six 
mille  ames ,  chaque  paroisse  pourra  com- 
prendre un  plus  grand  nombre  de  pa- 
roissiens, et  il  en  sera  conservé  ou  établi 
Entant  q«re  les  besoins  des  peuples  et  les 
localités  le  demanderont. 
17.  Les  assemblées  administratives,  de 

désigne-»- 
re  les  pa- 
roisses ,  annexes  ou  succursales  des  villes 
ou  do  campagne  qu'il  conviendra  de  ré- 
server ou  d'étendre ,  d'établir  ou  de  sup- 
primer ;  et  ils  en  indiqueront  les  arron- 


concert  avec  Pévêrjue  diocésain  , 
root  à  la  prochaine  législature 


supprimés,  sans  ou'il  puisse  jamais  en 
être  établi  de  semblables. 

21.  Tous  bénéfices  en  patronnage  laïque 
sont  soumis  à  toutes  les  dispositions  îles 
décrets  concernant  les  bénéfices  de  pleine 
collation  ou  de  patronnage  ecclésias- 
tique. 

ai.  Sont  pareillement  compris  auxdites 
dispositions  tous  titres  et  fondations  de 
pleine  collation  laïcale,  excepté  les  cha- 
pelles actuellement  desservies,  dans  l'en- 
ceinte des  maisons  particulières,  par  un 
chapelain  00  desservant  à  la  seule  dispo- 
sition du  propriétaire. 

2 3.  Le  contenu  dans  les  articles  pré- 
cédensaura  lieu  ,  nonobstant  toutes  clau- 
ses ,  même  de  réversion ,  apposées  dans 
les  actes  de  fondation. 

%\.  Les  fondations  de  messes  et  autres 
services,  acquittées  présentement  dans 
les  églises  paroissiales  parles  curés  et  par 
tes  prêtres  qui  y  sont  attachés  sans  être 
pourvus  de  leurs  places  en  titre  perpé- 
tuel de  bénéfice,  continueront  provisoire- 
ment à  être  acquittées  et  payées  comme 
par  le  passé  ;  sans  néanmoins  que  ,  dan* 
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Us  églises  où  il  est  établi  des  sociétés  de 
prêtres  non  pourvus  en  titre  perpétuel  de 


Bénéfice  ,  et  connus  sous  les  divers  noms 
de  filleuls  aggn-gcs,  familiers,  commu- 
nalistes,  mépartistes,  chapelains  ou  autres , 
ceux  d'entre  eux  qui  viendront  à  mou- 
rir ou  à  se  retirer  puissent  être  rempla- 
cés. 

a5.  Les  fondations  faites  pour  subvenir 
à  F  éducation  des  païens  des  fondateurs  , 
continueront  d'être  exécutées  conformé- 
ment aux  dispositions  écrites  dans  les  ti- 
tres de  fondation  ;  et  à  l'égard  de  toutes 
autres  fondations  pieuses ,  les  parties  in- 
téressées présenteront  leurs  mémoires 
aux  assemblées  de  département ,  pour  , 
sur  leur  avis  et  celui  de  l'évêque  diocé- 
sain,  être  statué  par  le  Corps- Législatif  quinze  années  d'exercice, 
sur  leur  conservation  ou  leur  remplace- 
ment. 


1790. 

dimanche,  dans  l'église  principale  du 
chef-lieu  du  département ,  à  l'issue  de  la 
messe  paroissiale,  à  laquelle  seront  te- 
nus d'assister  tous  les  électeurs. 

7.  Pour  être  éligible  à  un  évèché  ,  il 
sera  nécessaire  d'avoir  rempli ,  au  moins 
pendant  quinze  ans ,  les  fonctions  du  mi- 
nistère ecclésiastique  dans  le  diocèse  ,  en 
qualité  de  curé  ,  de  desservant  ou  de  vi- 
caire ,  ou  comme  vicaire  supérieur,  ou 
comme  vicaire  directeur  du  séminaire. 

8.  Les  évêques  dont  les  sièges  sont  sup- 
primés par  le  présent  décret ,  pourront 
être  élus  aux  évêchés  actuellement  va- 
cans ,  ainsi  qu'à  ceux  qui  vaqueront  par 
la  suite ,  ou  qui  sont  érigés  en  quelques 
départemens ,  encore  qu'ils  n'eussent  pas 


Titre  IL  Nomination  aux  bénéfices. 

Art.  1er.  A  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication du  présent  décret ,  on  ne  con- 
naîtra qu'une  seule  manière  de  pourvoir 
aux  évêchés  et  aux  cures ,  c'est  à  savoir 
la  forme  des  élections. 

a.  Toutes  les  élections  se  feront  par  la 
voie  du  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages. 

3.  L'élection  des  évêques  se  fera  dans 
la  forme  prescrite  et  par  le  corps  électo- 
ral indiqué ,  dans  le  décret  du  aa  décem- 
bre 1789,  pour  la  nomination  des  mem- 
bres de  l'assemblée  de  département  (1). 

4.  Sur  la  première  nouvelle  que  le  pro- 
cureur-général -syndic  du  département 
recevra  de  la  vacance  du  siège  épiscopal, 
par  mort ,  démission  ou  autrement ,  il  en 
donnera  avis  aux  procureurs -syndics  des 
districts,  à  l'effet  par  eux  de  convoquer 
les  électeurs  qui  auront  procédé  à  la  der- 
nière nomination  des  membres  de  l'as- 
semblée administrative  ;  et  en  même 
temps,  il  indiquera  le  jour  où  devra  se 
faire  l'élection  de  l'évêque  ,  lequel  sera  au 
plus  tard  le  troisième  dimanche  après  la 
lettre  d'avis  qu'il  écrira. 

5.  Si  la  vacance  du  siège  épiscopal  ar- 
rivait dans  les  quatre  derniers  mois  de 


q.  Les  curés  et  autres  ecclésiastiques 
qui ,  par  l'effet  de  la  nouvelle  circonscrip- 
tion des  diocèses ,  se  trouveront  dans  un 
diocèse  différent  de  celui  où  Us  exerçaient 
leurs  fonctions ,  seront  réputés  les  avoir 
exercées  dans  leur  nouveau  diocèse,  et 
ils  y  seront,  en  conséquence,  éligibles, 
pourvu  qu'ils  aient  d'ailleurs  le  temps 
U  exercice  ci- devant  exigé. 

10.  Pourront  aussi  être  élus  les  curés 
actuels  qui  auraient  dix  années  d'exercice 
dans  une  cure  du  diocèse ,  encore  qu'ils 
n'eussent  pas  auparavant  rempli  les  fonc- 
tions de  vicaire. 

11.  11  en  sera  de  même  des  curés  dont 
les  paroisses  auraient  été  supprimées  en 
vertu  du  présent  décret ,  et  il  leur  sera 
compté  comme  temps  d'exercice  celui 

3ui  se  sera  écoulé  depuis  la  suppression 
e  leur  cure. 
1a.  Les  missionnaires,  les  vicaires-gé- 
néraux des  évêques,  les  ecclésiastiques 
desservant  les  hôpitaux ,  ou  chargés  de 
l'éducation  publique ,  seront  pareillement 
éligibles ,  lorsqu'ils  auront  rempli  leurs 
fonctions  pendant  quinze  ans,  à  compter 
de  leur  promotion  au  sacerdoce. 

i3.  Seront  pareillement  éligibles  tous 
dignitaires,  chanoines,  ou  en  général  tous 
bénéficiers  et  titulaires  qui  étaient  obligés 
à  résidence ,  ou  exerçaient  des  fonctions 
ecclésiastiques  ,  et  dont  les  bénéfices  ,  ti- 


renvoyee 
des  électeurs 


ticle  précédent. 

6.  L'élection  de  l'évêque  ne  pourra  se  14.  La  proclamation  de  l'élu  se  fera 
faire  ou  être  commencée  qu'un  jour  de     par  le  président  de  l'assemblée  électorale , 


(1)  Voyt*  la  note  sur  l'article  i5. 
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dans  l'église  où  l'élection  aura  été  faite  , 
en  présence  du  peuple  et  du  clergé  ,  et 
avant  de  commencer  la  messe  solennelle 
qui  sera  célébrée  à  cet  effet. 

15.  Le  procès -verbal  de  l'élection  et 
de  la  proclamation  sera  envoyé  au  Roi 
par  le  président  de  l'assemblée  des  élec- 
teurs ,  pour  donner  à  Sa  Majesté  con- 
naissance du  choix  qui  aura  été  fait  (1). 

16.  Au  plus  tard  dans  le  mois  qui  sui- 
vra son  élection ,  celui  qui  aura  été  élu  à 
un  évèché  se  présentera  en  personne  à 
son  évéque  métropolitain  ;  et  s'il  est  élu 
pour  le  siège  de  la  métropole ,  au  plus 
ancien  évéque  de  l'arrondissement ,  avec 
le  procès -verbal  d'élection  et  de  procla- 
mation, et  il  le  suppliera  de  lui  accorder 
la  confirmation  canonique. 

17.  Le  métropolitain  ou  l'ancien  évéque 
aura  la  faculté  d'examiner  l'élu  ,  en  pré- 
sence de  son  conseil  ,  sur  sa  doctrine  et 
ses  mœurs  :  s'il  le  juge  capable,  il  lui 
donnera  l'institution  canonique  ;  s'il  croit 
devoir  la  lui  refuser,  les  causes  du  refus 
seront  données  par  écrit,  signées  du  mé- 
tropolitain et  de  son  conseil ,  sauf  aux 
parties  intéressées  à  se  pourvoir  par  voie 
d'appel  comme  d'abus, ,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci  après. 

>o.  L'évêque  à  qui  la  confirmation  sera 
demandée ,  -ne  pourra  exiger  de  l'élu 
d'autre  serment ,  sinon  qu'il  fait  profes- 
sion de  la  religion  catholique ,  apostolique 
et  romaine. 

19.  Le  nouvel  évéque  ne  pourra  s'a- 
dresser au  pape  pour  en  obtenir  aucune 
confirmation  ;  mais  il  lui  écrira  comme  au 
chef  visible  de  l'église  universelle  ,  en  té- 
moignage de  l'unité  de  foi  et  de  la  com- 
munion qu'il  doit  entretenir  avec  lui. 

20.  La  consécration  de  l'évêque  ne 
pourra  se  {aire  que  dans  son  église  ca- 
thédrale par  son  métropolitain ,  ou ,  à  son 
défaut ,  par  le  plus  ancien  évéque  de  l'ar- 
rondissement de  la  métropole ,  assisté  des 
evêques  des  deux  diocèses  les  plus  voi- 
sins, un  jour  de  dimanche,  pendant  la 
messe  paroissiale,  en  présence  du  peuple 
et  du  clergé. 

ai.  Avant  que  la  cérémonie  de  la  con- 
sécration commence,  l'élu  prêtera,  en 
présence  des  officiers  municipaux ,  du 
peuple  et  du  clergé,  le  serment  solennel 
de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  du  dio- 
<e«e  qui  lui  est  confié,  d'être  fidèle  à  la 


nation  ,  à  la  loi  et  au  Roi ,  et  de  mainte- 
nir de  tout  son  pouvoir  la  constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  ac- 
ceptée par  le  Roi  (a). 

aa.  L'évêque  aura  la  liberté  de  choisir 
les  vicaires  de  son  église  cathédrale  dans 
tout  le  clergé  de  son  diocèse ,  à  la  charge 
par  lui  de  ne  pouvoir  nommer  que  des 
prêtres  qui  auront  exercé  des  fonctions 
ecclésiastiques  au  moins  pendant  dix  ans. 
Il  ne  pourra  les  destituer  que  de  l'avis  de 
son  conseil ,  et  par  une  délibération  qui 
y  aura  été  prise  à  la  pluralité  des  voix, 
en  connaissance  de  cause  (3). 
'  a3.  Les  curés  actuellement  établis  en 
aucunes  églises  cathédrales  ,  ainsi  que 
ceux  des  paroisses  qui  seront  supprimées 
pour  être  réunies  à  l'église  cathédrale  et 
en  former  le  territoire  ,  seront  de  plein 
droit ,  s'ils  le.  demandent ,  les  premiers 
vicaires  de  l'évêque ,  chacun  suivant  l'or- 
dre de  leur  ancienneté  dans  les  fonctions 
pastorales. 

34.  Les  vicaires  supérieurs  et  vicaires 
directeurs  du  séminaire  seront  nommés 
par  l'évêque  et  son  conseil ,  et  ne  pour- 
ront être  destitués  que  de  la  même  ma- 
nière que  les  vicaires  de  l'église  cathé- 
drale. 

«a5.  L'élection  des  curés  se  fera  dans  la 
forme  prescrite ,  et  par  les  électeurs  indi- 
qués dans  le  décret  du  aa  décembre  178g, 
pour  la  nomination  des  membres  de  l'as- 
semblée administrative  du  district. 

a6.  L'assemblée  des  électeurs ,  pour  la 
nomination  aux  cures,  se  formera  tous 
les  ans  à  l'époque  de  la  formation  des  as- 
semblées de  district ,  quand  même  il  n'y 
aurait  qu'une  seule  cure  vacante  dans  le 
district  ;  à  l'effet  de  quoi ,  les  municipali- 
tés seront  tenues  de  donner  avis  au  pro- 
cureur-syndic du  district  de  toutes  les 
vacances  de  cures  qui  arriveront  dans  leur 
arrondissement ,  par  mort ,  démission  ou 
autrement. 

37.  En  convoquant  l'assemblée  des 
électeurs,  le  procureur -syndic  enverra 
à  chaque  municipalité  la  liste  de  toutes 
les  cures  auxquelles  il  faudra  nommer. 

a8.  L'élection  des  curés  se  fesa  par 
scrutins  séparés  pour  chaque  cure  va- 
cante. 

aq.  Chaque  électeur,  avant  de  mettre 
son  bulletin  dans  le  vase  du  scrutin,  fera 
serment  de  ne  nommer  que  celui  qu'il 


(»)  l'oyez  loi  du  1 3  =  1 9  janvier  1791. 

(*)  yoytz  1*  note  sur  l'art.  38. 

u)  Pyyee  loi  du  10  =  ao  mars  1791. 
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choisi  en  son  ame  et  conscience , 
le  plus  digne ,  sans  y  avoir  été 
déterminé  par  dons,  promesses  ,  sollici- 
tations ou  menaces.  Ce  serment  sera 
prêté  pour  l'élection  des  évêques  comme 
pour  celle  des  curés. 

30.  L'élection  des  curés  ne  pourra  se 
faire  ou  être  commencée  qu'un  jour  de 
dimanche ,  dans  la  principale  église  du 
chef-lieu  de  district ,  à  l'issue  de  la  messe 
paroissiale ,  à  laquelle  tous  les  électeurs 
seront  tenus  d'assister. 

31.  La  proclamation  des  élus  sera  faite 
par  le  président  du  corps  électoral  dans 
l'église  principale ,  avant  la  messe  solen- 
nelle qui  sera  célébrée  à  cet  effet ,  et  en 
présence  du  peuple  et  du  clergé. 

3a.  Pour  être  éligiblc  à  une  cure  ,  il 
sera  nécessaire  d'avoir  rempli  les  fonc- 
tions de  vicaire  dans  une  paroisse  ou  dans 
un  hôpital  et  autre  maison  de  charité  du 
diocèse ,  au  moins  pendant  cinq  ans. 

33.  Les  curés  dont  les  paroisses  ont  été 
supprimées  en  exécution  du  présent  dé- 
cret ,  pourront  être  élus ,  encore  qu'ils 
n'eussent  pas  cinq  années  d'exercice  dans 
*le  diocèse. 

*  34.  Seront  pareillement  éligibles  aux 
cures  tous  ceux  qui  ont  été  ci-dessus  dé- 
clarés éligibles  aux  évêchés  ,  pourvu  qu'ils 
aient  aussi  cinq  années  d'exercice. 

35.  Celui  qui  aura  été  proclamé  élu  à 
nue  cure,  se  présentera  en  personne  à 
l'évêque,  avec  le  procès- verbal  de  son 
élection  et  proclamation,  à  l'effet  d'ob- 
tenir de  lui  l'institution  canonique. 

36.  L'évêque  aura  la  faculté  d'examiner 
l'élu ,  en  présence  de  son  conseil ,  sur  sa 
doctrine  et  ses  mœurs;  s'il  le  juge  capa- 
ble ,  il  lui  donnera  l'institution  canonique  ; 
s'il  croit  devoir  la  lui  refuser ,  les  causes 
'du  refus  seront  données  par  écrit ,  si- 
gnées de  l'évêque  et  de  son  conseil,  sauf 
aux  parties  le  recours  à  la  puissance  ci- 
vile, ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

37.  En  examinant  l'élu  qui  lui  deman- 
dera l'institution  canonique,  l'évêque  ne 
pourra  exiger  de  lui  d'autre  serment ,  si- 
non qu'il  fait  profession  de  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine. 

38.  Les  curés  élus  et  institués  prêteront 

— - — .  ,  ,  «  


le  même  serment  que  lés  évêques  dans 
leur  église  ,  un  jour  de  dimanche ,  avant 
la  messe  paroissiale,  en  présence  des  of- 
ficiers municipaux  du  lieu ,  du  peuple  et 
du  clergé.  Jusque-là  ,  ils  ne  pourront  faire 
aucune  fonction  curiale  (1). 

39.  Il  y  aura ,  tant  dans  l'église  cathé- 
drale que  dans  chaque  église  paroissiale, 
un  registre  particulier  sur  lequel  le  secré- 
taire-greffier de  la  municipalité  du  lieu 
écrira  ,  sans  frais ,  le  procès- verbal  de  la 
prestation  de  serment  de  l'évêque  ou  <hi 
curé ,  et  il  n'y  aura  pas  d'autre  acte  de 
prise  de  possession  que  ce  procès- verbal. 

40.  Les  évêchés  et  les  cures  seront 
réputés  vacans  jusqu'à  ce  que  les  élus 
aient  prêté  le  serment  ci -dessus  men- 
tionné. 

41.  Pendant  la  vacance  du  siège  épis- 
coj>aI ,  le  premier,  et  à  son  défaut,  le 
second  vicaire  de  l'église  cathédrale, 
remplacera  l'évêque ,  tant  pour  ses  fonc- 
tions curiales  que  pour  les  actes  de  juri- 
diction qui  n'exigent  pas  le  caractère  epis- 
copal  ;  mais  en  tout ,  il  sera  tenu  de  se 
conduire  par  les  avis  du  conseil. 

4a.  Pendant  la  vacance  d'une  cure, 
l'administration  de  la  paroisse  sera  con- 
fiée au  premier  vicaire  ,  sauf  à  y  établir 
un  vicaire  de  plus ,  si  la  municipalité  le 
requiert  ;  et  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 
pas  de  vicaire  dans  la  paroisse  ,  il  y  sera 
établi  un  desservant  par  Pévêque. 

43.  Chaque  curé  aura  le  droit  de  choi- 
sir ses  vicaires  ;  mais  il  ne  pourra  fixer 
son  choix  que  sur  des  prêtres  ordonnés 
ou  admis  pour  le  diocèse  par  l'évêque. 

44«  Aucun  curé  ne  pourra  révoquer 
ses  vicaires  que  pour  des  causes  légi- 
times ,  jugées  telles  par  l'évêque  et  son 
conseil. 

Titre  III.  Du  traitement  des  ministres 
de  fa  religion  (a). 

Art.  1".  Les  ministres  de  la  religion 
exerçant  les  premières  et  les  plus  im- 
portantes fonctions  de  la  société,  et  obli- 
gés de  résider  continuellement  dans  le 
lieu  du  service  auquel  la  confiance  des 
peuples  les  a  appelés,  seront  défrayés 
par  la  nation. 


(1)  Poy.  lois  du  18  =  23  oclobre  1  790  ;  des  14 
jtl  if»  =  a4  novembre  1790;  du  27  novembre  =  26 
décembre  1 790  ;  du  4  =  9  janvier  1791;  du  27  = 
3o  janvier  1791;  du  25  janvier  =4  février  1 79 1  ; 
du  5  février  =  37  mars  1  7  9  1  ;  du  18  mars  17  9 1  ; 
du  T  —  ii  mai  1791  ;  du  26  aoùl  1792.  Celle 
dernière  lui  prononçait  les  peines  du  bannissement 


et  de  la  déportation.  Fqy.  la  suite  des  lois  pé- 
nales ,  en  cette  matière ,  dans  les  notes  sur  la  loi 
du  26  «ont  1  792. 

(2)  y~oy.  lois  du  24  juillet  =  24  aoùl  1790; 
du  -3  s=  24  août  1  790  ;  des  G  et  a  1  =  =4  août 
1790;  du  10  —  1  5  décembre  1790;  —  du  1  a 
arril  =  i5  mai  1791;  du  19  juillet  179;. 
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2.  Il  sera  fourni  à  chaque  évêque ,  à 
chaque  cure'  et  aux  desscrvans  des  an<- 
nexes  et  succursales  ,  un  logement  con- 
venable ,  à  la  charge  par  eux  d'y  (aire 
toutes  les  réparations  focatives,  sans  en- 
tendre rien  innover,  quant  à  présent,  à 
l'égard  des  paroisses  où  le  logement  des 
cures  est  fourni  en  argent ,  et  sauf  aux 
départemens  à,  prendre  connaissance  des 
demandes  qui  seront  formées  par  les  pa- 
roisses et  par  les  curés  ;  il  leur  sera  ,  en 
outre,  assigné  à  tous  le  traitement  qui  va 
être  réglé. 

3.  Le  traitement  des  évêques 


«voir 


sera , 
is,  de  cin- 


pour  l'évèque  de  Pa 
<|uante  mille  livres;  pour  les  évèques  des 
villes  dont  la  population  est  de  cinquante 
mille  ames  et  au-dessus ,  de  vingt  mille 
livres  ;  pour  les  autres  évêques ,  de  douze 
mille  livres» 

4.  Le  traitement  des  vicaires  des  églises 
cathédrales  sera  ,  savoir  :  à  Paris ,  pour 
le  premier  vicaire ,  de  six  mille  livres  ; 
pour  le  second ,  de  quatre  mille  livres  ; 
pour  tous  les  autres  vicaires,  de  trois 
mille  livres. 

Dans  les  villes  dont  la  population  est 
de  cinquante  miHe  ames  et  au  -  dessus  : 
pour  le  premier  vicaire  ,  de  quatre  mille 
livres  ;  pour  le  second  ,  de  trois  mille  li- 
vres ;  pour  tous  les  autres ,  de  deux  mille 
quatre  cents  livres. 

Dans  les  villes  dont  la  population  est 
de  moins  de  cinquante  mille  ames  :  pour 
le  premier  vicaire,  de  trois  mille  livres; 
pour  le  second,  de  deux  mille  quatre  cents 
livres;  pour  tous  les  autres,  de  deux  mille 
livres. 

5.  Le  traitement  des  curés  sera ,  sa- 
voir: à  Paris ,  de  six  mille  livres. 

Dans  les  villes  dont  la  population  est 
de  cinquante  mille  ames  et  au-dessus,  de 
quatre  mille  livres. 

Dans  celles  dont  la  population  est  de 
moins  de  cinquante  mille  ames ,  et  de 
plus  de  dix  mille  ames ,  de  trois  mille 
livres. 

Dans  les  villes  et  bourgs  dont  la  po- 
pulation est  au-dessous  de  dix  mille  ames, 
et  au-dessus  de  trois  mille  ames ,  de  deux 
mille  quatre  cents  livres. 

Dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs 
et  dans  les  villages,  lorsque  la  paroisse 
offrira  une  population  de  trois  mille 
ames  et  au-dessous ,  jusqu'à  deux  mille 
cinq  cents,. de  deux  mille  livres;  lors- 
qu'elle en  offrira  une  de  deux  mille  cinq 
:ents  ames  jusqu'à  deux  mille,  de  dix- 
luit  cents  livres  ;  lorsqu'elle  en  ofFrira 
me  de  moins  de  deux  mille  et  de  plus  de 


mille ,  de  quinze  cents  livres  ;  et  lors- 
qu'elle en  offrira  une  de  mille  ames  et 
au-dessous ,  de  douze  cents  livres. 

6.  Le  traitement  des  vicaires  sera ,  sa- 
voir :  à  Paris ,  pour  le  premier  vicaire , 
de  deux  mille  quatre  cents  livres;  pour 
le  second ,  de  quinze  cents  livres  ;  pour 
tous  les  autres  ,  de  mille  livres. 

Dans  les  villes  dont  la  population  est 
de  cinquante  mille  ames  et  au-dessus, 
pour  le  premier  vicaire  ,  de  douze  cents 
livres  ;  pour  le  second  ,  de  mille  livres  , 
et  pour  tous  les  autres,  de  huit  cents  liv. 

Dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs 
où  la  population  sera  de  plus  de  trois 
mille  ames  ^  de  huit  cents  livres  pour  les 
deux  premiers  vicaires,  et  de  sept  cents 
livres  pour  tous  les  autres. 

Dans  toutes  les  autres  paroisses  de 
ville  et  de  campagne ,  de  sept  cents  livres 
pour  chaque  vicaire. 

7.  Le  traitement  en  argent  des  minis-r 
très  de  la  religion  leur  sera  payé  d'avance , 
de  trois  mois  en  trois  mois ,  par  le  tréso- 
rier du  district,  à  peine  par  lui  d'y  être 
contraint  par  corps  sur  une  simple  som- 
mation ;  et  dans  le  cas  où  l'évèque ,  curé 
ou  vicaire,  viendrait  à  mourir  ou  à  don- 
ner sa  démission  avant  la  tin  du  dernier 
quartier ,  il  ne  pourra  être  exercé  contre 
lui ,  ni  contre  ses  héritiers ,  aucune  répé- 
tition. 

8.  Pendant  la  vacance  des  évèchés, 
des  cures  et  de  tous  offices  ecclésiasti- 
ques payés  par  la  nation ,  les  fruits  du 
traitement  qui  y  est  attaché  seront  versés 
dans  la  caisse  du  district,  pour  subve- 
nir aux  dépenses  dont  il  va  être  parlé. 

9.  Les  curés  qui ,  à  cause  de  leur  grand 
âge  ou  de  leurs  infirmités,  ne  pourraient 
plus  vacjuer  à  leurs  fonctions  ,  en  donne- 
ront avis  au  directoire  du  département , 
qui ,  sur  les  instructions  de  la  municipa- 
lité et  de  l'administration  du  district, 
laissera  à  leur  choix,  s'il  y  a  lieu,  ou  de 
prendre  un  vicaire  de  plus ,  lequel  sera 

}>ayé  par  la  nation  sur  le  même  pied  que 
es  autres  vicaires ,  ou  de  se  retirer  avec 
une  pension  é{ple  au  traitement  qui  au- 
rait été  fourni  au  vicaire. 

10.  Pourront  aussi  les  vicaires ,  aumô- 
niers des  hôpitaux ,  supérieurs  des  sémi- 
naires ,  et  autres  exerçant  des  fonctions 
publiques ,  en  faisant  constater  leur  état 
de  la  manière  qui  vient  d'être  prescrite  , 
se  retirer  avec  une  pension  de  la  valeur 
du  traitement  dont  us  jouissent ,  pourvu 
qu'il  n'excède  pas  la  somme  de  huit  cents 
livres. 

1 1.  La  fixation  qui  vient  d'être  faite  dn 
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traitement  des  ministres  de  la  religion , 
aura  lieu  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  pre'sent  décret ,  mais  seulement 

Sour  ceux  qui  seront  pourvus,  par  la  suite, 
'offices  ecclésiastiques.  A  l'égard  des  ti- 
tulaires actuels ,  soit  ceux  dont  les  offices 
ou  emplois  sont  supprime's ,  soit  ceux 
dont  les  titres  sont  conserve's,  leur  trai- 
tement sera  fixé  par  un  décret  particulier. 

îu.  Au  moyen  du  traitement  qui  leur 
est  assuré  par  la  présente  constitution , 
les  évèques,les  curés  et  leurs  vicaires 
exerceront  gratuitement  les  fonctions 
épiscopales  et  curiales. 

Titbe  IV.  De  la  loi  de  la  résidence. 

Art.  ier.  La  loi  de  la  résidence  sera 
religieusement  observée,  et  tous  ceux  qui 
seront  revêtus  d'un  office  ou  emploi  ec- 
clésiastique ,  y  seront  soumis  sans  aucune 
exception  ni  distinction. 

a.  Aucun  évêque  ne  pourra  s'absenter 
c.qaque  année  pendant  plus  de  quinze 
jours  consécûtiis  hors  de  son  diocèse, 
que  dans  le  cas  d'une  véritable  nécessité, 
et  avec  l'agrément  du  directoire  de  dé- 
partement dans  lequel  son  siège  sera 
établi. 

3.  Ne  pourront  pareillement  les  curés 
et  les  vicaires  s'absenter  du  lieu  de  leurs 
fonctions  au-delà  du  terme  qui  vient  d'être 
fixé ,  que  pour  des  raisons  graves  ;  et 
même  en  ce  cas  ,  seront  tenus  les  curés 
d'obtenir  l'agrément ,  tant  de  leur  évê- 
que ,  que  du  directoire  de  leur  district  ; 
les  vicaires ,  la  permission  de  leurs  curés. 

4.  Si  un  évêque  ou  un  curé  s'écartait 
de  la  loi  de  la  résidence ,  la  municipalité 
du  lieu  en  donnerait  avis  au  procureur- 
général -syndic  du  département,  qui  l'a- 
vertirait par  écrit  de  rentrer  dans  son 
devoir ,  et ,  après  la  seconde  monition , 


G.  Les  évêques ,  les  curés  et  vicaires 
pourront,  comme  citoyens  actifs,  assister 
aux  assemblées  primaires  et  électorales  x 
Y  être  nommés  électeurs,  députés  aux 
législatures,  élus  membres  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  et  du  conseil  des 
administrations  des  districts  et  des  dépar- 
temens;  mais  leurs  fonctions  sont  déclarées 
incompatibles  avec  celles  de  maire  et  au- 
tres officiers  municipaux ,  et  de  membres 
des  directoires  de  district  et  de  départe- 
ment ;  et  s'ils  étaient  nommés ,  ils  seraient 
tenus  de  faire  leur  option. 

7.  L'incompatibilité  mentionnée  dans 
l'article  6  n'aura  efifet  que  pour  l'avenir; 
et  si  aucuns  évêques,  curés  ou  vicaires 
ont  été  appelés  par  les  vœux  de  leurs 
concitoyens  aux  offices  de  maire  et  autres 
municipaux,  ou  nommés  membres  des 
directoires  de  district  et  de  département, 
ils  pourront  continuer  d'en  exercer  les 
fonctions. 

la  =  16  juillet  1790.  —  Décret  por- 
tant que  la  division  du  département 
de  l'Eure ,  en  six  districts ,  est  défi- 
nitive. (  B. ,  t.  IV  ,  p.  6a.  ) 

t 

ta  juillet  1790.  —  Décret  relatif  au 
compte  rendu  par  M.  Barbé  Saint- 
Marbois ,  de  son  administration  des 
finances  de  St.-Domingue.  (  B. ,  t.  I"V, 
p.  6a.)   

i3  =  16  et  18  juillet  1790.  (  Lett.  Pat.) 
Décret  contre  les  infracteurs  du 
décret  du  18  juin  concernant  les 
dîmes,  champarts  et  autres  droits 
fonciers.  (L.,  1. 1,  p.  io83;  B.,  t.  IV, 

P-  94  ) 

Voy.  loi  du  i8=a3  juin  1790. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
le  poursuivrait  pour  le  faire  déclarer  dé-  entendu  le  rapport  de  ce  oui  s'est  passé 
cbu  de  son  traitement  pour  tout  le  temps    dans  le  département  de  Seine-et-Marne, 


de  son  absence 

5.  Les  évêques  ,  les  curés  et  les  vicaires 
ne  pourront  accepter  de  charges,  d'em- 
plois ou  de  commissions  qui  les  oblige- 
raient de  s'éloigner  de  leurs  diocèses  on 
de  leurs  paroisses ,  ou  qui  les  enlèveraient 
aux  fonctions  de  leur  ministère  ;  et  ceux 
qui  en  sont  actuellement  pourvus ,  se- 
ront tenus  de  faire  leur  option  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  no- 
tification qui  leur  sera  faite  du  présent 
décret  par  le  procureur-général-syndic 
de  leur  département;  sinon,  et  après 


notamment  dans  les  paroisses  de  la  Cha- 
pelle-1  a-Reine,  Achères,TJry  et  Chevry- 
sous-le-Bignon ,  improuvant  et  déclarant 
criminels  toute  résistance  à  la  loi  et  tout 
attentat  contre  l'ordre  public ,  a  décrété 
et  décrète  : 

Qu'il  sera  informé  par  les  tribunaux 
ordinaires  contre*  les  infracteurs  du  dé- 
cret du  18  juin,,  concernant  le  paie- 
ment des  dimes  ,,des  champarts  et  autres 
droits  fonciers y  ci-devant  seigneuriaux, 
et  leur  procès  sera  fait  et  parfait,  sauf 
l'appel  :  qu'il  sera  même  informé  contre 


l'expiration  de  ce  délai,  leur  office  sera  les  officiers  municipaux  qui  auraient  né- 
réputé  vacant ,  et  il  leur  sera  donné  un  gligé  à  cet  égard  les  fonctions  qui  leur 
successeur  en  la  forme  ci-dessus  prescrite.    sont  confiées ,  ^auf  à  statuer  à  l'égard 
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desdits  officiers  municipaux  ce  qu'il  ap- 
partiendra ,  réservant  aux  débiteurs ,  lors- 
qu'ils auront  effectué  les  paiemens  ac- 
coutumés, à  se  pourvoir,  en  cas  de  con- 
testation, devant  les  tribunaux  ,  confor- 
mément audit  décret  du  18  juin,  pour  y 
faire  juger  la  légitimité  de  leurs  réclama- 
tions contre  la  perception;  et  que  son 
président  se  retirera  par -devers  le  Roi 
pour  le  supplier  de  mettre  des  troupes 
réglées  à  portée  de  seconder  les  gardes 
nationales  ,  sur  la  réquisition  des  muni- 
cipalités ou  des  directoires  de  départe- 
ment et  de  district,  pour  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre ,  dans  les  lieux  où  il  au- 
rait été  troublé. 

Et  sera  le  présent  décret  lu ,  publié 
et  affiché  dans  toutes  les  paroisses  sujettes 
auxdits  droits.  * 


i3  JUILLET  1790.  —  Décret  qui  autorise 
la  continuation  de  la  perception  du 
droit  de  péage  établi  dans  la  ville  du 
Quesnojr.  (B.,  t.  IV,  p.  9a.) 

Sur  un  rapport  fait  au  nom  de  ses  co- 
mités réunis  de  féodalité  et  de  commerce  , 
concernant  le  péage  de  M.  de  Croï  au 
Quesnoy,  près  de  Lille,  l'Assemblée  a 
prononcé  le  décret  suivant  :  l'Assemblée 
nationale  p  après  avoir  entendu  ses  co- 
mités de  féodalité  et  de  commerce  réunis , 
sur  les  réclamations  qui  lui  ont  été  adres- 
sées ,  contre  la  perception  que  le  ci-devant 
seigneur  du  Quesnoy,  près  de  Lille ,  con- 
tinue de  faire  d'un  péage  et  pontonnage 
sur  la  rivière  de  Deule ,  a- décrété  et  dé- 
crète, 

10  Que  l'arrêt  du  conseil  du  28  sep- 
tembre 1788,  portant  extension  dudit 
péage  et  pontonnage,  est  et  demeure 
comme  non  avenu; 

a°  Que  provisoirement  et  jusqu'à  ce 
que ,  sur  l'avis  de  l'assemblée  du  dépar- 
tement du  Nord  ou  de  son  directoire,  3 
ait  été  statué  définitivement  à  cet  égard 
par  le  Corps-Législatif,  le  ci-devant  sei- 
gneur du  Quesnoy  peut  continuer  la  per- 
ception des  droits  énoncés  dans  l'arrêt  du 
conseil  du  16  octobre  1734,  en  se  con- 
formant à  l'article  16  du  titre  II  du  dé- 
cret du  i5  mars  dernier,  et  à  la  charge 
de  restitution ,  s'il  y  a  lieu. 

1 

i3  =  2a  JUILLET  1790.  {Lett.  Pat.)  — 
Décret  sur  le  mode  de  constater  la 
situation  des  recouv/emens  des  im- 
positions des  exercices  de  1788,  1789 
et  1790,  d'accélérer  la  perception  et 
la  rentrée  des  sommes  arriérées,  et 
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sur  la  mise  à  exécution  des  rôles  de 
la  contribution  patriotù/ue.  (L.,  t.  I, 
p.  1090;  B.,  t.  IV,  p.  90.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir' 
entendu  son  comité  des  finances  ,  profon- 
dément pénétrée  des  avantages  d'un  ordre 
constant  et  invariable  dans  le  recouvre- 
ment des  impositions;  occupée  sans  cesse 
des  moyens  de  faire  disparaître  IV fiel 
des  circonstances  qui  ont  précédé  l'éta- 
blissement des  nouvelles  assemblées  ad- 
ministratives, et  mettant  la  plus  juste 
confiance  danseur  empressement  et  leur 
zèle  à  seconder  ses  vues  à  cet  égard , 
et  à  se  conformer  aux  ordres  donnés 
par  le  pouvoir  exécutif,  pour  que  ses  dé- 
crets soient  exécutés  avec  la  fidélité  et  la 
soumission  que  leur  doivent  les  contri- 
buables, a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  directoires  des  départe- 
mens  chargeront ,  sans  délai ,  les  direc- 
toires de  district  de  se  transporter  chez 
les  receveurs  particuliers  des  impositions, 
et  de  se  faire  représenter  sans  déplace- 
ment, par  lesdits  receveurs,  les  registres 
de  leur  recouvrement ,  d'en  constater  le 
montant  pour  la  présente  année  1700  et 

Eour  les  années  1788  et  1789,  afin  d'éta- 
lir  la  situation  des  collecteurs  et  de  cha- 
que municipalité  du  district ,  pour  cha- 
cune desdites  années ,  vis-à-vis  des  rece- 
veurs. Ils  se  feront  pareillement  repré- 
senter les  quittances  d'à-compte  ou  les 
quittances  finales  données  auxdits  rece- 
veurs, sur  lesdits  exercices  de  1788, 178g 
et  1790,  par  les  receveurs  ou  trésoriers 
généraux,  pour  que  les  débets  des  rece- 
veurs particuliers,  s'il  en  existe,  vis-à-vis 
des  receveurs  ou  trésoriers  généraux, 
deviennent  également  constans. 

1.  Ils  dresseront  un  procès-verbal  som* 
maire  de  leur  vérification  ;  ils  l'enver- 
ront, avec  leur  avis, au  directoire  du  dé- 
partement, qui  en  rendra  compte,  sans 
délai ,  à  l'Assemblée  nationale  et  au  mi- 
nistre des  finances. 

3.  Si,  par  l'examen  des  registres,  il  se 
trouve  des  collecteurs  et  des  municipa- 
lités qui  n'aient  pas  soldé  l'année  1788, 
qui  soient  arriérés  sur  l'année  1789,  et 
qui  ne  soient  pas  en  règle  pour  4e  recou- 
vrement à  faire  en  la  présente  année  1 790, 
ils  prescriront  aux  receveurs  particuliers 
d'avertir,  sans  délai,  les  collecteurs  et  les 
municipalités  en  retard,  pour  que,  quin- 
zaine après  ledit  avertissement ,  les  rece- 
veurs particuliers  présentent  au  direc- 
toire les  contraintes  nécessaires  à  viser, 
et  qu'il  n'y  ait  plus  de  prétextes  à  la  né- 

19. 
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gligcnce  ou  au  désordre,  qui  deviendraient 
inexcusables. 

4-  Les  directoires  de  district  se  feront 
représenter  à  l'avenir,  tous  les  quinze 
jours,  l'état  du  recouvrement  fait  pen- 
dant la  quinzaine ,  certifié  par  les  rece- 
veurs particuliers;  ils  l'enverront  exacte- 
tcnient  au  directoire  de  département, 
avec  leur  avis  sur  les  causes  qui  ont  pu 
influer  sur  l'accélération  ou  le  retard  du 
recouvrement.  Les  directoires  des  dépar- 
temens  feront  former  pareillement  à  la 
fin  de  chaque  mois,  l'état  général  certi- 
fié d'eux ,  du  recouvrement  de  leur  dé- 
partement ,  et  l'enverront  au  ministre  des 
finances  avec  leurs  observations ,  afin  qu'il 
puisse ,  de  son  côté ,  mettre  l'Assemblée 
nationale  ou  les  législatures  suivantes  à 
portée  de  juger  à  chaque  instant  de  la  si- 
tuation du  recouvrement  des  impositions, 
et  des  causes  qui  auraient  .pu  en  accélé- 
rer ou  retarder  les  progrès. 

5.  L'Assemblée  nationale  autorise  les 
directoires  de  district  à  rendre  exécu- 
toires les  rôles  de  contribution  patrioti- 
que; et  déclare  que  la  vérification  des  re- 
couvremens  sera  faite  de  la  même  ma- 
nière nue  celle  ci-dessus  ordonnée  pour 
les  tailles  et  impositions. 

i3  juillet  1790.  — Décret  concernant, 
la  remise  à  faire  au  comité  des  pen- 
sions,  de  l'état  des  reprises  du  tré- 
sor royal.  (  B. ,  t.  IV,  p.  89.  ) 

13=17  juillet  1790. — Décret  pour  as- 
surer fa  perception  des  droits  d'aides, 
octrois  et  barrières  établis  aux  entrées 
de  ta  ville  de  Lyon.  (  L.,  t.  I ,  p.  1 074  i 
B.,  t.  IV,  p.  9I) 

1 3*  juillet  1 790.  —  Décret  qui  vote  des 
.  remercîmens  aux  gardes  nationales  de 
France  et  aux  troupes  de  terre  pré- 
sentées à  l'Assemblée  pour  l'appui 
qu'elles  ont  prêté  à  la  constitution  et 
au  bon  ordre ,  et  pour  leur  patrio- 
tisme. (B. ,  t.  IV,  p.  94  et  96.) 

i3  juillet  1790.  —  Décret  relatif  au 
refus  de  payer  les  dîmes  et  cliamparts 
dans  ^quelques  endroits  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne.  (  B. ,  t.  IV , 

P-  94-  )   

Procfamation  du  Roi  concernant  la 
revue  des  gardes  nationales.  (  L.,  t.  I , 
p.  107a.)   

1 3  juillet  i  790. —  Compétence  des  juges- 
de-oaix.—Yoj.  16  =  34  AOUT  1790. 


•e.  —  nu  i3  AU  16  juillet  1790. 

1 4  JUILLET  1790.  — Formules  de  ser- 
mens  prêtés  à  la  fédération  par  le 
Roi,  le  président  de  l'Assemblée ,  et 
par  M.  de  la  Fayette ,  au  nom  des 
fédérés.  (B.  t.  IV,  p.  96  et  97.) 

Serment  du  Roi  à  la  fédération  natio- 
nale. 

«  Moi ,  roi  des  Français ,  je  jure  d'em- 
ployer tout  le  pouvoir  qui  m'est  délégué 
par  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat ,  à 
maintenir  la  constitution  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale,  et  acceptée  par 
moi ,  et  à  (aire  exécuter  les  lois»  » 

Serment  du  président  de  l'Assemblée 
nationale  et  des  représentons  de  la 
.  Nation. 

«  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la 
loi  et  au  Roi,  et  de  maintenir  de  tout 
mon  pouvoir  la  constitution  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale,  et  acceptée  parle 
Roi.  » 

Serment  prononcé  par  M.  de  la  Fayette, 
au  nom  des  fédérés  de  toute  la 
France. 

u  Nous  jurons  d'être  à  jamais  fidèles 
à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  Roi  ; 

«  De  maintenir  de  tout  notre  pouvoir 
la  constitution  décrétée  par  P  Assemblée 
nationale ,  et  acceptée  par  le  Roi  ; 

«  De  protéger,  conformément  aux 
lois,  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés ; 

«  La  circulation  des  grains  et  subsis- 
tances dans  l'intérieur  du  royaume  ; 

«  La  perception  des  contributions  pu- 
bliques, sous  quelques  formes  qu'elles 
existent  ; 

«  De  demeurer  unis  à  tous  les  Fran- 
çais par  les  liens  indissolubles  de  la  fra- 
ternité. »  _____ 

i5  juillet  1790.  —  Décret  qui  ordonne 
que  le  drapeau  porté  par  l'armée 
française  à  la  fédération,  demeurera 
suspendu  à  la  voûte  de  la  salle  des 
séances  de  l'Assemblée  nationale.  (B., 
t.  IV,  p.  97.)  

16=26  juillet  1790.  (/>//.  Pat.)  — 
Décret  relatif  à  l'aliénation  aux  mu- 
nicipalités de  quatre  cents  millions 
de  domaines  nationaux.  (L. ,  t.  I, 
p.  1 126;  B.,  t.  IV,  p.  98.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir 
entendu  son  comité  chargé  de  l'aliéna- 
tion des  domaines-  nationaux  ,  voulant  ac- 
célérer l'exécution  de  la  vente  ordonnée 
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par  ses  décrets  des  17  mars  et  i4  mai 
de  la  présente  année ,  en  faveur  des  mu- 
nicipalités, jusqu'à  la  concurrence  de  qua- 
tre cents  millions,  hâter  le  rembourse- 
ment des  assignats-monnaie ,  et  assurer 
leur  hypothèque  par  la  désignation  spé- 
ciale des  objets  sur  lesquels  elle  doit  por- 
ter, a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  ier.  Le  comité  chargé  de  l'aliéna- 
tion des  domaines  nationaux,  procédera , 
sans  délai,  dans  les  formes  prescrites  par 
le  décret  du  14  mai  dernier  et  l'instruc- 
tion du  3i  du  même  mois,  à  la  vente 
aux  municipalités,  de  ceux  de  ces  biens 
pour  lesquels  elles  ont  fait  des  soumis- 
sions, avec  désignation  spéciale,  confor- 
mément au  modèle  annexé  à  l'instruction 
ci-dessus  mentionnée. 

2.  Celles  des  municipalités  qui  ayant 
adressé  des  demandes,  soit  à  l'Assemblée 
nationale ,  soit  à  son  comité,  n'ont  pas 
rempli  les  conditions  exigées,  seront  te- 
nues de  faire  parvenir  au  comité  une 
nouvelle  soumission  dans  les  formes  pres- 
crites, et  ce  avant  le  i5  septembre  pro- 
chain ,  après  lequel  jour,  elles  ne  pour- 
ront plus  concourir  à  l'acquisition  des 
domaines  nationaux  que  comme  les  ac- 
quéreurs particuliers,  et  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  i5  du  décret 
des  25 ,  26,  29  juin  et  9  juillet. 

3.  Les  municipalités  qui  n'ont  point 
encore  formé  de  demandes,  seront  re- 
çues à  faire  des  soumissions  dans  les 
mêmes  formes  et  dans  le  même  délai. 

4.  Le  comité  rendra  compte  à  l'Assem- 
blée nationale,  avant  le  icr  octobre  pro- 
chain ,  des  soumissions  cju'il  aura  reçues , 

-  pour  être  statué  définitivement  par  elle 
sur  l'exécution  complète  de  l'aliénation 
aux  municipalités. 

♦  ■     ■  « 

16  juillet  1790.  — Décret  pour  qu'il 
soit  statué  par  l'Assemblée  natio- 
nale sur  la  procédure  dirigée  contre 
9f.  de  Toulouse  Lautrec ,  dans  la 
ville  de  Toulouse,  (B. ,  t.  VI ,  p.  100.) 


16  juillet  1790.  —  Eure.  Voy.  12  juil- 
let 1790.  _ 

17  =  23  JUILLET  1790.  {Procl.)  ~- Dé- 
cret gui  attribue  aux  directoires  de 
district  la  fixation  de  la  somme  à  al- 
louer aux  députés  à  la  fédération. 
(  L.,  1. 1 ,  p.  1097  ;  B.,  t.  IV,  p.  10a.) 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que 
les  directoires  de  district  fixeraient  la 
%me  à  attribuer  aux  députés  k  la  féflé- 


TE.  —  DU  16  AU  17  JUILLET  1790.  2»)3 

ration,  dans  les  districts  où  elle  n'a  pas 
été  réglée;  et  qu'en  cas  de  difficultés, 
elles  seraient  référées  au  directoire  du 
département,  qui  les  jugerait. 


1 7  juillet  =  8  août  1 790.  {Procl.)  —Dé- 
cret relatif  aux  créances  arriérées  et 
aux  fonctions  du  comité  de  liquida- 
fwm.(L.,t.I,p.n55;B.,t.IV,  P- 106.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  li- 
quidation ,  sur  la  nécessité  de  fixer  d'une 
manière  précise  les  pouvoirs  de  ce  comité, 
et  déterminer  les  fonctions  qui  lui  sont  at- 
tribuées, a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  L'Assemblée  nationale  dé- 
crète comme  principe  constitutionnel,  que 
nulle  créance  sur  le  trésor  public  ne  peut 
être  admise  parmi  les  dettes  de  l'Etat , 
qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée 
nationale ,  sanctionné  par  le  Roi. 

^  2.  En  exécution  du  décret  du  22  jan- 
vier, et  de  la  décision  du  i5  février  der- 
nier, aucunes  créances  arriérées  ne  se- 
ront présentées  à  l'Assemblée  nationale, 
pour  être  définitivement  reconnues  ou 
rejetées,  ou'après  avoir  été  soumises  à 
l'examen  du  comité  de  liquidation ,  dont 
les  délibérations  ne  pourront  être  prises 
que  par  les  deux  tiers  au  inoins  des  mem- 
bres de  ce  comité;  et  lorsque  le  rapport 
du  comité  devra  être  fait  à  l'Assemblée , 
il  sera  imprimé  et  distribué  huitaine  avant 
d'être  mis  à  l'ordre  du  jour. 

Néanmoins  les  vérifications  et  apure- 
mens  des  comptes  dont  les  chambres  des 
comptes  ou  autres  tribunaux  peuvent  être 
saisis  actuellement,  continueront  provi- 
soirement et  jusqu'à  la  nouvelle  organi- 
sation des  tribunaux ,  et  l'établissement 
de  règles  fixes  sur  la  comptabilité,  à  s'ef- 
fectuer comme  ci-devant ,  suivant  les 
formes  ordinaires. 

3.  Une  créance  qui  aura  été  rejetée, 
dans  les  formes  légalement  autorisées  jus- 
qu'ici ,  par  les  ordonnateurs ,  ministres  du 
Roi ,  chambres  des  comptes ,  ou  autres 
tribunaux,  ne  pourra  être  présentée  au 
comité  de  liquidation. 

4.  Le  garde  des  sceaux  ,  sera  tenu  de 
donner  au  comité  de  liquidation  connais- 
sance et  état  exact  de  toutes  les  instances 
actuelles  ,  concernant  la  vérification 
apurement  et  liquidation  des  créances  sur 
le  trésor  public,  à  quelque  titre  que  ce 
puisse  être. 

5.  La  chambre  des  comptes :fçra, pareil- 
lement remettre  audit  comité'  mi  tableau 
dé  butes  les  parties  de  comptabilité  dont 
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la  vérification  et  apurement  sont  actuel-    arriérée ,  ne  seront  que 
lement  à  l'examen  de  ce  tribunal. 

6.  Tous  tribunaux,  administrateurs, 
ordonnateurs  et  autres  personnes  publi- 


ques, seront  tenus  de  fournir  les  docu- 
ment et  instructions  qui  leur  seront  de- 
mandas par  le  comité*. 

7.  Tous  les  cre'anciers  nui  prétendent 
être  employas  dans  IVtat  de  la  dette  ar- 
riérée ,  seront  tenus  de  se  faire  connaître 
dans  les  délais  suivam ,  savoir  :  à  dater  de 
la  publication  du  présent  décret ,  deux 
mois  pour  les  personnes  domiciliées  en 
France  ; 

Un  an  pour  les  personnes  qui  babitent 
dans  les  colonies  en-deçà  du  cap  de 
Bonne- Espérance  ; 

Et  trois  années  pour  les  personnes  qui 
habitent  au-delà. 

Tous  ceux  qui ,  dans  ces  délais ,  n'au- 
raient pas  justifié  au  comité  de  liquida- 
tion, soit  de  leurs  titres  dûment  vérifiés, 
soit  de  l'action  qu'ils  auraient  dirigée  de- 
vant les  tribunaux  qui  en  doivent  con- 
naître pour  en  obtenir  la  vérification  , 
seront  déchus  de  plein  droit  de  leurs  ré- 
pétitions sur  le  trésor  publie. 

8.  L'objet  du  travail  du  comité  de  li- 
quidation sera  l'examen  et  la  liquidation 
de  toute  créance  et  demande  sur  le  trésor 
public,  qui  sera  susceptible  de  contesta- 
tion ou  difficulté. 

?.  Le  comité  de  liquidation  présentera 
Avsemblée  nationale  ses  observations 
sur  la  nature  de  toutes  les  créances  arrié- 
rées, sur  lesquelles  l'Assemblée  nationale 
aura  à  prononcer.  Il  vérifiera  particuliè- 
rement si  les  créances  arriérées ,  com- 
prises dans  les  états  certifiés  véritables , 

3ui  doivent  loi  élre  remis  en  exécution 
e  l'article  7  du  décret  du  aa  janvier, 
ont  été  dûment  vérifiées,  ou  jugées  et 
apurées  dans  les  formes  prescrites  par  les 
régie.mens  et  ordonnancés. 

10.  Le  comité  sera  tenu  de  se  procurer 
tous  les  renseignemens  nécessaires  sur  les 
créances  que  le  trésor  public  a  droit 
d'exercer  contre  difïérens  particuliers, 
et  d'en  faire  le  rapport  au  Corps-Législatif. 

11.  Il  sera  tenu  registre  de  toutes  les 
décisions  qui  auront  été  portées  sur  l'ad- 

,  rejet  ou  réduction  des  diverses 


portions  de  la  dette  arriérée,  afin  que, 
dans  aucun  temps  et  sous  aucun  prétexte, 
les  porteurs  de  titres  re  je  tés  ou  réduits 
ne  puissent  renouveler  leurs  prétentions. 

13.  Conformément  à  l'article  9  du  déV 
crel  du  q  janvier  dernier,  les  délibéra- 
tions du  comité  sur  l'admission  ,  rejet  on 
réduction  des  diverses  parties  de  la  dette 


cune  portion  de  créance  présentée  au 
comité  de  liquidation,  ne  pouvant  être 
placée  sur  le  tableau  de  la  dette  liquidée, 

3u'aprfes  avoir  été  soumise  au  jugement 
c  l'Assemblée  nationale  et  à  la  sanction 
du  Roi.   

17  =  18  JUILLET  1790.  — Décret  pour 
l'exécution  de  celui  du  xi  de  ce  mois, 
concernant  la  perception  des  droits 
établis  aux  entrées  de  la  ville  de 
Lyon.  (  L. ,  t.  I ,  p.  1077  »  B. ,  t  IV, 
p.  io3.)   

17  juillet  1790.  —  Décret  qui  fixe  le 
délai  pour  l'envoi  des  députât  ions  des 
municipalités ,  des  cantons  et  des  dis- 
tricts à  l'Assemblée  nationale.  (B. . 
t.  IV,  p.  10a.) 

17  =  a3  JUILLET  1790.  Décret  qui 
autorise  l'administration  du  dépar- 
tement de  la  Dordogne  à  prononcer 
sur  l'union  des  trois  municipalités  de 
Riberac,  Saint-Martin  et  Saint-Mar- 
tial. (B.,  t.  IV,  p.  io5.) 

1 7  JUILLET  1 790.  —  Décret  qui  nomme 
un  comité  chargé  d'examiner  l'af- 
faire des  prisonniers  d'Avignon ,  el  la 
pétition  générale  de  cette  ville  pour 
être  réunie  à  la  France.  (B.,  t.  IV, 

17  juillet  1790.  —  Décret  qui  renvoie 
au  comité  des  rapports  fé  mémoire  et 
les  pièces  justificatives  des  officien 
municipaux  de  Schelestat ,  remis  par 
eux  sur  le  bureau  de  l'Assemblée.  (  B., 
t.  IV,  p.  109.) 


17  JUILLET  1790. 


Décret  concernant 
rocès -verbal  de  la 


l'impression  du  p< 
cérémonie  de  la  fédération.  (B.,  t.  IV, 
P-  109.) 

17  juillet  1790.  =  Décret  relatif  aux 
troubles  d'Oranges.  (B.,  L IV,  p.  11  a) 


17  juillet  1790.  —  X^on.  Voy.  i3  juil- 
let 1790.   

18  »  a3  juillet  1 790.  (  PrùcL  )  — »  Décret 
concernant  le  paiement  d'arrérages 
de  renies  et  pensions  assignées  sur  le 

clergé,  et  la  perception  de  ce  qui  reste 
dû  des  impositions  ecclésiastiques  des 
années  1789  et  précédentes.  (L.,  tl, 
■pi  non  ;  d.j  i.  IV,  p.  ni.) 
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Art.  i*r.  Le  receveur  général  du  clergé 
continuera  de  payer  à  Paris,  jusques  et 
compris  le  3o  septembre  prochain  seule- 
ment ,  la  portion  des  arrérages  de  Tan- 
née 1789  et  des  précédentes,  des  rentes 
et  pensions  assignées  sur  le  clergé,  et  des 
autres  objets  de  dépense  relatifs  à  son  ad- 
ministration ,  exigibles  avant  le  Ier  juillet 
de  la  présente  année  ,  qui  a  été  jusqu'à 
présent  payée  à  Paris.  L'Assemblée  fera 
connaître  incessamment  par  qui  et  de 
quelle  manière  se  fera ,  pour  l'année  1 790 
et  les  suivantes,  le  paiement  des  pen- 
sions, rentes  et  autres  charges  annuelles 
qui  étaient  acquittées  ci-devant  au  nom 
du  clergé. 

a.  Le  receveur  général  du  clergé  est 
autorisé  à  faire  payer,  comme  par  le 
passé ,  dans  les  provinces ,  par  les  rece- 
veurs particuliers  des  décimes  de  chaque 
diocèse,  les  différentes  parties  qu'il  a  été 
d'usage  d'y  payer  jusqu'à  présent,  pourvu 
qu'elles  soient  réclamées  avant  le  i*r  sep- 
tembre prochain ,  à  compter  duquel  jour 
ces  receveurs  particuliers  cesseront  toutes 
fonctions,  l'Assemblée  se  proposant  alors 
de  pourvoir  au  paiement  des  objets  de 
cette  nature,  qui  pourraient  encore  être 
dus  après  cette  époque. 

3.  Les  receveurs  particuliers  des  dé- 
cimes ou  dons  gratuits  continueront  de 
faire,  jusqu'à  cette  époque,  la  perception 
de  ce  qui  peut  être  encore  dû  des  impo- 
sitions ecclésiastiques,  des  années  1789 
et  précédentes  ,  et  seront  tenus  de  justi- 
fier de  leurs  diligences.  En  supposant  que 
cette  perception  ne  soit  pas  complète  au 
ie«-  septembre  prochain ,  ils  ne  cesseront 
pas  moins  d'en  poursuivre  le  recouvre- 
ment ,  pour  le  complément  duquel  l'As- 
semblée prescrira  incessamment  ce  qu'elle 
jugera  convenable. 

4.  A  cette  époque  du  i«r  septembre 
rochain ,  les  receveurs  particuliers  des 
écimes  dresseront  un  état  des  sommes 

qui  seront  encore  dues  sur  lesdites  impo- 
sitions de  l'année  1 789  et  des  précédentes. 
Cet  état  contiendra  1c  nom  des  redeva- 
bles ;  il  sera  certifié  véritable  par  les  re- 
ceveurs des  décimes ,  qui  l'adresseront 
avant  le  icr  octobre  prochain  au  receveur 
général,  auquel  ils  feront  passer,  en  même 
temps ,  les  deniers  provenant  de  leurs  re- 
coirvremens  qui  pourraient  encore  être 
entre  leurs  mains,  ainsi  que  les  pièces 
justificatives  des  sommes  qu'ils  auront 
payées  à  la  décharge  de  la  recette  géné- 
rale. 

5.  Les  recettes  et  dépenses  dont  était 
ci- devant  chargé  le  receveur  général  du 
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clergé  devant  cesser  toutes  au  Ier  octobre 
prochain ,  et  les  acquits  des  parties  payées 
en  province  devant  lui  être  parvenus  au 
même  jour ,  il  fera  dresser ,  aussitôt  après 
l'enregistrement  de  ces  acquits,  un  état 
qui  présentera  la  véritable  situation  de  sa 
caisse:  cet  état,  certifié  véritable,  sera 
par  lui  remis  au  comité  des  finances, 
pour  en  "faire  le  rapport  à  L'Assemblée 
nationale. 

6.  L'Assemblée  autorise  son  comité  des 
finances  à  nommer  des  commissaires  pour 
recevoir  les  comptes  du  receveur  géné- 
ral ,  et  en  làire  le  rapport  à  l'Assemblée 
nationale. 

7.  L'Assemblée  nationale  prendra  en 
considération  les  services  de  ceux  qui 
étaient  employés  à  Paris  dans  l'admi- 
nistration du  clergé. 


1 8  JUILLET  1 790.  —  Décret  qui  proroger 
le  terme  fixé  pour  l'échange  des  bil- 
lets de  la  caisse  d'escompte  contre  des 
assignats.  (B. ,  t.  IV  ,  p.  111.) 


18  juillet  1790.  —  Louviers ,  etc.  Voy. 
8  juin  1 790.  —  Cambrai.  Voy.  3  juil- 
let 1790.  —  Poudres,  etc.  Voy.  4 
juillet  1790.  —  Arras ,  etc.  Voy.  6 
juillet  1790. — Religionnaires.  Voy. 
10  juillet  1790.  —  Economie  géné- 
rale. Voy.  12  juillet  1790.  —  De- 
nis, etc.  Voy.  i3  juillet  1790.— 
Lyon.  Voy.  17  juillet  1790. 

19  =  a  3  juillet  1790.  —  Décret  portant 
que  les  bannières  données  par  la  com- 
mune de  Paris  aux  quatre-vingt-trois 
départemens,  seront  placées  dans  les 
lieux  où  le  conseil  d'administration 
de  chaque  département  tiendra  ses 
séances.  (L.,  t,  I ,  p.  11 00;  B. ,  t.  I\  , 
p.  117.) 

L'Assemblée  nationale  déclare  que 
les  bannières  données  par  b  commune 
de  Paris  aux  quatre-vingt-trois  départe- 
mens ,  et  consacrées  à  la  fédération  du 
i/{  juillet,  seront  transportées  et  placées 
dans  le  Heu  où  le  conseil  d'administration 
de  chaque  département  tiendra  ses  séan- 
ces ,  soit  que  ce  chef-lieu  se  trouve  pro- 
visoire, soit  qu'il  ait  été  décrété  définitif 
ou  alternatif,  et  la  bannière  sera  portée 
par  le  plus  ancien  d'âge.  Quant  aux  dé-  . 
partemens  où  les  chefs-lieux  ne  sont  pas 
encore  choisis,  la  bannière  sera  provisoi- 
rement déposée  dans  la  ville  neutre  où 
les  électeurs  sont  convoqués  pour  dé^ 
terminer  le  chef-lieu,  afin  d'être  placée 
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ensuite  dans  le  lieu  où  Y  administration 
de  département  tiendra  ses  séances ,  con- 
formément au  présent  décret. 


i9  =  a3  juillet  1790.  (Proch) — Dé' 
cret  qui  règte  l'uniforme  des  gardes 
nationales  du  Royaume.  (  L.,  t.  I , 
p.  1098;  B.,  t.  IV,  p.  116.) 

L' Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  son  comité  de  constitution ,  sur 
l'uniforme  à  donner  aux  gardes  nationales 
du  royaume ,  a  décrété  et  décrète  : 

i°  Qu'il  n'y  aura  qu'un  seul  et  même 
uniforme  pour  toutes  les  gardes  nationales 
du  royaume 4  qu'en  conséquence,  tous 
les  citoyens  français  admis  dans  les  gardes 
nationales  ne  pourront  porter  aautre 
uniforme  que  celui  qui  va  être  prescrit. 
Habit  bleu -de-roi,  doublure  blanche, 

Earemens  et  revers  écarlate,  passe-poil 
lanc,  collet  blanc,  et  passe-poil  écar- 
late ,  épaulettes  jaunes  ou  en  or ,  la 
manche  ouverte,  à  trois  petits  boutons, 
la  poche  en  dehors ,  à  trois  pointes ,  et 
trois  boutons  avec  passe-poil  rouge  :  sur 


ou  de  mi-denier,  qui  n'aura  pas  été  con- 
sentie ou  adjugée  en  dernier  ressort  avant 
la  publication  du  présent  décret  ,  sera  et 
demeurera  comme  non  avenue ,  et  il  ne 
pourra  être  fait  droit  que  sur  les  dépens 
des  procédures  antérieures  àcette  époque, 
ensemble  sur  l'intérêt  des  sommes  qui 
auraient  été  consignées  par  les  retrayans. 

3.  L'Assemblée  nationale  supprime  le 
droit  connu,  dans  les  départemens  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais ,  sous  le  nom 
d'écart,  escas  ou  boutehors,  et  éteint 
toutes  les  procédures ,  poursuites  ou  re- 
cherches qui  auraient  ce  droit  pour  objet. 

4.  Supprime  également,  avec  pareille 
extinction  de  procédures ,  poursuites  et 
recherches,  les  droits  de.treizain,  perçus 
par  la  commune  de  Nîmes  sur  les  parti- 
culiers domiciliés  ou  non  domiciliés,  qui 
aliènent  leur  dernière  maison  ou  héri- 
tage ;  ensemble  les  droits  d'abzug ,  de  dé- 
traction ,  émigration ,  florin  de 


sion  ,  ou  autres  se 


ivu  y  nui 

mblables 


succes- 


qui  ont  eu  lieu 
jusqu'à  présent  au  profit  de  ci-devant 
seigneurs  ou  de  communautés  d'habitans; 
comme  aussi  tous  les  droits  (nie  certaines 

le  bouton  il  sera  écrit ,  District  de   villes  ou  communes  sont  en  possession 

Les  retroussis  de  l'habit,  écarlates  :  sur     de  lever  sur  les  biens  qui  passent  des 


l'un  des  retroussis  il  sera  écrit  en  lettres 
jaunes  ou  en  or,  ce  mot,  Constitution; 
et  sur  l'autre  retroussis ,  ce  mot ,  Liberté; 
veste  et  culotte  blanches; 

a<>  Que  les  gardes  nationales  qui  ont 
adopté  un  uniforme  autre  que  celui  qui  est 
prescrit  ci-dessus ,  ne  pourront  continuer 
de  je  porter  que  jusqu'au  1 4  juillet  pro- 
chain ,  jour  anniversaire  de  la  fédéra- 
tion ; 

3.  Que  les  gardes  nationales  des  lieux 
où  il  n'y  avait  point  encore  d'uniforme 
établi ,  et  qui  en  ont  adopté  un  pour  as- 
sister à  la  fédération ,  pourront  égale- 
ment continuer  de  le  porter ,  mais  seu- 
lement jusqu'au  14  juillet  prochain  ,  jour 
auquel  toutes  les  cardes  nationales  du 
royaume  porteront  le  même  uniforme. 


19=  a3  juillet  1790.  {Lett.  Pat.)  — 
Décret  qui  abolit  le  retrait  lignager, 
le  retrait  de  mi-denier,  les  droits  d'é- 
cart et  autres  de  pareille  nature.  (  L., 
t.  I,  p.  1093;  B.,  t.  IV,  p.  11 5.) 

Art.        Le  retrait  lignager  et  le  re- 
trait de  mi-denier  sont  abolis  (1). 
a.  Toute  demande  en  retrait  lignager 


mains  d'un  bourgeois  ou  domicilié  dans 
celles  d'un  forain,  soit  par  succession, 
«oit  par  toute  autre  voie. 

19  =  a3  juillet  1790.  {Lett.  Pat.)~ 
Décret  qui  ordonne  de  continuer  la 
levée  et  la  perception  de  toutes  les 
contributions  publiques  dont  l'eactinc- 
tion  et  la  suppression  n'ont  pas  été 
expressément  prononcées ,  et  notam- 
ment des  droits  perçus  sur  les  ventes 
de  poisson.  (L.,  t.  I,  p.  ioqS  ;  B., 
t.  IV,  p.  n3.) 

L 'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  des  finances,  informée 

3ue ,  dans  plusieurs  villes  où  il  avait  été  él- 
evant créé  des  offices  de  jurés-vendeurs 
de  poisson,  avec  attribution  d'un  sou 
pour  livre  sur  les  ventes ,  à  charge  d'en 
faire  bon  le  prix  aux  vendeurs,  et  même  de 
leur  en  faire  l'avance  ;  que  ces  offices  ont 
été  ensuite  supprimés  par  édit  et  décla- 
ration des  mois  d'avril  1768  et  décembre 
1770,  en  exécution  desquels  les  droits 
ci-devant  attribués  a.  ces  offices  sont  per- 
çus à  notre  compte  ;  informée  de  plus  que 
différentes  villes  tentent  d'abuser  des  dé- 
crets rendus  sur  la  suppression  des  droits 


(  1  )  Le  droit  de  retraire  les  hîens  vendus  à  gens  de  main-morte  est  du  nombre  des  retraite  aboli»- 
(  23  floréal  an  7.  Ca*s.  S.  1,  !,  207  ) 


Digitized  by  Google 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE.  —  DU  IO,  AU  ao  JUILLET  179O.  297 

féodaux ,  pour  en  induire  que  les  droits  qu'il  appartiendra  ,  sur  les  indemnités  qui 
dont  il  s'agit  sont  supprimés,  a  décrété  pourraient  être  dues  par  la  nation  aux  con- 
et  décrète  ce  qui  suit  :  cessionnaires  du  Gouvernement ,  à  titre 
Doutes  les  contributions  publiques  con-  onéreux ,  d'après  l'avis  des  directoires  de 
tinueront  d'être  levées  et  perçues  de  la  département  dans  le  territoire  desquels 
«ième  manière  qu'elles  l'ont  été  précé-  lesdites  redevances  se  perçoivent;  à  l'effet 
déminent ,  à  moins'que  leur  extinction  et  de  quoi ,  les  titres  concédés  seront  repré- 
suppression  n'aient  été  expressément  pro-  sentes  dans  l'année  par  les  possesseurs  et 
noncées;  notamment  les  droits  perçus  sur  concessionnaires.  Décrète  enfin  qu'il  ne 
les  ventes  de  poisson  dans  les  villes  de  pourra  être  exigé  aucuns  arrérages  des- 
Rouen, Meaux ,  Beauvais ,  Mantes ,  Sen-  dites  redevances,  et  que  les  poursuites 
lis,  Beauraont ,  P  on  toise,  Caudebec,  Ber-  qui  seront  exercées  pour  raison  d'iceux 
nay,  Bordeaux  et  autres,  auront  lieu  sont  et  demeurent  éteintes. 

comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'il  y   

ait  été  autrement  pourvu. 

19  juillet  1 790.  —  Décret  portant  que 
Je  Corps- Législatif  fixera  chaque  an- 
née le  nombre  d'individus  de  chaque 
grade  dont  V armée  sera  composée.  (B., 
tIV,  p.  118.) 


ao  =  ag  juillet  1 790.  (  Lett.  Pat.  )  — 
Décret  relatif  aux  droits  affermés  par 
les  ci-devant  étais d'Artois.  (B.,  t.  IV, 
p.  119.) 

L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  voulant 


19  juillet  1790.  —Décret  provisoire  a**?rer  J»  Perception  des  droits  qui 
sur  le  commerce  de  l'Inde.  (  B.,  t.  IV,  avaient  été  1rs  r  u-dev.-mt 
p.  118.  )  Voy.  38  août  1790. 


20  juillet  =  7  août  1 790.  (  Lett.  Pat.  ) 
— Décret  qui  supprime  les  droits  d'ha- 
bitation ,  de  protection ,  de  tolérance, 
et  autres  redevances  semblables ,  sur 
les  Juifs.  (L.,  1. 1,  p.  n5o;  B.,  t.  IV, 

Voy.  arrêté  du  a8  septembre  1789; 
lois  du  a 4  décembre  1789,  du  a8  jan- 
vier 1790. 

L'Assemblée  nationale,  considérant 
Que  la  protection  de  la  force  publique  est 
aue  à  tous  les  babitans  du  royaume  in- 
distinctement, sans  autre  condition  que 
celle  d'en  acquitter  les  contributions  com- 
munes, après  avoir  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  domaines ,  a  décrété  et  dé- 
crète: que  la  redevance  annuelle  de  vingt 
mille  livres ,  levée  sur  les  Juifs  de  Mets 
et  du  Pays  messin ,  sous  la  dénomina- 
tion de  droit  d'habitation ,  protection  et 
toi  érance,  est  et  demeure  supprimée  et 
abolie  sans  aucune  indemnité  pour  le  con- 
cessionnaire et  possesseur  actuel  de  ladite 
redevance  ; 

Décrète ,  en  outre,  que  les  redevances 
de  même  nature  qui  se  lèvent  partout 
ailleurs  sur  les  Juifs  ,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit ,  sont  pareillement 
•abolies  et  supprimées,  sans  indemnité  de 
la  part  des  débiteurs,  soit  que  lesdites 
reaevanccs  se  perçoivent  au  profit  du 
trésor  public ,  ou  qu'elles  soient  possé- 
dées par  des  villes ,  communautés ,  ou 
par  des  particuliers  i  sauf  à  statuer,  ainsi 


états  d'Artois,  et  qui  expirent  (à  l'excep- 
tion du  bail  concernant  les  eaux-de-vie  ) 
au  i«r  août  prochain,  jusqu'à  ce  qu]il  ait 
été  statué  sur  le  mode  d'imposition  à 
établir  dans  les  divers  départemens  du 
royaume  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Tous  les  droits  qui  formaient  l'objet 
des  baux  passés  par  les  ci  -  devant  états 
d'Artois,  et  qui ,  à  l'exception  du  bail  des 
eaux-de-vie,  expirent  à  la  fin  du  présent 
mois,  seront  régis,  à  compter  du  ier 
août  prochain ,  par  des  régisseurs  choisis 
et  nommés  sans  délai  par  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais  ou  son  directoire, 
lesquels  régisseurs  verseront  chaque  mois 
le  montant  de  leur  recouvrement  entre 
les  mains  de  ceux  qui ,  jusqu'à  présent , 
ont  été  chargés  de  la  perception  des  re- 
venus publics  ;  sans  rie»  innover  pour  le 
moment  par  lesdits  régisseurs  à  la  quo- 
tité des  droits ,  à  la  forme  de  perception , 
et  à  l'ordre  de  comptabilité ,  qui  conti- 
nueront d'être  observés  comme  par  le 
passé,  jusqu'à  ce  que  par  l'Assemblée 
nationale  il  ait  été  statué  sur  le  mode 
d'imposition  qui  sera  suivi  dans  ledit  dé- 
partement ,  ainsi  que  dans  les  autres  dé- 
partemens du  royaume. 

ao  juillet  =  7  août  1790. — Décret 
qui  autorise  les  officiers  municipaux 
de  Sivry  à  faire  un  emprunt.  (  B. , 
t.  IV,  p.  iao.) 

ao  juillet  =  ier  août  1790. —  Décret 
sur  une  difficulté  élevée  à  Soissons 
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pour  la  fixation  du  prix  du  pain  (B.) 
t.  IV  ,  p.  m.  ) 

ao  juillet  =  9  AOUT  i 790.  —  Décret  qui 
autorise  le  paiement  fait  par  la  ville 
de  Gimont  pour  le  logement  du  ré- 
giment de  Cambre'sis  et  le  rembour- 
sement de  la  somme  payée.  —  (  B. , 
t.  IV,  p.  120,) 

ao  juillet  1790. — Juge  de  paix.  —  Or- 
ganisation judiciaire.  V.  16  AOUT  1790. 

ai  (9 et)  =  26 juillet  1790.  (Lctt.Pat.) 
--Décret  qui  supprime  les  offices  de 
Jurés-priseurs;  qui  ordonne  de  conti- 
nuer, au  profit  du  Trésor  public,  lu 
perception  du  droit  de  quatre  deniers 
pour  livre  du  prix  de  la  vente ,  qui 
leur  avait  été  attribué,  et  qui  auto- 
rise les  notaires,  greffiers  et  sergens 
à  procéder  à  cette  vente.  (L.,  t.  I, 
p.  1 128;  8.,  t.  IV,  p.  i23.) 

Voy.  lois  du  7  =  12  septembre  1 790  ; 
du  12  fructidor  an  4;  du  27  nivâse 
an  5  ;  du  27  ventôse  an  9  ;  dm  28  avril 
1816;  ord.  du  26  Juin  1816. 

Art.  1er.  Les  offices  de  jurés-priseurs , 
crée's  par  édit  de  février  1771  ou  autres, 
demeureront  supprimés  à  compter  de  ce 
jour. 

2.  Le  droit  de  quatre  deniers  pour  livre 
du  prix  des  ventes,  qui  leur  avait  été 
attribué  ,  continuera  d'être  perçu  au 
profit  du  Trésor  public  par  les  officiers 
qui  feront  la  vente,  et  le  produit  en  sera 
verse  par  eux  dans  les  mains  des  prépo- 
sés à*  la  recette. 

3.  Les  finances  desdits  offices  seront 
liquidées. 

4;  H  *era  délivré  à  ceux  qui  auront 
droit  aux  finances,  treise  coupons  d'an- 
nuités payables  d'année  en  année ,  dans 
lesquelles  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  sera 
cumulé  avec  le  capital. 

5.  Il  sera  prélevé ,  sur  le  produit  des 
quatre  deniers  pour  livre ,  une  somme 
annuelle  de  huit  cent  mille  livres ,  qui 
sera  versée  dans  la  caisse  du  trésorier 
de  l'extraordinaire ,  et  employée  par  lui 
au  paiement  de  ces  annuités. 

6.  Les  notaires,  greffiers,  huissiers  et 
sergens,  sontautorisés  à  faire  les  ventes  de 
meubles  dans  tous  les  lieux  où  elles  étaient 
ci-devant  faites  par  les  jures-priseurs. 

7.  Les  procès-verbaux  de  ventes  et  de 
prisées  faites  par  les  officiers  ci-dessus 
désignés,  ne  seront  soumis  qu'aux  mêmes 
droits  de  contrôle  que  ceux  des  jures- 
priseurs. 


rE.  —  du  20  au  21  juillet  1790. 

8.  Il  ne  pourra  être  perçu  par  lesdils 
officiers  que  deux  sons  six  deniers  du 
rôle  de  grosse  des  procès-verbaux,  deux 
sous  six  deniers  pour  l'enregistrement 
d'une  opposition,  et  une  livre  dix  sous 
par  vacation  de  prisée ,  conformément  a 
l'article  6  de  Tédil  de  février  1771  ;  et  ce 
sans  préjudice  des  conventions  particu- 
lières qui  pourront  modifier  ou  abonner 
les  droits. 

9.  Les  quatre  deniers  pour  livre  du  prix 
des  ventes  seront  versés  par  les  officiers 
qui  les  auront  faites,  dans  les  mains  du 
contrôleur  des  artes  ou  receveur  des  do- 
maines, lesquels  en  compteront  à  la  régie 
des  domaines. 

10.  Les  quittances  de  finance  des  of- 
fices de  jurés-priseurs  supprimés,  seront 
remises  au  plus  tard  dans  deux  mois,  à 
dater  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret ,  au  comité  de  liquidation. 

11.  Le  comité  se  fera  représenter  les 
registres  des  parties  casuelles  et  les  déci- 
sions qui  peuvent  avoir  modéré  le  prii 
desdits  offices,  et  en  fera  son  rapport 
pour  y  être  statué. 

21  juillet  =  i5  août  1790.  (Procl. ) — 
Décret  relatif  à  fa  suppression  de  dij- 
férens  offices  et  places.  (B. ,  t.  IV, 
p.  i*5.)  g 

Art.  ier.  Le  traitement  de  contrôleur 
des  bons  d'état  et  celui  de  son  adjoint 
sont  supprimés. 

2.  L'office  de  contrôleur  des  rentes  de 
la  chambre  des  comptes  e%t  pareillement 
supprimé  ;  la  finance  sera  liquidée  et 
remboursée  ,  et  cependant  les  intérêts 
de  ladite  finance  payés  à  raison  de  cinq 
pour  cent. 

3.  Il  sera  nommé  par  le  Roi  un  ou  deux 
agens ,  qui  seront  chargés  du  recouvre- 
ment des  créances  actives  du  trésor  pu- 
blic, et  de  la  poursuite  des  comptables 
qui  seront  constitués  en  débet  ;  et  il  ne 
sera  alloué  auxdits  agens  qu'une  remise  à 
prendre  sur  le  montant  des  sommes  dont 
ils  auront  opéré  la  rentrée.  Cette  remise 
sera  indiqûée  par  le  ministre  des  finances, 
décrétée  par  P  Assemblée  nationale  et  sanc- 
tionnée parle  Roi. 

4.  La  place  de  directeur  des  aména- 
gemens  des  forêts,  et  le  traitement  Je 
quinze  mille  livres  qui  y  est  attache', 
sont  supprimés. 

5.  Seront  pareillement  supprimés  les 
deux  offices  de  gardes  des  registres  du 
contrôle  général ,  et  les  attributions  qui 
leur  sont  allouées ,  soit  à  eux-mêmes ,  soit 
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pour  leurs  commis  dans  les  provinces: 
leur  finance  sera  liquidée  et  remboursée, 
et  jusqu'au  remboursement  les  intérêts 
seront  payés  à  cinq  pour  cent. 

6.  La  place  de  directeur  de  correspon- 
dance du  bureau  des  salines  ,  et  le  trai- 
tement de  quatre  mille  livres  qui  y  est 
attaché ,  sont  supprimés  ;  le  sieur  Leroux 
de  la  Ville  est  renvoyé  à  (aire  valoir  ses 
services  au  comité  des  pensions,  pour, 
sur  son  avis,  être  ordonné  par  le  Roi  ce 
qu'il  appartiendra. 

7.  La  formalité  de  l'enregistrement  des 
rentes  au  greffe  de  l'hôtel-de-ville ,  et  la 
de'nense  de  six  mille  quatre  cents  livres 
qu  elle  occasionne ,  sont  supprimées. 

8.  Le  paiement  des  rentes  constituées 
pour  le  compte  du  Roi  sur  le  domaine 
de  la  ville  est  renvoyé  aux  payeurs  de 
rentes  de  l'bôtel-de-vflle. 

9.  Le  traitement  du  secrétaire  de  la 
feuille  des  bénéfices  et  la  dépense  de  ses 
bureaux  sont  supprimés. 

10.  Le  traitement  du  sieur  Lequesne, 
pour  le  dépôt  relatif  à  la  population  ,  est 
et  demeure  supprimé ,  et  le  dépôt  réuni 
aux  bureaux  de  1  administration  générale. 

11.  Le  traitement  du  sieur  Lemoy ne , 
et  la  place  d'agent  ou  d'inspecteur  des 
postes,  sont  également  supprimés. 

ia.  Le  traitement  du  sieur  Legendre, 
pour  le  travail  sur  l'Inde ,  est  supprimé. 

13.  La  dépense  de  douze  nulle  livres 
affectée  au  bureau  de  ta  librairie  ,  sera 
supprimée,  à  compter  du  ier  janvier  1791. 

14.  La  dépense  du  bureau  pour  1  ad- 
mission à  Samt-Cyr  sera  supprimée  à 
Compter  du  ter  janvier  1^91. 

la.  Le  traitement  de  six  mille  livres 
accordé  au  sieur  Piépape ,  pour  un  tra- 
vail sur  les  frais  de  justice,  est  sup- 
primé. 

16.  La  gratification  de  deux  mille  qua- 
tre cents  livres  accordée  au  caissier  du 
sceau,  est  supprimée. 


ai  JUILLET  =  a3  OCTOBRE  1790.  (  Lett. 

jPat.  )  —  Décret  relatif  au  paiement 
des  rentes. 

lut  paiement  des  rentes  constituées 

5 ouïr  le  compte  du  Roi ,  sur  le  domaine 
e  là  ville ,  est  renvoyé  aux  payeurs  des 
rentes  de  l'hôteWe-ville. 


ai  JUILLET  1790.  —  Proclamation  du 
Roi  relative  à  réfection  des  maires  et 
officiers  municipaux  de  Paris.  (L., 
t.  I,  p.  n©4.) 
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ai  juillet  1790.  —  Décret  relatif  à  la 
proposition  faite  d'assu/étir  les  Juifs 
au  paiement  de  l'impôt.  (  B. ,  t.  IV, 
p.  ia3.)   

ai  juillet  1790.  —  Décret  concernant 
les  renseignemens  à  donner  par  le 
ministre  des  finances  sur  les  états  des 
employés  et  la  meilleure  organisation 
dit  trésor  public.  (  B. ,  t,  IV,  p.  ia4-  ) 

ai  juillet  1790.  —  Décret  qui  ordonne 
l'impression  d'une  lettre  et  d'un  ar- 
rêté de  la  société  des  amis  dé  la  ré- 
volution de  Londres,  adressés  à  V As- 
semblée nationale.  (B.,  t.  IV,  p.  ia5.) 

ta  =*  a5  juillet  1790.  {Lett.  Pat.)  — 
Détret  relatif  aux  Jugement  des  dé- 
lits de  chasse  commis,  dans  let  lieux 
réservés  aux  plaisirs  du  Roi.  (L.,  1. 1 , 
p.  uo4;  B.,  t.  IV,  p.  137.) 

Tous  les  délits  de  chasse  commis  dans 
les  lieux  désignés  par  l'article  16  des  dé- 
crets des  a  1 ,  aa  et  38  avril  dernier,  concer- 
nant la  conservation  des  plaisirs  du  Roi , 
doivent  être  poursuivis  par-devant  les  ju- 
ges ordinaires. 


33  juillet  1790.  —  Décret  concernant 
les  renseignemens  à  donner  par  le 
ministre  de  la  guerre  ,  relativement  à 
son  mémoire  sur  l'organisation  de 
l'armée.  (B. ,  t.  IV,  p.  128.  ) 


33  juillet  =  3  août  1790.  {Lett.  Pat.) 
—  Décret  qui  surseoit  au  paiement  de 
la  somme  de  soixante-dix  mille  six 
cent  quarante-cinq  livres  dix  sous 
sept  deniers,  imposée  par  la  Com- 
mission provisoire  de  Languedoc, 
pour  traitement  de  divers  agens  de 
l'ancienne  administration.  (L.,  t.  I, 
p.  u 44 *•  P« 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances ,  décrète 
que  la  commission  provisoire  établie  dans 
la  ci-devant  province  de  Languedoc,  par 
l'article  1"  du  décret  rendu  le  a3  mars, 
sanctionné  le  26,  est  cootrevenue  à  l'ar- 
ticle 3  dudit  décret,  «n  comprenant  dans 
le  rôle  d'imposition  de  la  présente  année, 
i°  la  somme  de  trente-cinq  mille  trois 
cent  trente-trois  livres  six  sous  huit  de- 
niers ,  pour  gages  et  appojntemens  des 
syndics  -  généraux ,  secrétaires,  commis 
du  greffe  du  Roi  dés  anciens  états  de  la-* 
dite  provint» ,  de  l'agent  de  ladite  pro- 
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vince  à  Paris .  du  secrétaire  du 
dant  en  chef  de  la  province ,  et  du  se* 
crétaire  de  l'intendant  de  ladite  ci -devant 
province;  a°  la  somme  de  dix-neuf  mille 
trois  cents  livres  que  ladite  province  e'tait 
dans  l'usage  d'imposer  en  faveur  du  com- 
mandant en  chef,  de  l'intendant  et  du  pre- 
mier secrétaire  en  chef  de  l'intendance. 

Décrète,  en  outre,  que  ladite  com- 
mission était  également  contrevenue  à 
l'article  4  dudit  décret,  en  clôturant  les 
comptes  du  sieur  Puvmaurin,  l'un  desdits 

Sndics,  du  sieur  Carrière  et  du  sieur 
esaucelle,  secrétaires- greffiers  desdits 
anciens  états ,  et  en  leur  allouant  la 
somme  de  seize  mille  douze  livres  trois 
sous  onze  deniers.  Et  néanmoins,  pour 
ne  pas  retarder  le  paiement  des  impôts  , 
l'Assemblée  nationale  décrète  que  l'im- 
position faite  desdites  trois  sommes  aura 
son  exécution ,  et  que  le  trésorier  en  de- 
meurera chargé  pour  les  représenter  au 
commissariat  qui  sera  établi  en  confor- 
mité de  l'article  dernier  dudit  décret  sur 
les  assemblées  administratives,  et  pour 
être  employées  en  moins  imposé,  ou  de 
telle  autre  manière  qu'il  sera  réglé  par  le 
commissariat.  , 

L'Assemblée  nationale  fait  défenses 
audit  trésorier  et  à  tous  autres,  de  payer 
lesdites  sommes  revenant  ensemble  à  celle 
de  soixante-dix  mille  six  cent  quarante- 
oinq  livres  dix  sous  sept  deniers ,  à  ceux  à 

Suila  commission  provisoire  les  a  attri- 
uées,  à  peine  d'en  être  personnellement 
responsables .  enjoint  aux  commissions 
secondaires  de  ladite  province  de  se  con- 
former aux  articles  3  et  4  du  décret  du 
a3  mars  dernier,  sauf  aux  parties  intéres- 
sée! claps  l'ancienne  administration  à  se 
pourvoir  pour  la  répétition  des  avances 
qu'elles  prétendraient  avoir  faites ,  ou 
pour  tout  autre  objet ,  devant  le  commis- 
sariat qui  doit  ê^re  nommé  par  les  as- 
semblées administratives  des  divers  dé- 
partemens  formés  dans  le  Languedoc. 
■ 

a3  juillet  1 790.  —  Décret  portant  que 
douze  membres  de  l* Assemblée  assis- 
teront aux  devoirs  funèbres  à  rendre 
aux  députés  à  la  fédération  qui  ont 
péri  dans  la  rivière  le  lA  juillet  1700. 
(B.,t.  IV,p.i3o.) 


i7rjo. 


Voy.  18  JUILLET  1790.  —  Contribu- 
tions. —  Retraits.  —  Bannières.  — 
Gardes  nationales.  —  Voy.  19  juillet 
>79°-   

a4  juillet  =  *4  août  1 790.  ( Lett.  Pat.  ) 
—  Décret  sur  le  traitement  du  clergé. 
(L.,  t.  I,  p.  i337;  B.,  t.  IV,  p.  i33.) 

Voy.  lois  du  1  a  juillet  =  a4  août 
1790;  3  =  a4  août  1790. 

Art.  Ier.  A  compter  du 


icr  janvier 


a3  Juillet  1790.  —  Organisation  judi- 
ciaire. Voy.  16  août  1790. 

a3  juillet  1790.  —  Députés,  —  Dor- 
dogne.Yoy.  17  juillet  1790.  —Clergé. 


1790,  le  traitement  de  tous  eveques  en 
fonctions  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  ceux 
dont  tous  les  revenus  ecclésiastiques  ne 
vont  pas  à  douze  mille  livres ,  auront  cette 
somme.  Ceux  dont  les  revenus  excèdent 
cette  somme ,  auront  douze  mille  livres , 
plus  la  moitié  de  l'excédant ,  sans  que  le 
tout  puisse  aller  au-delà  de  trente  mille 
livres.  Celui  de  Paris  aura  soixante-quinie 
mille  livres.  Tous  continueront  à  jouir 
des  bâtimens  et  des  jardins  à  leur  usage , 
qui  sont  dans  la  ville  épiscopale. 

a.  Les  évèques  qui ,  par  la  suppression 
effective  de  leurs  sièges,  resteront  sans 
fonctions,  auront  pour  pension  de  re- 
traite les  deux  tiers  du  traitement  ci- 
dessus. 

3.  Le  traitement  des  évéques  conser- 
vés qui  jugeraient  à  propos  de  donner 
leur  démission ,  sera  des  deux  tiers  de 
celui  dont  ils  auraient  joui  en  restant  en 
fonctions,  pourvu  toutefois  que  ces  deux 
tiers  n'excèdent  pas  la  somme  de  dix  mille 
hvres. 

4>  Les  curés  actuels  auront  le  traite- 
ment fixé  par  le  décret  général  sur  la 
nouvelle  organisation  du  clergé  :  s'ils  ne 
voulaient  pas  s'en  contenter ,  ils  auront , 
i°  douze  cents  livres;  a°  la  moitié  de 
l'excédant  de  tous  les  revenus  ecclésias- 
tiques actuels ,  pourvu  que  le  tout  ne  s'é- 
lève pas  au-delà  de  six  mille  livres.  11* 
continueront  tous  à  jouir  des  bâtimens  à 
leur  usage  ,  et  des  jardins  dépendant  de 
leurs  cures ,  qui  seront  situés  dans  le 
chef-lieu  de  leurs  bénéfices. 

5.  Le  traitement  des  vicaires  actuels 
sera  le  même  que  celui  fixé  par  le  décret 
général  sur  la  nouvelle  organisation  du 
clergé. 

6.  Au  moyen  des  trait emens  fixés  par 
les  précédens  articles ,  tant  en  faveur  des 
évéques  que  des  curés  et  vicaires,,  la  sup- 
pression du  casuel ,  ainsi  que  des  presta- 
tions qui  se  perçoivent  sous  le  nom  de 
mesures  par  feu ,  ménages ,  moissons , 
passion ,  ou  sous  telle  autre  dénomination 
que  ce  puisse  être ,  aura  lieu  à  compter 
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ou  i«  janvier  17QI  ;  jusqu'à  cette  époque, 
ils  continueront  de  les  percevoir. 

Les  droits  attribues  aux  fabriques  con- 
tinueront d'être  payés,  même  après  la- 
dite époque,  suivant  les  tarifs  et  régle- 
mens.  » 

7.  Les  traitemens  qui  viennent  cl'être 
déterminés  pour  les  curés  et  les  vi- 
caires auront  lieu  à  compter  du  ier  jan- 
vier i7yi« 

8.  En  ce  qui  concerne  la  présente  an- 
née ,  les  curés  auront ,  outre  leur  casuel , 
savoir,  ceux  dont  le  revenu  excède  douze 
cents  livres,  i°  ladite  somme  de  douze 
cents  livres  ;  a°  la  moitié  de  l'excédant , 
pourvu  que  le  tout  n'aille  pas  à  plus  de 
six  mille  livres. 

A  l'égard  de  ceux  dont  le  revenu  est 
inférieur  à  douze  cents  livres  ,  ladite 
somme  leur  sera  payée  comme  il  suit  : 
ils  toucheront  d'abord  ce  cju'ils  étaient 
dans  l'usage  de  recevoir ,  ainsi  et  de  la 
manière  qu'ils  le  recevaient  par  le  passé, 
et  le  surplus  leur  sera  compté  dans  les 
six  premiers  mois  de  1791,  par  les  rece- 
veurs des  districts. 

9.  Les  vicaires  des  villes,  outre  leur 
casuel,  jouiront  aussi,  pendant  la  pré- 
sente aimée,  de  la  somme  qu'on  était 
dans  l'usage  de  leur  payer.  A  l'égard  de 
ceux  des  campagnes,  ils  auront,  outre 
leur  casuel ,  la  somme  de  sept  cents  livres 
qui  leur  sera  payée  de  la  manière  portée 
par  l'article  ci-dessus. 

10.  Les  abbés  et  prieurs  commenda- 
taires ,  les  dignitaires ,  chanoines  prében- 
des ,  semi-prébendés ,  chapelains,  offi- 
ciers ecclésiastiques ,  pourvus  de  titres 
dans  les  chapitres  supprimés, et  tous  au- 
tres bénéficie rs  généralement  quelcon- 
ques, dont  les  revenus  ecclésiastiques 
n'excèdent  pas  mille  livres,  n'éprouve- 
ront aucune  réduction. 

Ceux  dont  les  revenus  excèdent  ladite 
somme  auront ,  i°  mille  livres  ;  a»  la 
moitié  du  surplus ,  sans  que  le  tout 
puisse  aller  au-delà  de  six  mille  livres , 
ce  qui  aura  lieu  à  compter  du  ier  jan- 
vier 1790. 

11.  Dans  les  chapitres  où  les  revenus 
sont  partagés  par  les  statuts  en  prében- 
des inégales ,  auxquelles  on  parvient  suc- 
cessivement par  option  ou  par  ancienneté, 
le  sort  de  chaque  chanoine  sera  déter- 
miné sur  le  pied  de  ce  dont  il  jouit  ac- 
tuellement ;  mais  lorsqu'un  des  anciens 
chanoines  mourra,  son  traitement  passera 
3ii  plus  ancien  des  chanoines  dont  le  trai- 
tement se  trouvera  inférieur,  et  ainsi  suc- 
cessivement ;  de  sorte  que  le  traitement 
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qui  était  le  moindre  sera  le  seul  qui  ces- 
sera. 

La  faculté  de  parvenir  à  un  traitement 
plus  considérable  n'aura  lieu  qu'en  fa- 
veur des  chanoines  qui  seront  engagés 
dans  les  ordres  sacrés. 

1a.  Dans  les  chapitres  où,  par  les  sta- 
tuts ou  l'usage ,  les  prébendes  des  nou- 
veaux chanoines  sont,  pendant  un  temps 
déterminé ,  partagées  en  tout  ou  en  par- 
tie entre  les  anciens  chanoines,  on  n'aura 
aucun  égard  à  cet  usage,  et  le  traitement 
de  chaque  chanoine  sera  fixé  sur  le  pied 
d'une  simple  prébende. 

13.  Il  pourra  être  accordé,  sur  l'avis 
des  directoires  de  département  et  de 
district,  aux  ecclésiastiques  qui,  sans 
être  pourvus  de  titres  quelconques ,  sont 
attachés  à  des  chapitres ,  sous  le  nom 
d'habitués ,  ou  sous  tout  autre  dénomina- 
tion ,  ainsi  qu'aux  officiers  laïques ,  orga- 
nistes, musiciens  et  autres  personnes  em- 
ployées pour  le  service  divin  et  aux  gages 
desdits  chapitres  séculiers  et  réguliers,  un 
traitement,  soit  en  gratification,  soit  en 
pension,  suivant  le  temps  et  la  nature  de 
leurs  services ,  eu  égara  à  leur  âge  et  à 
leurs  infirmités  ;  et  cependant  les  appoin- 
temens  ou  traitemens  dont  ils  jouissent 
leur  seront  payés  la  présente  année. 

14.  Les  abbés  réguliers  perpétuels  et 
les  chefs  d'ordres  inamovibles  jouiront,  à 
compter  de  l'époque  qui  sera  déterminée 
pour  les  pensions  des  religieux  ;  savoir, 
ceux  dont  les  maisons  ont  un  revenu  de  dix 
mille  livres,  d'une  somme  de  deux  mille  li- 
vres ;  et  ceux  dont  la  maison  a  un  revenu 
plus  considérable ,  du  tiers  de  l'excédant, 
sans  que  le  tout  puisse  aller  au-delà  de 
six  mule  livres. 

1 5.  Après  le  décès  des  titulaires  des  bé- 
néfices supprimés,  les coadjuteurs  entre* 
ront  en  jouissance  d'un  traitement  à  rai- 
son du  produit  particulier  du  bénéfice  f 
lequel  traitement  sera  fixé  à  la  moitié  de 
ceux  décrétés  par  les  articles  précédens. 
Dans  le  cas  néanmoins  où  les  coadjuteurs 
auraient  d'ailleurs ,  à  raison  d'autres  bé- 
néfices ou  pensions ,  un  traitement  actuel 
égal  à  celui  ci-dessus,  ils  n'auront  plus 
rien  à  prétendre;  et  s  il  est  inférieur,  il 
sera  augmenté  jusqu'à  concurrence  de  la 
moitié  des  traitemens  décrétés  par  les 
précédens  articles. 

16.  A  compter  du  Ier  janvier  1790  ,  les 
évêques  qui  se  sont  anciennement  démis, 
les  coadjuteurs  des  évêques,  les  évêques 
suffragans  de  Trêves  et  de  Bâle ,  résidant 
en  France ,  jouiront  d'un  traitement  an-» 
miel  de  dis  nulle,  livre* ,  pourvu  que  leur 
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revenu  ecclésiastique  actuel  en  bénéfices     revenus  ecclésiastiques  dont  jouit 
ou  pensions  monte  à  cette  somme  ;  et  si 
ce  revenu  est.  inférieur,  ils  n'auront  de 


traitement  qu'à  concurrence  de  ce  re- 
venu. Leur  traitement,  comme  coadju- 
teurs ,  cessera  lorsqu'ils  auront  un  trai- 
tement effectif 

17.  Les  ecclésiastiques  qui  n'ont  d'au- 
tres revenus  ecclésiastiques  que  des  pen- 
sions sur  bénéfices ,  continueront  d'en 
jouir,  pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas  mille 
livres;  et  si  elles  excèdent  ladite  somme, 
ils  jouiront,  i°  de  mille  livres,  a°  de  la 
moitié  de  l'excédant,  pourvu  que  le  tout 
n'aille  pas  au-delà  de  trois  mille  livres. 

La  réduction  déterminée  par  cet  ar- 
ticle aura  lieu  à  compter  du  Ier  janvier 
1790. 

18.  Les  pensions  sur  bénéfices  dont  les 
biens  se  trouveront  régis  par  les  écono- 
mats ,  seront  aussi  continuées  dans  les 
mêmes  proportions  que  ci-dessus. 

19.  Il  en  sera  de  même  des  pensions 
retenues  suivant  les  lois  canoniques,  en- 
suite de  résignation  ou  permutation  tant 
des  cures  que  d'autres  bénéfices. 

ao.  Les  pensions  assignées  sur  la  caisse 
des  économats ,  le  clergé  et  autres  biens 
ecclésiastiques,  ainsi  que  les  indemnités, 
dons,  aumônes  ou  gratifications  dont  les 
revenus  ecclésiastiques  quelconques  peu- 
vent être  chargés,  seront  réglés  inces- 
samment sur  le  rapport  du  comité  des 
pensions  assignées  sur  le  trésor  public. 

ai.  Toutes  les  pensions,  excepté  celles 
créées  par  les  curés  ensuite  de  résigna- 
tion ou  permutation  de  leur  cure,  et 
celles  qui  n'étaient  sujettes  à  aucune 
retenue,  continueront  de  n'être  comp- 
tées dans  tous  les  cas  que  pour  leur  va- 
leur réelle,  c'est-à-dire,  déduction  faite 
des  trois  dixièmes  dont  la  retenue  était 
ordonnée. 

22.  Pour  parvenir  à  fixer  les  divers 
trâitemens  réglés  par  les  articles  préré- 
dens  ,  chaque  titulaire  dressera ,  d'après 
les  baux  actuellement  existans,  pour  les 
objets  tenus  à  bail  ou  ferme,  et  d'après 
les  comptes  de  régie  et  exploitation  , 
pour  les  autres  objets,  un  état  estimatif 
de  tous  les  revenus  ecclésiastiques  dont 
H  jouit ,  ainsi  que  des  charges  dont  il  est 
grevé  :  ledit  état  sera  communiqué  aux 
municipalités  des  lieux  où  les  biens  sont 
situés  ,  pour  être  contredit  ou  approuvé  ; 
et  le  directoire  du  département  dans  le- 
«juel  se  trouve  le  chei-lieu  du  bénéfice , 
donnera  sa  décision,  après  avoir  pris  l'a- 
vis du  directoire  de  district. 

a3.  Seront  compris  dans  la  masse  des 


corps  ou  chaque  individu ,  les  pensions 
sur  bénéfices,  les  dîmes ,  les  déports  qui 
formaient  Tunique  dotation  des  archidia- 
cres et  a rchi prêtres;  mais  le  çasuel , ainsi 
<me  le  produit  des  droits  supprimés  sans 
indemnité,  ne  pourront  y  entrer. 

a 4-  Les  portions  congrues,  y  compris 
leur  augmentation,  les  pensions  dont  le 
titulaire  est  grevé,  les  frais  du  culte 
divin,  la  dépense  pour  le  bas-chœur  et 
les  musiciens ,  lorsque  les  corps  ou  les  ti- 
tulaires en  seront  chargés,  et  toutes  les 
autres  charges  réelles  ordinaires  et  an- 
nuelles, seront  déduites  sur  ladite  masse. 
Le  traitement  sera  ensuite  fixé  sur  ce  qui 
restera  d'après  les  proportions  réglées 
par  les  articles  précédens. 

a5.  La  réduction  qui  sera  faite  à.  rai- 
son de  l'augmentation  des  portions  con- 
grues, ne  pourra  néanmoins  opérer  b 
diminution  des  trâitemens  des  titulaires 
actuels  au-dessous  du  minimum  fixé  pour 
chaque  espèce  de  bénéfice. 

ab.  Les  titulaires  qui  tiendront  des  mai- 
sons de  leurs  corps ,  à  titre  de  vente  à 
vie  ou  à  bail  à  vie ,  en  jouiront  jusqu'à  leur 
déeès ,  à  la  charge  de  payer  incessamment 
au  receveur  du  district  où  se  trouvera  le 
chei-lieu  du  bénéfice  ,1e  prix  de  la  vente 
dont  ils  seraient  en  arrière,  et  le  prix  du 
bail  aux  termes  y  portés. 

17.  A  l'égard  des  chapitres  dans  les- 
quels des  titres  de  fondation  ou  donation, 
des  statuts  homologués  par  arrêt  ou  re- 
vêtus de  lettres -patentes  dûment  enre- 
gistrées, ou  un  usage  immémorial  don- 


gistrees,  ou  un  usage 
naient  à  l'acquéreur  d'une  maison  cano- 
niale, à  ses  héritiers  ou  ayant-cause  ,  no 
droit  à  la  totalité  ou  à  une  partie  du  prix 
de  la  revente  de  cette  maison,  ces  titres  et 
statut*  seront  exécutés  suivant  leur  forme 
et  teneur,  et  l'usage  immémorial 9  sera 
suivi  comme  par  le  passé.  En  consé- 
quence, les  titulaires,  possesseurs  do- 
dites  maisons,  leurs  héritiers  ou  ayant- 
cause,  pourront  en  disposer  comme"  bon 
leur  semblera ,  à  la  charge  par  eux  de 
payer  au  receveur  du  district  9  outre  ce 
qui  sera  porté  dans  les  titres  et  statuts  ou 
réglé  par  l'usage  immémorial  ^  le  sixièrns 
de  la  valeur  des  maisons  ,  suivant  l'esti- 
mation qui  en  sera  faite;  et  dans  le  cas  on 
le  droit  n'existerait  pas,  les  titulaires 
possesseurs  n'auront  que  la  jouissance  ac- 
cordée par  l'article  précédent. 

28.  Les  donateurs  desdites  maisons  et 
autres  qui  prétendront  avoir  droit  de 
toucher  une  somme  à  chaque  mutation . 
ou  d'autres  droits  quelconques  sur  le*- 
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dites  maisons, ne  pourront  exercer  leurs 
actions  que  contre  les  titulaires  auxquels 
il  est  permis  d'en  disposer  par  l'article  a 
ci-dessus ,  sauf  à  ceux-ci  leurs  exceptions 
et  défenses  au  contraire. 

39.  Les  titulaires  des  bénéfices  suppri- 
més qui  justifieraient  en  avoir  bâti  ou 
reconstruit  entièrement  à  neuf  la  maison 
d'habitation  à  leurs  frais,  jouiront  pen- 
dant leur  vie  de  ladite  maison. 

30.  Néanmoins ,  lors  de  l'aliénation  qui 
sera  faite ,  en  vertu  des  décrets  de  l'As- 
semblée ,  des  maisons  dont  la  jouissance 
est  laissée  aux  titulaires .  ils  seront  in- 
demnisés de  la  valeur  ae  ladite  jouis- 
sance ,  sur  ravis  des  administrations  de 
district  et  de  département. 

31.  Les  maisons  dont  la  jouissance  ou 
la  disposition  est  'accordée  aux  titulaires 
par  les  articles  a5  ,  26  et  38 ,  n'entreront 
pour  rien  dans  la  composition  de  la  masse 
de  leurs  revenus  ecclésiastiques .  qui  sera 
faite  pour  la  fixation  de  leur  traitement  ; 
et  ceux  auxquels  la  jouissance  en  est  ac- 
cordée ,  tant  qu'ils  jouiront,  resteront 
obligés  à  toutes  les  réparations  et  à  tou- 
tes les  charges. 

33.  Les  revenus  des  bénéfices  dont  le 
titre  est  en  litige  n'entreront  dans  la 
formation  de  la  masse  à  faire  pour  fixer 
le  traitement  des  prétendans  auxdits  bé- 
néfices ,  que  pour  mémoire ,  jusq  u'au  ju- 
gement du  procès;  sauf,  après  la  déci- 
sion, à  accorder  le  traitement  résultant 
desdits  bénéfices  à  qui  de  droit;  et  Jes 
compétiteurs  ne  pourront  faire  juger  que 
contradictoirement  avec  le  procureur- 
général- syndic  du  département  où  s'en 
trouvera  le  chef-lieu. 

33.  Les  titulaires  qui  sont  autorisés  à 
continuer,  pour  la  présente  année  seu- 
lement ,  la  régie  et  l'exploitation  de  leurs 
biens,  retiendront  par  leurs  mains  les 
traitemens  fixés  par  les  articles  précèdent, 
et  les  autres  seront  payés  desdits  traite- 
mens à  la  caisse  du  district ,  sur  les  pre- 
miers deniers  qui  seront  versés  par  les 
fermiers  ou  locataires. 

34.  Tous  ceux  auxquels  il  est  accordé 
des  traitemens  ou  pensions  de  retraite , 
et  qui  dans  la  suite  seraient  pourvus  d'of- 
fices ou  emplois  pour  le  service  divin,  ne 
conserveront  que  le  tiers  du  traitement 
qui  leur  est  accordé  par  le  présent  dé- 
cret ,  et  ils  jouiront  de  la  totalité  de  ce- 
lui attribué  à  la  place  dont  ils  rempliront 

1  les  fonctions.  Dans  le  cas  où  ils  se  trou» 
veraient  de  nouveau  sans  office  ou  cm- 

1>loi  du  même  genre,  ils  reprendraient 
a  jouissance  de  leurs  pensions  de  retraite. 
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35.  La  moitié  de  la  somme  formant  le 
minimum  du  traitement  attribué  à  cha- 
que classe  d'ecclésiastiques ,  tant  en  acti- 
vité que  sans  fonctions,  sera  insaisissable. 

36.  Les  administrateurs  de  départe- 
ment et  de  district  prendront  la  régie 
des  bâtimens  et  édifices  qui  leur  a  été 
confiée  parles  décrets  des  14  et  20  avril 
dernier,  dans  l'état  où  ils  se  trouveront  ; 
en  conséquence ,  les  bénéficier*  actuels , 
maisons ,  corps  et  comniunatltés ,  ne  se- 
ront inquiétés  en  aucune  manière  pour 
les  réparations  qu'ils  auraient  dû  faire. 

37.  Néanmoins  ceux  desdits  bénéfi- 
ciées qui  auraient  reçu  de  leurs  prédéces- 
seurs ou  dejeurs  reprlsentans  des  som- 
mes ou  vanvh-s  moyennant  lesquelles  ils 
se  seraient  chargés  en  tout  ou  en  partie 
desdites  réparations ,  seront  tenus  de 
prouver  qu'ils  ont  rempli  leurs  engage  - 
mens  ;  et  ceux  qui  ont  obtenu  des  coupes 
de  bois  pour  faire  aucunes  réparations 
ou  réédifications,  seront  tenus  d'en  ren- 
dre compte  au  directoire  de  district  du 
chef-lieu  du  bénéfice. 

38.  A  dater  du  i™  janvier  1791,  les 
traitemens  seront  payés  de  trois  mois  en 
trois  mois;  savoir,  aux  évéques  ,  curés  et 
vicaires ,  par  le  receveur  de  leur  district  ; 
et  à  tous  les  autres ,  ainsi  qu'aux  titu- 
laires et  aux  pensionnaires ,  par  le  rece- 
veur du  district  dans  lequel  ils  fixeront 
leur  domicile  ;  et  seront  les  quittances  al- 
louées pour  comptant  aux  receveurs  qui 
auront  payé. 

39.  Les  évéques  et  les  curés  conservés 
dans  leurs  fonctions  ne  pourront  recevoir 
leur  traitement  qu'au  préalable  ils  n'aient 
prêté  le  serment  prescrit  par  les  articles 
ai  et  38  du  titre  H  du  décret  sur  la 
constitution  du  clergé, 

40.  Les  administrateurs  et  desservans 
des  églises  catholiques  établies  dans  l'é- 
tranger, notamment  dans  les  lieux  resti- 
tués à  l'empire  par  le  traité  de  Hiswick, 
continueront  de  recevoir  comme  par  le 

{tassé,  des  mains  du  receveur  du  district 
e  plus  prochain,  le  môme  traitement  qui 
leur  a  été  payé  sur  les  deniers  publics  le- 
vés en  France.  Le  directoire  du  dépar- 
tement, sur  l'avis  du  directoire  de  dis- 
trict ,  ordonnera  et  fera  fournir  par  le 
même  receveur  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  les  frais  du  culte  dans  lesdites  égli- 
ses, conformément  à  l'usage  ,  le  tout  pro- 
visoirement,  et  jusqu'à  ce  que  l'Assem- 
blée ait  pris  un  parti  définitif 

a4  juillet  =  ier  août  1790.  —  Décret 
relatif  à.  L'administration  des  biens 
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ecclésiastiques  dans  le  département 
de  Paris.  (B.t  t.  IV,  p.  x3a.) 

L'Assemblée  nationale,  en  expliquant 
décret  du  8  juin  dernier,  décrète 
que  la  municipalité  de  Paris  est  autorisée 
à  remplir  les  fonctions  du  directoire  de 
district ,  par  rapport  aux  biens  ecclésias- 
tiques ,  non-seulement  dans  ladite  ville  , 
mais  encore  dans  toute  l'étendue  du  dé- 
partement t3e  Paris;  et  ce,  provisoire- 
ment ,  jusqu'à  ce  que  l'administration 
dudit  département  et  de  ses  districts  , 
ainsi  que  leurs  directoires,  soient  en  acti- 
vité. 


a 4  JUILLET 


1 790.  —  Décremkfui  charge 
le  comité  militaire  de  présenter  un 
règlement  sur  l'entier  uniforme  des 
gardes  nationales.  (B.,  t.  IV,  p.  i3i.) 


a4  JUIlAt  1 790.  —  Décret  relatif  à  la 
solde  des  six  premiers  mois  dus  aux 
officiers  et  sous-officiers  du  ci-devant 
régiment  des  gardes  françaises.  (  B. , 
t.  IV,  p.  i3a.) 


a  4  juillet  1790. —  Décret  sur  l'envoi 
des  troupes  à  Orange.  (  B. ,  t.  IV, 
p.  i3i.) 

a4  juillet  1 790.  — Décret  rendu  à  l'oc- 
casion de  l'envoi  d'un  mémoire  du 
premier  ministre  des  finances  sur  le 
retard  de  la  rentrée  des  impositions. 
(B.,  t.  IV,  p.  143.) 


a4  juillet  1790.  —  Décret  qui  renvoie 
au  comité  des  rapports  l'affaire  de 
la  succession  de  Jean  Thierry,  (  B. , 
t.  IV,  p.  i4a.  ) 


a5  juillet  1790.  —  Arras,  etc.  — Voy; 
6  juillet  1790.  —  Biens  nationaux. 
Voy.  9  juillet  1790.  —  Chasse.  Voy, 
aa* juillet  1790.  * 


a6  juillet  =  i5  août  1790.  (Lett.  Pat.) 
—  Décret  relatif  aux  droits  de  pro- 
priété et  de  voirie  sur  les  chemins  pu- 
blics, rues  et  places  de  villages,  bourgs 
ou  villes,  et  arbres  en  dépendons. 
(L.,  t.  I,  p.  1168;  B.,  t.  IV,  p.  147.) 

Voy.  loi  du  9  ventôse  an  x3. 


Art.  ier.  Le  régime  féodal  et  la  justice 
seigneuriale  étant  abolis ,  nul  ne  pourra 
dorénavant ,  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux 
titres,  prétendre  aucun  droit  de  pro- 
priété ni  de  voirie  sur  les  chemins  pu- 
blics ,  rues  et  places  de  villages ,  bourgs 
ou  villes. 

a.  Eu  conséquence ,  le  droit  de  planter 
des  arbres,  ou  de  s'approprier  les  arbres 
crus  sur  les  chemins  publics ,  rues  et  pla- 
ces de  villages ,  bourgs  ou  villes ,  dans  les 
lieux  où  il  était  attribué  aux  ci -devant 
seigneurs  par  les  coutumes  ,  statuts  ou 
usages,  est  aboli. 

3.  Dans  les  lieux  énoncés  dans  l'article 
précédent ,  les  arbres  existans  actuelle- 
ment sur  les  chemins  publics ,  rues  ou 
places  de  villages ,  bourgs  ou  villes ,  con- 
tinueront d'être  à  la  disposition  des  ci- 
devant  seigneurs  qui  en  ont  été  jusqu'à 
présent  réputés  propriétaires ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  particuliers  cjui  au- 
raient fait  des  plantations  vis-à-vis  leurs 

{>ropriétés  ,  et  n  en  auraient  pas  été  léga- 
ement  dépossédés  par  les  ci -devant  sei- 
gneurs. 

4.  Pourront  néanmoins  les  arbres  exis- 
tans sur  les  rues  ou  chemins  publics,  être 
rachetés  par  les  propriétaires  riverains, 
chacun  vis-à-vis  sa  propriété,  sur  le  pied 
de  leur  valeur  actuelle ,  d'après  l'estima- 
tion qui  en  sera  faite  par  des  experts  nom- 
més par  les  parties ,  sinon  d'office  par  le 
juge  ,  sans  qu'en  aucun  cas  cette  estima- 
tion puisse  être  inférieure  au  coût  de  la 
plantation  des  arbres. 

5.  Pourront  pareillement  être  rachetés 
par  les  communautés  d'habitans,  et  de  la 
manière  ci- dessus  prescrite,  les  arbres 
existans  sur  les  places  publiques  des  ville», 
bourgs  ou  villages. 

6.  Les  ci -devant  seigneurs  pourront, 
en  tout  temps ,  abattre  et  vendre  les  ar- 
bres dont  le  rachat  ne  leur  a  pas  été  of- 
fert, après  en  avoir  averti  par  affiches, 
deux  mois  à  l'avance ,  les  propriétaires 
riverains  et  les  communautés  d'habitans, 
qui  pourront  respectivement ,  et  chacun 
vis-à-vis  de  sa  propriété  ou  des  places  pu- 
bliques ,  les  racheter  dans  ledit  délai. 

7.  Ne  sont  compris  dans  l'art.  3  ci-des- 
sus, non  plus  que  dans  les  subséquens, 
les  arbres  qui  pourraient  avoir  été  plan- 
tés par  les  ci -devant  seigneurs,  sur  les 
fonds  mêmes  des  riverains ,  lesquels  ap- 
partiendront à  ces  derniers,  en  rembour- 
sant par  eux  les  frais  de  plantation  seule- 
ment. 

8.  Ne  sont  pareillement  comprises  dan> 
les  art.  4  et  6  ci -dessus,  les  plantations 
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faites,  soit  dans  les  avenues ,  chemins  pri- 
vé» et  autres  terrains  appartenant  aux  ci- 
devant  seigneurs ,  soit  dans  les  parties  des 
chemins  publics  qu'ils  pourraient  avoir 
achetées  des  riverains,  à  l'effet  d'agran- 
dir tesdits  chemins  et  d'y  planter;  les- 
quelles plantations  pourront  être  conser- 
vées et  renouvelées  par  les  propriétaires 
desdites  avenues ,  chemins  privés ,  ter- 
rains ou  parties  des  chemins  publics,  en 
se  conformant  aux  règles  établies  sur  les 
intervalles  qui  doivent  séparer  les  arbres 
plantés  d'avec  les  héritages  voisins. 

9.  Il  sera  statué  par  une  loi  particu- 
lière sur  les  arbres  plantés  le  long  des 
chemins  dits  ro /aux. 

10.  Les  administrations  de  département 
seront  tenues  de  proposer  au  Corps-Lé- 
gislatif les  mesures  qu'elles  jugeront  les 
plus  convenables  ,  d'après  les  localités  ,  et 
sur  l'avis  des  districts ,  pour  empêcher , 
tant  de  la  part  des  riverains  et  autres 
particuliers ,  que  des  communautés  d'ha- 
bitans,  toute  dégradation  des  arbres  dont 
la  conservation  intéresse  le  public ,  et 
pour  pourvoir  au  remplacement  de  ceux 
qui  auraient  été  ou  pourraient  être  abat- 
tus ;  et  cependant  les  municipalités  ne 
pourront ,  à  peine  de  responsabilité ,  rien 
entreprendre  en  vertu  du  présent  dé- 


3oj 

cret^que  d'après  l'autorisation  expresse 
du  directoire  du  département ,  sur  l'avis 
de  celui  du  district ,  qui  sera  donné  sur 
une  simple  requête,  et  après  communi- 
cation aux  parties  intéressées  f  s'il  y 
en  a  (i). 

a6:=3i  juillet  1700.  (Procl.)— 'Décret 
qui  régie  provisoirement  te  traitement 
de  table,  dans  les  rades  et  à  la  mer, 
des  officiers  de  la  marine  comman- 
dant les  bàtimens  de  guerre.  (  L.,  1. 1 , 
p.  u38;B.,  t.  IV,  p.  145.) 

Lê* Assemblée  nationale,  sur  le  rap- 
port de  son  comité  de  la  marine ,  a  provi- 
soirement décrété  qu'il  serait  mis  à  la  dis- 

rition  du  ministre  de  la  marine ,  pour 
dépense  extraordinaire  qui  aura  lieu 
pendant  le  mois  d'août  pour  l'armement 
ordonné,  une  somme  d'un  million;  et 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  des 
diflérens  objets  qui  composent  les  dépenses 
d'armement ,  l'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété qu'à  compter  du  premier  août  pro- 
chain, les  traitemens  accordés  pour  la  ta- 
ble des  officiers  généraux  de  la  marine, 
capitaines  de  vaisseau  ,  et  autres  officiers 
commandant  les  bàtimens  de  guerre  ,  se- 
raient réduits,  et  demeureraient  provi- 
soirement fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


T1AIT  EMEUT  ASCIBN, 

par  jour. 


160  liv. 


120 


100 


100 
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70 
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Au  vice-amiral,  commandant  en  chef, 
cent  vingt  livres  

Au  lieutenant-général,  commandant  en 
chef,  quatre-vingt-dix  livres  

Au  lieutenant- général,  commandant  une 
division ,  soixante-quinxe  livres.  .  .  .  . 

Au  chef  d'escadre ,  commandant  en  chef, 
soixante-quinxe  livres  

Au  chef  d'escadre ,  commandant  une  di- 
vision, cinquante-quatre  livres  

Au  capitaine  de  vaisseau,  commandant 
une  division  de  six  bàtimens ,  quarante- 
huit  livres  

Au  même ,  commandant  une  division  de 
trois  bàtimens  de  guerre ,  quarante  liv. 

Au  même  ,  commandant  un  vaisseau  de 
ligne,  trente-six  livres. 

Au  même  ,  commandant  une  frégate,  s'il 
y  a  un  major ,  trente-quatre  livres.  .  . 

Au  même ,  s  il  n'y  a  pas  de  major ,  vingt- 
huit  livres  

Au  major  de  vaisseau,  commandant, 
vingt-quatre  livres  

Au  lieutenant  commandant,  vingt-quatre 
livres  

Au  sous-lieutenant ,  vingt  livres  


fSAITEMBKT  SEDUIT, 

par  jour. 
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(1)  Celle  rédaction  de  l'article  10  est  telle  qu'elle  a  élé  définitivement  arrêtée  par  un  décret 
1.  ao 
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3p6   assemblée  kationalb  corstituanti.  —  du  16  au  a8  juillet  1790. 


a.  Les  traitement  ci-dessus  fixes,  tant 
pour  les  officiers  généraux  et  particuliers 
commandant  les  batimens  de  guerre ,  que 
pour  la  nourriture  des  personnes  qu  ils 
sont  obliges  d'admettre  à  leur  table ,  ne 
seront  susceptibles  d  aucun  supplément, 
et  seront  réduits  d'un  quart  pendant  le 
séjour  des  vaisseaux  et  autres  La ti mens 
de  guerre  dans  les  rades  de  France, 
après  l'armement  seukraent,  ladite  ré- 
duction ne  pouvant  avoir  lieu  pour  le  dé- 
sarmement, dont  la  durée  oe  pourra 
excéder  le  nombre  de  jour»  futé  .par  l'or- 
donnance.  . 

16  JUILLET  =  6  ET  8  AOUT  1790.  —  Dé- 
crets qui  autorisent  tes  municipalités 
d'Annonay ,  de  Dons/,  de  Saint' 
André-de-Valborgnc  et  du  Figan ,  à 
lever  une  imposition  et  à  faire  un 
t.  (B.,l.  IV,  p.  i43eti45.) 


af>  JUILLET  1790.  —  Décret  qui  déclare 
comme  non  avenue  V information 
commencée  devant  les  Juges  de  Mon- 
taiiban ,  sur  l'événement  arrivé  dans 
cette  ville  le  10  mai,  et  oui  renvoie  la 
connaissance  de  l'affaire  devant  les 
officiers  municipaux  à  Toulouse,  etc. 
(  jB.,  t.  IV,  p.  i5o.) 

a6  JUILLET  1790.  —  Haute-Saône.  Vov. 
a6  juin  1790.  —  Canal  de  Picardie. 
Voy.  ag  juin  1790.  —  Sel  étranger. 
Voy.  4  Juillet  1790. — Domaines  na- 


37  juillet  1790. — Décret  qui  conserve 
comme  représentons  de  la  Guade- 
loupe MM.  de  Curt  et  Galbert,  et 
qui  néanmoins  admet  MM.  Qiabt.rt 
de  la  Charrière,  Nadal  de  Sin terre, 
au  même  titre  de  représentons  de  la- 


conséquence  pour  les  prochaines  lé- 
gislatures. (  U. ,  t.  IV,  p.  i53.) 

37  juillet  1790.  —  Décret  qui  enjoint 
au  ministre  de  la  marine  de  donner 
aux  comités  militaire  et  des  colonies 
réunis,  tous  1rs  rcnscignrmens  ou 
communications  de  pièces  nécessaires 
pour  r examen  des  faits  concernant 
le  détachement  du  régbnent  de  la 
Guadeloupe  ,  nouvellement  arrivé  de 
Tobago.  (  B. ,  t.  IV,  p.  i53.  ) 


37  juillet  1790. — Anciens  corps.  Voy. 
a4  JUIN  1 790. 

28  JUILLET  =  Ier  AOUT  1790.  (  JVoc/.)— 

Décret  concernant  te  passage  des 
troupes  étrangères  sur  le  territoire  de 
France ,  la  police  des  frontières,  les 
demandes  d'armes  faites  pur  les  mu- 
nicipalités ,  la  fabrication  de  ces 
armes  et  leur  disu  ibution.  (L.,  L  I, 
p.  n4o;  B.,  t  IV,  p.  i5a.) 

V Assemblée  nationale  déclare  «nie, 
conformément  au  décret  du  38  février, 
accepté  par  le  Roi ,  le  passage  d'aucune 
troupe  étrangère  sur  le  territoire  de 
France  ne  doit  être  accordé  qu'en  vertu 
d'un  décret  du  Corps -Législatif,  sanc- 
tionné par  Sa  Majesté  ; 

Qu'en  conséquence ,  les  ordres  éma- 
nés du  secrétariat  de  la  guerre,  et  adres- 
sés aux  commandans  des  frontières  du 


tionaux.  Voy.  16  JUILLET  1790.  —  *°- 
Jurés-priseurs.  Voy.  31  juillet  1790. 


aume .  seront  réputés 


cependant  l'Assemblée  nationale  se  ré- 
serve de  statuer  sur  le  passage  demande 
par  l'ambassadeur  du  roi  de  Hongrie, 
lorsqu'elle  aura  connaissance  du  nombre 
des  troupes ,  des  différentes  espèces  d'ar- 
mes et  attirails  de  guerre  ,  de  IVfrdre  de 
leur  marche  et  de  l'objet  de  leur  desti- 
nation. 

L'Assemblée  nationale  ,  instruite  des 


dite  colonie,  et  M.  Coquille  pour  l'Ile    plaintes  portées  par  ledit  ambassadeur  du 
ie-Galande,  sans  que  cette    roi  de  H< 


de  Marie-  Gai  onde ,  sans  que  cette  roi  de  Hongrie ,  et  voulant  maintenir  les 
mesure  de  présentation  puisse  tirer  à    principes  de  justice  qu'elle  a  annoncé 


du  17  aout  =  ta  septembre  1790.  D'à 
ele  était  rédigé  tomme  il  suit  :  «  Et  pour  pourvoir 
•u  remplacement  de  ceux  oui  auraient  été  ou 
pourraient  être  abattus ,  les  administration*  de  dé- 
partement seront  tenues  de  proposer  au  Corps-Lé- 
gislatif les  mesures  qu'elles  jugeront  les  plus  con- 
venables ,  d'après  les  localités  et  sur  l'avis  des 
districts,  pour  empêcher  ,  tant  de  la  part  des  ri» 
verams  et  autres  particuliers ,  que  des  commu- 
nautés d'habitans  ,  toute  dégradation  des  actes 
doul  la  conservation  intéresse  le  public  Cependant 


l'Assemblée  nationale  déclare  nuls  et  attentatoires 
à  la  puissance  législative ,  les  arrêts  généraux  du 
parlement  de  Douai  ,  des  ta  mai  et  3i  juillet 
1789,  en  ce  qu'Us  ont  rendu  les  communauléi 
d'habitans  du  ressort  de  ce  tribunal  responsables 
de  plein  droit  de  tous  les  dommages  qu  éprou- 
veraient les  propriétaires  de  plantations  ;  tait  dé- 
fenses de  donner  a  cet  égard  aucune  suite,  tant 
aux  .procédures  faites ,  qu'aux  jugement  rendue 
en  conséquence  desdits  arrêts. 
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prendre  pour  base  de  ses  décrets  et  pour 
unique  motif  des  arméniens  qu'elle  or- 
donnera ,  charge  son  président  de  se  re- 
tirer par -devers  le  Roi,  pour  prier  Sa 
Majesté  de  donner  des  ordres  précis  à 
l'effet  d'entretenir  la  police  la  plus  sévère  , 
et  de  prévenir  toute  infraction  au  droit 
des  gens.  Décrète ,  en  outre ,  que  le  Roi 
sera  prié  de  prendre ,  vis-à-v»  les  puis- 
sances actuellement  en  guerre ,  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  assurer  la  li- 
berté du  commerce  français,  et  notam- 
ment sur  la  Meuse. 

Et  attendu  les  réclamations  de  plu- 
sieurs municipalités  des  frontières  ,  à  l'ef- 
fet d'être  armées  pour  soutenir  la  Consti- 
tution qu'elles  ont  jurée  et  assurer  la 
tranquillité  publique  ,  l'Assemblée  natio- 
nale décrète  que  les  ministres  du  Roi  se- 
ront tenus  de  donner  au  comité  militaire , 
connaissance  des  demandes  d'armes  et 
munitions  qui  seront  faites  par  les  muni- 
cipalités des  frontières ,  de  l'avis  des  di- 
rectoires de  département,  et  d'y  joindre 
l'état  des  armes  et  munitions  distribuées 
à  ces  municipalités. 

Décrète,  en  outre,  aue  le  Roi  sera  sup- 
plié de  donner  les  ordres  les  plus  prompts 
pour  la  fabrication  des  canons ,  fusils  et 
autres  armes ,  et  des  munitions  nécessai- 
res ,  le  tout  suivant  les  prix  et  conditions 
qui  auront  été  communiqués  au  comité 
militaire  ;  que  le  Roi  sera  prié  de  l'aire 
distribuer  des  armes  aux  citoyens  *t  par- 
tout où  la  défense  du  royaume  rendra 
cette  précaution  nécessaire,  et  ce  sur  la 
demande  des  directoires. 


a8  juillet =3  août  1790.  —  décret  qui 
fixe  à  Arras  le  chef-lieu  du  départe- 
ment  du  Pas-de-Calais.  (  B. ,  t.  IV, 
p.  i540   

ag  JUILLET  =  8  AOUT    I7QO.  (Procl.  )  

.  Décret  relatif  à  rechange  des  assi- 
gnats contre  des  billets  de  la  caisse 

.  d'escompte  ou  promesses  d'assignats. 
(L.,  1. 1,  p.  ti64i  B.,  t.  IV,  p.  157.) 

L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rap- 
port qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  des 
finances ,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

i»  A  compter  du  10  août  prochain ,  les 
assignats  créés  par  les  décrets  des  19  et 
21  décembre  1789,  16  et  1^  avril  et 
Ier  juin  1790,  seront  échanges  ,  par  le 
trésorier  de  l'extraordinaire ,  contre  les 
billets  de  la  caisse  d'escompte  ou  pro- 
messes d'assignats,  qui  seront  présentés  à 
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cet  effet  par  le  pubhc ,  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  qui  lui  seront  dires  par 
la  nation ,  pour  le  montant  des  billets  ou, 
promesses  d'assignats  qu'elle  aura  remis 
au  trésor  public,  en  vertu  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale. 

a»  Il  ne  sera  délivré  et  échangé  que 
dix  mille  assignats  par  jour ,  de  mille  li- 
vres, trois  cents  et  deux  cents  livres  in- 
distinctement ;  il  sera  pris  les  dispositions 
nécessaires  pour  éviter  la  confusion  et  le 
désordre  que  pourrait  occasionner  l'em- 
pressement de  ceux  qui  demanderont 
successivement  l'échange  de  leurs  bil- 
lets. 

3<>  Le  comité  des  finances  présentera 
un  projet  de  décret ,  pour  constater  l'an- 
nihilation d'autant  de  billets  qu'il  en  sera 
e'changé  pour  des  assignats. 

4°  Lesdits  billets  seront  brûlés  en  pré- 
sence de  commissaires  nommés  par  TAs- 
semblée  nationale;  les  commissaires  en 
dresseront  procès-  verbal ,  en  se  confor- 
mant dans  cette  disposition  à  l'art.  14  du 
décret  des  16  et  17  avril. 

5o  Pour  la  facilite  de  ces  échanges ,  dé- 
terminer et  fixer  les  fonctions  de  Ta  caisse 
de  l'extraordinaire  ,  et  être  assuré  aue  le 
service  du  public  sera  rempli  sans  inter- 
ruption, les  sommes  qui  devront  être 
fournies  au  trésor  public  continueront  à 
lui  être  délivrées  en  billets  de  caisse, 
servant  de  promesses  d'assignats,  sur 
l'autorisation  oui  en  sera  donnée  succes- 
sivement par  1  Assemblée  nationale ,  jus- 
qu'à la  concurrence  de  la  somme  de  qua- 
tre-vingt-quinxe  millions,  laquelle,  avec 
la  somme  de  cent  soixante -dix  millions 
précédemment  versée  par  la  caisse  d  es- 
compte, conformément  aux  décrets  des 
19  et  ai  décembre,  et  de  celle  de  cent 
trente-cinq  millions  qui  a  été  successive* 
ment  fournie  par  ladite  caisse ,  en  con- 
formité des  décrets  des  1 7  avril  ,11  mai , 
1er  et  19  juin  et  4  juillet ,  complétera  celle 
de  quatre  cents  millions,  montant  total 
des  assignats  qui  ont  été  destinés  au  ser- 
vice des  années  1789  et  1790,  et  qui,  par 
les  échanges  qui  en  sont  ordonnés  à  la 
caisse  de  (extraordinaire,  contre  les  bil- 
lets de  caisse  ou  promesses  d'assignats , 
fournis  en  exécution  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  ,  éteindront  en  totalité 
les  dettes  de  la  nation  envers  la  caisse 
d'escompte. 

29  juillet  1 790.  — •  Décret  pour  l'exa- 
men de  tout  ce  qui  regarde  les  ordres 
de  Blatte,  de  Saint-Louis ,  du  Mont- 
Carmcl  et  de  Saint-La  tarre ,  de  SainV- 

ao. 
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Michel  et  du  Saint-Esprit.  (  B.,  I.  IV, 
p.  i5G.) 

ag  juillet  i  790.  —  Décret  qui  ordonne 
la  formation  d'un  comité  pour  pren- 
dre connaissance  des  traités  conclus 
entre  la  France  et  les  puissances 
voisines  (1).  (  B. ,  t.  IV,  p.  iSj.) 


19  juillet  1790.  — Décret  qui  charge 
le  comité  des  pensions  d'examiner  ce 
qui  concerne  le  soldat  qui  a  fait  pri- 
sonnier le  général  Ligonier.  (  B.  , 

.  t.  IV,  p.  iSg.) 


19  =  3i  juillet  170,0. —  Décret  portant 
qu'il  ne  sera  fait  aucune  promotion 
dans  l  'armée  de  terre  ou  de  mer  jus- 
qu'à l'organisation  de  V armée.  (  B., 
t.  IV,  p.  159.) 

■  ' 

29  juillet  1 790.  —  Décret  qui  ordonne 
de  conduire  flans  les  prisons  de  Paris 
les  sieurs  de  Barmont,  Eggs  et  Bonne- 
Savardin  arrêtés  à  Châlons  -  sur- 
Marne ,  ainsi  que  le  sieur  de  Rioles 
arrêté  à  Lyon ,  et  de  remettre  leurs 
papiers  au  comité  des  recherches. 
(  B. ,  t.  IV,  p.  160.  ) 


39  juillet  1790.  —  Etals  d'Arlois.Voy. 
ao  juillet  1790. 

- 

3o  juillet=5  août  1790.  (Lett.  Pat.) 
—  Décret  qui  autorise  la  municipalité 
de  Paris  à  faire  évacuer  le  couvent 
des  Capucins  de  la  rue  Saint- Ho- 
nore,  pour  être  employé  aux  divers 
usages  relatifs  au  service  de  l'Assem- 
blée nationale.  (L.,  t.  1,  p.  11  !&  \  B.. 
t.  IV,  p.  16a.) 

L'Assemblée  nationale ,  par  suite  des 
décrets  des  10  juin  et  a6  juillet,  autorise 
la  municipalité  de  Paris  à  faire  évacuer  le 
couvent  des  Capucins  de  la  rue  Saint- 
Honoré ,  pour  être  employé  aux  divers 
usages  relatifs  au  service  de  l'Assemblée, 
etquiseront  indiqués  par  les  commissaires. 
Elle  charge  la  municipalité  de  Paris  de 
prendre  sur  les  Tonds  qu'elle  est  autori- 
sée à  percevoir  par  le  décret  du  8  juin , 
les  sommes  nécessaires  pour  assurer  des 
moyens  de  subsistance  aux  religieux  de 
cette  mai>on,  soit  qu'ils  veuillent  être 
transférés  dans  un  autre  couvent  de  leur 


te.  —  du  ag  AU  3i  juillet  1790. 

ordre  ,  soit  qu'Us  déclarent  vouloir  jouir 
du  bénéfice  des  décrets  des  19,  ao  février 
et  ai  mars  derniers. 


3o  JUILLET  1700.  —  Décret  qui  adjoint 
au  comité  chargé  de  faire  un  rapport 
sur  l'ordre  de  Malte,  deux  membres 
du  comiié  diplomatique.  (B. ,  t,  IV, 
p.  161.) 

3o  juillet  =  5  août  1 79a.  —  Décret 
pour  la  séparation  des  états  du  Cam- 
bré sis  et  la  remise  au  directoire  du 
département  du  Nord,  de  tous  les 
titres  et  papiers  afférens  à  l'admi- 
nistration du  Camorésis.  (  B.  ,  t.  IV, 
p.  161.) 

3o  juillet  1790.  —  Décret  pour  témoi- 
gner aux  officiers  municipaux ,  aux 
gardes  nationales  et  à  la  garnison 
de  Lyon ,  la  satisfaction  de  l'Assem- 
blée nationale  sur  le  rétablissement 
du  bon  ordre  dans  cette  ville.  (  B. , 
t.  IV,  p.  i63.) 


3o  juillet  =  5  août  1790. —  Décret 
pour  qu'il  soit  fait  inventaire  des  ti- 
tres et  effets  de  l'évéché  et  du  grand 
chapitre  de  Strasbourg.  (  B. ,  t.  IV, 
p.  i63.) 


3i  juillet  1790.  —  Décret  concernant 
les  écrits  excitant  le  peuple  à  l'insur- 
rection. (B.,  t.  IV,  p.  168.) 

L'Assemblée  nationale  ,  sur  la  dénon- 
ciation qui  lui  a  été  faite  par  un  de  ses 
membres  ,  d'une  feuille  intitulée  :  Cen 
est  fait  de  nous ,  et  du  dernier  numéro 
des  Révolutions  de  France  et  de  Brabant, 
a  décrété  que,  séance  tenante,  le  procu- 
reur du  Roi  au  Châtelet  de  Pans  sera 
mandé ,  et  qu'il  lui  sera  donné  ordre  de 
poursuivre  comme  criminels  de  lèse -na- 
tion, tous  auteurs,  imprimeurs  et  col- 
porteurs d'écrits  excitant  le  peuple  à  l'in- 
surrection contre  les  lois,  à  l'efïusion  du 
sang  et  au  renversement  de  la  consti- 
tution, ou  qui  inviteraient  les  princes 
étrangers  à  faire  des  invasions  dans  le 
royaume  (a).   

3i  juillet  1790.  —  Décret  qui  permet 
à  M.  Toulouse  Lautrec  de  s'absenter 


(  l  )  Ce  comiié  esl  connu  sons  le  nom  de  Comité  diplomatique. 

<a)  Ce  qui  suit  le  mot  constitution  »  été  ajouté  par  décret  du  1  "  août  1 790  . 
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de  V Assemblée,  pour  sa  santé.  (  B. , 
t.  IV,  p.  164.) 

3i  juillet  1790.  —  Décret  sur  tes  bases 
de  l'organisation  de  l'armée.  (B.,  t.  IV, 
p.  166.)  \ oy.au  28  septembre  1791. 

3i  juillet  1 790. — Droits  féodaux.  Voy. 

3  juillet  1790.  —  Année.  Voy.  aq 
.  juillet  1790. 

3i  juillet  =  3  août  1790.  —  Décret  qui 
.  réunit  à  la  municipalité  de  la  Cha- 
pelle la  partie  du  faubourg  Saint- 
Denis,  à  Paris,  connu  sous  le  nom 
de  faubourg  de  Gloire.  (B.,  t.  IV, 
p.  i65.) 

Ier  AOUT  1790.  —  Arrêt  du  conseil  d'é- 
tat du  Roi,  qui  renvoie  par  devant  la 
municipalité  de  Paris  l'apurement 
des  comptes  des  corps  et  communau-  , 
lés  depuis  le  i«  octobre  1788,  et  celui 
des  comptes  du  droit  d'augmentation 
de  maitrisc.{Ky  1. 1,  p.  1142.) 

ier  AOUT  1790.  — Décret  qui  ordonne 
un  service  solennel  pour  tous  les  ci" 
tojrens  morts  pour  la  cause  de  la  li- 
berté. (B.,  t.  V,  p.  3.) 

ier  AOUT  1790. — Soissons.Voy.  20  juil- 
let 1790.  —  Biens  ecclésiastiques. 
Voy.  a4  juillet  1790.  —  Troupes 
étrangères.  Voy.  a8  juillet  1790. 

a  AOUT  1790.  —  Décret  relatif  à  l'in- 
corporation dans  l'armée  française, 
B.,  t.  V,  p.  5.) 

• 

L'Assemblée  nationale  décrète  que 

1  incorporation  n'aura  lieu  ni  dans  l'in- 
fanterie ni  dans  la  cavalerie  française. 

■ 

2  =5  10  AOUT  1790.  (Lett.  Pat.)  — Dé- 
cret relatif  aux  écrits  sur  les  affaires 
publiques.  (B.,  t.  V,  p.  5.) 

L'As  semblée  nationale  décrète  Qu'il 
ne  pourra  être  intenté  aucune  action , 
dirige'  aucune  poursuite  pour  les  écrits 
qui  ont  été  publiés  jusqu'à  ce  jour  sur  les 
affaires  publiques,  à  l'exception  néan- 
moins du  libelle  intitulé  :  C'en  est  fait  de 
nous,  à  l'égard  duquel  la  dénonciation 
précédemment  faite  sera  suivie;  et  ce- 
pendant l'Assemblée,  justement  indignée 
de  la  licence  à  laquelle  plusieurs  écrivains 
se  sont  livrés  dans  ces  derniers  temps,  a 
charge'  son  comité  de  constitution  et  ce- 
lui de  jurisprudence  criminelle  réunis,  de 
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lui  présenter  incessamment  le  mode  d'exé- 
cution de  son  décret  du  3i  juillet. 


a  =  5  août  1798.  —  Décret  qui  déclare 
illégale  l'élection  du  sieur  le  Naître 
aux  fonctions  de  maire  de  la  viiie  de 
Loudun.(B.,  t.  V,  p.  4.) 

a  AOUT  1 790.  —  Décret  pour  demander 
au  Roi  un  nouveau  plan  d'organi- 
sation de  l'armée.  (B.,  t.  V,  p.  5.  ) 

3  =  5  août  1 790.  (  Lett.  Pat.  )  Décret 
contre  ceux  qui  s'opposent  au  paie- 
ment des  dîmes  et  des  droits  de  cham- 
part  ou  autres  droits,  et  pour  la  des- 
truction des  marques  extérieures  d'in- 
surrection et  de  sédition.  (  L.,  t.  I , 
p.  1146;  B.,  t.  V,  p.  a3.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir 
entendu  son  comité  des  recherches,  dé- 
crète que  son  président  se  retirera ,  dans 
le  jour,  vers  le  Roi,  pour  prier  Sa  Ma- 
jesté de  donner  les  ordres  les  plus  précis 
et  les  plus  prompts ,  pour  que  ,  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  et  en  particulier, 
dans  le  département  du  Loiret ,  les  tribu- 
naux poursuivent  et  punissent ,  avec  toute 
la  sévérité  des  lois,  tous  ceux  qui,  au 
mépris  des  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  des  droits  sacrés  de  la  propriété  , 
supposent,  de  quelque  manière  que  ce 
soit ,  et  par  violences,  voies  de  fait  ,  me- 
naces ou  autrement ,  au  paiement  de» 
dîmes  de  cette  année,  et  des  droits  de 
champart  ou  agrier,  tt  autres  droits  ci- 
devant  seigneuriaux  qui  n'ont  pas  été 
supprimés  sans  indemnité ,  ainsi  que  des 
rentes  ou  ceusives  en  nature  ou  en  ar- 
gent, jusqu'au  rachat; 

Que  Sa  Majesté  sera  également  priée 
de  donner  des  ordres  pour  que  les  mu- 
nicipalités fassent  détruire  toutes  les 
marmies  extérieures  d'insurrection  et  de 
sédition ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient. 

3  =  a4  AOUT  1790. — Décret  concernant 
le  traitement  du  clergé.  (  L. ,  t.  I , 
p.  i347;  B.,  t.V,  p.a5.) 

Voy.  lois  du  a  \  juillet  =  a  4  août 
1 790  ;  des  6  et  1 1  =r.  24  août  1 790. 

L'Assemblée  nationale  ,  expliquant 
différens  articles  de  son  décret  du  24 
juillet  dernier ,  sur  le  traitement  du 
clergé  actuel,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  traitement  des  vicaires  dçs  ' 
villes,  pour  la  présente  année,  sera, 
suivant  l'article  9  du  décret  du  24  juil- 
let dernier  ,  outre  leur  casuel,  de  la 
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même  somme  qu'ils  sont  en  usage  de  re- 
cevoir ;  et  dans  le  cas  où  cette  somme , 
réunie  à  leur  casuel ,  ne  leur  produirait 
pas  celle  de  sept  cents  livres,  ce  qui  s'en 
manquera  leur  sera  payé  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  Tannée  1791. 

2.  Si  les  titulaires  de  bénéfices  éprou- 
vent dans  leur  traitement  une  diminua 
tion  résultant  de  celle  oui  proviendra  de 
l'augmentation  des  portions  congrues  des 
run:s  jusqu'à  concurrence  de  cinq  cents 
livres,  et  des  vicaires  jusqu'à  concurrence 
de  trois  cent  cinquante  livres  et  du  re- 
tranchement des  droits  supprimés  sans 
indemnité ,  les  pensionnaires  supporte- 
ront une  diminution  proportionnelle  à 
celle  des  titulaires ,  sur  leurs  revenus 
provenant  des  bénéfices  sujets  à  pen- 
sion. 

3.  La  réduction  qui  sera  faite  par  le 
refr.mrhement  des  droits  supprimés  sans 
inr!er/»it!!é  ,  ne  pourra  ,  de  même  que 
Cf  lie  mentionnée  dans  l'art.  a5  dudit  dé- 
cret, et  résultant  de  ladite  augmentation 
des  portions  congrues,  opérer  la  diminu- 
tion des  traitemens  des  titulaires  ni  des 
pensions  au-dessus  du  minimum  fixé  pour 
rtiaque  espèce  de  bénéfices  et  pour  les 
pensions. 

4.  Les  évêques  et  les  curés  qui  auraient 
été  pourvus,  à  compter  du  ier  janvier 
1790  jusqu'au  jour  de  la  publication  du 
décret  du  12  juillet  suivant ,  sur  l'organi- 
sation nouvelle  du  clergé,  n'auront  d'au- 
tre traitement  <;ue  celui  attribué  à  chaque 
espèce  d'office  par  le  même  décret. 

5.  A  l'égard  des  titulaires  des  autres 
espèces  de  bénéfices  en  patronage  laïque 
ou  de  collation  laïrale ,  qui  auraient  été 
pourvus  dans  le  même  intervalle  de  temps, 
autrement  que  par  voie  de  permutation 
des  bénéfices  qu'ils  possédaient  avant  le 
ier  janvier  1790  ,  ils  n'auront  d'autre  trai- 
tement que  celui  accordé  par  l'art.  10  du 
décret  du  24  juillet ,  sans  que  le  maxi- 
nu  (rn  puisse  s'élever  au-delà  de  mille 
livres. 

Quant  à  ceux  qui  auraient  été  pour- 
vus pendant  ledit  temps,  par  voie  de  per- 
mutation, de  bénéfices  du  genre  ci-des- 
sus, qu'ils  possédaient  avant  le  i«*  jan- 
vier 1790,  le  maximum  de  leur  traite- 
ment pourra,  suivant  ledit  article  10, 
s'élever  à  la  somme  de  six  mille  livres. 

6.  Les  bénéficier  dont  tes  revenus  an- 
ciens'auraient  pu  augmenter  en  consé- 


d'unions  légitimes  et 
mées,  mais  dont  Tenet  se  trouverait  sus- 
pendu en  tout  ou  en  partie  par  la  jouis* 
sance  réservée  aux  titulaires  dont'  lés 
bénéfices  avaient  été  supprimés  et  unis , 
recevront,  au  décès  desdits  tutulaires, 
une  augmentation  de  traitement  propor- 
tionnelle à  ladite  jouissance  ,  sans  que 
cette  augmentation  puisse  porter  leur 
traitement  au-delà  du  maximum,  déter- 
miné pour  chaque  espèce  de  bénéfices. 

3=22  août  1700.  (Procl.)  —  Décret 
concernant  les  pensions,  gratifica- 
tions et  autres  récompenses  natio- 

•  malts.  (  L.,  1. 1 ,  p.  1273  ;  B.,  t.  V,  p.  6.) 

Voy.  toi  interprétative  du  18  = 
■  22  août  1791;  arrêtés  du  5  prairial 
>   et  11  fructidor  an  1 1 ,  e t  loi  du  a5 
mars  181 7,  tit.  4» 

L* Assemblée  nationale,  considérant 
que  chez  un  peuple  libre ,  servir  l'Etat 
est  un  devoir  que  tout  citoyen  est  tenu 
de  remplir,  et  qu'il  ne  peut  prétendre  de 
récompense  qu'autant  que  la  durée,  l'é- 
mmence  et  la  sature  de  ses  services  lia 
donnent  des  droits  à  une  reconnaissance 

est 
la 

patrie  vienne  au  secours  de  celui  qui  lui 
a  consacré  ses  talens  et  ses  forces,  lors1' 
que  sa  fortune  lui  permet  de  se  conten- 
ter des  grâces  honorifiques ,  elles  doivent 
lui  tenir  lieu  de  toute  autre  récompense , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Titre  I.  Règles  générales  sur  tes  pen- 
sions et  autres  récompenses  pour  l'a- 


particulière  de  la  nation  ;  que  s'il  < 
)ustc  que,  dans  l'âge  des  infirmités, 


Art.  L'État  doit  récompenser  les 
services  rendus  au  corps  social ,  quand 
leur  importance  et  leur  durée  méritent 
ce  témoignage  de  reconnaissance.  La  na- 
tion doit  aussi  payer  aux  citoyens  le  prix 
-des  sacrifices  qu'ils  ont  faits  à  futilité  pu- 
blique (1).  ■ 

2.  Les  seuls  services  qu'il  convient  de 
récompenser  sont  ceux  qui  intéressent  ia 
société  entière.  Les  services  qu,'un  indi- 
vidu rend  à  un  autre  individu  ne  peu- 
vent être  rangés  dans  cette  classe  ,  qu'au- 
tant qu'ils  sont  accompagnés  de  circon- 
stances qui  en  font  réfléchir  l'effet  sur  tout 
le  corps  social. 

3.  Les  sacrifices  dont  la  nation  doit 
payer  le  prix  sont  ceux  qui  naissent  des 


(1) 


décisions  ministérielles- sur  le  taux  des 
peuvent  èlre  réformées  par  le  Conseil- 


d'Etat  en  la  forme  coatentiense  ;  20  Janvier  j  8 ig , 
«H.  (5.  19  ,  a  ,  •;•) 
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gages  ou  honoraires ,  sauf  à  leur 
der  des  gratifications,  s'il  y  a  lieu. 

12.  Un  pensionnaire  de  l'Etat  ne 
pourra  recevoir  de  pensions  ni  sur  la 
liste  civile  ni  d'aucune  puissance  étran- 
gère. 

13.  La  liste  civile  étant  destinée  au 
paiement  des  personnes  attachées  au  ser- 
vice particulier  du  Roi  et  à  sa  maison  , 
tant  domestique  que  militaire ,  le  trésor 
public  demeure  déchargé  de  toutes  pen- 
sions et  gratifications  qui  peuvent  avoir 
été  accordées  ,  ou  qui  le  seraient  par  la 
suite,  aux  personnes  qui  auraient  été, 
sont  ou  seront  employées  à  l'on  ou  l'au- 
tre de  ces  services. 

1  4.  Usera  destiné  à  l'avenirune  somme 
de  douze  millions  de  livres,  à  laquelle 
demeurent  fixés  les  fonds  des  pensions , 
dons  et  gratifications  ;  savoir,  dix  millions 
pour  les  pensions ,  et  deux  millions  pour 
(es  dons  et  gratifications.  Dans  te  cas  où 
le  remplacement  des  pensionnaires  décé- 
dés ne  laisserait  dm  une  somme  suffi- 
sante pour  accorder  des  pensions  à  tous 
ceux  qui  pourraient  y  prétendre ,  les  plus 
anciens  d  âge  et  de  service  auront  la  pré- 
férence, les  autres  l'expectative,  avee 
l'assurance  d'être  les  premiers  employés 
successivement. 

15.  Au-delà  de  cette  somme,  il  ne 
pourra  être  payé  ni  accordé,  pour  quel- 
que cause,  sous  quelque  prétexte  ou  dé- 
nomination que  ce  puisse  être ,  aucunes 
pensions ,  dons  et  gratifications ,  à  peina 
contre  ceux  qui  les  auraient  accordes  ou 
pavés ,  d'en  répondre  en  leur  propre  et 
privé  nom. 

16.  Ne  sont  compris  dans  îa  somme  de 
dix  millions  affectée  aux  pensions  ,  le» 
fonds  destinés  aux  invalides ,  aux  soldes 
et  demi-soldes  ,  tant  de  terre  que  de  mer, 
sur  la  fixation  et  distribution  desquels 
fonds  l'Assemblée  se  réserve  de  statuer, 
ni  les  pensions  des  ecclésiastiques ,  qui 
continueront  d'être  payées  sur  les  fonds 
qui  y  seront  affectés. 

17.  Aucun  citoyen  ,  hors  le  cas  die 


pertes  qu'on  éprouve  en  défendant  la 
trie,  ou  des  dépenses  qu'on  a  faites  pour 
lui  procurer  un  avantage  réel  et  con- 
staté. 

4.  Tout  citoyen  qui  a  servi,  défendu, 
illustré ,  éclaire  sa  patrie ,  ou  qui  a  donné 
un  grand  exemple  de  dévouement  à  la 
chose  publique  ,  a  des  droits  à  la  recon- 
naissance de  la  nation,  et  peut,  suivant  la 
nature  et  la  durée  de  ses  services ,  pré- 
tendre aux  récompenses. 

5.  Les  marques  d'honneur  décernées 
par  la  nation  seront  personnelles ,  et  mi- 
ses au  premier  rang  des  récompenses  pu- 
bliques. 

&  il  y  aura  deux  espèces  de  récom- 
penses pécuniaires,  les  pensions  et  les 
gratifications.  Les  premières  sont  desti- 
nées au  soutien  du  citoyen  qui  les  aura 
méritées  ;  les  secondes .  à  payer  le  prix 
des  pertes  souffertes  ,  des  sacrifices  faits 
a  l'utilité  publique. 

v.  Aucune  pension  ne  sera  accordée  à 
<|tii  que  ce  soit  avec  clause  de  réversibi- 
lité; mais  dans  le  cas  de  défaut  de  patri- 
moine, la  veuve  d'un  homme  mort  dans 
le  cours  de  son  service  public,  pourra  ob- 
tenir une  pension  alimentaire  (1) ,  et  les 
enfans  être  élevés  aux  dépens  de  la  na- 
tion ,  jusqu'à  ce  qu'elle  les  ait  mis  en  état 
4e  pourvoir  eux-mêmes  à  leur  subsi- 
stance. 

S.  Il  ne  sera  compris  dans  l'état  des 
pensions  que  ce  qui  est  accordé  pour  ré- 
compense de  services.  Tout  ce  qui  sera 
prétendu  à  titre  d'indemnité  ,  de  dédom- 
magement ,  comme  prix  d'aliénation .  ou 
pour  toutes  autres  causes  semblables , 
sera  placé  dans  la  classe  des  dettes  de 
l'Etat ,  et  soumis  aux  règles  oui  seront 
décrétées  pour  la  liquidation  des  créan- 
ciers de  la  nation. 

9.  On  ne  pourra  jamais  être  employé 
sur  l'état  des  pensions  qu'en  un  seul  et 
même  article  ;  ceux  qui  auraient  usurpé  , 
.de  quelque  manière  que  ce  soit,  plu- 
sieurs pensions ,  seront  rayés  de  la  liste 
des  pensionnaires,  et  privés  des  grâces 
qui  leur  auraient  été  accordées. 

10.  Nul  ne  pourra  recevoir  en  même 
temps  une  pension  et  un  traitement.  Au- 
cune pension  ne  pourra  être  accordée 
«ous  le  nom  de  traitement conservé  et  de 
retraite. 

>  n.  Il  ne  pourra  être  concédé  de  pen- 
sion à  ceux  qui  jouissent  d'appointemens , 


blessures  reçues  ou  d'infirmités  contrac- 
tées dans  1  exercice  de  fonctions  publi- 
ques, et  qui  les  mettent  hors  d'état  de 
les  continuer,  ne  pourra  obtenir  de  pen- 
sion qu'il  n'ait  trente  ans  de  service  ef- 
fectif ,  et  ne  soit  âgé  de  cinquante  ans  ; 
le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  sera  sta- 
tue par  les  articles  particuliers  relatifs 


0)  La  veuve  n'a  pas  an  droit  exigible  en  la  la  faculté  d'accorder  une  pension  selon  les  conve- 
rtie contentions  ;  L'administration  a  saniament    lances.  (17  jain  1820  ;  ord.  S.  ai  ,  2  r  86.  ) 
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aux  pensions  de  la  marine  et  de  la 
guerre. 

18.  11  ne  sera  jamais  accordé  de  pen- 
sions au-delà  de  ce  dont  on  jouissait  à 
titre  de  traitement  ou  appointemens  dans 
le  grade  que  Ton  occupait.  Pour  obtenir 
la  retraite  d'un  grade ,  il  faudra  y  avoir 
passé  le  temps  qui  sera  déterminé  par  les 
articles  relatifs  à  chaque  nature  de  ser- 
vice. Mais  quel  que  fût  le  montant  de 
ces  traitemens  et  appointemens,  la  pen- 
sion ,  dans  aucim  cas ,  sous  aucun  pré- 
texte ,  et  quels  que  puissent  être  le  grade 
,  ou  les  fonctions  du  pensionné  ,  ne  pourra 
jamais  excéder  la  somme  de  dix  mille 
livres. 

iq.  La  pension  accordée  à  trente  ans 
de  services  sera  du  quart  du  traitement , 
sans  toutefois  qu'elle  puisse  être  moindre 
de  cent  cinquante  livres. 

ao.  Chaque  année  de  service  ajoutée  à 
ces  trente  ans  produira  une  augmenta- 
tion progressive  du  vingtième  des  trois 
quarts  restant  des  appointemens  et  trai- 
temens ,  de  manière  qu'après  cinquante 
ans  de  service ,  le  montant  de  la  pension 
sera  de  la  totalité  des  appointemens  et 
traitemens,  sans  que  néanmoins,  comme 
on  l'a  dit  ci-devant ,  cette  pension  puisse 
jamais  excéder  la  somme  de  dix  mille 
livres. 

ai.  Le  fonctionnaire  public,  ou  tout 
autre  citoyen  au  service  de  l'Etat ,  que 
ses  blessures  ou  infirmités  obligeront  de 
quitter  son  service  ou  ses  fonctions  avant 
les  trente  années  expliquées  ci -dessus, 
recevra  une  pension  déterminée  par  la 
nature  et  la  durée  de  ses  services  ,  le 
genre  de  ses  blessures  et  l'état  de  ses  in- 
firmités. 

aa.  Les  pensions  ne  seront  accordées 
que  d'après  les  instructions  fournies  par 
les  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict ,  et  sur  l'attestation  des  officiers  gé- 
néraux et  autres  agens  du  pouvoir  exé- 
cutif et  judiciaire ,  chacun  dans  la  partie 
qui  le  concerne. 

a3.  A  chaque  session  du  Corps- Légis- 
latif,  le  Roi  lui  fera  remettre  la  liste  des 
pensions  à  accorder  aux  différentes  per- 
sonnes qui ,  d'après  les  règles  ci-dessus , 
seront  dans  le  cas  d'y  prétendre.  A  cette 
liste  sera  jointe  celle  des  pensionnaires 
décédés  et  des  pensionnaires  existant.  Sur 
ces  deux  listes  envoyées  par  le  Roi  à  la 
législature ,  elle  rendra  un  décret  appro- 
batif  des  nouvelles  pensions  qu'elle  croira 
devoir  être  accordées;  et  lorsque  le  Roi 
aura  sanctionné  ce  décret ,  les  pensions 
accordées  dans  cette  forme  seront  le» 
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seules  exigibles  et  les  seules -payables  par 
le  Trésor  public. 

a  4.  Les  gratifications  seront  accordées 
d'après  les  mêmes  instructions  et  attesta- 
tions portées  dans  l'article  aa  ;  chaque 
gratification  ne  sera  donnée  que  pour  une 
lois  seulement  ;  et  s'il  en  est  accordé  une 
seconde  à  la  même  personne ,  elle  ne 
pourra  l'être  que  par  une  nouvelle  déci- 
sion et  pour  cause  de  nouveaux  services. 
Dans  tous  les  cas,  les  gratifications  seront 
déterminées  par  la  nature  des  services  ren- 
dus ,  des  pertes  souffertes ,  et  d'après  les 
besoins  de  ceux  auxquels  elles  seront  ac- 
cordées. 

a5.  A  chaque  session ,  il  sera  présente' 
un  état  des  gratifications  à  accorder,  H 
des  motifs  qui  doivent  en  déterminer  la 
concession  et  le  montant.  L'état  de  celles 
qui  seront  jugées  devoir  être  accordée» 
sera  pareillement  décrété  par  l'assemblée 
législative.  Après  que  le  noi  aura  sanc- 
tionné le  décret,  les  gratifications  accor- 
dées dans  cette  forme  seront  aussi  les  seu- 
les payables  par  le  trésor  public 

36.  Néanmoins,  dans  les  cas  urgens, 
le  Roi  pourra  accorder  provisoirement 
des  gratifications:  elles  seront  compiles 
dans  l'état  qui  sera  présenté  à  la  législa- 
ture ;  et  si  elle  les  juge  accordées  sarw 
motifs  ou  contre  les  principes  décrétés, 
le  ministre  qui  aura  contre-signe  les  dé- 
cisions sera  tenu  d'en  verser  Te  montant 
au  trésor  public. 

37.  L'état  des  pensions .  tel  qu'il  aura 
été  arrêté  par  r Assemblée  nationale, 
sera  rendu  public;  il  sera  imprimé  en 
entier  tous  les  dix  ans  ;  et  tous  les  ans , 
dans  le  mois  de  janvier,  l'état  des  chan- 
gemens  survenus  dans  le  cours  des  an- 
nées précédentes ,  ou.  des  concessions  de 
nouvelles  pensions  et  gratifications,  sera 
pareillement  livré  à  l'impression. 


Titre  II.  Régies  particulières  concer- 
nant les  récompenses  pécuniaires  qui 
peuvent  être  accordées  à  ceux  qui  ont 
servi  l'état  dans  la  guerre ,  dans  la 
marine,  dans  les  emplois  civils ,  dans 
les  sciences,  les  lettres  et  les  arts. 

Art.  ier.  Le  nombre  d'années  de  ser- 
vice nécessaire  dans  les  troupes  de  ligne 
pour  obtenir  une  pension,  sera  de  trente 
années  de  service  effectif;  mais  pour  dé- 
terminer le  montant  de  la  pension,  il 
sera  ajouté  à  ces  années  de  service  les 
années  résultant  des  campagnes  deguerre, 
d'embarquement,  de  service  ou  garnison 
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hors  de  l'Europe,  d'après  les  proportions 
suivantes  : 

Chaque  campagne  de  guerre  et  chaque 
année  de  service  ou  de  garnison  hors  de 
l'Europe ,  sera  comptée  pour  deux  ans. 

Chaque  année  d'embarquement  en 
temps  de  paix,  sera  comptée  pour  dix- 
huit  mois. 

Ce  calcul  aura  lieu  dans  quelque  grade 
que  les  campagnes  et  les  années  de  ser- 
vice ou  d'embarquement  aient  été  faites, 
dans  le  grade  de  soldat  comme  dans  tous 
les.  autres. 

a.  Tous  officiers ,  soit  étrangers ,  soit 
Français,  employés  dans  les  troupes  de 
ligne  françaises  ou  étrangères  au  service 
de  l'Etat ,  de  quelque  arme  et  de  quel- 
que grade  qu'ils  soient ,  seront  traités , 
pour  leur  pension,  sur  le  pied  de  l'in- 
fanterie française.  Tous  les  officiers  d'un 
même  grade ,  quoique  de  classe  diffé- 
.  rente,  même  simplement  commissionnés, 
mais  en  activité  ,  seront  pensionnés  éga- 
lement sur  le  pied  de  ceux  de  la  première 
classe. 

3.  On  n'obtiendra  la  pension  attachée 
à  un  grade  qu'autant  qu'on  l'aura  occupé 
pendant  deux  ans  entiers,  à  moins  que, 
pendant  le  cours  desdites  deux  années, 
oq  n'ait  reçu  quelque  blessure  qui  mette 
hors  d'état  de  servir. 

4.  Le  nombre  d'années  de  service  né- 
cessaire dans  la  marine  pour  obtenir  une 
pension  ,  sera  de  vingt-cinq  années  de 
service  effectif  ;  et  pour  fixer  le  montant 
de  la  pension  ,*il  sera  ajouté  à  ces  années 
de  service  celles  résultant  des  campagnes 
de  guerre,  embarquement,  service  ou 
garnison  hors  de  l'Europe ,  dans  les  mê- 
mes proportions  qui  ont  été  fixées  par  J'ar- 
ticle  i«  du  présent  titre ,  pour  les  trou- 
pes de  terre. 

Ce  calcul  aura  lieu ,  quel  qu'ait  été  la 
classe  ou  le  grade  dans  lesquels  on  ait 
commencé  à  servir  ;  mais  l'on  n'aura  la 
pension  attachée  au  grade,  qu'après  l'avoir 
occupé  pendant  deux  ans  entiers,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  l'article  précédeut. 

5.  Le  taux  de  la  pension  qu'on  obtien- 
dra après  avoir  servi  l'Etat  dans  les  em- 
plois civils  pendant  trente  années  effecti- 
ves ?  sera  réglé  sur  le  traitement  qu'on 
avait  dans  le  dernier  emploi,  pourvu 
qu'on  l'ait  occupé  pendant  trois  années 
entières. 

Les  années  de  service  qu'on  aurait 
remplies  dans  les  emplois  civils  hors  de 
l' Europe ,  seront  comptées  pour  deux  an- 
nées ,  lorsque  les  trente  ans  de  service 
effectif  seront  d'ailleurs  complets.  + 


6.  Les  artistes  ?  les  sa  vans,  fes  gens  de 
lettres ,  ceux  qui  auront  fait  une  grande 
découverte  propre  à  soulager  l'humanité, 
à  éclairer  les  hommes  ou  à  perfectionner 
les  arts  utiles,  auront  part  aux  récompen- 
ses nationales ,  d'après  les  règles  géné- 
rales établies  dans  le  titre  Ier  du  présent 
décret ,  et  les  règles  particulières  qui  se- 
ront énoncées  ci-après. 

7:  Celui  qui  aura  sacrifié  ou  son  temps , 
ou  sa  fortune ,  ou  sa  santé  ,  à  des  voya- 
ges longs  et  périlleux ,  pour  des  recher- 
ches utiles  à  l'économie  publique  ou  aux 
progrès  des  sciences  et  des  arts  ,  pourra 
obtenir  une  gratification  proportionnée  à 
l'importance  de  ses  découvertes  et  à  l'éten- 
due de  ses  travaux  ;  et  s'il  périssait  dans 
le  cours  de  son  entreprise ,  sa  femme  et 
ses  enfans  seront  traités  de  la  même  ma- 
nière qué  la  veuve  et  les  enfans  des  hom- 
mes morts  au  service  de  l'Etat. 

8.  Les  encourage  mens  qui  pourraient 
être  accordés  aux  personnes  qui  s'appli- 
quent à  des  recherches,  à  des  découver- 
tes et  à  des  travaux  utiles,  ne  seront 
point  donnés  à  raison  d'une  somme  an- 
nuelle ,  mais  seulement  à  raison  des  pro- 
grès effectifs  de  ces  travaux;  et  la  récom- 
pense qu'ils  pourraient  mériter  ne  leur 
sera  délivrée  que  lorsque  leur  travail 
sera  entièrement  achevé,  ou  lorsqu'ils 
auront  atteint  un  âge  qui  ne,  leur  per- 
mettra plus  de  le  continuer. 

9.  Il  pourra  néanmoins  être  accordé 
des  gratifications  annuelles,  soit  aux  jeu- 
nes élèves  que  l'on  enverra  cher  l'él ran- 
ger pour  se  perfectionner  dans  les  arts 

et  les  sciences ,  soit  à  ceux  qu'on  ferait  . 
voyager  pour  recueillir  des  connaissances 
utiles  à  l'Etat. 

10.  Les  pensions  destinées  à  récompen- 
ser les  personnes  ci-dessus  désignées  se- 
sont  divisées  en  trois  classes  : 

La  première,  celle  des  pensions  dont 
le  maximum  sera  de  trois  mille  livres  ; 

La  seconde  ,  celle  des  pensions  qui  ex- 
céderont trois  mille  livres ,  et  dont  le 
maximum  ne  pourra  s'élever  au-dessus 
de  six  mille  livres  ; 

La  troisième  comprendra  les  pensions 
au-dessus  de  six  mille  livres,  jusqu'au 
maximum  de  dix  mille  livres ,  fixé  par 
les  précédens  décrets. 

11.  Le  genre  de  travail,  les  occupa- 
tions habituelles  de  cejui  qui  méritera 
d'être  récompensé  ,  détermineront  la 
classe  où  il  convient  de  le  placer  ;  et  la 
qualité  de  ses  services  fixera  le  montant 
de  la  pension,  de  manière  néanmoins 
qu'il  ne  puisse  atteindre  le  maximum  de 
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la  classe  ou  il  aura  été  placé  ,  que  confor- 
mément aux  règles  d'accroissement  dé- 
terminées par  les  articles  19  et  30  du  ti- 
tre 1er  du  préseut  décret. 


Titre  III.  Suppression  des  pensions  et 
autres  grâces  pécuniaires  existant  au 
Ier  janvier  170,0.  Itèg/cs  générales 
pour  leur  rétablissement.  Exceptions. 


Art.  icr.  Les 


dons,  traite- 


pensions  ,  . 
mens  ou  appoïntemens  conservés,  récom- 
penses ,  gratifications  annuelles  ,  engage- 
ment cont rnçtés  pour  paiement  de  dettes., 
assurances  de  dots  et  de  douaires  ,  con- 
cessions gratuites  de  domaines,  existant 
nu  ier  janvier  1790  ou  accordés  depuis 
cette  époque  ,  sont  supprimés.  Il  sera 
procédé  à  une  création  nouvelle  de  pen- 
sions ,  suivant  le  mode  qui  sera  établi  par 
lits  articles  suivans. 

Et  cependant ,  par  provision ,  tous  les 
c  l-devant  pensionnaires  seront  pavés  des 
arrérages  de  la  présente  année  de  leurs 
pensions,  si  elles  ne  sont  que  de  la  somme 
d/e  six  cents  livres  ou  au-dessous  ,  soit  ep 
un,  soit  en  plusieurs  articles;  et  dans  le 
t£as  où  les  pensions  et  gratifications  dont 
on  jouissait  excéderaient  la  somme  de  six 
cents  livres,  soit  en  un  article,  soit  en 
plusieurs ,  il  sera  payé  la  somme  de  six 
cents  livres  u  compte  sur  les  arrérages 
de  la  présente  année  desdites  pensions  et 
gratifications. 

a.  Il  ne  sera  payé ,  par  les  administra- 
tions municipales  et  autres ,  aucune  pen- 
sion ou  gratification  au-delà  de  la  somme 
4e  six  cents  livres,  conformément  à  l'ar- 
ticle ci-dessus  ,  jusqu'à  ce  que  par  l'As- 
semblée nationale  il  en  ait  été  autrement 
.ordonné.  Lesdites  administrations  muni- 
cipales et  autres  seront  tenues  d'envoyer 
sans  délai  au  comité  des  pensions  l'état 
certifié  des  pensions  et  gratifications  dont 
elles  sont  chargées. 

.  3.  Les  pensions  qui  étaient  établies  sur 
la  caisse  de  l'ancienne  administration  du 
clergé  t  seront  payées  sur  cette  même 
caisse  pour  les  six  premiers  mois  de  la 
présente  année ,  sur  le  pied  néanmoins  de 
six  cents  Livres  au  plus  pour  l'année  en- 
tière, conformément  à  l'article  Ier  du 
présent  titre;  et  il  en  sera  de  même  des 
pensions  qui  pourraient  exister  encore  sur 
d'autres  caisses  que  le  trésor  public. 
/  4*  Les  personnes  qui,  ayant  servi  REtat, 
se  trouveront  dans  les  cas  déterminés  par 
les  deux  premiers  titres  du  présent  dé* 
cret ,  obtiendront  une  pension  de  la  va- 
leur réglée  par.  lesdits  titres,  s'ils  avaient 


déjà  une  pension  ,  mais  de  moindre  va 
leur  que  celle  qu'ils  leur  assurent  ;  la 
pension  dont  ils  jouissaient  demeurera 
supprimée  ,  et  elle  sera  remplacée  par  la 


Sension  plus  considérable 
ront. 

5.  11  sera  rétabli  une  pension  en  faveur 
des  officiers  généraux  qui,  ayant  fait  denx 
campagnes  de  guerre  en  quelque  grade 
et  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  avaient 
précédemment  obtenu  une  pension;  mais 
elle  cessera  d'être  payée  s'ils  rentrent  en 
activité;  en  sorte  ("pie  ,  conformément  à 
l'article  10  du  titre  1er  du  présent  décret , 
il  ne  soit  jamais  payé  au  même  officier 
pension  et  traitement. 

La  pension  rétablie  ne  sera  jamais  plus 
forte  que  celle  dont  on  jouissait. 

Si  la  pension  çjont  on  jouissait  était  de 
deux  mule  livres  ou  plus,  la  nouvelle  pen- 
sion sera  de  deux  mille  livres  pour  l'offi- 
cier général  qui  aura  (ait  deux  campagnes 
de  guerre;  elle  croîtra  de  cinq  cents  H 
vres  à  raison  de  chaque  campagne  de 
guerre  au-delà  des  deux  premières  ;  ma* 
cet  accroissement  ne  pourra  porter  le  to- 
tal au-delà  de  la  somme  de  six  mille  livres, 
qui  est  le  maximum  fixé  pour  les 
sions  mentionnées  au  présent  article. 

6.  Les  officiers  des  troupes  de  liçne  et 
les  officiers  de  mer  qui  avaient  servi  pen- 
dant vingt  années  dans  lesdites  troupes 
de  ligne  ou  sur  mer,  qui  avaient  fait  deux 
campagnes  de  guerre  ou  deux  expédition! 
de  mer  dans  quelque  çrade  mie  ce  soit , 
et  auxquels  leur  retraite  Svait  été  accor- 
dée avec  une  pension,  soit  par  suite  des 
réformes  foites  dans  la  guerre  ou  dans  la 
marine,  soit  à  une  époque  antérieure  aus 
rc'elemens  qui  seront  mentionnés  eu  l'ar- 
ticle suivant,  jouiront  d'une  nouvelle  pen- 
sion créée  en  leur  faveur,  laquelle  ne 
pourra  excéder  celle  dont  ils  jouissaient ? 
mais  pourra  lui  être  inférieure,  ainsi 
qu'il  sera  dit  en  l'article  10  du  présent 
titre. 

7.  Les  personnes  qui ,  n'étant  ni  dam 
l'un  ni  dans  l'autre  des  cas  prévus  par 
les  deux  articles  précède» ,  auront  ob- 
tenu ,  avant  le  icr  janvier  1790,  une  pen- 
sion pour  services  rendus  à  l'Etat  «am 
quelque  département  que  ce  soit,  ea 
conformité  des  ordonnances  et  réglemens 
faits  par  lesdits  départemens  ,  )Ouironl 
d'une  nouvelle  pension  rétablie  en  leur 
faveur  ,  laquelle  ne  sera  jamais  au-dessus 
de  celle  dont  elles  jouissaient  précédem- 
ment ,  mais  pourra  être  au-dessous  dani 
les  cas  prévus  par  l'article  10  du  pré- 
sent titre. 
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8.  Les  veuves  et  enfans  qui  ont  obtenu  des  services  à  l'Etat ,  jouissaient  de  pen- 
sions au-dessus  de  trois  mille  livres ,  con- 
serveront une  pension  au  moins  de  ladite 
somme  de  trois  mille  livres. 

Ceux  qui ,  ayant  servi  dans  la  marine  et 
les  colonies^  auront  atteint  leur  soixante* 
dixième  année ,  jouiront  de  la  même  fa- 
veur que  les  octogénaires. 

Les  veuves  des  maréchaux  de  France, 


.Les  veuves  et  entans  qui  ont  obtenu 
des  pensions  en  conformité  des  ordon- 
nances et  réglcmens  faits  pour  les  dépar- 
teraens  dans  lesquels  leurs  maris  ou  leurs 
pères  étaient  attachés  à  un  service  public, 
et  notamment  les  veuves  et  enfans  d'offi- 
ciers tués  au  service  de  l'Etat ,  jouiront 
de  nouvelles  pensions  rétablies  en  leur 
faveur ,  et  pour  la  même  somme  à  la 


ouelle  elles  étaient  portées ,  sous  la  con-  qui  ont  atteint  l'âge  de  soixante-dix  ou 
dition  néanmoins  que  les  pensions  des-  quatre-vingts  ans ,  jouiront  de  la  faveur 
dites  veuves  et  celle  de  tous  leurs  en-    accordée  à  cet  âge. 


{ans  réunis  n'excéderont  pas  la  somme 
de  trois  mille  livres ,  qui  sera  le  maxi- 
mum desdites  pensions. 

Les  veuves  des  maréchaux  de  France 
qui  avaient  obtenu  des  pensions,  jouiront 
d'une  pension  de  six  nulle  livres,  qui  sera 
rétablie  en  leur  faveur. 

9.  Les  anciens  réglemcns  ayant ,  à  dif- 
férentes époques ,  soumis  des  pensions  à 
des  réductions ,  converti  en  rentes  via- 
gères des  arrérages  échus  et  non  payés  , 
supendu  jusqu'à  la  mort  des  pensionnai- 
res d'autres  arrérages  échus  et  non  payés, 
il  est  déclaré,  i°  que  la  disposition  des 
articles  précédens,  qui  porte  que  les  pen- 
sions rétablies  n'excéderont  pas  le  mon- 
tant des  pensions  anciennes,  supprimées, 
s'entend  du  montant  desdites  pensions  , 
déduction  faite  de  toutes  les  retenues  qui 
ont  eu  ou  dû  avoir  lieu  pendant  le  cours 
de  l'année  1789  ,  toute  exception  aux  ré 


11.  11  ne  sera  jamais  rétabli  qu'une 
seule  pension  en  faveur  d'une  même  per- 
sonne ,  quand  elle  aurait  servi  dans  plu- 
sieurs département ,  et  quand  ce  dont 
elle  jouit  en  pensions  lui  aurait  été  ac- 
cordé originairement  en  plusieurs  arti- 
cles ;  mais  la  fixation  de  la  nouvelle  pen- 
sion sera  réglée  d'après  le  total  des  pen- 
sions réunies. 

13.  Ceux  qui,  ayant  fait  que'que  ac- 
tion d'éclat  ou  ayant  rendu  des  services 
distingués,  dignes  d'une  gratification  , 
d'après  les  dispositions  des  articles  4  et* 
6  du  titre  !•»  du  présent  décret,  n'en 
auraient  pas  été  récompensés,  ou  ne  l'au- 
raient été  que  par  une  pension  qui  se 
trouverait  supprimée  sans  espérance  de 
rétablissement ,  seront  récompensés  sur 
le  fonds  de 
tiûcations. 

i3.  Les  personnes  qui,  ayant  droit  à 


glemens  qui  établissaient  lesdites  réduc-  une  pension  ou  à  une  gratification  ,  prê- 
tions étant  anéantie  ;  a°  que  les  rentes  féreraient  aux  récompenses  pécuniaires 
viagères  créées  pour  arrérages  échus  et    les  récompenses  énoncées  dans  l'article  5 


non  payés  continueront  à  être  servies  aux 
personnes  même  dont  les  pensions  se  trou- 
veraient supprimées  sans  espérance  de 
rétablissement ,  et ,  hors  la  nouvelle  pen- 
sion, aux  personnes  en  faveur  desquelles 
une  nouvelle  pension  serait  rétablie  ;  3° 
que  les  arrérages  échus,  non  payés  et 
portés  en  décompte  sur  les  brevets ,  se- 
ront compris  dans  les  dettes  de  l'Etat  et 
payés  comme  tels,  tant  à  ceux  dont  les 
.pensions  sont  supprimées  ,  qu'à  ceux  qui 
en  obtiendront  de  nouvelles. 


du  titre  1er  du  présent  décret ,  en  feront 
la  dér la  ration  et  l'adresseront  au  comité 
des  pensions ,  qui  en  rendra  compte  au 

14.  L'Assemblée  nationale  se  réserve 
de  prendre  en  considération  ce  qui  re- 
garde les  secours  accordés  aux  Hollan- 
dais retirés  en  France;  et  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  prononcé  sur  cet  objet ,  ces 
secours  continueront  d'être  distribués 


iû.  Les  pensions  rétablies  en  vertu  des 
articles  précédens,  et  dont  le  maximum 
n  a  pas  été  fixé  ,  ne  pourront  excéder  la 
somme  de  dix  mille  livres ,  si  le  pension- 
naire est  actuellement  âgé  de  moins  de 
soixante-dix  ans  ;  la  somme  de  quinte  mille 
uyres,  s'il  est  âgé  de  soixante-dix  à  quatre- 
vingts  ans;  et  la  somme  de  vingt  mille  li- 
vres, s'il  est  âgé  de  plus  de  quatre-vingts 


,  âgés  de  plus 


ans,  qui, 


comme  par  le  passé. 

1  S.  Pour  subvenir  aux  besoins  pressa ns 
des  personnes  nui,  se  trouvant  privées 
des  pensions  qu  elles  avaient  précédem- 
ment obtenues ,  n'auraient  pas  de  titres 
suffisans  pour  en  obtenir  de  nouvelles , 
et  ne  seraient  pas  dans  le  cas  d'être  ren- 
voyées, soit  à  la  Kste  civile,  à  cause  de 
la  nature  de  leurs  services,  soit  au  co- 
mité de  liquidation,  à  cause  des  indem- 
nités dont  elles  prétendraient  que  leur 

Eension  est  le  remboursement,  il  sera 
lit  un  fonds  de  deux  millions ,  reparti  et 
,  .   ,    .  le.     •  '  ' 
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cinq  cents  portions  de  mille  livres ,  mille 
portions  de  cinatents  livres,  quatre  mille 
une  portions  de  deux  cents  livres,  et 
treize  cent  trente-deux  de  cent  cinquante 
livres.  Les  secours  de  la  première  classe 
ne  seront  donnés  qu'à  des  personnes  ma- 
riées ou  ayant  des  enfans  ;  ceux  de  la  se- 
conde classe  pourront  être  donnés  à  des 
personnes  mariées  ou  ayant  des  enfans  , 
ou  sexagénaires  ;  les  secours  des  troisième 
et  quatrième  classes  seront  distribués  à 
toutes  personnes  qui  y  auront  droit. 

16.  Les  mémoires  présentés  dans  les 
diffère ns  départemens ,  par  les  personnes 
qui  ont  obtenu  des  pensions ,  les  décisions 
.  originales  intervenues  sur  lesdits  mémoi- 
res ,  les  registres  et  notes  qui  constatent 
les  services  rendus  à  l'Etat ,  ensemble 
les  mémoires  que  toutes  personnes  qui 
prétendent  avoir  droit  aux  récompenses 

pécuniaires  jugeront  à-propos  de  présen-    titre,  relatif  aux  enfans  des  officiers  tués 


dans  le  cours  de  Tannée  précédente  ;  de 
manière  que  lesdits  fonds  diminuent  cha- 
que année  graduellement,  sans  que,  sous 
aucun  prétexte ,  il  y  ait  lieu  au  rempla- 
cement d'aucune  des  pc  rsonnes  qui  auront 
été  employées  dans  lesdites  seconde  et 
troisième  listes. 

Les  quatre  listes  seront  rendues  publi- 
ques par  la  voie  de  l'impression  avec  l'ex- 
posé sommaire  des  motifs  pour  lesquels 
chacun  de  ceux  qui  s'y  trouveront  dé- 
nommés y  aura  été  compris. 

Les  pensions  accordées  commenceront 
à  courir  du  ier  janvier  1790;  mais  sur 
les  arrrérages  qui  reviendront  à  chacun 
pour  l'année  1790 ,  il  sera  fait  une  impu- 
tation de  ce  qu  on  aurait  reçu  pour  la- 
dite année ,  en  exécution  des  articles  1 , 
a  et  3  du  présent  titre. 

19.  Nonobstant  l'article  8  du  présent 


ter,  seront  remis  au  comité  des  pen- 
sions, qui  les  examinera  et  vérifiera, 
ainsi  que  les  mémoires  qui  lui  ont  déjà 
été  remis. 

17.  Après  l'examen  et  la  vérification 
des  états  et  pièces  énoncés  en  l'article 
précédent,  le  comité  dressera  quatre  listes. 
La  première  comprendra  les  pensions  à 
payer  sur  les  fonds  de  dix  millions ,  or- 
donnés par  l'article  i4du  titre  !«■  du  pré- 
sent décret.  La  seconde  comprendra  les 
pensions  rétablies  par  les  articles  5,  6,  7 
et  8  du  titre  II.  La  troisième  liste  corn- 

5 rendra  les  secours  établis  par  l'article  1 5 
u  présent  titre.  La  quatrième  liste  com-    ses  taîens  et  son  humanité ,  que  par  sa 


au  service  de  l'Etat ,  les  enfans  du  géné 
rai  Montcalm ,  tué  à  la  bataille  de  Qué- 
bec ,  au  lieu  de  la  somme  de  trois  mille 
livres  qu'ils  devaient  se  partager  entre 
eux  ,  aux  termes  dudit  article ,  touche- 
ront mille  livres  chacun.  L'Assemblée  na- 
tionale autorise  les  commissaires  par  elle 
nommés  pour  la  distribution  des  nou- 
velles pensions,  à  exprimer  dans  le  bre- 
vet de  mille  livres  qui  sera  délivré  à  cha- 
cun desdits  enfans  ,  que  cette  exception 
a  été  décrétée  par  elle  comme  un  témoi- 
gnage de  son  estime  particulière  pour  la 
mémoire  d'un  officier  aussi  distingué  par 


prendra  les  personnes  dignes  des  récom- 

Senses  établies  par  l'article  5  du  titre  Ier 
u  présent  décret  ,  et  qui  les  auront 
préférées  aux  récompenses  pécuniaires. 
Ces  listes  seront  présentées  au  Corps- 
Législatif,  à  l'effet  d'être  approuvées  ou 
réformées  par  lui,  et  le  décret  qui  in- 
terviendra sera  ensuite  présenté  à  la  sanc- 
tion du  Roi. 

18.  Lorsque  le  décret  rendu  par  le 
Corps-Législatif  aura  été  sanctionné  par 
le  Roi,  les  pensions  comprises  dans  la 
première  liste  seront  payées  sur  le  fonds 

Îui  y  est  destiné  par  l'article  i4  du  titre 
«r  du  présent  décret.  A  l'égard  des  pen- 
sions et  secours  compris  dans  les  seconde 
et  troisième  listes,  u  sera  fait  fonds  par 
addition,  entre  les  mains  des  personnes 
chargées  du  paiement  des  pensions ,  du 
montant  desdites  listes. 

Ch  acune  des  années  suivantes,  les  fonds 
de  ces  deux  listes  ne  seront  fournis  que 
déduction  faite  des  portions  dont  jouis- 
saient les  personnes  qui  seront  décédées 


bravoure  et  ses  services  éclatans.  La 
même  mention  sera  faite  dans  les  bre- 
vets qui  seront  expédiés  à  la  famille  d' As- 
sas  ,  aux  termes  de  l'article  suivant. 

20.  Les  pensions  accordées  aux  familles 
d'Assas,  de  Chambord ,  et  au  général 
Lurkner,  seront  conservées  en  leur  en- 
tier, nonobstant  les  dispositions  des  arti- 
cles précédens  qui  pourraient  y  être  con- 
traires. A  l'égard  des  autres  exceptions 
qui  ont  été  ou  seraient  proposées,  elles 
seront  envoyées  au  comité  des  pensions, 
qui  en  fera  le  rapport  à  l'Assemblée. 


3  AOUT  1 790.  —  Décret  pour  l'exécution 
de  celui  du  3i  juillet  sur  les  écrits. 
(B.,  t.  V,  p.  a4.) 

3=io  AOUT  1790.  —  Décret  qui  renvoie 
au  présidial  de  Carcassonne  la  pro- 
cédure instruite  par  le  prévôt  de  ladite 
ville  contre  les  auteurs,  fauteurs  et 
complices  de  l'émeute  arrivée  au  vit- 


Digitized  by  Google 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE.  — —  DU  3  AU  5  AOUT  1790 

loge  de  Pannautier  le  16  juillet,  contre    formément  à  son  décret  du  i5 
la  libre  circulation  des  grains.  (  B.  , 
t.V,p.  a*.) 


3  AOUT  1790. — Organisation  judiciaire. 
Voy.  i(à=2^  août  1790. 

3  août  1790.  —  Languedoc  Voy.  a3 
juillet  1790.  — Arras.  Voy.  28  juil- 
let 1790.  —  La  Chapelle.  Voy.  3i 

JUILLET  1790. 


4  =  1 5  AOUT 


1790.  (Lelt.  l>at.)  —  Dé- 
cret qui  ordonne  de  continuer  la 
perception  des  octrois  dans  les  lieux 
où  il  s'en  trouve  d'établis.  (B.,  t.  V, 
p.  a7.) 

L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rap- 
port qui  lui  a  été  fait  des  refus  et  même 
de  la  coalisation  des  cabare tiers  ,  auber- 
gistes ,  bouchers  et  autres  contribuables 
des  villes  de  £>foyon ,  Ham ,  Chauny  et 
paroisses  circonvoisines ,  à  l'effet  de  ne 
point  payer  les  droits  dont  la  perception 
avait  été  continuée  ,  refus  constaté  par  la 
proclamation  faite  à  ce  sujet ,  de  1  auto- 
rité des  officiers  municipaux  ,  le  ai  juin 
derajer,  et  par  les  procès-verbaux  des 
ier  et  a  juillet ,  a  décrété  que  ,  confor- 
mément à  ses  précédens  décrets ,  les  oc- 
trois des  villes  de*  Nyon  ,  Ham  ,  Chauny 
et  paroisses  circonvoisines ,  continueront 
d'être  perçus  tels  et  de  la  manière  qu'ils 
l'étaient  l'année  dernière ,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné.  Enjoint 
spécialement  aux  bouchers ,  cabaretiers 
et  autres ,  '  d'acquitter  les  droits  dont  il 
s'agit ,  même  pour  les  arriérés  ,  à  peine 
d'être  poursuivis  ,  non-seulement  comme 
contribuables,  mais  encore  comme  ré- 
tractaires  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Déclare  le  présent  décret  commun  à 
tous  les  lieux  où  il  se  trouve  des  octrois 
tablis. 


=  aa  AOUT  1790.  —  Décret  pour  au-» 
toriser  la  ville  de  Montmédy  à  faire 
un  emprunt.  (  B. ,  t.  V,  p.  37.) 


AOUT  1790.  —  Organisation  judiciaire. 
Voy.  16  =  a4  août  1790. 


1=  10  AOUT  1790. — Décret  relatif  au  dé- 
partement des  Landes.  (B.,  t.  Y ,  p.  3o.) 

L.' Alssemblée  nationale ,  d'après  l'avis 
le  ses  comités  de  constitution  et  des  rap- 
orts  réunis; 

Décrète  ,  i°  que  l'assemblée  du  dé- 
arternent  des  Landes  se  tiendra,  con- 
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février 

dernier,  en  la  ville  de  Mont-de-Marsan; 

a<>  Que  les  électeurs  ,  après  avoir 
formé  le  corps  administratif ,  se  retire- 
ront en  la  ville  de  Tartas ,  pour  y  délibé- 
rer sur  la  faculté  qui  leur  a  été  laissée  de 
proposer  un  alternat,  s'ils  le  jugeaient 
convenable  aux  intérêts  du  département  ; 

3°  Que ,  dans  le  cas  où  les  électeurs 
jugeraient  convenable  de  proposer  un 
alternat,  cet  alternat  ne  pourrait  avoir 
lieu  qu'entre  la  ville  de  Mont-de-Marsan 
et  une  autre  ville  de  ce  département. 

Ordonne  que  son  président  se  reti- 
rera incessamment  par-devers  Sa  Ma- 
jesté ,  pour  la  prier  de  faire  exécuter  le 
présent  décret. 

5=io  août  1 790.  —  Décret  relatif  aux 
procédures  dressées  dans  les  dé  par - 
temens  de  la  ci-devant  Bretagne ,  au 
sujet  des  dégâts  commis  dans  la  coin  • 
pagne.  (B.,  t.  V,  p.  3o.) 

L1 'Assemblée  nationale ,  informée  par 
un  de  ses  membre  des  procédures  crimi- 
nelles qui  s'instruisent  dans  les  départe- 
mens  d'I  Ile-et-Vilaine  ,  de  la  Loire-Infé- 
rieure ,  du  Morbihan  et  autres  de  la  ci- 
devant  province  de  Bretagne  ,  à  l'occa- 
sion des  troubles  ,  dégâts  et  voies  de  fait 

3ui  ont  eu  lieu ,  il  y  a  quelques  mois , 
ans  les  campagnes  situées  dans  ces  dé- 
partemens  ; 

Considérant  que  ces  insurrections  et 
voies  de  fait  très- condamnables ,  ont  été 
partout  le  fruit  d'un  égarement  momen- 
tané ,  et  même  ,  dans  quelques  endroits  , 
l'effet  de  la  supposition  coupable  de  pré- 
tendus décrets  de  l'Assemblée  nationale 
et  d'ordres  du  Roi,  auxquels  la  simpli- 
cité des  habitans  des  campagnes  leur  a 
fait  ajouter  foi,  quelque  incroyables  qu'ils 
fussent  ; 

Considérant,  en  outre,  que  le  zèle  des 
municipalités  et  des  administrations  de 
département  et  de  district,  leur  atten- 
tion à  instruire  les  habitans  des  campa- 
gnes des  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
sanctionnés  par  le  Roi ,  et  à  les  leur  ex- 
pliquer, empêcheront  ces  insurrections  et 
voies  de  fait  de  se  reproduire  ;  lesquelles 
ne  pourraient  renaître  qu'au  grand  péril 
de  ceux  qui  s'en  rendraient  coupables , 
parce  qu'ils  seraient  punis  avec  toute  la 
sévérité  des  lois  ; 

Décrète  que  le  président  se  retirera 
vers  le  Roi ,  pour  le  prier  de  donner  des 
ordres  afin  que  les  procédures  crimi- 
nelles qui  s'instruisent  dans  les  déparle- 
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mens  d'Hle-ct-Vilaine  .  de  la  Loire-In- 
férieure et  du  Morbihan ,  à  l'occasion 
des  dVgâts  et  voies  de  (ait  commis  dans 
quelques  paroisses  desdits  département, 
soient  regardées  comme  non-avenues  , 
et  que  les  personnes  emprisonnées  a  rair- 
sou  de  ces  procédures  soient  mises  en 
liberté  ,  réservant  à  ceux  qui  ont  pu  souf- 
frir quelques  dommages  de  ces  insurrec- 
tions et  voies  de  fait,  la  faculté  de  se 
pourvoir  par  une  procédure  civile  ,  pour 
obtenir  les  dédommagemens  et  répara- 
tions qui  leur  seraient  dus,  et  à  se  servir 
comme  d'enquêtes  des  informations  faites 
sur  leurs  plaintes  ou  sur  celles  des  offi- 
ciers exerçant  le  ministère  public  dans 
ces  paroisses. 

5  =  io  août  1 790. — Décret  oui  ordonne 
la  réunion  à  la  ville  de  Montléon  des 
hameaux  de  Garaison  et  du  Gona, 
pour  la  formation  d'une  municipa- 
lité. (B.,  t.  V,  p.  a9.) 


5  AOUT  1790.  —  Organisation  judiciaire. 
Voy.  16=24  août  1790. 


5  août  1790.  —  Offices.  Voy.  ai  juillet 
1 790.  —  Strasbourg.  —  Cambrésis.  — 
Assemblée  nationale.  Voy.  3o  juillet 
1790.  —  Londun.  Voy.  a  août  1790. 
—  Dîmes.  Voy.  3  août  1790. 

5  =  io  AOUT  1790. — Décret  pour  la 
composition  d'un  conseil  de  guerre , 
afin  de  prononcer  sur  la  réclamation 
du  sieur  Moreton  de  Oiabrillant 
contre  sa  destitution  en  date  du  a4 
juin  1788.  (  B. ,  t.  V,  p.  3a.) 


6=  18  août  1 790.  ( Lelt.  Pat. )  —  Dé- 
cret portant  abolition  du  droit  di au- 
baine ,  de  dé  traction,  et  extinction 
des  procédures  relatives  à  ces  droits. 
(L.,  t.  I,  p.  1187;  B.,  t.  V,  p.  33. 
Mon.  7  août  1790.) 

Voy.  loi  du  ï3  =  17  aoril  1791.— 
Const.  du  3  septembre  1791 ,  ///.  6.  — 
Cod.  eh,  art,  11 ,  726  et  91a.  —  Loi 
du  14  juillet  1819. 

L'Assemblée  nationale ,  considérant 
que  le  droit  d'aubaine  est  contraire  aux 
principes  de  fraternité  qui  doivent  lier 
tous  les  hommes,  quels  que  soient  leur 
pays  et  leur  gouvernement  ;  que  ce  droit 
établi  dans  des  temps  barbares ,  doit  être 
proscrit  chei  un  peuple  qui  a  fondé  sa 
constitution  sur  les  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen,  et  que  la  France  libre  doit 
ouvrir  son  sein  a  tous  les  peuples  de  la 
terre  ,  en  les  invitant  à  jouir,  sous  un 
gouvernement  libre ,  des  droits  sacrés  et 
inaliénables  de  l'humanité ,  a^décrété  et 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  t*r.  Le  droit  d'aubaine  et  celui 
de  détraction  sont  abolis  pour  tou- 
jours (1). 

a.  Toutes  procédures,  poursuites  et 
recherches  qui  auraient  ces  J 
objet  sont  éteintes. 


6  =  a3  AOUT  1 390. — Décret  qui  excepte 
les  grandes  masses  de  bois  et  forêts 
nationales  de  l'aliénation  des  bieru 
nationaux.  (L.,  t.  I,  p.  i3ia;  B., 
t.  V,  p.  33.  Mon.  7  août  1790.) 

Voy.  loi  du  a8  septembre  =6  oc- 
tobre 1791. 


(1)  L'exemption  du  droit  d'aubaine  ne  suffit 
pas  pour  conférer  aux  étrangers  le  droit  de  suc- 
céder à  leurs  parens  français.  L'exemption  du 
droit  d'aubaine  donne  seulement  aux  étrangers  le 
droit  de  recueillir  les  biens  qu'avaient  en  France 
leurs  parens  étrangers.  (  2  prairial  an  9.  S.  1,  1, 
442.)  —  La  lui  française  qui  supprime  le  droit  d'au- 
baine est  obligatoire  pour  les  pays  réunis  ,  de  plein 
droit  et  par  le  seul  lait  de  la  réunion  ,  notamment 
pour  le  Piémont  (24  messidor  an  i3;  Casa.  S. 
6,  a,  60.) 

Les  articles  11,  726  et  91a,  Code  civil,  sans 
rétablir  le  droit  d'aubaine  ,  ont  établi  la  réci- 
procité comme  condition  de  la  successibilité  dea 
étrangers  en  Franre  ;  il  importe  de  connaître  les 
parlons  avec  lesquelles  la  France  avait  stipulé  celle 
faculté  de  succéder  r€:ciproquement.  —  Royaume 
dMtoîh  (décret  du  10  lévrier  1806.)  —  Autriche 
(  décret  du  20  décembre  J  810.)— Principautés  de 
S<Jtwartrbou*%-Suirdt.riàaun^i  ;  de Lippc-tktmtUd ; 
de  SJi*  ui tùvi.t-,-Iludol*tad.  —  Duchés  d'Auhalt- 


Bambuurg  ;  de  Mecklenibourg-Stnditz  (  décret  du 
18  mars  i8i3);  Pays  d'Srfurt  (décret  du  1S 
mai  181 3  );  Prusse  (  18  décembre  1811  )  ;  — 
Grand  Duché  de  Francfort  (  décret  du  a  5  ami 
i8ta  )  ;  -—  Suisse  ( traité  du  27  septembre  i8o3-  ) 
La  réciprocité  n'existait  pas  entre  l'Angleterre  ci 
là  France  (6  avril  1819  ;  Cass.  S.  19,  1,  307.) 

Le  traité  d'abolition  du  droit  d'aubaine  entre 
denx  puissances  n'est  pas  anéanti  par  l'événement 
de  la  guerre  (  décret  du  20  décembre  1810  —  10 
janvier  1810,  Turin  ;  S.  1 4  %  a ,  »a3.  )  —  L*« 
parfaite  réciprocité  non-seulement  de  nation  * 
nation ,  mais  encore  de  particulier  à  particulier , 
est  une  condition  nécessaire  du  droit  de  succès*' 
sibilité  d'un  étranger  ea  Franc*.  Aussi  lesrttigùfu 
étrangers  qui  ne  peuvent  dans  leur  pays  recevoir 
ni  transmettre  de  succession,  sont  incapables  d'hé- 
riter en  France  (  24  août  1808  ;  Cass.  S.  9  ,  1  • 
33**  ) 

Voy.  le  traù!  du  3o  mai  18  l4  et  le  Code  «*•< 
cubains  par  Gmschan. 
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L'Assemblée  nationale ,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  ses  comités  réunis 
les  domaines ,  de  marine ,  des  finances , 
je  l'aliénation  des  biens  nationaux ,  et  de 
:ommerre  et  d'agriculture;  considérant 
^ue  la  conservation  des  bois  et  forêts  est 
jo  des  objets  les  plus  importans  et  les 
ihis  essentiels  aux  besoins  et  à  la  sûreté 
lu  royaume ,  et  que  la  nation  seule  ,  par 
m  nouveau  régime  et  une  administra- 
ion  active  et  éclairée  ,  peut  s'occuper  de 
eur  conservation  ,  amélioration  et  rc- 
•euplement ,  pour  en  former  en  même 
«nos  une  source  de  revenu  public ,  a 
tëcrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  grandes  masses  de  bois 
t  forêts  nationales  sont  et  demeurent 
xcêpiées  de  la  vente  et  aliénation  des 
iens  nationaux ,  ordonnée  par  les  dé- 
rets  des  14  mai,  a 5  et  26  juin  aussi  der- 
tiers. 

3.  Tous  les  bocqueteaux ,  toutes  les 
arties  de  bois  nationaux  éparses ,  abso- 
iment  isolées  et  éloignées  de  mille  toises 
es  autres  bob  d'une  grande  étendue  , 
ui  ne  pourraient  pas  supporter  les  frais 
e  garde ,  et  qui  ne  seront  pas  nécessai- 
:s  pour  garantir  les  bords  des  fleuves , 
•rrens  et  rivières,  pourront  être  vendus 

aliénés  suivant  les  formes  prescrites 
11  lesdits  décrets ,  pourvu  qu'ils  n'cxcè- 
ïnt  point  la  contenance  de  cent  arpeus, 
esure  d'ordonnance  du  royaume  ,  sauf 

prendre  Pavis  des  assemblées  de  dé- 
irtement .  pour  la  vente  des  parties  de 
)is  dont  fa  contenance  excéderait  celle 
î  cent  arpens.  Quant  aux  bois  et  forêts 
e  ladite  contenance  qui ,  par  leur  posi- 
on  et  la  nature  du  sol,  peuvent  pro- 
uire  des  bois  propres  à  la  marine ,  Us 
e  pourront  être  aliénés  qu'après  avoir 
ti  1  avis  des  administrations  des  départe- 
îens ,  qui  prendront  celui  des  districts 
ans  lesquels  ils  sont  situés. 

3.  L'Assemblée  nationale  charge  les 
înq  comités  réunis  de  lui  présenter  in- 

ssamment  le  plan  d'un  nouveau  régime 
t  admiaistration  des  bois,  et  de  réforme 
e  la  législation  des  forêts ,  dont  elle  ré- 
sinait l'urgente  et  indispensable  néces- 
te. 

W  7  =  8  aoct  1790.  =  Décret  con- 
cernant le  rétablissement  de  la  dis- 
cipline dans  les  corps  de  troupes  ré- 
glées. (L.,  1. 1 ,  p.  1 160  ;  B.,  t.  V,  p.  36.) 

If' Assemblée  nationale,  après  avoir 
atendu  le  rapport  de  son  comité  milir 
ire  ,  duquel  il  résulte  que  plusieurs 
>rps  de  Tannée,  égarés  par  les  insinua - 
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tions  des  ennemis  du  bien  public ,  et 
perdant  de  vue  les  premiers  devoirs  de 
leur  état ,  ont  porté  si  loin  l'infraction  et 
le  mépris  de  la  discipline  ,  que  si  l'on  ne 
s'empressait  d'adopter  des  mesures  im- 
posantes pour  le  rétablissement  de  la  su- 
bordination et  le  maintien  de  l'ordre, 
l'honneur  des  corps  militaires  et  la  sûreté 
nationale  se  trouveraient  également  com- 
promis avant  peu ,  a  décrété  et  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Le*  lois  et  ordonnances  mili- 
taires actuellement  existantes  seront  exac- 
tement observées  fet  suivies,  jusqu'à  la 

Sromulgation  très-prochaine  de  celles  qui 
divent  être  le  résultat  des  travaux  de 
l'Assemblée  nationale  sur  cette  partie. 

2.  Excepté  le  conseil  d'administration, 
toutes  autres  associations  délibérantes  , 
établies  dans  les  régimens  sous  quelque 
forme  et  dénomination  que  ce  soit ,  ces- 
seront-immédiatement  après  la  publica- 
tion du  présent  décret. 

3.  Le  Roi  sera  supplié  de  nommer  des 
inspecteurs  extraordinaires  choisis  parmi 
les  officiers  généraux ,  pour,  en  présence 
du  commandant  de  chaque  corps ,  du 
dernier  capitaine,  du  premier  lieutenant, 
du  premier  sous-lieutenant ,  du  premier 
et  uu  dernier  sergent  ou  maréchal -des- 
logis ,  du  premier  et  du  dernier  caporal 
ou  brigadier,  et  de  quatre  soldats  du  ré- 
giment ,  nommés  airjsi  qu'il  va  être  dit , 
procéder  à  la  vérification  des  comptes  de 
chaque  régiment  depuis  six  ans,  et  faire' 
droit  sur  toutes  plaintes  qui  pourront  être 
portées  relativement  à  l'administration 
des  deniers  et  à  la  comptabilité,  à  l'effet 
de  quoi  il  sera  tiré  au  sort ,  dans  chaque 
compagnie ,  un  soldat  entre  ceux  sachant 
lire  et  écrire,  et  ayant  au  moins  deux 
ans  de  service;  et  parmi  ceux  que  le  pre- 
mier sort  aura  désignés,  il  en  sera  en- 
suite tiré*  quatre  pour  assister  à  cette  vé- 
rification, de  laquelle  sera  dressé  procès- 
verbal  ,  dont  copie  sera  envoyée  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 

4.  line  pourra  désormais  être  expédié 
de  cartouche  jaune  et  infamante  à  aucun 
soldat ,  qu'après  une  procédure  instruite 
et  en  vertu  d'un  jugement  prononcé  se- 
lon les  formes  usitées  dans  l'armée  pour 
l'instruction  des  procédures  criminelles 
et  la  punition  des  crimes  militaires. 

5.  Les  cartouches  jaunes  expédiées  de- 
puis le  i«*  mai  1789,  sans  l'observation 
de  ces  formes  rigoureuses  ,  n'emportent 
aucune  note  ni  flétrissure  au  préjudice 
de  ceux  qui  ont  été  congédiés  avec,  de 
semblables  cartouches. 


Digitized  by  Google 


3ao        ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITU 

6.  Les  officiers  doivent  traiter  les  sol- 
dats avec  justice ,  et  avoir  pour  eux  les 
cgards  qui  leur  sont  expressément  re- 
commandés par  les  ordonnances,  à  peine 
de  punition.  Les  soldats ,  de  leur  côté , 
doivent  à  leurs  officiers  et  sous-officiers 
respect  dans  tous  les  cas ,  et  obéissance 
absolue  dans  tout  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice; et  ceux  qui  s'en  écarteront,  se- 
ront punis  suivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances. » 

7.  A  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret ,  il  sera  informé  de 
toutes  séditions,  de  tons mouvemens  con- 
certés, qui  auront  lieu  dans  les  garni- 
sons  et  dans  les  corps ,  contre  l'ordre  et 
au  préjudice  de  la  discipline  militaire.  Le 
procès  sera  fait  et  parfait  aux  instigateurs, 
auteurs ,  fauteurs  et  participes  de  ces  sé- 
ditions et  mouvemens;  et  par  le  juge- 
ment à  intervenir,  ils  seront  déclarés  dé- 
chus pour  jamais  du  titre  de  citoyen  ac- 
tif, traîtres  à  la  patrie  >  infâmes ,  indignes 
de  porter  les  armes  et  chassés  de  leurs 
corps.  Ils  pourront  même  être  condam- 
nés, suivant  l'exigence  des  cas,  à  des 
peines  afflictives  et  corporelles,  confor- 
mément aux  ordonnances  ;  à  l'effet  de 
quoi ,  le  comité  militaire  présentera  di- 
manche prochain  un  décret  pour  mettre 
l'Assemblée  nationale  en  état  de  statuer 
sur  l'organisation  du  conseil  de  guerre , 
et  la  forme-  d^y  procéder. 

8.  11  est  libre  à  tout  officier,  sous 
officier  et  soldat ,  après  avoir  obéi,  de 
faire  parvenir  directement  ses  plaintes 
aux  supérieurs ,  au  ministre ,  à  l'Assem- 
blée nationale ,  sans  avoir  besoin  de 
l'attache  ou  permission  d'aucune  auto- 
rité intermédiaire  ;  mais  il  n'est  permis , 
sous  aucun  prétexte,  dans  les  affaires 

ui  n'intéressent  OjUe  1*  police  intérieure 
es  corps ,  la  discipline  militaire  et  l'or- 
dre du  service,  d'appeler  l'intervention, 
soit  des  municipalités,  soit  des  autres 
corps  administratifs  ,  lesquels  n'ont  d'ac- 
tions sur  les  troupes  de  ligne  ,  que  par  les 
réquisitions  qu'ils  peuvent  faire  à  leurs 
chefs  ou  commanda ns. 

Enfin,  le  président  se  retirera  dans  le 
jour  vers  Sa  Majesté ,  pour  la  supplier 
de  sanctionner  le  présent  décret ,  et  de 
donner  ses  ordres  pour  qu'il  soit  inces- 
samment envoyé  à  tous  les  régimens  de 
l'armée ,  lu  et  publié  à  la  tête  de  chacun 
d'eux,  et  strictement  exécuté  dans  tout 
son  contenu  ;  pareillement  envoyé  aux 
corps  administratifs  et  municipaux ,  pour 
qu'As  aient  à  s'y  conformer. 


NTE.  —  DU  6  AU  7  AOUT  1790. 

6  AOUT  1790. — Décret  pour  ordonner  ta 
communication  de  la  marine  des 
pièces  relatives  aux  affaires  de  Saint- 
Domingue.  (B. ,  t.  V,  p.  3a.) 


6=14  août  1790.  —  Décret  pour  char- 
ger la  municipalité  de  Pans  de  la 
vente  des  biens  nationaux  situés  dans 
son  département.  (B.,  t.  V,  p.  36.) 


6  =  a  a  août  1790.  —  Décret  pour  la 
vente  à  la  commune  de  Paris,  des 
biens  nationaux  pour  lesquels  elfe  a 
fait  soumission.  (  B.,  t.  V,  p.  35. ) 


6  AOUT  1790.  —  Annonay ,  etc.  Voy. 
a6  juillet  1 790. 


7  =  aa  AOUT  1790.  —  Décret  concernant 
la  nomination  de  commissaires  pour 
surveiller  l'émission  des  assignats  et 
l'extinction  des  billets  de  la  cuisse 
d'escompte.  (L. ,  t.  I,  p.  1370;  B., 
t.  V,  p.  4a.) 

Art.  ier.  L'Assemblée  nationale  dé- 
crète qu'elle  nommera  huit  commissaires 
pour  surveiller  l'émission  des  assignats  et 
l'extinction  des  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte ou  promesses  d'assignats. 

a.  Les  commissaires  constateront  par 
un  procès-verbal  le  nombre  d'assignats 
non  signés,  successivement  retirés  de 
l'imprimerie  royale. 

3.  Les  assignats  non  signés  seront  dé- 
posés dans  une  caisse  fermant  à  trois  clefs, 
dont  deux  seront  gardées  par  les  com- 
missaires de  l'Assemblée  nationale  ,  et  b 
troisième  par  le  trésorier  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

4.  H  sera ,  tous  les  jours  ,  délivré  au- 
dit trésorier  autant  de  billets  non  signés 
qu'il  en  pourra  faire  signer ,  jusqu'à  b 
concurrence  de  doitse  mille  assignats. 
Les  commissaires  de  l'Assemblée  natio- 
nale vérifieront  la  quantité  de  billets  si- 
gnés ,  jour  par  jour .  les  recevront  des 
mains  du  trésorier  de  la.  caisse  de  l'ex- 
traordinaire ,  et  les  déposeront  dans  la 
même  caisse  jusqu'au  moment  de  leur 
émission. 

5.  A  compter  du  10  août  ,  les  commis- 
saires de  l'Assemblée  nationale  remet- 
tront au  trésorier  de  l'extraordinaire  les 
dix  mille  assignats  signés  et  timbrés  qu'il 
doit  échanger,  conformément  au  décret 
du  ag  juillet  dernier,  contre  des4  billets 
de  la  caisse  d'escompte.  > 
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Les  assignats  seront  «changés  dans  la 
proportion  de  leur  création ,  savoir  : 
ia5o  de  mille  livres , 
3334  de  trois  cents  livres , 
54i6  de  deux  cents  livres. 

Total...  10,000  assignats  par  jour. 

6.  Les  administrateurs  de  la  caisse 
d'escompte  nommeront  trois  commis» 
saires  au  moins,  pour  être  présens  à  Té- 
change  journalier  et  à  toutes  les  opéra- 
tions relatives  à  l'extinction  des  billets  de 
la  caisse  d'escompte  ou  promesses  d'assi- 
gnats, et  pour  constater  la  vérité  desdits 
billets  et  desdites  promesses. 

7.  Aussitôt  qu'un  billet  de  la  caisse 
d'escompte  ou  une  promesse  d'assignats 
sera  échangé  contre  un  assignat ,  il  sera 
sur-le-champ  .  et  en  présence  de  celui 


qui  l'échangera ,  estampé ,  dans  le  mi- 
lieu du  billet,  d'un  timbre  portant  ces 
mots  :  Eehangé  et  nul. 

8.  Cette  formalité  remplie,  les  dix  mille 
billets  seront  rerois  chaque  jour,  en  pré- 
sence des  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale  et  de  la  caisse  d'escompte, 
dans  un  coffre  fermant  à  trois  clets.  11 
en  sera  dressé  procès-verbal,  qui  sera 
signé  des  commissaires  présens  :  une  des 
clefs  restera  entre  les  mains  d'un  des 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  , 
une  autre  entre  celles  du  trésorier  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire ,  et  la  troisième 
entre  celles  des  commissaires  de  la  caisse 
d'escompte. 

9.  Le  procès-verbal  sera  continué  tous 
les  jours  de  la  semaine  ,  et  il  sera  clos  le 
lundi  de  chaque  semaine  j  en  brûlant , 
en  présence  des  commissaires  et  du  tré- 
sorier de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
les  billets  de  la  caisse  d'escompte  ou  pro- 
messes d'assignats  échangés  dans  la  se- 
maine précédente.  Les  uns  et  les  autres 
commissaires,  ainsi  que  le  trésorier  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire ,  signeront 
ledit  procès-verbal ,  qui  sera  remis  au  fur 
et  à  mesure  au  comité  des  finances  de 
l'Assemblée  nationale  ,  et  imprimé  tous 
les  mois.  Tous  les  procès-verbaux  seront 
à  la  (in  de  l'opération  déposés  aux  ar- 
chives de  l'Assemblée. 


7  août  1790  =  35  mars  1 79 1 .  —  Décret 
qui  fixe  Us  réductions  à  opérer  dans 
les  départ emens  des  ministres.  (  L. , 
t.  III ,  p.  îoaa;  B.,  t.  V,  p.  45.) 

L* Assemblée  nationale  t  d'après  le 
rapport  du  comité  des  finances,  a  dé- 
crété et  décrète  ce  qui  suit  : 

1. 


3ai 

Art.  i«r.  Les  dépenses  de  la  chancel- 
lerie sont  fixées  à  la  somme  de  quarante- 
huit  mille  livres. 

a.  Celles  du  secrétariat  et  des  bu- 
reaux du  département  de  l'intérieur,  au- 
trefois dit  de  la  maison  du  Roi ,  en  ce 
qui  sera  à  la  charge  du  trésor  public , 
sont  fixées  à  la  somme  de  quatre-vingt- 
dix  mule  livres. 

3.  Celles  des  bureaux  de  l'administra- 
tion générale  des  finances ,  en  ce  non 
compris  l'intendance  du  trésor  public  et 
ses  bureaux ,  sont  fixées  à  la  somme  de 
six  cent  cinquante  mille  livres. 

4-  La  distribution  des  sommes  déter- 
minées par  les  articles  ci-dessus,  sera 
faite  par  les  ministres,  chacun  dans  son 
département  ;  les  ministres  remettront 
au  comité  des  finances  chacun  l'état  mo- 
tivé de  sa  distribution  ,  et  le  comité  en 
rendra  compte  à  l'Assemblée. 


7  =  a4  AOUT  1 790.  —  Décret  relatif  aux 
différent  dépôts  et  chartriers  existant 
dans  la  ville  de  Paris.  (  B.,  t.  V,  p.  45.) 

Art.  !«"•.  Le  dépôt  des  minutes  et  ex- 

S éditions  extraordinaires  du  conseil  ;  le 
épôt  des  minutes  du  conseil  privé,  quand 
il  cessera  d'être  en  activité;  Je  dépôt 
existant  au  Louvre  ,  sous  la  garde  du 
sieur  Farcy;  le  dépôt  existant  aux  Au- 
gustins ,  sous  la  garde  du  sieur  Lemaire  ; 
le  dépôt  des  minutes  du  conseil  de  Lor- 
raine, seront  réunis  dans  un  seul  et 
même  lieu. 

a.  Il  sera  établi  un  seul  garde  de  ce 
dépôt ,  avec  trois  mille  livres  d'appoin- 
temens,  lequel  donnera  et  signera  des 
expéditions. 

3.  11  sera  donné  au  garde  de  ce  dépôt 
un  premier  commis  qui ,  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  du  garde,  sera 
autorisé  à  signer  des  expéditions,  et  aura 
douze  cents  livres  d'appbintemens. 

4.  "ÎI  sera  également  donné  au  garde  du 
dépôt  un  second  commis  à  mille  livres 
d'appointemens. 

5.  Les  frais  de  bureau  du  garde  du 
dépôt  sont  fixés  à  huit  cents  livres. 

è.  L'inspection  de  la  réunion  des  dépôts 
et  chartriers  ci-dessus  spécifiés ,  et  exis- 
tant dans  la  ville  de  Paris ,  est  confiée  à 
la  municipalité  de  cette  ville. 

7  =  14  août  1790.  —  (Lett.  Pat.)  Dé- 
cret relatif  à  la  procédure  instruite 
par  le  Châtelet  sur  les  événemens  dii 
6  octobre  1789.  (B.,  t.  V,  p.  46.) 
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L* Assemblée  nationale  a  décrété,  con- 
formément à  son  décret  du  a6  juin  der- 
nier ,  que  son  comité  des  rapports  lui  ren- 
dra compte  des  charges  qui  concernent 
les  représentais  de  la  nation,  s'il  en  existe 
dans  la  procédure  faite  par  le  Châtelet  sur 
les  événemens  du  6  octobre  dernier,  à 
l'effet  qu'il  soit  déclaré  sur  ledit  rapport 
s'il  y  a  lieu  à  accusation  ;  a  décrété ,  en 
outre,  que  deux  commissaires  du  Châtelet 
seront  appelés  pour  assister  à  l'ouverture 
du  paquet  déposé  par  les  officiers  de  ce 
tribunal ,  et  à  l'inventaire  des  pièces  qui 
y  sont  contenues  ;  décrète  encore  que  le 
comité  des  recherches  de  la  ville  de  Paris 
sera  tenu  de  remettre  ,  sans  délai ,  entre 
les  mains  du  procureur  du  Roi  du  Châ- 
telet, pour  servir  en  tant  que  de  besoin  à 
la  poursuite  de  la  procédure  ,  tous  les  do- 
cuinens  et  pièces  qu'il  peut  avoir  y  rela- 
tifs. Déclare ,  au  surplus  ,  l'Assemblée  , 
qu'elle  n'entend  ,  par  le  présent  décret , 
arrêter  le  cours  de  la  procédure  vis-à-vis 
les  autres  accusés  et  décrétés. 


7  AOUT  1790.  —  Décret  pour  réprimer 
l'insubordination  du  régiment  de 
Royal-Champagne.  (  B. ,  t.  V,  p.  4a.) 


août  1790.— Arrêt  du  conseil  d'état 
du  Roi,  qui  nomme  le  sieur  Toussaint 
Auguste  Pitet,  pour  signer  au  lieu  et 
place  du  sieur  Laurent  Branlo,  en 
qualité  de  tireur,  les  assignats  de  deux 
cents  livres.  (  L. ,  t.  I ,  p.  1 149.) 


7  =  i4aout  1790. — Décret  qui  annule 
tes  procédures  instruites  dans  le  dé- 
portement  du  Var,  à  l'occasion  des 
dégâts  commis  les  6  et  7  janvier  der- 
nier dans  le  lieu  de  Cabris.  (  B. ,  t.  V, 

p-4°0 

7  août  1790.  —  Décret  sur  le  mode  de 
paiement  des  arrérages  de  pensions 
échus  au  3i  décembre  1789.  (  B. , 
t.V,  p.  41.) 


7  =  14  août  1 790. — Décret  qui  suspend, 
à  Végard  de  la  ville  de  Paris,  l'exécu- 
tion du  décret  du  12  juin  1 790 ,  rela- 
tif à  l'inscription  pour  le  service  de 
la  garde  nationale.  (B.,  t.  V,  p.  ai.) 


7  août  1790.  —  Sivry.  —  Juifs.  Voy.  ao 

JUILLET  1790. 


8  =  ao  août  1 790.  (  Lett.  Pat.  ) — Décret 
relatif  au  mode  de  recouvrement  de 
la  contribution  patriotique.  (B.,  t.V, 
p.  48.) 

Art.  ier.  Le  conseil  général  de  la  com- 
mune vérifiera  toutes  les  déclarations  qui 
auront  été  faites  pour  la  contribution  pa- 
triotique ,  à  l'effet  d'approuver  celles  qui 
lui  paraîtront  conformes  à  la  vérité ,  et  de 
rectifier  celles  qui  sont  notoirement  infi- 
dèles. 

Dans  le  cas  où  les  contribuables  auront 
négligé  de  faire  leur  déclaration ,  le  con- 
seil général  de  la  commune  sera  charge 
d'y  suppléer  par  une  taxe  d'office  qu  il 
fera  en  son  ame  et  conscience ,  et  il  sera 
tenu  de  donner  sommairement  les  motifs 
des  augmentations  qu'il  prononcera. 

Les  directoires  "de  district  vérifieront 
les  déclarations  des  membres  du  conseil 

Sénéral  de  la  commune ,  et  seront  en  droit 
e  vérifier  et  rectifier  les  déclarations  d'une 
communauté  entière  ,  s'il  y  a  lieu. 

a.  Le  corps  municipal  fera  donner  un 
avertissement,  dans  le  plus  court  délai 
possible  ,  aux  parties  intéressées  ,  .de  la 
nouvelle  taxation  à  laquelle  elles  auront 
été  assujetties. 

3.  Tout  citoyen  qui ,  dans  quinzaine  du 
jour  de  l'avertissement  envoyé  par  le  corps 
municipal ,  ne  se  sera  pas  présenté  à  h 
municipalité  pour  y  opposer  ses  moyens 
de  défense 


ae 

réclamation 


sera  censé  avoir  accepte,  sans 


>^M«.UW..W,  la  nouvelle  cotisation  faite 
par  le  conseil  général ,  et  cette  cotisation 
sera  mise  en  recouvrement  sur  le  rôle  de 
la  contribution  patriotique. 

4.  Dans  le  cas  de  réclamation,  le  direc- 
toire de  district  prendra  connaissance  de 
l'affaire,  et  la  renverra  dans  huitaine, 
avec  son  avis,  au  directoire  de  départe- 
ment, qui  statuera  définitivement. 

5.  Les  officiers  municipaux,  autorises 
par  le  décret  du  a?  mars  précédent ,  à 
imposer  ceux  oui  j  domiciliés  ou  absens  du 
royaume ,  et  jouissant  de  plus  de  quatre 
cents  livres  de  revenu  net ,  n'auront  pa* 
fait  la  déclaration  prescrite  par  le  décret 
du  6  octobre  1789,  concernant  la  contri- 
bution patriotique ,  seront  tenus  de  pro- 
céder de  suite  à  ladite  imposition  ;  et  le 
conseil  général  de  la  commune  sera  tenu 
de  rectifier  les  déclarations  notoirement 
infidèles ,  dans  le  délai  de  quinte  jours , 
dans  les  villes  et  lieux  dont  la  population 
n'excède  pas  vingt  mille  ames  ;  et  dans  le 
mois,  dans  les  villes  dont  la  population  est 
au-dessus  de  vingt  mille  ames  ,  à  compter 
da  la  publication  des  présentes  ;  faute  de 
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quoi  ils  demeureront  responsables  du  re- 
tard qui  résulterait  dans  le  recouvrement 
de  ladite  contribution ,  d'après  les  rôles 
qui  en  seront  faits  d'office  par  les  direc- 
toires de  district  ;  et  à  cet  effet ,  les  dépar- 
temens  veilleront  à  ce  mie  ,  dans  chaque 
district ,  il  soit  nommé  ueux  commissaires 
pour  achever  ladite  imposition  dans  les 
municipalités  en  retard. 

6.  Les  héritiers  des  personnes  décédées 
après  avoir  fait  leur  déclaration ,  seront 
tenus  de  payer  aux  échéances  le  montant 
desdites  déclarations ,  sauf  à  obtenir  dé- 
charge ou  modération  de  la  contribution 
qui  était  due  sur  Je  montant  des  emplois, 
places  ou  pensions  dont  jouissaient  les 
déclarans,  conformément  à  l'article  a  du 
décret  du  27  mars  précédent. 

7.  En  cas  de  concurrence  entre  les 
créanciers  d'un  débiteur  et  le  receveur 
de  la  contribution  patriotique,  elle  sera 
payée  par  suite  et  avec  même  privilège 
que  les  autres  impositions. 

8  août  1790.  —  Proclamation  du  Roi 
concernant  le  recouvrement  des  rôles 
de  supplément  des  six  derniers  mois 
de  1789.  (L. ,  t.  I,  p.  n5a.  ) 

8  août  1790. — Décret  portant  qu'il  sera 
délivré  au  Trésor  public  quarante  mil- 
lions de  billets  de  caisse,  servant  de 
promesses  d'assignats.  (  B. ,  t.  V  , 

P.  47-  )   

8  août  1790.  —  Saône  et  Loire,  etc. 
Voy.  10  juillet  1790.  —  Postes.  Voy. 
11  juillet  1790.  —  Liquidation.  Voy. 
in  juillet  1798.  —  Annonaj ,  etc. 
Voy.  a6  juillet  1790.  —  Assignats. 
Voy.  39  juillet  1790.  —  Discipline. 
Voy.  6  août  1790 


9  août  1790.  —  Gimont.  Voy.  9  août 
»79<>-   

10=18  août  1790.  (Lett.  Pat.)  -—  Dé- 
cret concernant  le  paiement  des  droits 
d'aides,  d'octrois  et  autres  conservés, 
ainsi  que  des  arriérés.  (  L. ,  1. 1 ,  p.  1 1  g  1  ; 
B.,  t.  V,  p.  56.) 

Z*' Assemblée  nationale,  instruite  par 
son  comité  des  finances ,  que  les  redeva- 
bles des  droits  d'aides ,  d  octrois  et  autres 
conservés ,  entre  autres  les  bouchers , 
aubergistes  et  cabaretiers  des  villes  de 
Noyon ,  Ham,  Chauny  et  autres  paroisses 
circonvoisines ,  affectent  d'éluder  le  paie- 
desdits  droits,  ordonné  spéciale- 
ît  par  son  décret  du  4  a°ût  présent 


mois ,  sous  prétexte  que  ce  décret  n'or- 
donne que  le  paiement  des  octrois,  déclare 
que ,  conformément  à  ses  précédens  dé- 
crets, les  droits  d'aides,  d  octrois  et  au- 
tres conservés,  continueront  d'être  per- 
çus tels  et  de  la  même  manière  qu'ils  l'é- 
taient en  l'année  dernière, jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné.  Enjoint 
spécialement  aux  bouchers ,  cabaretiers  , 
aubergistes  et  autres ,  d'acquitter  lesdits 
droits ,  même  pour  les  arriérés  ;  et  de  se 
soumettre  aux  exercices  que  leur  percep- 
tion rend  nécessaires ,  à  peine  d'être  pour- 
suivis, non-seulement  comme  contribua- 
bles, mais  encore  comme  réfractai res  aux 
décrets  les  plus  positifs  de  l'Assemblée 
nationale  ;  déclare  le  présent  décret  com- 
mun à  tous  les  lieux  où  il  se  trouve  des 
octrois  et  droits  d'aides  établis. 

10=  14  AOUT  1790.  — Décret  oui  blâme 
la  municipalité  de  Saint-Aubin  d'a- 
voir décacheté  des  paquets  adressés  à- 
diffère ns  ministres.  (  B.,  t.  V,  p.  57.) 

Voy.  loi  du  10  =  20  juillet  1791. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  recher- 
ches ,  considérant  que  le  secret  des  lettres 
est  inviolable  ,  et  que  sous  aucun  prétexte 
il  ne  peut  y  être  porté  atteinte  ,  ni  par 
les  individus ,  ni  par  les  corps ,  décrète  , 
qu'elle  improuve  la  conduite  de  la  mu- 
nicipalité de  Saint-Aubin,  pour  avoir 
ouvert  un  paquet  adressé  à  M.  d'Ogny , 
intendant -général  desf  postes  ,  et  plus  en- 
core pour  avoir  ouvert  ceux  adressés  au 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  aux 
ministres  de  la  cour  de  Madrid.  Elle 
charge  son  président  de  se  retirer  devers 
le  Roi,  pour  le  prier  de  donner  les  ordres 
nécessaires ,  afin  que  le  courier,  porteur 
de  ces  paquets ,  soit  mis  en  liberté ,  et 
pour  que  le  ministre  du  Roi  soit  chargé 
de  témoigner  à  M.  l'ambassadeur  d'Es* 

{>agne  les  regrets  de  l'Assemblée,  de 
'ouverture  de  ses  paquets. 

 — 

10  =  aa  AOUT  1 790.  —  Décret  qui  auto- 
rise la  municipalité  de  VUlefranclie 
à  imposer  provisoirement  une  somme 
de  deux  rnilfe  quatre  cents  livres.  (B. , 
t.  V,  p.  57.)  

io  =  ao  ET  aa  AOUT  1790.  —  Décrets  qui 
autorisent  les  emprunts  faits  par  les 
communes  de  Gannat ,  de  Gai! lac,  de 
Manners  et  de  Pont-de-V Arche.  (B., 
t.  V,  p.  5i  et  5a.) 


31. 
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10  AOUT  1790.  — Décret  provisoire  qui 
été  aux  commissaires  du  Roi  l'accu- 
sation publique,  (  B.,  t.  V,  p.  58,  ) 

Voyez  01/16  août. 

10  AOUT  1 790.  —Affaires publiques.  Voy. 
2  août  1790.  —  Pannautier.  Voy.  3 
août  1791.  —  More  ton.  —  Montléon, 
etc.  —  Bretagne.  —  Landes.  Voy.  5 
AOUT  1790. 


11  (  10  et )  =  i5  août  1 790.  ( Procl. )  — 
Décre(  concernant  les  réclamations  à 
faire  par  les  troupes  de  la  marine  et 
gens  de  mer,  et  autres  objets  de  disci- 
pline et  de  police,  tant  sur  les  vais- 
seaux que  dans  les  ports  et  arsenaux. 
(L.,  1. 1,  p.  n74;  B.,  t.V,p.  53.) 

L'Assemblée  nationale ,  ouï  son  co- 
mité de  marine ,  et  voulant  prévenir  les 
justes  réclamations  que  pourraient  avoir 
à  (aire  les  canonniers-matelots,  soldats  et 
gens  de  mer,  relativement  aux  comptes 
de  solde  et  désarmemens,  petite  masse  et 
parts  de  prises ,  a  décrété  : 

Art.  ier.  Que  le  Roi  serait  prié  de 
commettre  deux  inspecteurs  dans  chaque 
département,  pour  procéder  à  la  révi- 
sion et  apurement  desdits  comptes,  dans 
la  forme  mii  sera  ci-après  déterminée; 
ladite  révision  devant  avoir  Lieu  à  compter 
du  icr  janvier  1778. 

a.  Les  comptes  relatifs  aux  désarme- 
mens et  parts  de  prises,  faisant  partie  de 
F  administration  civile  des  ports,  seront 
examinés  par  un  inspecteur  choisi  parmi 
les  officiers  militaires ,  en  présence  d'un 
capitaine  de  vaisseau,  d'un  lieutenant  et 
d'un  sous -lieutenant ,  de  deux  officiers- 
mariniers,  et  de  deux  matelots  sachant 
lire  et  écrire. 

3.  Les  officiers-mariniers  et  matelots 
<jui  seront  appelés  à  l'examen  ?  seront 
choisis  parmi  ceux  qui  auront  fait  partie 
des  équipages  des  escadres  ou  vaisseaux 
intéressés  à  chaque  compte ,  autant  qu'il 
s*en  trouvera  sur  les  lieux  ;  et  à  défaut ,  ils 
seront  choisis  parmi  les  plus  anciens  ac- 
tuellement de  service  dans  les  ports. 

4.  Les  comptes  relatifs  aux  soldes, 
masses  et  retenues  des  canonniers-mate- 
lots du  corps  royal  de  la  marine ,  faisant 
partie  de  l'administration  militaire  ?  seront 
examines  par  un  inspecteur  choisi  parmi 
les  administrateurs  civils  des  ports,  en 
présence  d'un  officier-major ,  d'un  chef 
de  compagnie,  d'un  sous-lieutenant  de 
division ,  du  premier  et  du  dernier  mai- 
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tre-canonnier ,  du  premier  et  du  dernier 
aide-canonnier ,  et  de  deux  derniers  ca- 
nonnière de  chaque  division;  et  le  résul- 
tat desdits  comptes  sera  rendu  public  par 
la  voie  de  l'impression. 

5.  Excepté  les  conseils  d'administration 
établis  dans  les  divisions  du  corps  royal  de 
la  marine ,  tous  autres  comités ,  associa- 
tions et  délibérations  d'individus  tenant 
au  service  de  la  marine  cesseront ,  sous 
quelque  forme  et  dénomination  que  ce 
puisse  être,  après  la  publication  du  pré- 
sent décret. 

6.  Les  officiers  doivent  traiter  les  ca- 
nonnière et  gens  de  mer  avec  justice , 
et  avoir  pour  eux  les  égards  qui  leur  sont 
expressément  recommandés  par  les  or- 
donnances ,  à  peine  de  punition.  Les  ca- 
nonnière et  matelots,  de  leur  côté,  doi- 
vent respect  et  obéissance  absolue  ,  dans 
les  choses  concernant  le  service,  aux  of 
ficiers  et  officiers-marinière ,  et  ceux  qui 
s'en  écarteront  seront  punis  selon  la  ri- 
gueur des  ordonnance*. 

7.  11  ne  pourra  désormais  être  expédie 
de  cartouche  jaune  et  infamante  à  aucun 
soldat,  qu'après  une  procédure  instruite 
et  en  vertu  d'un  jugement  prononcé  se- 
lon les  formes  usitées  dans  l'armée  pour 
l'instruction  des  procédures  criminelles 
et  la  punition  des  crimes  militaires. 

8.  Les  cartouches  jaunes  cxpëdiées  de- 
puis le  premier  mai  1789,  sans  l'obser- 
vation ae  ces  formes  rigoureuses ,  n'em- 
portent aucune  note  ni  flétrissure  au 
préjudice  de  ceux  qui  ont  été  congédiés 
avec  de  semblables  cartouches. 

9.  A  compter  de  la  publication  du  pré-: 
sent  décret ,  il  sera  informé  de  toute  nou- 
velle sédition,  de  tout  mouvement  con- 
certé entre  les  canonniers-matelots  du 
corps  royal  de  la  marine ,  les  gens  com- 
posant les  équipages  des  vaisseaux  en  ar- 
mement ,  les  ouvriers  et  employe's  au  ser- 
vice des  arsenaux,  contre  l'ordre  et  au 
préjudice  de  la  discipline  militaire.  Le 
procès  sera  fait  et  parfait  aux  instigateurs, 
fauteurs  et  participes  de  ces  séditions  et 
mouvemens  ;  et  par  le  jugement  à  inter- 
venir, ils  seront  déclarés  déchus  pour  ja- 
mais du  titre  de  citoyen  actif,  traîtres  à 
la  patrie  ,  infâmes,  indignes  de  porteries 
armes,  chassés  de  leurs  corps  et  des  ar- 
senaux. Ils  pourront  même  être  condam- 
nés à  des  peines  aflhctives ,  conformément 
aux  ordonnances. 

10.  Il  est  libre  à  tout  officier,  officier- 
marinier,  canonnicr-matelot ,  après  avoir 
obéi,  de  faire  parvenir  directement  ses 
plaintes  aux  supérieurs,  au  ministre,  à 
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l'Assemblée  nationale,  sans  avoir  besoin 
de  Tattache  ou  permission  d'aucune  au- 
torité intermédiaire  ;  mais  il  n'est  permis , 
sous  aucun  prétexte ,  dans  les  affaires  qui 
n'intéressent  que  la  police  inférieure  du 
corps  royal  de  la  marine,  la  discipline  mi- 
litaire ou  le  service  des  arsenaux ,  d'appe- 
ler l'intervention,  soit  des  municipalités, 
soit  des  autres  corps  administratifs,  lesq- 
uels n'ont  d'action  sur  les  troupes  et  gens 
e  mer,  que  par  les  réquisitions  qu'ils 
peuvent  faire  à  leurs  che&  ou  comman- 
dant. 

1 1 .  Les  lob  et  ordonnances  de  la  ma- 
rine ,  actuellement  existantes ,  seront  ob- 
servées et  suivies  jusqu'à  la  promulgation 
très-prochaine  de  celles  qui  doivent  être 
le  résultat  des  travaux  de  V  Assemblée  na- 
tionale sur  cette  partie. 


11  (6  et)  =  24  août  1790.  —  Décret 
pour  accélérer  la  liquidation  et  le 
paiement  du  traitement  du  clergé. 
(L. ,  t.  I,  p.  i34g.  Mon.  des  7  et  i3 
août.  ) 

L* Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  ecclésiastique  ,  voulant  ac- 
célérer la  fixation  des  traitemens  accordés 
aux  ecclésiastiques  par  ses  précédens  dé- 
crets ,  désirant  aussi  en  faciliter  l'acquitte- 
ment pour  la  présente  année  et  celles  à 
venir,  et  connaître  la  dépense  de  Tannée 
1791 ,  tant  pour  ces  traitemens  que  pour 
les  pensions  des  ordres  religieux ,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Dans  le  mois,  à  compter  de 
la  publication  du  présent  décret,  tous 
ceux  à  oui  il  a  été  accordé  des  traitemens 
ou  pensions  ,  seront  tenus  ,  pour  satisfaire 
à  l'article  22  du  décret  du  24  juillet  der- 
nier, de  se  conformer  à  ce  qui  est  réglé 
ci-après,  à  défaut  de  quoi  ils  ne  seront 
point  compris  dans  les  états  dont  il  sera 
parlé  dans  les  articles  suivans. 

2.  Les  évêqucs  et  les  curés  conservés 
dans  leurs  fonctions  adresseront  au  direc- 
toire du  district  de  leur  résidence  l'état 
de  tous  les  revenus  et  pensions  dont  ils 
jouissaient ,  duquel  état  le  secrétaire  du 
district  leur  donnera  son  récépissé. 

3.  Les  membres  de  chapitres  et  de  tous 
autres  corps,  ainsi  que  les  ecclésiastiques 
et  les  personnes  qui  leur  sont  attachées  , 
et  qui  sont  autorisées,  par  l'article  i3  du 
décret  du  i{  juillet  dernier,  à  présenter 
des  mémoires  pour  obtenir  des  traitemens, 
pensions  ou  gratifications,  s'adresseront 
au  directoire  du  district  desdits  établisse- 
ment, dans  quelque  endroit  que  soient 
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leurs  revenus ,  tant  en  pensions  qu'autre- 
ment. 

4.  Les  titulaires  qui  n'avaient  qu'un  bé- 
néfice sans  pensions  ou  avec  des  pensions  , 
s'adresseront  au  directoire  du  district  du 
chef-lieu  de  ce  bénéfice. 

5.  Oux  qui  en  avaient  plusieurs  ^éga- 
lement sans  pensions  ou  avec  des  pensions , 
s'adresseront  au  directoire  de  district  dans 
lequel  se  trouvera  le  chef-lieu  du  bénéfice 
du  plus  grand  produit. 

6.  Les  ecclésiastiques  qui  n'ont  que  des 
pensions ,  et  qui  n'en  ont  que  sur  un  bé- 
néfice ,  s'adresseront ,  pour  les  foire  ré- 
gler, au  directoire  du  district  auquel  le 
titulaire  doit  présenter  l'état  de  ses  reve- 
nus ecclésiastiques. 

7.  Quant  à  ceux  qui  en  ont  sur  plu- 
sieurs bénéfices ,  Us  s  adresseront  au  di- 
rectoire du  district  dans  lequel  se  trou- 
vera le  chef4ieu  du  bénéfice  sur  lequel 
sera  assignée  la  plus  forte  pension ,  à  la 
charge  de  rappeler  la  nature  et  la  quotité 
des  autres. 

8.  Par  rapport  à  ceux  qui  en  ont  sur 
des  bénéfices  tombés  aux  économats,  en- 
core qu'ils  en  eussent  sur  d'autres  béné  • 
fices ,  ils  s'adresseront  à  la  municipalité  de 
Paris. 

9.  Les  directoires  de  district  auxquels 
on  se  sera  adressé  ,  prendront ,  avant  de 
donner  leur  avis ,  des  directoires  des  dis- 
tricts de  la  situation  des  biens ,  les  éclair- 
cissemens  qu'ils  jugeront  nécessaires ,  et 
ces  directoires  seront  tenus  de  les  leur 
donner  sans  délai  à  la  première  réquisi- 
tion. 

1  o.  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
en  l'article  9  ci-dessus, et  pour  une  plus 
grande  accélération,  les  titulaires  et  les 
pensionnaires  sont  dispensés  de  commuai  - 
cjuer  eux-mêmes  leur  état  aux  municipa- 
btés. 

11.  Les  directoires  de  district  chargés 
de  donner  leur  avis,  y  procéderont  sans 
délai;  Us  l'inscriront  sur  un  registre  qu'Us 
tiendront  à  cet  effet ,  et  ils  feront  mention 
du  nom,  du  titre  et  du  domicile  du  récla- 
mant, ainsi  que  du  montant  des  traite- 
mens, pensions  ou  gratifications,  tant  de 
ce  qui  aura  été  demandé,  nue  de  ce  qu'ils 
estimeront  devoir  être  réglé. 

12.  Néanmoins  s'U  se  trouvait  des  trai- 
temens, pensions  ou  gratifications  sur  les- 
quels Us  ne  pourraient  donner  promp- 
tement  leur  avis  définitif ,  ils  le  donneront 
provisoirement  sur  ce  qui  sera  sans  diffi- 
culté; et  dans  six  mois ,  à  compter  de  ce 
jour,  Us  s'expliqueront  définitivement. 

13.  Dans  trois  semaines  après  l'expira- 
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trict pourront,  en  outre,  déléguer  aux 


municipalités  qu'ils  désigneront ,  telle 
partie  de  leurs  travaux  qirils  jugeront  a 
propos. 
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tion  du  délai  d'un  mois  accordé  aux  titu-  de  ces  administrations  ,  lesquels  auront 
lai r es  par  l'article  i«  du  présent  décret , 
les  directoires  de  district  enverront  à  ceux 
de  département  un  extrait  des  avis  qu'ils 
auront  donnés ,  avec  un  exposé  succinct 
de  leurs  motifs  ;  et  il  sera  donné  aux  ec- 
clésiastiques oui  le  requerront ,  ufte  copie 
de  l'avis  du  directoire  du  district. 

i<£.  Ils  joindront  audit  extrait  un  ta- 
bleau conforme  au  modèle  qui  leur  sera 
envoyé ,  de  la  dépense ,  tant  de  la  pré- 
sente année  que  de  l'année  1  ^qi  ,  pour  les 
traiteme:^  ,  pensions  ou  gratifications  sur 
lesquels  Lis  auront  donné  leur  avis. 

15.  Us  placeront  sur  le  même  tableau 
le  nombre  des  religieux ,  des  religieuses 
et  chanoiiicsses  de  leur  ressort ,  en  distin- 
guant les  religieux  seulement  qui  sont  â^és 
de  moins  de  cinquante  ans ,  ceux  de  cin- 
quante ans  et  plus,  ceux  de  soixante-dix 
ans  et  au-delà;  et  enfin,  ceux  qui  sont 
mendians  et  ceux  qui  rie  le  sont  pas ,  sous 
autant  de  colonnes  que  ces  différentes  dis- 
tinctions pourront  1  exiger. 

16.  Dans  trois  semaines  après  l'expira- 
tion du  délai  fixé  pour  les  directoires  de 
district ,  les  directoires  de  département 
arrêteront  et  fixeront  définitivement  les 
traitemens  ou  pensions  dont  le  tableau 
leur  aura  été  adressé;  et  dans  le  même 
délai,  ils  enverront  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  tableau  général  formé  de  ceux  des 
districts. 

17.  A  l'égard  des  traitemens  ou  pen- 
sions qu'ils  ne  pourraient  régler  définiti- 
vement ,  ils  les  arrêteront  provisoirement 
jusqu'à  concurrence  du  minimum  de  cha- 
que espèce  de  bénéfices ,  ou  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qui  ne  fera  point  de  diffi- 
culté; et  dans  neuf  mois,  à  compter  de 
ce  jour,  ils  régleront  définitivement  ce  qui 
se  trouvera  en  arrière.  * 

18.  Ils  inscriront  leurs  décisions  dans 
la  forme  prescrite  pour  les  directoires  de 
district ,  sur  un  registre  qu'ils  tiendront 
à  cet  effet  ;  et  ils  auront  soin  de  ne  don- 


20.  Tous  les  ecclésiastiques  séculiers 
et  réguliers  qui  ont  dû  continuer  la  ges- 
tion de  leurs  biens,  en  rendront  compte 
dans  le  courant  de  janvier  1791. 

ai.  Les  comptes  seront  présentés  aux 
directoires  de  district,  qui,  pour  les  dé- 
battre, prendront  des  municipalités  les 
éclaircissemens  nécessaires  ,  et  ils  seront 
arrêtés  par  les  directoires  de  départe- 
ment. 

aa.  Les  directoires  de  district  et  de  dé- 
partement où  seront  portés  ces  comptes, 
seront  les  mêmes  que  ceux  déterminés 
par  les  articles  a  ,  3 ,  4  »  5 ,  fi  et  7  du 
présent  décret ,  concernant  les  opéra- 
tions relatives  à  la  fixation  des  traite 
mens ,  pensions  ou  gratifications. 

a3.  Les  comptables  pourront  porter 
dans  la  dépense  de  leur  compte  le  mon- 
tant de  leur  traitement,  pensions  ou  gra- 
tifications de  la  présente  année  T  même 
les  curés  ce  qu'ils  auront  payé  à  leurs 
vicaires. 

a 4*  Si,  par  la  recette  que  les  compta- 
bles auront  faite ,  ils  ne  sont  pas  remplis 
de  leurs  avances  ou  de  leurs  traitemens, 
pensions  ou  gratifications,  ce  qui  s'en 
manquera  leur  sera  payé  incessamment, 
sans  cependant  avancer  le  paiement  des 
augmentations  accordées  aux  curés  et 
aux  vicaires,  qui  ne  doivent  leur  être 
comptées  que  dans  les  six  premiers  mois 
de  1791;  et  si  les  comptables  sont  reli- 
quats irt-s  ,  ils  pourront  retenir  sur  leur 
reliquat  le  premier  quartier  de  leur  trai- 
tement ou  pension  de  Tannée  1791  :  quant 
au  restant ,  ils  seront  tenus  de  le  verser 
dans  la  caisse  du  district  au  directoire  du- 
quel ils  auront  rendu  compte. 

ner,  de  même  que  les  directoires  de  a5-  A  l'égard  de  ceux  dont  les  revenus 
district,  qu'un  simple  avis  sur  les  de-  étaient  affermés,  ils  recevront,  sur  les 
mandes  qui  seront feites  par  les  personnes    premiers  deniers  qui  entreront  en  caisse, 

leurs  traitemens,  pensions  ou  gratifications 

de  la  présente  année ,  des  mains  des  re- 
ceveurs des  districts  aux  directoires  des- 
quels ils  auront  adressé  leurs  états  ou 
mémoires  pour  les  faire  liquider. 

a6.  Il  en  sera  de  même  pendant  la  pré- 
sente année,  pour  tous  les  pensionnaires 
sur  bénéfices  non  tombés  aux  économats. 
Quant  à  ceux  qui  ont  des  pensions  sur  des 
bénéfices  aux  économats,  ils  les  recevront, 


mentionnées  dans  l'article  i3  du  décret 
du  a>{  juillet  dernier,  dont  ils  renverront 
la  décision  à  l'Assemblée  nationale ,  avec 
les  motifs  de  leur  avis. 

19.  Pour  la  plus  prompte  expédition, 
tant  des  travaux  ci-devant  expliqués, 
que  de  ceux  dont  ils  sont  ou  seront  char- 
gés ,  les  directoires  de  district  et  ceux  de 
département  pourront  s'adjoindre  pen- 
dant six  mois ,  savoir ,  les  premiers ,  deux 

membres ,  et  les  seconds ,  quatre  membres    la  présente  année ,  des  mains  du  receveur 
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de  cette  administration,  ou  du  trésorier 
de  la  municipalité  de  Paris. 

27.  Les  receveurs  de  district  sont  et 
demeurent  chargés,  à  peine  de  responsa- 
bilité ,  de  faire  toutes  diligences  pour  faire 
rentrer  tous  les  fermages ,  loyers ,  arré- 
rages et  toutes  autres  dettes  actives ,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  échues  ac- 
tuellement ,  même  avant  le  ier  janvier 
1790,  et  qui  écherront  par  la  suite;  et 
néanmoins  les  titulaires  particuliers  dont 
les  revenus  forment  une  mense  indivi- 
duelle, et  les  membres  des  corps  qui 
avaient  une  bourse  particulière ,  ou  qui  en 
partageaient  les  fruits ,  pourront  toucher 
directement  des  fermiers  et  débiteurs  des 
fermages  et  arrérages  échus  avant  le  i«r 
janvier  1790,  même  ceux  représentatifs 
des  fruits  crus  en  Tannée  1780  et  les  pré- 
cédentes ,  à  quelque  époque  qu'ils  soient 
dus,  en  justifiant  qu  ils  ont  acquitté  le 
premier  tiers  de  leur  contribution  patrio- 
tique, ensemble  toutes  les  charges  béné- 
ficiâtes autres  que  les  réparations  à  faire , 
pour  l'acquit  desquelles  ils  n'ont  reçu  au- 
cune somme  de  leurs  prédécesseurs  ;  pour- 
quoi ils  seront  tenus  de  déclarer  dans 
quinzaine  ,  à  compter  du  présent  décret , 
aux  directoires  de  district,  qu'ils  enten- 
dent user  de  la  faculté  qui  leur  est  présen- 
tement accordée ,  de  requérir  dans  le  mois 
et  d'obtenir  ensuite  une  ordonnance  de 
vérification  de  l'acquit  des  obligations  ci- 
dessus,  du  directoire  du  département  dans 
le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef-lieu  du 
bénéfice ,  laquelle  ordonnance  sera  rendue 
sur  l'avis  du  directoire  du  district. 

a8.  L'Assemblée  ayant  déclaré  natio- 
nales toutes  les  dettes  passives  légalement 
contractées  par  le  clergé ,  et  entendant  y 
comprendre  celles  mil  seront  reconnues, 
suivant  les  règles  cjui  seront  incessamment 
déterminées ,  légitimement  contractées  par 
les  corps ,  maisons  et  communautés  sécu- 
liers et  réguliers  dont  l'administration  a 
été  reprise  en  vertu  du  décret  des  14  et 
so  avril  dernier,  déclare  pareillement  na- 
tionales toutes  les  dettes  actives  des  mêmes 
corps ,  maisons  et  communautés  ;  en  con- 
séquence ,  il  ne  pourra  être  ordonné  par 
aucun  administrateur ,  ni  être  fait  par  les 
receveurs  des  districts  auxdits  corps,  au- 
cun paiement  des  sommes  provenant  des 
causes  énoncées  en  l'article  ci-dessus. 

ag.  Toute»  les  sommes  qui  doivent  être 
versées  dans  les  caisses  des  receveurs  de 
district,  seront  payées  par  les  débiteurs , 
nonobstant  toutes  saisies-arrêts  ou  opposi- 
tions existant  entre  leurs  mains ,  lesquelles 
tiendront  entre  celles  desdits  receveurs. 
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30.  Les  fermiers  dont  le  prix  du  bail 
sera  en  denrées ,  ainsi  que  les  redevables 
de  rentes  de  même  nature ,  seront  tenus 
de  payer  en  argent ,  d'après  l'évaluation 
des  denrées ,  portée  dans  le  tableau  déposé 
au  greffe  de  la  justice  royale  du  lieu ,  au 
moment  de  l'échéance  des  termes  ;  et  il 
leur  sera  donné ,  pour  faire  leur  paiement, 
un  délai  de  trois  mois  après  l'échéance  des 
termes. 

31 .  Les  fermiers  et  locataires  principaux 
paieront  au  receveur  du  district  dans  le- 
quel se  trouvera  le  chef-lieu  du  bénéfice 
ou  de  l'établissement  des  corps  dont  ils 
tiendront  les  biens,  quelque  part  qu'ils 
soient  situés ,  sous  Pexception  énoncée  en 
l'article  37  ,  laquelle  aura  également  lieu 
pour  les  articles  3a,  33,  34  et  35  ci-après. 

3a.  Cependant  s'ils  tiennent  leurs  baux 
du  même  bénéficier  ou  d'un  même  corps, 
à  des  prix  distincts  et  séparés  pour  des 
biens  dépendant  du  même  bénéfice  ou  du 
même  corps ,  et  situés  dans  différens  dis- 
tricts, ou  dépendant  de  plusieurs  béné- 
fices, et  situés  également  dan^les  districts 
différens,  Us  paieront  au  receveur  du 
district  de  la  situation  des  biens. 

33.  S'ils  tiennent  d'un  seul  bénéficier 
des  biens  dépendant  de  plusieurs  bénéfi- 
ces situés  dans  des  districts  différens,  et 
si  les  baux  ne  contiennent  pas  des  prix 
distincts  et  séparés ,  ils  paieront  au  rece- 
veur du  district  où  se  trouvera  le  béné- 
fice du  plus  grand  produit. 

34»  Les  sous-fermiers  qui  n'auront  pas 
été.  par  le  bail,  délégués  à  payer  au 
bailleur  lui-même,  paieront  au  fermier 
principal,  à  la  charge  de  donner  préala- 
blement au  receveur  du  district  connais- 
sance du  sous-bail  ;  et  celui-ci ,  de  l'avis 
du  directoire ,  pourra  faire  entre  les  mains 
des  sous-fermiers  telles  saisies-arrêts  ou 
oppositions  qu'il  jugera  convenables  pour 
la  sûreté  des  deniers. 

35.  Tous  les  autres  débiteurs  paieront 
au  receveur  du  district  de  l'établissement 
du  corps  ou  chef-lieu  du  bénéfice ,  de  la 
même  manière  qu'ils  étaient  tenus  de 
payer  auxdits  bénéficiers  et  auxdits  corps. 

36.  Lesdits  débiteurs  seront  tenus  de 
déclarer,  dans  la  quinzaine,  à  compter 
de  la  publication  du  présent  décret,  aux 
secrétariats  des  districts  indiqués  par  l'ar- 
ticle ci-dessus ,  ce  qu'ils  devront,  à  peine 
d'une  amende  de  la  valeur  de  la  somme 
due ,  à  l'exception  cependant  des  redeva- 
bles des  cens  et  rentes  ci-devant  seigneu- 
riales et  foncières. 

37.  Seront  pareillement  tenus  les  fer- 
miers, locataires  et  tous  autres  concession 
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naires  ou  pn:  tend  ans  droit  de  jouir  des 
biens  nationaux ,  à  quelque  titre  que  ce 
soit ,  de  déclarer  dans  le  même  délai  ;  sa- 
voir :  les  fermiers  et  locataires ,  aux  secré- 
tariats des  districts  où  ils  doivent  payer , 
suivant  les  articles  3i ,  3a  et  33  ;  et  les  au- 
tres, aux  secrétariats  des  districts  où  se 
trouveront  les  chefs-lieux  d'établissement 
des  corps  ou  des  bénéfices  dont  lesdits 
biens  dépendront ,  comment ,  en  vertu  de 
quoi  ils  prétendront  jouir,  et  de  repré- 
senter et  faire  parapher  leurs  titres. 

Ils  déclareront,  en  outre,  s'ils  ont  promis 
de  payer  quelques  sommes  à  litre  de  pot 
de  vin,  signé  quelques  promesses  ou  billets 
en  augmentation  du  prix  de  leur  bail  ou 
concession. 

38.  Ceux  qui  refuseront  de  faire  leur  dé- 
claration, et  ceux  qui  seront  convaincus  d'en 
avoir  fait  une  fausse ,  ou  d'avoir  recélé  la 
promesse  de  quelques  pots  de  vin  ,  seront 
et  demeureront  de  plein  droit  déchus  de 
toute  jouissance,  et  seront  condamnés  en 
une  amende  de  la  valeur  des  sommes  qu'ils 
auraient  recelées. 

3g.  Les  sommes  dues  pour  pot  de  vin  , 
qui  resteront  à  payer,  seront  divisées  en 
autant  d'années  que  celles  pour  lesquelles 
les  baux  auraient  été  faits  ;  et  ce  qui  sera  dé- 
terminé pour  les  années  antérieures  à  l'an- 
née 170,0,  ou  pour  être  représentatif  des 
fruits  de  1789,  sera  payé  auxdits  bénéfi- 
cie rs,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  17. 

40.  Lesdits  receveurs  seront  tenus  de 
payer ,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  recevront, 
et  par  numéro  des  ordonnances  qui  seront 
délivrées  par  les  directoires  de  départe- 
ment ,  les  sommes  qui  y  seront  portées  ; 
et  s'il  ne  se  trouvait  pas  de  deniers  dans 
leurs  caisses ,  il  sera  pourvu  par  le  direc- 
toire du  département  à  ce  qu'il  soit  fait 
des  versemens  d'une  caisse  de  district 
dans  une  autre  de  son  ressort,  et  par 
l'Assemblée  nationale  ,  lorsqu'il  s'agira  du 
ressort  d'un  autre  département. 

41.  Le  paiement  des  traitemens,  pen- 
sions ou  gratifications  sera  (ait,  pour  l'an- 
née 1791  et  les  suivantes  ,  conformément 
à  l'article  38  du  décret  du  a4  juillet  der- 
nier; et  ceux  qui  changeront  de  domicile, 
seront  tenus  d  en  faire  leur  déclaration  au 
secrétariat ,  tant  du  district  qu'ils  quitte- 
ront que  de  celui  où  ils  iront  demeurer  : 
ils  seront  tenus  en  outre ,  quand  ils  ne  re- 
cevront pas  eux-mêmes  ,  de  faire  présen- 
ter par  leur  fondé  de  procuration  un  certi- 
ficat de  vie,  qui  leur  sera  délivré  sans 
frais  par  les  officiers  de  leur  municipalité. 

11  =  18  AOUT  1790.  —  Décret  qui  or- 
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donne  V instruction  sur  les  faits  con- 
cernant un  officier  du  régiment  des 
chasseurs  de  Flandre.  (  B. ,  t.  V , 
P-  60.  )  • 

n=a  18  AOUT  1790. —  Décret  portant 
que  les  décrets  prohibitifs  de  V expor- 
tation des  grains  ne  sont' pas  appli- 
cables au  duché  de  Bouillon.  (B. , 
«.  V,  p.  59.  )  

11  =  18  AOUT  1790.  —  Décret  relatif  à 
une  procédure  civile  commencée  au 
bai  II  âge  de  Caux  à  Montivilliers , 
contre  la  municipalité  de  Saint-Ma- 
clou-la-Bruyère.  (B. ,  t.  V,  p.  72.) 


11  =  18  AOUT  1790.  —  Décret  portant 
qu*il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation 
contre  M.  Toulouse-Lautrec.  (  B. , 
t.V,  p.  6a.) 


1 1  AOUT  1 700.  —  Décret  pour  la  suppres- 
sion du  bureau  des  receveurs  des  dons 
patriotiques.  (  B.,  t.  V,  p.  59.) 


ti  AOUT  1790. — Organisation  judiciaire. 
Voy.  i6  =  *4  août  1790. 


la  =  ao  août  1700.  —  Instruction  de 
l'Assemblée  nationale  concernant  les 
fonctions  des  assemblées  administra- 
tives. (L.,  t.  II,  p.  1197;  B.,  t.  V, 

P-  77-) 

Voy.  loi  /lu  aa  décembre  1789. 

L'Assemblée  nationale  connaît  toute 
l'importance  et  l'étendue  des  devoirs  des 
assemblées  administratives;  elle  sait  com- 
bien il  dépend  d'elles  de  (aire  respecter  el 
chérir,  par  un  régime  sage  et  paternel, 
la  constitution  qui  doit  assurer  à  jamais  la 
liberté  de  tous  les  citoyens.  Placées  entit 
le  peuple  et  le  Roi,  entre  le  Corps-Légis- 
latif et  la  nation ,  elles  sont  le  nœud  qui 
doit  les  lier  sans  cesse  l'un  à  l'autre  ;  et  par 
elles  doit  s'établir  et  se  conserver  cette 
unité  d'action  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de 
monarchie. 

Le  vœu  public  auquel  les  nouveaux  admi- 
nistrateurs doivent  leur  caractère,  {garan- 
tit suffisamment  qu'ils  sauront  justifier  les 
espérances  qu'on  a  conçues  de  leur  patrio- 
tisme et  de  leurs  talens  ;  mais  les  premiers 
pas  dans  une  carrière  difficile  sont  tou- 
jours incertains  :  il  était  donc  du  devoir  de 
l'Assemblée  nationale  de  diriger  ceux  des 
corps  administratifs  par  une  instruction 
qui  retraçât  leurs  principales  fonctions  , 
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et  qui  rappelât  spécialement  les  premiers     blée  générale  ou  de  conseil  sur  les  objets 


travaux  auxquels  ils  doivent  se  livrer. 

Pour  donner  à  cette  instruction  le  plus 
de  clarté  possible ,  on  la  divisera  en  sept 
chapitres  : 

Le  premier  traitera  des  objets  constitu- 
tionnels ; 

Le  second ,  des  finances  ; 

Le  troisième  ,  des  droits  féodaux  ; 

Le  quatrième ,  des  domaines  et  bois  ; 

Le  cinquième ,  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux  ; 

Le  sixième ,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ; 

Le  septième  ,  de  la  mendicité  ,  des  hô- 
pitaux et  des  prisons. 

Chapitre  Ier.  Objets  constitutionnels. 

\  I".  Observations  générales  sur  les  fonctions  des 
Assemblées  administratives. 

Les  assemblées  administratives  considé- 
reront attentivement  ce  qu'elles  sont  dans 
l'ordre  de  la  constitution  ,  pour  ne  jamais 
«ortir  des  bornes  de  leurs  fonctions  ,  et 
pour  les  remplir  toutes  avec  exactitude. 

Elles  observeront  d'abord  qu'elles  ne 
sont  chargées  que  de  l'administration; 
qu'aucune  fonction  législative  ou  judiciaire 
ne  leur  appartient,  et  que  toute  entre- 
prise de  leur  part  sur  l'une  ou  l'autre  de 
:c*  fonctions,  introduirait  la  confusion  des 
jouvoirs ,  t\u  i  porterait  l'atteinte  la  plus 
iuneste  aux  principes  de  la  constitution. 

Des  fonctions  déléguées  aux  assemblées 
administratives,  les  unes  doivent  être  exer- 
cées sous  l'inspection  du  Corps- Législatif; 
celles-là  sont  relatives  à  la  détermination 
des  qualités  civiques ,  au  maintien  des  rè- 
gles des  élections,  et  de  celles  qui  seront 
établies  pour  la  répartition  et  le  recouvre- 
ment de  l'impôt  :  les  autres  ,  qui  com- 
prennent toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration générale  du  royaume  ,  doivent 
j'ire  exercées  sous  la  direction  et  l'autorité 
immédiate  du  Uoi  ,  chef  de  la  nation  ,  et 
dépositaire  suprême  du  pouvoir  exécutif. 
Toute  résistance  à  ces  deux  autorités  se- 
rait le  plus  grand  des  délits  politiques  , 
puisqu'elle  briserait  les  liens  de  l'unité  mo- 
narchique. 

Les  administrations  de  département  ne 
peuvent  (aire  ni  décrets,  ni  ordonnances  , 
ni  re'glement  ;  elles  ne  peuvent  agir  que 
par  les  voies,  ou  de  simples  délibérations 
sur  les  matières  générales ,  ou  d'arrêtés 
SUr  les  affaires  particulières  ,  ou  de  cor- 
respondance avec  les  administrations  de 
district ,  et  par  elles  avec  les  municipa- 
lités. Leurs  délibérations  prises  en  assem- 


pacticuliers  qui  concerneront  leur  dépar- 
tement ,  mais  qui  intéresseront  le  régime 
de  l'administration  générale  du  royaume  , 
ne  pourront  être  exécutées  qu'après  qu  el- 
les auront  été  présentées  au  Roi,  et  qu'el- 
les auront  reçu  son  approbation. 

Les  administrations  de  district  sont  en- 
tièrement subordonnées  à  celles  de  dépar- 
tement ;  elles  ne  peuvent  prendre  aucune 
délibération  en  matière  d'administration 
générale  ;  et  si  quelques  circonstances  ex- 
traordinaires les  avaient  portéesà s'écarter  - 
de  cette  règle  essentielle  ,  leurs  délibéra- 
tions ne  pourraient  être  mises  à  exécu- 
tion, même  par  leurs  directoires,  qu'après 
avoir  été  présentées  à  l'administration  de 
département  et  autorisées  par  elle. 

Les  fonctions  des  administrations  de 
district  se  bornent  à  recueillir  toutes  les 
connaissances  et  à  former  toutes  les  de- 
mandes qui  peuvent  intéresser  le  district  ; 
à  exécuter  ,  sous  la  direction  et  l'autorité 
de  l'administration  de  département ,  tou- 
tes les  dispositions  arrêtées  par  celle-ci  ;  à 
faire  toutes  les  vérifications  et  donner 
tous  les  avis  qui  leur  seront  demandés 
sur  les  affaires  relatives  à  leur  district  ; 
enfin  ,  à  recevoir  les  pétitions  des  mu- 
nicipalités ,  et  à  les  faire  parvenir  avec 
leurs  propres  observations  à  l'administra- 
tion de  département. 

Les  fonctions  des  conseils  de  départe- 
ment sont  de  délibérer  sur  tout  ce  qui 
intéresse  l'ensemble  du  département  ;  de 
fixer  d'une  manière  générale,  tant  les  rè- 
gles de  l'administration  que  les  moyens 
d'exécution  ;  enfin  ,  d'ordonner  les  tra- 
vaux et  la  dépense  de  chaque  année  ,  et 
d'en  recevoir  les  comptes. 

Les  fonctions  des  directoires  sont  d'exé- 
cuter tout  ce  qui  a  été  prescrit  par  les 
conseils  ,  et  d'expédier  toutes  les  affaires 
particulières. 

Après  la  séparation  des  assemblées  de 
conseil ,  les  directoires  seuls  restent  en 
activité  ;  seuls  ils  représentent  l'adminis- 
tration qui  les  a  commis  ;  et  ont  un  carac- 
tère public  à  cet  effet.  La  correspondance, 
soit  ministérielle  ,  soit  dans  l'intérieur  du 
département ,  ne  peut  être  tenue  qu'avec 
et  par  eux. 

Le  président  de  chaque  administration 
est  aussi  le  président  de  son  directoire, 
et  il  y  a  voix  délibérative ,  comme  dans 
l'assemblée  du  conseil  ;  il  doit  toujours 
être  compté  en  dehors ,  et  ne  peut  pas 
être  compté  dans  le  nombre  des  membres 
fixé  pour  la  composition  du  directoire. 
Ces  règles  s'appliquent  également  aux 
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directoires  de  district.  Ceux-ci  sont  char- 
ge's  de  l'exécution  ,  non -seulement  de  ce 
qui  leur  aura  été  présent  par  le  conseil, 
mais  encore  de  tout  ce  qui  leur  sera  or- 
donné par  le  directoire  de  département. 
Ils  doivent  attendre  les  ordres  de  ce  di- 
rectoire pour  agir  dans  tout  ce  qui  inlé- 
ressc  l'administration  générale  ,  et  s'y 
conformer  exactement ,  afin  que  l'unité 
des  principes,  des  formes  et  des  méthodes 
puisse  être  maintenue.  Toutes  les  fois  ce- 
pendant qu'ils  agiront  conformément  aux 
rincipes  établis  ,  et  dans  l'esprit  des  or- 
res  qu'ils  auront  reçus,  ils  n  auront  pas 
besoin  pour  chaque  acte  de  détail,  ni 
pour  l'expédition  de  chaque  affaire  parti- 
culière ,  d'une  autorisation  spéciale. 

Les  municipalités,  dans  les  fonctions 
qui  sont  propres  au  pouvoir  municipal , 
sont  soumises  à  l'inspection  et  à  la  surveil- 
lance des  corps  administratifs  ;  et  elles 
sont  entièrement  dépendantes  de  leur  au- 
torité dans  les  fonctions  propres  à  l'admi- 
nistration générale,  qu'elles  n'exercent  que 
par  délégation. 

Telle  est  l'organisation  des  corps  admi- 
nistratifs, ainsi  qu'elle  résulte  des  articles 
5o  et  5i  du  décret  du  i£  décembre  der- 
nier ,  des  articles  28  ,  29  ,  3o  et  3i  de  la 
IIe  section  et  de  l'article  3  de  la  IIIe  sec- 
tion du  décret  du  aa  décembre.  Chacun 
de  ces  corps  doit  être  attentif  a  se  tenir 
au  rang  que  la  constitution  lui  assigne  ,  la 
liberté  ne  pouvant  être  garantie  que  par 
la  graduation  régulière  des  offices  publics. 

Les  conseils  et  les  directoires  doivent 
rédiger  les  procès-verbaux  de  toutes  leurs 
opérations  ,  et  les  inscrire  par  ordre  de 
dates  ,  et  sans  aucun  blanc  ,  dans  un  re- 
gistre coté  et  paraphé  par  le  président. 
Les  délibérations  des  conseils  seront  si- 
gnées par  le  président  et  le  secrétaire 
seulement ,  et  U  sera  fait  mention  de  ceux 
qui  y  auront  assisté  ;  mais  les  séances  d'ou- 
verture et  de  clôture  de  chaque  session 
des  conseils  seront  signées  par  tous  les  ad- 
ministrateurs présens.  Quant  aux  séances 
et  délibérations  de  directoires ,  elles  se- 
ront signées  de  tous  ceux  qui  auront  as- 
sisté. 

^  lies  directoires  tiendront  un  autre  re- 
gistre coté  ei  paraphé  par  le  président  ; 
11  sera  destiné  à  la  correspondance  ,  et  il 
contiendra  dans  une  colonne  l'extrait  dés 
lettres  et  mémoires  qui  leur  auront  été 
adressés  ;  et  à  côté ,  dans  une  autre 
colonne ,  les  réponses  qui  y  auront  été 
faites. 

Los  archives  des  administrations  seront 
placées  dans  un  lieu  sûr  et  disposées  avec 
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ordre  ;  il  sera  fait  un  inventaire  de  toutes 
les  pièces  qui  y  seront  déposées. 

Il  serait  inutile  d'avertir  ici ,  si  le  doute 
n'en  avait  été  manifesté  ,  que  lorsque  les 
corps  administratifs  se  trouvent  ensemble 
et  avec  les  municipalités  aux  cérémonies 
publiques  ,  la  préséance  appartieut  à  l'ad- 
ministration de  département  sur  celle  de 
district ,  et  à  celle-ci  sur  la  municipalité. 

h  II.  Correspondance. 

Le  premier  soin  des  corps  administra- 
tifs de  chaque  département  doit  être  d'éta- 
blir leur  correspondance ,  tant  entre 
eux  qu'avec  les  municipalités  de  leur  ter- 
ritoire ;  les  moyens  les  plus  prorapts  et 
les  plus  économiques  doivent  être  préfé- 
rés. 

Les  administrations  de  département 
sont  le  lien  de  la  correspondance  entre 
le  Roi,  chef  de  l'administration  générale, 
et  les  administrations  de  district  ;  celles- 
ci  le  sont  de  même  entre  les  administra- 
tions de  département  et  les  municipali- 
tés. Ainsi  la  correspondance  du  Roi  ne 
sera  tenue  par  ses  ministres  qu'avec  les 
administrations  ou  les  directoires  de  dé- 
partement ,  et  les  dispositions  qu'elle 
contiendra  seront  transmises  par  le  dé- 
partement aux  administrations  ou  direc- 
toires des  districts. 

La  même  marche  sera  observée  pour 
la  correspondance  du  Corps-Législatif: 
c'est  la  disposition  expressse  de  Particle 
a  du  décret  des  a5 ,  a6,  39  juin  et  9 
juillet  1790,  sur  la  vente  des  domaines 
nationaux. 

Les  municipalités  ne  pourront  s'adres- 
ser à  l'administration  ou  au  directoire 
département  que  par  l'intermédiaire  de 
l'administration  ou  du  directoire  du  dis- 
trict ,  à  moins  qu'elles  n'aient  à  se  plain- 
dre de  l'administration  même  du  district 
ou  de  son  directoire  ;  et  en  général  il  ne 
pourra  rien  être  prescrit  ou  fait  aucune 
disposition  par  l'administration  ou  le  di 
recloire  de  département ,  à  l'égard  d'au- 
cune municipalité  ,  ou  d'aucun  membre 
d'une  commune ,  soit  d'office ,  soit  sur 
réquisition ,  que  par  la  voie  de  l'adminis- 
tration du  district,  et  après  qu'elle  aura 
vété  préalablement  entendue. 

Le  directoire  de  département  et  ceux 
des  districts  de  son  ressort  correspon 
dront  ensemble;  le  procureur-général- 
syndic  correspondra  avec  les  procureurs- 
syndics  ,  et  pourra  correspondre  aussi 
avec  les  directoires  des  districts.  Ceuxrri 
correspondront  avec  les  officiers  munici- 
paux; et  les  procureurs-syndics  pourront 
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téressent ,  au  contraire ,  à  l'exécution  de 
toutes  les  dispositions  qui  leur  seront 
confiées ,  en  leur  en  développant  l'esprit 
et  les  motifs,  et  en  facilitant  leur  travail 
par  des  instructions  claires  et  méthodi- 
ques. Les  directoires  de  district ,  princi- 
palement, doivent  prendre  ce  soin  à  l'é- 
gard des  municipalités,  qu'ils  sont  char- 
ges de  formera  l'esprit  public,  et  dont 
ils  doivent ,  dans  res  premiers  temps  sur- 
tout ,  soit  aider  l'inexpérience ,  soit  en* 
courager  les  efforts. 

En  ce  moment ,  où  tous  les  yeux  sont 
ouverts  sur  les  premiers  mouvemens  des 
corps  administratifs,  ils  peuvent  produire 
le  plus  grand  bien,  en  développant  leurs 
sentimens  civiques,  leur  attachement  aux 
principes  de  la  constitution ,  et  leur  désir 
pour  l'entier  rétablissement  de  l'ordre, 
dans  une  instruction  aux  municipalités, 
qu'ils  chargeront  celles-ci  de  taire  publier 
et  distribuer  dans  les  villes,  et  de  foire 
cette  formule  avant  leur  signature  :  Les    lire  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale  dans 
officiers  municipaux  de  la  commune    les  campagnes. 
de.  .  . 
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correspondre  tant  avec  ces  officiers  que 
particulièrement  avec  les  procureurs  des 
communes. 

Les  lettres  que  les  directoires  écriront 
seront  ainsi  terminées  : 

Les  administrations  composant  le 

directoire  dit  département  de.  ^ . 

ou  du  district  de.  .  .  . 
ensuite  tous  les  membres  présens  signe- 
ront. 

Les  adjudications,  les  mandats  de  paie- 
ment, et  généralement  tous  les  actes 
émanés  des  directoires ,  seront  signés  dans 
la  même  forme,  c'est-à-dire  qu'il  sera 
mis  au  bas  : 

Par  les  administrateurs  composant 

le  directoire  du  département  de 

ou  du  district  de  

ensuite  tous  les  membres  présens  signe- 
ront. 

Les  corps  municipaux  emploieront , 
dans  leurs  lettres  et  leurs  autres  actes  , 


et  lorsqu'ils  écriront  ou  délibé- 
reront avec  les  notables  en  conseil  géné- 
ral, ils  se  serviront  de  celle-ci:  Les  mem- 
bres composant  le  conseil  général  de 
lu  commune  de.  . .  ;  ensuite  tous  ceux 
qui  seront  présens  signeront. 

JL.es  lettres  et  les  pétitions  adressées 
par  les  municipalités,  soit  aux  adminis- 
trations de  district ,  soit  à  celles  de  dé- 
partement par  la  voie  des  districts,  et 
celles  des  administrations  ou  directoires 
de  district  à  l'administration  ou  directoire 
de  département,  doivent  être  rédigées 
avec  la  réserve  et  le  respect  dus  à  la  su- 
pé  riorité  politique  que  chacun  de  ces 
co>  rps  doit  reconnaître  à  celui  qui  le 
pr  une  dans  l'ordre  et  la  distribution  des 
pcvuvoirs. 

La  correspondance  des  administrations 
su  périeures  doit ,  en  conservant  le  ca  rac- 
le rre  de  l'autorité  qui  leur  est  graduelle- 
m  ent  départie  ,  en  tempérer  l'expression 
par  l'observation  de  tous  les  égards  qui 
lont  aimer  le  pouvoir  établi  pour  foire  le 
bien  commun ,  et  dirigé  sans  cesse  vers 
cet  objet.  Le  seul  cas  où  le  style  impéra- 
tif pourrait  être  employé  par  les  admi- 
nistrations supérieures ,  serait  celui  où 
l'insubordination  des  administrations  qui 
leur  seront  soumises  forcerait  de  rappeler 
a  ces  dernières  la  dépendance  où  elles 
sont  placées  par  la  constitution. 

Il  est  bien  désirable  que  les  directoires 
de  département ,  au  lieu  de  foire  passer 
'.ceux  des  districts  des  ordres  trop  con- 
cu)  et  en  quelque  sorte  absolus ,  les  in- 


Cette  instruction,  dont  les  directoires 
de  département  doivent  s'occuper  sans 
délai ,  retracera  aux  municipalités  leurs 
devoirs  principaux  ,  l'intérêt  public  et 
particulier  qui  les  presse  de  les  bien  rem- 
plir, et  l'obligation  qu'elles  en  ont  prise 
par  leur  serment  ;  elle  exposera  ensuite 
avec  énergie  et  simplicité  ces  grands 
principes  ; 

Que  la  liberté,  sans  un  profond  res- 
pect pour  les  lois,  pour  les  personnes  ou 
pour  les  propriétés ,  n'est  plus  que  la  li- 
cence, c'est-à-dire,  une  source  intaris- 
sable de  calamités  publiques  et  indivi- 
duelles ; 

Que  toute  violence  particulière ,  lors- 
que l'oppression  publique  a  cessé ,  n'est 
elle-même  qu'une  oppression  ; 

Que  si  c'est  le  devoir ,  c'est  aussi  l'in- 
térêt de  chaque  particulier  de  payer  fidè- 
lement les  contributions  publiques,  parce 
que  le  Gouvernement  ne  peut  pas  sub- 
sister sans  contributions,  et  parce  que  t 
sans  Gouvernement,  les  particuliers  n'ont 
plus  aucune  garantie  de  leur  liberté ,  de 
leur  sûreté  ,  ni  de  leurs  propriétés  ; 

Que  les  subsistances  ne  peuvent  être 
entretenues  que  par  la  liberté  de  la  cir- 
culation intérieure  ,  et  que  les  obstacles 
mis  à  cette  circulation  ne  manquent  ja- 
mais, sinon  de  les  foire  disparaître  en- 
tièrement ,  du  moins  d'en  occasionner 
l'extrême  rareté  et  le  renchérissement  ; 

Qu'enfin ,  il  n'y  a  de  bonheur  pour 
tous  que  dans  la  jouissance  d'une  con- 
stitution libre ,  et  ae  sûreté  pour  chacun 
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que  dans  le  calme  de  la  subordination 
et  de  la  concorde. 

Telles  sont  les  vérités  que  les  corps  ad- 
ministratifs ne  peuvent  trop  s'empresser 
de  répandre ,  et  dont  leurs  pressantes 
exhortations  doivent  porter  la  conviction 
dans  tous  les  esprits. 

5  III.  RecCiCcalîon  des  limites  des  déparlemens , 
des  diUricti  et  des  cantons. 

-  L 'Assemblée  nationale  a  annoncé,  par 
son  instruction  sur  le  dc'eret  du  a  a  dé- 
cembre dernier,  qu'il  peut  être  fait  des 
changemens  aux  limites,  6oit  des  depar- 
temens, soit  des  districts,  si  les  conve- 
nances locales  et  l'intérêt  exigent  que 
quelque  partie  de  territoire  soit  transpor- 
tée d'un  département  ou  d'un  district  à 
un  autre. 

Les  directoires  de  département  et  de 
district  peuvent  maintenant  examiner 
leurs  limites  respectives,  et  se  proposer 
mutuellement  les  changemens  qu'ils  ju- 
geront nécessaires;  ils  devront  aussi  re- 
cevoir et  examiner  les  pétitions  des  mu- 
nicipalités qui  demanderont  à  changer , 
soit  de  département ,  soit  de  district. 

Lorsqu'il  s'agira  d'une  transposition  de 
territoire  d'un  district  à  l'autre,  dans  le 
ressort  du  même  département,  si  les  di- 
rectoires de  district  intéressés  en  sont 
d'accord,  ils  feront  parvenir  leur  vœu 
commun  au  directoire  de  département , 
qui ,  après  avoir  vérifié  l'utilité  du  chan- 
gement demandé,  le  proposera  au  Corps- 
LécislatiC 

Si,  malgré  le  refus  d'adhésion  d'un 
des  directoires  de  district,  l'autre  direc- 
toire ,  soit  d'office  ,  soit  sur  la  réquisition 
d'une  municipalité ,  soutient  que  la  limite 
doit  être  changée ,  le  directoire  de  dé- 
partement recevra  les  mémoires  respec- 
tifs ,  vérifiera  les  faits  et  les  motifs  d'uti- 
lité, et  enverra  les  mémoires  avec  son 
avis  au  Corps-Législatif,  qui  prononcera. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  changement  de 
limite  entre  deux  départemens,  si  les  di- 
rectoires en  sont  d'accord ,  ils  feront  par- 
venir leur  vœu  commun  au  Corps- Légis- 
latif; et  s'ils  ne  sont  pas  d'accord,  ils  lui 
adresseront  leurs  mémoires.  Dans  l'un 
ou  l'autre  cas  ,  ils  enverront ,  avec  leurs 
mémoires,  les  avis  des  directoires  des 
districts  intéressés  qu'ils  auront  préala- 
blement entendus  ;  et  aucun  changement 
ne  pourra  être  fait  aux  limites  des  dépar- 
temens qu'en  vertu  d'un  décret  du  Corps- 
Législatif,  sanctionné  par  le  Roi. 

Les  administrations  de  département  ne 
peuvent  faire  aucun  changement  dans  le 
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nombre  et  la  distribution  générale  des 
districts;  elles  pourront  néanmoins  pro- 
poser les  considérations  d'utilité  publique 
et  d'économie  qui,  sur  cet  objet,  leur 
paraîtront  dignes  de  l'attention  du  Corps 
Législatif. 

A  l'égard  des  cantons  qui  forment  la 
subdivision  des  districts,  l'Assemblée  na- 
tionale n'en  a  adopté  la  composition  ac- 
tuelle que  provisoirement ,  et  seulement 
pour  faciliter  la  tenue  des  premières  as- 
semblées primaires  :  non-seulement  cette 
composition  peut  être  revue  et  changée , 
mais  elle  doit  nécessairement  l'être  dans 
plusieurs  districts ,  où  l'étendue  déme- 
surée de  ces  cantons  les  met  hors  d'état 
d'être  appliqués  à  plusieurs  de  leurs  des- 
tinations. 

Non -seulement  les  cantons  doivent 
servir  à  la  formation  des  assemblées  pri- 
maires, rapport  sous  lequel  on  pour- 
rait n'avoir  égard  qu'à  leur  population; 
mais  ils  sont  encore  destinés  à  plusieurs 
autres  parties  du  service  public,  pour  les- 
quelles il  faut  avoir  égard  à  leur  étendue 
territoriale.  Chaque  canton ,  par  exem- 
ple ,  est  devenu,  dans  l'ordre  judiciaire, 
le  ressort  juridictionnel  d'un  juge  de 
paix. 

Les  directoires  de  district  doivent  donc 
s'occuper  incessamment  de  revoir  la  com- 
position provisoire  de  leurs  cantons ,  et 
de  la  rectifier  non-seulement  quant  aux 
limites ,  mais  encore  quant  à  l'étendue  et 
au  nombre  des  cantons. 

La  mesure  la  plus  convenable  à  adop- 
ter généralement ,  est  que  les  cantons 
n'aient  pas  moins  de  quatre  lieues  car- 
rées ,  et  ne  s'étendent  pas  au-delà  de 
six. 

Lorsque  les  directoires  de  district  au- 
ront préparé  le  plan  de  la  rectification 
de  leurs  cantons,  ils  le  présenteront  au 
•  directoire  de  département ,  avec  l'expo- 
sition de  leurs  motifs  ;  le  directoire  de 
département  prononcera ,  après  avoir  en- 
tendu le  procureur-général-syndîc,  et  il 
en  rendra  compte  au  Corps -Législatif. 

Il  peut  être  à  la  convenance  de  phi- 
sieurs  communes  de  se  réunir  en  une 
seule  municipalité  ;  il  est  dans  l'esprit  de 
l'Assemblée  nationale  de  favoriser  ces 
réunions ,  et  les  corps  administratifs  doi- 
vent tendre  à  les  provoquer  et  à  les  mul- 
tiplier par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
leur  pouvoir.  C'est  par  elles  qu'un  plu* 
grand  nombre  de  citoyens  se  trouvera 
fié  sous  un  même  régime ,  que  Tadiniws- 
tration  municipale  prendra  un  caractère 
plus  imposant ,  et  qu'on  obtiendra  deux 
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grands  avantages ,  toujours  essentiels  à 
acquérir ,  la  simplicité  et  l'économie. 

j  IV.  Formation  et  envoi  des  états  de  population  ei 
de  contribution  directe  ,  pour  déterminer  U 
représentation  de  chaque  département  dans  le 
Corps-  Législa  tif . 

Suivant  le  décret  du  aa  décembre  der- 
nier, tous  les  départemens  députeront 
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intendances,  soit  aux  archives  des  an- 
ciennes commissions  intermédiaires,  soit 
aux  bureaux  des  receveurs  particuliers 
des  finances,  soit  aux  greffes  des  élec- 
tions. 11  est  nécessaire  de  distinguer  soi- 
gneusement dans  cet  état  les  différentes 
contributions  directes  qui  se  paient  en 
chaque  département. 

La  confection  de  ces  deux  tableaux  de  la 
population  active  et  de  la  contribution  di- 
recte est  le  travail  le  plus  pressant  dont  les» 
directoires  du  département  aient  mainte- 
nant à  s'occuper,  puisque  c'est  de  leurs 
résultats  connus  et  combinés  que  dépend 
la  possibilité  de  former  constitutionnelle- 
ment  la  prochaine  législature.  Les  direc- 
toires doivent  donc  s'y  livrer  sans  retard , 
et  cumuler  tous  les  moyens  d'accéléra- 
tion. 

Aussitôt  que  ces  tableaux  seront  faits  , 
ils  en  adresseront  un  double  à  l'Assem- 
blée nationale.  11  est  indispensable  que 
cet  envoi  soit  fait  avant  le  i5  septembre 
prochain. 


également  au  Corps-Législatif  trois  repré- 
sentans,  à  raison  de  leur  territoire,  ex- 
cepté le  département  de  Paris ,  qui,  étant 
beaucoup  moindre  que  les  autres  en  éten- 
due territoriale ,  n'a  qu'un  seul  député 
de  cette  espèce.  11  n'en  est  pas  de  même 
de  la  représentation  attachée  à  la  popu- 
lation et  à  la  contribution  directe.  Celle-là 
doit  se  trouver  fort  inégale  numérique- 
ment entre  les  divers  départemens,  puis- 
qu'elle est'  proportionnelle  au  nombre 
des  habitans  de  chaque  département,  à 
la  niasse  des  contributions  directes  qu'il 
supporte. 

Il  faut  donc ,  pour  établir  la  représen- 
tation dont  chaque  département  doit  jouir 
relativement  à  ces  deux  dernières  bases , 
que  le  montant  de  sa  population  active 
et  celui  de  sa  contribution  directe  soient 
connus. 

Pour  y  parvenir ,  les  directoires  de  dé- 
partement doivent ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 5  du  décret  du  a8  juin  dernier,  s'em- 
presser de  former  l'état  ou  tableau  de 
toutes  les  municipalités  de  leur  ressort  , 
portant  indication ,  tant  du  montant  de 
la  population  active  ,  que  de  celui  des 
impositions  directes  de  chaque  munici- 
palité. 

Les  directoires  de  département  ont  dès- 
à-présent  deux  bases  dont  ils  peuvent  se 
servir  pour  former  l'état  de  la  population 
active  ;  savoir,  d'une  part ,  les  listes  des  ci- 
toyens actifs ,  qui  ont  été  faites  en  chaque 
commune  pour  la  formation  des  munici- 
palités et  pour  celle  des  assemblées  pri- 
maires; et  d'autre  part,  le  nombre  des 
électeurs  qui  viennent  d'être  nommés  par 
les  assemblées  primaires ,  pour  convoquer 
les  corps  administratifs.  Le  nombre  de 
ces  électeurs ,  multiplié  par  cent ,  donne 
celui  des  citoyens  actifs  du  département , 
puisque  ces  électeurs  ont  été  nommes  en 
raison  d'nn  par  cent  citoyens  actifs. 

Les  directoires  puiseront  les  connais- 
sances nécessaires  pour  former  l'état  indi- 
catif de  la  contribution  directe  payée  par 
chaque  département  ,  dans  les  rôles  de 


§  V.  Vérification  de  la  composition  des 
palités. 

Les  directoires  de  département  char- 
geront ceux  de  district  de  se  faire  re- 
mettre par  chaque  municipalité ,  dans  le 
plus  court  délai  possible ,  une  copie  du 
procès- verbal  de  la  formation  du  corps 
municipal. 

Les  directoires  de  district  examineront 

et  les  adresses  ou 


ces  procès -v 
mémoires  de  ceux  qui  se  plaindront ,  soit 
des  vices  de  la  formation  de  quelques  mu- 
nicipalités ,  soit  des  injustices  personnelles 
qu'ils  auraient  éprouvées  dans  le  cours 
des  élections. 

Après  avoir  vérifié  les  faits ,  chaque  di- 
rectoire de  district  fera  un  état  ou  tableau 
de  toutes  les  municipalités  de  son  ressort  , 
en  désignant  dans  une  colonne  marginale 
celles  qui  n'ont  donné  lieu  à  aucune  ré- 
clamation ,  et  celles  dont  la  validité  est 
contestée  :  il  donnera,  relativement  à 
celles-ci ,  des  observations,  et  son  avis  sur 
la  régularité  ou  les  défectuosités  de  leur 
formation. 

Le  directoire  de  district  pourra,  sll  en 
est  besoin,  nommer  un  commissaire  de 
son  sein ,  ou  pris  parmi  les  huit  autres 
administrateurs  du  district,  pour  foire 
sur  le  lieu  la  vérification  des  faits. 

A  mesure  que  le  directoire  de  départe- 
ment recevra  de  ceux  des  districts  l'es 


répartition  faits  par  les  municipalités  et  états  ou  tableaux  des  municipalités  ,  il  les 
dans  les  minutes  du  dernier  répartement  communiquera  au  procureur  -  général- 
des  impositions ,  qui  se  trouvent ,  soit  aux    syndic  j  et  après  l'avoir  entendu ,  il  déci- 
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dera  définitivement  quelles  municipalités 
doivent  subsister ,  et  quelles  doivent  être 
annulées.  11  déléguera,  pour  procéder  à 
la  nouvelle  formation  de  ces  dernières , 
un  commissaire  qui  convoquera  l'assem- 
blée des  citoyens  actifs  ,  nommera  le  ci- 
toyen chargé  d'expliquer^  l'objet  de  la 
convocation ,  présidera  au  recensement  du 
scrutin  en  la  maison  commune ,  et  pro- 
clamera les  nouveaux  officiers  munici- 
paux. 

Le  directoire  de  département  pronon- 
cera de  même  définitivement ,  d'après  les 
observations  et  l'avis  des  directoires  de 
district ,  sur  les  réclamations  des  citoyens 
dont  X activité  ou  l 'éligibilité  aura  été  con- 
testée dans  les  assemblées  de  communes  , 
et  qui  auront  été  exclus  par  les  jugemens^ 
provisoires  de  ces  assemblées.  Il  obser- 
vera que  ces  décisions  soient  toujours  ri- 
goureusement conformes  à  la  disposition 
a  es  décrets  constitutionnels.  Le  procureur- 
général  -  syndic  les  notifiera  aux  officiers 
municipaux  de  la  commune  dont  les  per- 
sonnes sur  l'état  desquelles  il  aura  été  pro- 
noncé sont  membres.  C'est  d'après  ces 
décisions  que  le  tableau  des  citoyens  ac- 
tifs et  des  citoyens  éligibles ,  prescrit  par 
l'article  8  de  la  section  ir«  du  décret  du 
aa  décembre  dernier ,  sera  définitive- 
ment arrêté  dans  chaque  municipalité. 

Les  directoires  de  département  charge- 
ront ceux  de  district  de  se  faire  remettre 
par  chaque  municipalité  de  leur  ressort 
deux  doubles  de  ce  tableau  ,  dont  un  sera 
déposé  aux  archives  du  district,  et  l'autre 
sera  envoyé  par  le  directoire  de  district 
au  directoire  de  département.  Cet  envoi 
sera  répété  tous  les  ans ,  après  que  le  ta- 
bleau aura  été  revu  en  chaque  municipa- 
lité ,  et  aura  reçu  les  changemens  dont  il 
sera  trouvé  susceptible. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  listes  ci- 
viques des  jeunes  citoyens  de  vingt -un 
ans  qui  se  seront  présentés  aux  assemblées 
primaires,  et  y  auront  prêté  le  serment 
prescrit  par  l'article  4  de  la  section  pre- 
mière du  décret  du  aa  décembre  der- 
nier. 

Ce  qui  a  été  dit  ci -dessus  des  difficul- 
tés élevées  ,  dans  les  assemblées  de  com- 
mune, sur  l'activité  ou  l'éligibilité  des  ci- 
toyens ,  doit  s'appliquer  aux  contestations 
de  même  nature  ,  survenues  dans  les  as- 
semblées primaires  et  électorales  ,  au  su- 
jet des  choix  quj  y  ont  été  faits  :  elles  de- 
vront être  aussi  terminées  par  le  direc- 
toire de  département. 

$  VI.  Rèçles  principales  poor  décider  le«  contcsU- 


ITUANTE.  —  la  AOUT  I790. 

Mon*  relatives  «  I  «ctmltf  et  *  l'éligibilité  des  ci. 
toyeos. 

Les  principes  constitutionnels  sur  cette 
matière  se  trouvent  dans  le  décret  con- 
stitutif des  corps  administratifs ,  du  aa  dé- 
cembre dernier,  et  dans  l'instruction  de 
l'Assemblée  nationale  ,  publiée  à  la  suite 
de  ce  décret.  Les  difficultés  survenues 
dans  l'application  de  ces  principes  ont 
donné  lieu  à  plusieurs  décisions  interpréta- 
tives qui  sont  réunies  dans  ce  paragraphe , 
pour  faciliter  et  diriger  k  travail  des  di- 
rectoires. 

i°  11  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  à 
raison  des  opinions  religieuses  ;  en  consé- 
quence ,  les  non-catholiques  jouissent  des 
mêmes  droits  que  les  catholiques,  aux 
termes  du  décret  du  a£  décembre  1789. 
Cependant,  parmi  les  Juifs ,  il  n'y  a  en- 
core eue  ceux  connus  sous  la  dénomina- 
tion de  Juifs  portugais  ,  espagnols  et 
avignonnms ,  qui  soient  citoyens  actifs  et 
éligibles  ,  suivant  le  décret  du  28  jan- 
vier 1750. 

a°  Les  étrangers  qui  demeurent  depuu 
cinq  ans  dans  le  royaume,  et  qui ,  en  outre, 
ont  épousé  une  Française ,  ou  acquis  un 
immeuble ,  ou  formé  un  établissement  de 
commerce ,  ou  obtenu  dans  quelque  ville 
des  lettres  de  bourgeoisie,  sont  réputés 
Français.  {Décret  du  3o  avril  1790). 

3°  La  condition  du  domicile  de  fait 
n'emporte  que  l'obligation  d'avoir  dans 
le  lieu  une  habitation  depuis  un  an ,  et  de 
déclarer  qu'on  n'exerce  les  droits  de  ci- 
toyen dans  aucun  autre  endroit.  (Décrits 
des  ao,  a3  mars  et  19  avril  1790,  ar- 
ticle 6). 

4°  Toute  personne  attachée  au  service 
civil  ou  militaire  de  la  marine  conserve 
son  domicile ,  nonobstant  les  obstacles  né- 
cessités par  son  service  ,  et  peut  y  exer- 
cer les  fonctions  de  citoyen  actif,  s'il  a 
d'ailleurs  les  qualités  exigées  par  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale.  (Décret 
du  26  juin  1790).  Il  en  est  de  même  des 
personnes,  attachées  au  service  militaire 
de  terre. 

5°  Les  in  tend  ans  ou  régisseurs ,  les  ci- 
devant  feudistes ,  les  secrétaires ,  les  char- 
retiers ou  maîtres -valets  de  labour,  em- 
ployés par  les  propriétaires ,  fermiers  ou 
métayers ,  ne  sont  point  réputés  domes- 
tiques ou  serviteurs  à  gages  ,  et  sont  seuls 
et  éligibles ,  s'ils  réunissent  d'ailleurs  la 
conditions  prescrites.  (  Article  7  du  dé- 
cret du  19  avril).  Il  en  est  de  même  des 
bibliothécaires.,  des  instituteurs,  des  com- 
pagnons ouvriers ,  des  garçons  marchands 
et  des  commis  aux  écritures. 
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[|  n'en  est  pas  de  même  des  vi- 
;  Tannée  de  domicile  leur  est  né- 


6°  Les  religieux  qui  n'ont  pas  usé  du 
droit  de  sortir  du  cloître  ne  sont  point  ci- 
toyens actifs  ,  tant  qu'ils  vivent  sous  le  ré- 
gime monastique, 

70  Les  évêques  et  les  curés  sont  citoyens 
actifs  ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  une  année  de 
domicile  dans  leurs  évêché*  ou  leurs  cu- 
res. Il  n'< 
caires 
cessaire. 

8°  Les  fonctions  des  évêques ,  des  curés 
et  des  vicaires ,  sont  incompatibles  avec 
celles  de  membres  des  directoires  de  dis- 
trict et  de  département ,  et  de  maire ,  offi- 
cier municipal  et  procureur  de  la  com- 
mune ;  et  a  ils  étaient  nommés  à  ces  pla- 
ces, ils  sont  tenus  de  faire  leur  option  : 
mais  cette  incompatibilité  n'a  lieu  que 
pour  les  nominations  gui  restent  à  faire. 

q°  Les  curés  ,  les  vicaires  etdesservans 
qui  se  refuseraient  à  faire  au  prône  ,  à 
haute  et  intelligible  voix ,  la  publication 
des  décrets  de  1  Assemblée  nationale ,  ac- 
ceptés ou  sanctionnés  par  le  Roi ,  sont  in- 
capables de  remplir  aucune  fonction  de 
citoyen  actif  ;  mais  il  faut  que  la  réquisi- 
tion et  le  refus  soient  constates  par  un  pro- 
cès-verbal dressé  à  la  diligence  du  procu- 
reur de  la  commune.  (  Décret  du  a  juin 

io°  Les  percepteurs  d'impôts  indirects , 
quoiqu'ils  puissent  être  citoyens  actifs , 
wjit  cependant  inéligibles  aux  fonctions 
municipales  ou, administratives ,  tant  qu'ils 
n'ont  pas  abandonné  leur  premier  état; 
et  s'ils  sont  élus  ,  ils  sont  tenus  d'opter. 

n°  Les  contrôleurs  des  actes ,  direc- 
teurs des  domaines,  entrepreneurs  et  re- 
grattiers  de  tabac,  et  les  directeurs  des 
postes ,  ne  sont  point  inéligibles ,  non 
plus  que  les  cautions  des  adjudicataires 
des  octrois ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  asso- 
ciés. 

ia°  Les  fils  de  débiteurs  morts  insol- 
vables ne  sont  pas  exclus  de  la  qualité  de 
citoyen  actif  et  éligible ,  s'ils  ne  possèdent 
rien  à  titre  gratuit  de  la  fortune  de  leur 
père. 

i3°  L'exclusion  fondée  sur  la  faillite  , 
banqueroute  ou  insolvabilité ,  ne  peut  être 
prononcée  qu'autant  que  les  actes  ou  ju- 
gemens  qui  la  prouvent  sont  rapportés. 


soit  dans  une  assemblée  de  commune  ou 
primaire  ,  soit  au  directoire  de  district.  Il 
en  sera  de  même  à  l'avenir  pour  ceux  qui 
ne  se  seront  pas  fait  inscrire-su r  le  registre 
du  service  de  la  garde  nationale. 


i5°  Les  citoyens  qui  sont  exclus  des  as- 
semblées ,  aux  termes  du  décret  du  28  mai 
1700,  pour  refus  de  prêter  soit  le  serment 
civique ,  soit  le  serment  prescrit  par  ce  dé- 
cret ,  ou  à  cause  des  menaces  et  violences 
qu'ils  se  seraient  permises ,  sont  privés , 
pour  cette  fois,  des  droits  de  citoyen 
actif. 

16°  Les  condamnations  définitives  à  une 
peine  infamante  font  perdre  la  qualité  de 
citoyen  actif. 

170  Les  parens  ou  alliés  aux  degrés  de. 
père  et  de  (ils,  de  beau  -  père  et  de  gen- 
dre, de  frère  et  de  beau-frère  ,  d'oncle  et 
de  neveu ,  ne  peuvent  être  ensemble 
membres  du  même  corps  municipal.  (Dé- 
cret du  14  décembre  1789 ,  article  12  ). 
Ils  ne  peuvent  être  non  plus  ensemble 
président  ^procureur-syndic  ou  membres 
du  directoire  de  la  même  administration 
de  département  ou  de  district  ;  mais  l'em- 
pêchement n'aura  lieu  ,  dans  ce  second 
cas ,  que  pour  les  nominations  qui  se- 
ront faites  à  l'avenir.  (  Décret  du  1 2  août 
1790). 

180  Pour  être  citoyen  actif,  il  suffit 
de  payer  la  contribution  exigée  dans  un 
lieu  quelconque  du  royaume.  (  Décret  du 
a  février,  article  2  ). 

19°  Dans  les  lieux  où  l'on  ne  perçoit 
aucune  contribution  directe  ,  et  dans  ceux 
où  la  contribution  territoriale  est  seule 
connue ,  ceux-là  sont  citoyens  actifs  qui 
exercent  un  métier  ou  protession  dans  les 
villes  ,  et  qui  ont  dans  les  campagnes  une 
propriété  foncière  quelconque ,  ou  par 
bail  une  exploitation  de  trente  livres  de 
loyer. 

20°  Les  militaires  qui  ont  servi  seize 
ans  sans  interruption  et  sans  reproche, 
sont  dispensés  de  la  condition  de  paver 
une  contribution  directe  ,  et  de  celle  d'a- 
voir une  propriété  ;  ils  sont  actifs  et  éli- 
giblcs  dans  tous  les  degrés  d'administra- 
tion et  de  représentation ,  s'ils  réunissent 
les  autres  conditions  exigées  ,  et  s'ils  ne 
sont  point  en  garnison  dans  le  canton. 
{Décret  du  28  février,  article  7).  Il  en  est 
de  même  de  tout  militaire  ou  homme  de 
mer  qui ,  depuis  l'âge  de  dix-huit  ans ,  a 
servi  sans  reproche  pendant  soixante- 
douze  mois  sur  les  vaisseaux  de  guerre, 
ou  dans  les  grands  ports  l'espace  de  seize 


ai°  La  contribution  directe  payée  par 
un  chef  d'entreprise,  un  aine:  commu- 
nier, un  père  vivant  avec  ses  fils  qui  ont 
des  propriétés  ,  est  censée  payée  par  les 
associés  ,  les  frères  puînés  et  les  en  fans  ^ 
chacun  à  proportion  de  son  intérêt  o» 
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de  sa  propriété  dans  la  maison  commune. 

320  Les  impositions  retenues  par  le  dé' 
biteur  d'une  rente  sont  une  contribution 
directe  de  la  part  du  créancier  ;  il  en  est 
de  même  du  centième  denier  payé  jus- 
qu'à présent  par  les  titulaires  «Totfices. 

a3°  La  valeur  de  la  journée  de  travail, 
dans  la  fixation  de  la  contribution  requise 
pour  être  citoyen  actif ,  ne  peut  être  por- 
tée à  plus  de  vingt  sous  ,  même  dans  les 
lieux  où  elle  se  paie  plus  chèrement  ;  elle 
peut  être  fixée  plus  bas  dans  les  lieux  où 
elle  se  paie  effectivement  moins. 

i  VII.  Règles  pour  prononcer  sur  la  validité  des 
élections. 

11  ne  s'agit  point ,  dans  ce  paragraphe , 
de  questions  de  simple  intérêt  prive,  et 
dont  l'objet  se  réduirait  à  fixe itl  état  par- 
ticulier d'un  citoyen  ;  il  s'agit  de  réclama- 
tions d'une  plus  haute  importance,  par 
lesquelles  on  dénoncerait  des  vices  graves 
qui  affecteraient  une  élection  entière  ,  et 
seraient  de  nature  à  faire  annuler  un  corps 
municipal. 

Les  élections  des  officiers  municipaux 
et  des  notables  sont  nulles, 

i°  Lorsque  l'assemblée  des  électeurs 
s'est  formée  sans  convocation  régulière, 
et  s'est  soustraite  à  la  surveillance  de  l'au- 
torité préposée  à  l'ouverture  de  la  séance 
et  au  recensement  des  scrutins; 

a°  Lorsque  les  suffrages  ont  été  donnés 
tumultueusement .  par  acclamation  ,  et 
non  par  la  voie  du  scrutin  ,  qui  est  la 
seule  forme  constitutionnelle  de  les  con- 
stater ; 

3°  Lorsqu'en  recueillant  les  suffrages  au 
scrutin ,  ceux  des  votans  qui  ne  savent 
point  écrire  ont  apporté  des  bulletins  tout 
faits ,  ou  ne  les  ont  pas  fait  écrire  ostensi- 
blement sur  le  bureau  par  l'un  des  scru- 
tateurs ; 

4°  Lorsqu'il  s'est  trouvé  au  recense- 
ment du  scrutin  un  plus  grand  nombre 
de  billets  qu'il  n'y  avait  de  votans ,  et  que 
ce  scrutin  vicieux  a  cependant  servi  pour 
déterminer  l'élection  des  officiers  munici- 
paux ou  des  notables  ; 

5°  Lorsque  des  citoyens  inactifs  ont  été 
admis  à  voter  sans  que  l'assemblée  ait 
voulu  entendre  les  réclamations  faites 
contre  leur  admissibilité ,  ni  les  juger  ré- 
gulièrement; 

6°  Lorsque  des  citoyens  actifs  ont  été 
exclus  sans  que  l'assemblée  ait  voulu  en- 
tendre leurs  représentations  ,  ni  les  juger 
régulièrement  ; 

70  Lorsque  la  violence  d'un  parti  a  do- 
miné l'assemblée ,  en  a  expulsé  une  partit 


des  votans,  ou  a  gêné  et  forcé  les  suf- 
frages ; 

8°  Lorsqu'il  sera  constaté  qu'il  y  a  eu 
supposition  de  suffrages  ;  ou  qu'ils  ont  été 
captés  par  des  voies  illicites. 

Les  directoires  de  département  doivent 

S renoncer,  d'après  l'avis  des  directoires 
e  district  ?  sur  tous  ces  points,  dont  dé- 
pend la  validité  ou  la  nullité  des  élections 
municipales  ;  mais  on  ne  peut  leur  re- 
commander ni  trop  de  vigilance  dans  la 
vérification  des  faits ,  ni  trop  de  prudence 
et  de  circonspection  dans  leurs  décisions. 
Une  rigueur  inflexible  produirait  les  plus 
grands  inconve'niens  ;  il  est  préférable 
pour  cette  fois  de  tolérer  les  fautes  et  les 
erreurs  légères ,  et  de  ne  porter  même 
un  jugement  rigoureux  sur  les  vices  plus 
essentiels  .  qu'autant  qu'ils  auront  fait  la 
matière  d'une  réclamation  formelle  et 
soutenue. 

Il  y  a  cependant  un  cas  dans  lequel  les 
directoires  doivent  interposer  leur  auto- 
rité d'office  ,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  pro- 
voquée ;  c'est  celui  où  deux  municipalités 
créées  par  deux  partis  opposés  subsiste- 
raient à-la-fois  dans  la  même  commune  :  il 
est  évident  que  ce  conflit  d'autorité  et  de 
fonctions,  destructeur  de  l'ordre  et  de  l'ac- 
tivité du  service,  ne  peut  pas  disparaître 
trop  promptement  ;  mais  aussi  les  direc- 
toires sentiront  que  leurs  décisions  ne 
peuvent  pas  être  préparées  par  un  exa- 
men trop  scrupuleux  des  faits,,  ni  déter- 
minées par  une  impartialité  trop  sévère. 

A  l'avenir,  les  corps  administratifs  pré- 
viendront beaucoup  de  désordres  dan> 
les  assemblées ,  et  d'irrégularités  dans  les 
élections,  en  tenant  la  main  exactement  à 
l'exécution  du  décret  du  28  mai  dernier. 
Ils  veilleront ,  dans  cet  esprit ,  à  ce  que 
les  seuls  citoyens  ayant  le  droit  de  suf- 
frages soient  admis  aux  assemblées  des 
communes  ,  primaires  ou  électorales  ;  à 
ce  que  les  votans  n'y  portent  aucune  es- 
pèce d'armes  ni  de  hâtons  ;  à  ce  qu'aucune 
garde  ni  force  armée  n'y  soit  introduite 
que  sur  la  réquisition  formelle  de  l'assem- 
blée elle-même ,  ou  par  l'ordre  exprès  du 
président  ;  enfin,  à  ce  que  toutes  les  for- 
malités prescrites  pour  assurer  la  liberté 
et  la  régularité  des  suffrages  soient  ob- 
servées. 

Le  même  décret  du  a8  mai  permet  aux  as- 
semblées électorales,  pour  accélérer  leurs 
opérations,  de  se  partager  en  plusieurs 
bureaux ,  qui  procéderont  séparément 
aux  élections,  et  qui  députeront  chacun 
deux  commissaires  chargés  de  foire,  avec 
les  commissaires  des  autres  bureaux  ,  le 
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terensement  des  scrutins  ;  mais  deux  con- 
ditions sont  prescrites  pour  l'exercice  de 
cette  faculté'. 

La  première  est  que  les  assemblées 
électorales  n'emploient  ce  mode  d'élec- 
tion qu'après  l'avoir  ainsi  arrêté  à  la  plu- 
ralité des  voix  ; 

La  seconde  ,  que  chaque  bureau  soît 
composé  de  cent  électeurs  au  moins , 
pris  proportionnellement  dans  les  diffé- 
rens  districts. 

De  ces  derniers  termes ,  il  faut  con- 
clure qu'il  n'est  pas  permis  aux  assem- 
blées électorales  de  se  partager  par  dis- 
tricts pour  procéder  aux  élections. 

Heu  résulte,  à  plus  forte  raison,  qu'il 
ne  leur  est  pas  permis  de  convenir  qu'au 
lieu  de  prendre  les  voix  de  tous  les  dis- 
tricts ou  bureaux  sur  tous  les  choix  à 
faire ,  chaque  district  ou  bureau  aura  sé- 
parément et  à  lui  seul  la  nomination  d'un 
certain  nombre  de  sujets  à  élire.  Il  est 
évident  qu'une  telle  élection  ne  serait 
pas  le  résultat  d'un  vœu  commun  de  l'as- 
semblée électorale,  et  que  chacun  des 
choix  n'offrirait  que  le  vœu  particulier 
d'une  section  de  cette  assemblée. 

Les  dispositions  expresses  ou  tacites  du 
décret  du  a8  mai  ne  doivent  pas  inlluer 
sur  les  nominations  antérieures  à  sa  pu- 
blication ;  et  il  faut  tenir  en  général  que 
les  décrets  qui  prescrivent  de  nouvelles 
règles  n'ont  point  d'effet  rétroactif,  si 
cela  n'est  dit  expressément. 

S  VIII.  Règles  à  observer  par  tes  corps  administra- 
tifs dans  l'exercice  de  la  surveillance  et  de  Tan- 
tes 


lorité  qui  leur  est  attribuée 

Les  corps  administratifs  doivent  égale- 
ment protéger  les  officiers  municipaux 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  et  ré- 
primer les  abus  que  ces  officiers  pour 


veillance  et  à  l'autorité  des  corps  admi- 
nistratifs ,  ceux-ci  doivent  être  attentifs  à 
les  réprimer,  en  annulant  leurs  actes  in- 
constitutionnels, et  en  défendant  de  les 
mettre  à  exéculiou. 

a.  Les  directoires  doivent  maintenir 
soigneusement  la  division  des  fonctions 
assignées  au  corps  municipal  et  au  con  - 
seil général  de  la  commune. 

Lorsque  le  corps  municipal  aura  né- 
gligé de  convoquer  les  notables  pour  dé- 
libérer en  conseil  général ,  dans  les  cas 
énoncés  en  l'art.  5.£  du  décret  du  \\  dé- 
cembre dernier,  non-seulement  le  direc- 
toire de  département  fera  droit  sur  les 
représentations  que  les  notables  pour- 
ront lui  faire  parv  enir  par  l'entremise  du 
directoire  de  district ,  mais  il  ne  pourra 
autoriser  par  son  approbation  l'exécu- 
tion de  la  délibération  du  corps  munici- 
pal ;  il  sera  tenu  ,  au  contraire  ,  de  l'an- 
nuler et  d'ordonner  la  convocation  du 
conseil  général,  pour  être  délibéré  de 
nouveau. 

Le  directoire  d.î  département  veillera 
de  même  à  ce  que  les  notables  se  ren- 
ferment dans  les  limites  des  fonctions 
qui  leur  sont  confiées  ,  et  soient  bien 
convaincus  que  ,  tant  que  le  conseil  gé- 
néral n'est  pas  convoqué  ,  ils  ne  sont  que 
simples  citoyens.  Il  tiendra  la  main  à  ce 
qu'ils  ne  puissent  pas  impunément  s'in- 
troduire par  violence  ou  par  autorité  dans 
une  délibération  à  laquelle  ils  n'auront 
pas  été  appelés,  et  à  ce  que,  dans  les  cas 
même  où  ils  prétendront  que  le  conseil 
général  doit  être  convoqué ,  leur  récla^ 
matioirnc  soit  entendue  et  admise  que 
par  la  voie  de  pétition  présentée  à  l'ad- 
ministration supérieure. 

3.  Un  troisième  objet  de  l'attention  des 
directoires  est  de  maintenir,  d'une  part , 


raient  être  tentés  de  faire  de  leur  auto-  l'autorité  des  corps  municipaux  et  des 
rité.  conseils  généraux  des  communes,  contre 


1.  Les  directoires  doivent  veiller  d'a- 
bord à  ce  que  les  officiers  municipaux  ne 
s'arrogent  aucune  fonction  ,  autre  que 
celles  qui  sont  propres  au  pouvoir  muni- 
cipal, ou  celles  dépendant  de  l'adminis- 
tration générale  qui  leur  sont  spéciale- 
ment délégué 


les  communes  elles-mêmes  et  contre  les 
particuliers;  et  d'autre  part ,  les  droits  et 
Tes  intérêts  légitimes,  soit  des  communes , 
soit  des  particuliers,  contre  les  corps  mu- 
nicipaux et  les  conseils  généraux  des  com- 
munes. 

Sous  le  premier  rapport ,  les  direc- 
Si  les  corps  municipaux  entreprenaient  toires  tiendront  la  main  à  ce  que  les  ci- 
sur  la  puissance  lésislative ,  en  faisant  des  toyens  des  communes  assemblées  pour 
décrets  ou  des  réglemens  ;  s'ils  usurpaient  élire  ne  restent  pas  assemblés  après  les 
les  fonctions  judiciaires  dans  les  matières  élections  finies  ,  et  ne  transforment  pas  ■ 
«viles  ordinaires,  ou  dans  les  matières  les  assemblées  électorales  en  assemblées 
criminelles;  s'ils  étendaient  leurs  fonc-  délibérantes;  à  ce  qu'aucune  section  de 
lions  administratives,  soit  en  ou  trépas-  l'assemblée  générale  d'une  commune  ne 
sant  les  bornes  qui  leur  sont  assignées ,  pnisse  se  dire  permanente  ou  se  perpé- 
wH  en  essayant  de  se  soustraire  à  la  sur-    tuer  par  le  fait ,  et  à  ce  que  ,  dans  tout? 

1.  -j-x 
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autre  occasion  ,  les  communes  ne  puis- 
sent s  assembler  sans  une  convocation 
expresse  du  conseil  général.  Si  quelque 
entreprise  de  ce  genre  est  dénoncée  au 
directoire  de  département,  il  ordonnera 
à  l'assemblée  inconstitutionnelle  de  se 
dissoudre ,  et  annulera  tous  Jps  actes  dc- 
libératifs  qu'elle  aura  faits. 

Sous  le  second  rapport,  les  directoires 
maintiendront  les  citoyens  actifs  dans  le 
droit  de  requérir,  par  une  pétition  pré- 
sentée au  conseil  général,  la  convocation 
de  l'assemblée  de  la  commune ,  aux  ter- 
mes de  l'article  ixL  du  décret  du  i4  dé- 
cembre dernier.  Si  le  conseil  général  a 
méprisé  cette  réquisition,  lorsqu  elle  aura 
été  faite  par  le  sixième  des  citoyens  actifs 
dans  les  communes  au-dessous  de  quatre 
mille  ames,  ou  par  cent  cinquante  ci- 
toyens actifs  dans  les  communes  plus 
nombreuses  ,  le  directoire  de  départe- 
ment ,  à  qui  cette  infraction  aura  été  dé- 
férée par  l'intermédiaire  du  directoire  de 
district,  enjoindra  au  conseil  général  de 
faire  la  convocation  ;  et  dans  le  cas  de  re- 
fus réitéré  ou  de  retardement  sans  mo- 
tif, il  pourra  nommer  un  commissaire 
qui  convoquera  l'assemblée  de  la  com- 
mune. 

Les  directoires*  veilleront  de  même  à  ce 
que  les  citoyens  ne  soient  pas  troublés 
dans  la  (acuité  de  se  réunir  paisiblement 
et  sans  armes,  en  assemblées  particu- 
lières, pour  rédiger  des  adresses  et  péti- 
tions ,  lorsque  ceux  qui  voudront  s'assem- 
bler ainsi  auront  instruit  les  officiers  mu- 
nicipaux du  temps  ,  du  lieu  et  du  sujet 
de  ces  assemblées,  et  à  la  charge  de  ne 
pouvoir  députer  que  dix  citoyens  pour 
présenter  ces  adresses  et  pétitions. 

Dans  aucun  cas  ,  les  adresses  et  péti- 
tions faites  au  nom  de  plusieurs  citoyens 
réunis  ne  seront  reçues ,  si  elles  ne  sont 
pas  le  résultat  d'une  assemblée  de  ces  ci- 
toyens qui  aient  délibéré  ensemble  de  les 
présenter,  et  si  elles  ne  sont  souscrites 
que  de  signatures  recueillies  dans  les  do- 
miciles ,  sans  assemblée  ni  délibération 
antérieures. 

Les  directoires  de  département  donne- 
ront encore  la  plus  grande  attention  aux 
plaintes  des  citoyens  qui  se  prétendront 

Sersonnellement  lésés  par  quelque  acte 
u  corps  municipal;  et  après  avoir  fait 
vérifier  les  faits  parles  directoires  de  dis- 
trict, et  avoir  reçu  leur  avis,  ils  redres- 
seront équitablement  les  griefs  qui  se 
trouveront  fondés. 

lisse  comporteront  de  même  a  l'égard 
des  dénonciations  qui  leur  seront  faites 


des  délits  d'administration  imputes 
officiers  municipaux.  Quand  les  fautes  se- 
ront légères,  ils  se  contenteront  de  rap- 
peler à  leur  devoir  les  officiers  qui  s'en 
seront  écartés,  par  des  instructions,  des 
avertissemens ,  ou  même  par  les  répri- 
mandes salutaires,  qui  ont  tout-à-Ia-foi* 
la  dignité  de  la  loi  et  la  force  de  la  raison  \ 
quand  elles  sont  motivées  impartialement 
sur  la  raison  et  sur  la  loi.  S'il  s'; 


de  vexations  très- grandes,  ou  d'autres 

Srévarications  criminelles*  susceptibles 
'une  peine  afQictive  ou  infamante ,  les 
directoires  renverraient  l'affaire  aux  tri- 
bunaux. Si  enfin  la  circonstance  était  telle 
qu'elle  exigeât  un  remède  plus  actif,  tel, 

Sar  exemple,  que  la  suspension  actuelle 
es  fonctions  d  un  officier  dont  l'activité 
ne  pourrait  èjre  maintenue  sans  danger, 
les  directoires  pourraient,  en  renvoyant 
l'affaire  aux  tribunaux,  ordonner  provi- 
soirement celte  suspension.  En  général, 
les  directoires  doivent  s'appliquer,  dans 
ces  sortes  d'affaires ,  à  les  terminer  dan» 
leur  sein ,  et  à  pourvoir  administrative- 
ment ,  tant  au  rétablissement  de  l'ordre 
public  qu'à  la  satisfaction  des  individu* 
lésés ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  délits 
assez  graves  pour  mériter  d'être  pour- 
suivis par  la  voie  criminelle. 

4.  Les  corps  administratifs  sont  charges 
de  soutenir  Pexécution  des  actes  émanés 
légitimement  du  pouvoir  municipal ,  et  de 
punir  l'irrévérence  et  le  manque  de  res- 
pect envers  les  officiers  municipaux. 

S'il  s'élevait  quelque  résistance  à  l'exé- 
cution des  délibérations  prises  ou  des 
ordres  donnés  par  une  municipalité  ,  les 
directoires  seraient  tenus  d'employer, 

Four  la  foire  cesser,  toute  la  force  de 
autorité  supérieure  dont  ils  sont  revê- 
tus, et  même  le  secours  de  la  force  ar- 
mée, s'il  devenait  nécessaire. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  des  excès 
graves  commis  envers  les  officiers  munici- 
paux ,  le  directoire  de  département  pour 
rait,  après  avoir  fait  vérifier  les  faits  par 
le  directoire  de  district,  et  après  avoir 
pris  son  avis  ,  prononcer  contre  les  cou- 
pables la  radiation  de  leurs  noms  du  ta- 
bleau civique  ,  et  les  déclarer  incapables 
et  privés  de  tout  exercice  des  droit*  de 
citoyen  actif,  conformément  au  décret  du 
a  juin  dernier.  La  réclamation  de  ceux- 
ci  contre  la  décision  du  directoire  de  dé- 
partement ne  pourrait  être  portée  qu'au 
Corps-Législatif. 

Les  directoires  considéreront ,  dans 
l'exercice  de  cette  partie  de  leurs  Sanc- 
tions ,  que  si ,  d'une  part ,  Padminisf ra- 
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tion  municipale  est  toute  fraternelle ,  si 
elle  a  besoin  d'être  éclairée  dès  qu'elle 
tend  à  l'arbitraire  ,  et  si  elle  doit  être 
contenue  lorsqu'elle  devient  oppressive  ; 
d'autre  part,  l'insubordination  à  l'égard 
des  officiers  municipaux ,  et  le  mépris  de 
l'autorité  constitutionnelle  qui  leur  est 
confiée,  sont  des  délits  très -graves  qui , 
s'ils  n'étaient  pas  sévèrement  réprimés , 
pourraient  entraîner  les  suites  les  plus 
funestes. 

Ils  ne  perdront  pas  de  vue  cependant , 
lorsque  le  maintien  de  l'ordre  public  leur 
imposera  l'affligeante  nécessité  de  s'éle- 
ver contre  des  officiers  municipaux ,  que , 
dans  une  circonstance  aussi  fâcheuse  ,  la 
rigueur  ne  doit  être  déployée  qu'après 
avoir  épuisé  tous  les  ménagemens  ;  et 
(ju'autant  la  prudence  doit  en  diriger 
1  usage  ,  autant  la  dignité  et  les  égards 
doivent  en  adoucir  l'amertume. 

Ils  réfléchiront  aussi  que  ,  lorsque  , 
dans  des  temps  de  trouble ,  le  peuple  se 
livrant  à  la  licence  oublie  momentané- 
ment le  respect  dû  aux  dépositaires  de 
l'autorité ,  ces  excès  sont  le  plus  souvent 
inspirés  ou  encouragés  parles  ennemis  du 
bien  public  ;  que  ce  sont  eux  qui ,  abusant 
de  l'ignorance  du  peuple,  le  remplissent 
d'illusions  et  l'égarent  par  de  fausses  idées 
de  liberté ,  et  qu'eux  seuls  sont  les  vrais 
coupables  qu'il  serait  principalement  im- 
portant de  découvrir  et  de  dénoncer  aux 
tribunaux ,  pour  obtenir ,  au  prix  de 
quelque  châtiment  mémorable  ,  le  retour 
absolu  de  la  tranquillité  publique. 

5.  Les  directoires  doivent  enfin  veiller 
à  ce  que  les  municipalités  remplissent 
avec  exactitude,  mais  avec  discernement , 
le  devoir  important  qui  leur  est  imposé, 
de  réprimer  les  attroupemens  séditieux. 

Si  quelques  municipalités  usaient  in- 
discrètement de  la  loi  martiale  ,  les  direc- 
toires seraient  tenus  de  les  avertir  que 
cette  loi  est  un  remède  extrême  que  la 
patrie  n'emploie  qu'à  regret  contre  ses 
en  fans,  même  coupables;  et  qu'il  faut, 
pour  en  autoriser  la  publication  ,  que  le 
péril  de  la  tranquillité  publique  soit  très- 
grave  et  très-urgent. 

Dans  le  cas  contraire,  si  les  officiers 
municipaux  avaient  négligé  de  proclamer 
la  loi  martiale  lorsque  la  sûreté  publique 
l'exigeait ,  et  si  cette  négligence  avait  eu 
des  suites  funestes ,  ce  serait  au  direc- 
toire de  département  à  examiner ,  d'a- 
près l'avis  du  directoire  de  district,  si  la 
responsabilité  est  encourue  par  les  offi- 
ciers municipaux;  et  ils  enverraient  aux 
tribunaux ,  soit  pour  prononcer  sur  l'effet 
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de  la  responsabilité ,  soit  pour  infliger 
d'autres  peines ,  si  la  conduite  de  ces  of- 
ficiers était  assez  répréhensible  pour  mé- 
riter d'être  poursuivie  par  la  voie  crimi- 
nelle. 

*  Les  directoires  doivent  montrer  une 
fermeté  imposante  dans  cette  partie  de 
leurs  fonctions;  car  ce  serait  une  indul- 
gence bien  cruelle  que  celle  qui  encoura- 
gerait la  collusion  et  la  pusillanimité  d'of- 
ficiers municipaux  trahissant  la  confiance 
dont  ils  ont  été  honorés ,  et  livrant  leur 
commune  à  tous  les  dangers  des  efferves- 
cences séditieuses. 

Les  directoires  de  district  seront  atten- 
tifs à  poursuivre  dans  les  tribunaux  la 
responsabilité  des  dommages  occasionnés 
par  des  attroupemens  contre  les  com- 
munes qui,  requises  de  dissiper  l'attrou- 
pement ,  et  ayant  pu  empêcher  le  dom- 
mage ,  ne  l'auraient  pas  fait.  Si  les  direc- 
toires de  district  négligeaient  de  remplir 
cette  obligation ,  qui  leur  est  prescrite 
par  l'art.  5  du  décret  du  a3  février  der- 
nier, le  directoire  de  département  au- 
rait soin  de  les  rappeler  à  son  exécution. 

§  IX.  Gardes  nationales. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  décré- 
tera constitutionnellement  l'organisation 
des  gardes  nationales,  la  nature  et  les 
règles  de  leur  service  ,  elle  déterminera 
leurs  rapports  avec  les  corps  administra- 
tifs, et  I  autorité  que  ceux-ci  exerceront 
sur  cette  partie  de  la  force  publique.  Mais 
en  attendant,  il  est  nécessaire  de  rappe- 
ler ici  quelques  règles  qui  ont  été  posées 
provisoirement,  et  dont  les  corps  admi- 
nistratifs doivent  surveiller  l'observation. 

i°  Nul  changement  ne  peut  être  fait 
dans  le  régime  actuel  des  gardes  natio*- 
nales ,  que  de  concert  entre  elles  et  les 
municipalités. 

20  Toutes  compagnies  de  milice  bour- 
geoise formant  des  corporations  diffé- 
rentes, sont  tenues  de  se  réunir  en  un 
seul  corps ,  de  servir  sous  le  même  uni- 
forme ,  et  de  suivre  le  même  régime  ;  les 
vieux  drapeaux  doivent  être  déposés  dans 
les  églises. 

3°  Tous  les  citoyens  qui  veulent  jouir 
du  droit  d'activité ,  et  leurs  fils  âgés  de 
dix-huit  ans ,  doivent  s'inscrire  sur  la  liste 
de  la  garde  nationale. 

4°  Ceux  qui,  à  cause  de  leur  âge,  de 
leur  éta%  ou  profession,  ou  par  quelque 
autre  empêchement ,  ne  pourront  servir 
en  personne  ,  se  feront  remplacer ,  mais 
seulement  par  des  citoyens  actifs  ou  par 


Digitized  by  Google 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONS 

des  fils  de  citoyens  actifs  inscrits  sur  la 
liste  de  la  garde  nationale. 

5°  Les  membres  des  corps  municipaux 
et  ceux  des  directoires  ne  peuvent,  pen- 
dant leur  administration  ,  exercer  en 
même  temps  les  fonctions  de  la  garde  na- 
tionale. 

0°  Les  gardes  nationales  ont  dans  leur 
territoire  le  pas  sur  les  troupes  de  ligne. 

7°  Elles  doivent  déférer  à  la  réquisi- 
tion des  municipalités  et  des  corps  admi- 
nistratifs ;  mais  leur  zèle  ne  doit  jamais  la 
prévenir. 

8°  Llles  ne  peuvent,  ni  se  mêler  direc- 
tement ou  indirectement  de  l'administra- 
tion municipale ,  ni  délibérer  sur  les  objets 
relatifs  à  l'administration  générale. 

Toutes  les  difficultés  rjui  pourront  naître 
encore  entre  les  municipalités  et  les  gar- 
des nationales,  jusqu'à  l'organisation  défi- 
nitive de  ces  dernières,  seront  soumises 
aux  corps  administratifs,  et  terminées  par 
le  directoire  de  département,  sur  les  ob- 
servations et  l'avis  des  directoires  de  dis- 
trict. 

Les  corps  administratifs,  remontant 
aux  causes  de  ces  difficultés ,  examineront 
si  les  municipalités ,  abusant  du  zèle  des 
citoyens ,  n'exigent  point  de  la  garde  na- 
tionale au-delà  du  service  nécessaire  ,  ou 
si,  jalouses  d'étendre  leur  autorité  ,  elles 
ne  troublent  point  sa  discipline  intérieure. 

lis  examineront  aussi  si  la  garde  natio- 
nale se  tient  dans  la  subordination  qu'elle 
doit  aux  corps  municipaux  ;  si ,  dans  les 
cas  où  elle  est  requise  ,  elle  se  montre  fi- 
dèle au  serment  qu'elle  a  prêté  de  pro- 
téger les  personnes,  les  propriétés,  la 
perception  des  impôts  et  la  circulation 
des  subsistances;  si  enfin  elle  n'entre- 
prend point  sur  les  affaires  civiles,  dont, 
la  connaissance  lui  est  interdite.  Les  corps 
administratifs  opposeront  partout  le  lan- 
gage de  la  loi  à  celui  des  passions,  et  l'au- 
torité des  règles  aux  entreprises  arbitrai- 
res. Ils  s'appliqueront  spécialement  à 
apaiser  les  troubles  naissans,  parce  qu'il 
est  beaucoup  plus  facile  de  remédier  par 
la  prudence  aux  commencemens  du  dés- 
ordre ,  que  de  le  réprimer  par  la  force , 
lorsqu'il  a  fait  des  progrès. 

Les  administrations  et  les  municipalités 
n'ont  d'action  sur  les  troupes  de  ligne  et 
sur  les  troupes  et  gens  de  mer,  que  par 
les  réquisitions  qu'elles  peuvent  faire  aux 
chefs  et  commandans ,  dans  les  cas  où  le 
secours  de  la  force  armée  devient  néces- 
saire. Il  leur  est  expressément  défendu 
par  les  décrets  des  0  et  10  août  1790, 
d'intervenir  sous  aucun  prétexte  dans  les 
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affaires  qui  n'intéressent  .que  la  police  in- 
térieurc  de  ces  corps,  la  discipline  mili- 
taire et  l'ordre  du  service ,  quand  même 
leur  intervention  serait  requise.  Les  direc- 
toires doivent  veiller  à  ce  que  les  muni- 
cipalités ne  contreviennent  point  à  cette 
défense;  et  si  elles  se  permettaient  de  la 
violer,  ils  doivent  sur-le-champ  réprimer 
ces  sortes  d'entreprises  ,  en  annulant  tout 
ce  qui  aurait  été  fait  d 'irrégulier  et  d'in- 
compétent. 

Chapitre  II.  Finances. 

Il  serait  superflu  d'entrer  dans  de  longs 
détails  sur  les  mesures  à  prendre  parles 
directoires  pour  accélérer  la  confection 
et  la  vérification  des  rôles,  pour  assurer 
et  presser  le  recouvrement  des  imposi- 
tions, pour  constater  et  corriger  ,  dans  le 
répartement  prochain,  les  vices  de  celui 
de  1790,  pour  pourvoir  aux  réclamations 
des  contribuables ,  et  pour  continuer  et 
surveiller  l'exécution  des  travaux  publics, 
et  notamment  des  grandes  routes.  Le 
service  de  cette  année  se  faisant  d'après 
les  règles  anciennes ,  il  appartenait  au  Roi 
d'indiquer  la  marche  Qu'elles  prescrivent 
à  cet  égard  aux  nouvelles  administrations. 
C'est  dans  cette  vue  qu'a  été  rédigée 
l'instruction  adressée  par  son  ordre  aux 
départemens  ,  à  mesure  qu'ils  sont  orga- 
nisés ,  et  sur  laquelle  quelques  observa- 
tions seulement  ont  paru  indispensables. 

Art.  î".  Il  est  dit  au  paragraphe  VIII 
de  cette  instruction,  que  les  directoires 
ne  peuvent  se  permettre  de  nommer , 
pour  le  recouvrement  des  impositions  de 
1790  et  des  années  antérieures,  d'autres 
receveurs  ou  trésoriers  que  ceux  mainte- 
nus dans  leurs  fonctions  par  le  décret  du 
'60  janvier  1790  ,  et  que  toute  nomination 
qui  aurait  été  faite  par  eux,  ne  pouvant 
être  relative  qu'au  recouvrement  Je  1791, 
serait  prématurée  et  inconstitutionnelle. 

Rien  n'est  plus  vrai ,  si  les  nominations 
des  directoires  n'avaient  pour  objet  que 
le  recouvrement  des  impositions  ordinai- 
res ;  mais  comine  il  est  un  autre  genre 
de  perceptions  à  faire  dès -à-présent,  celle 
notamment  des  revenus  des  biens  ci-de- 
vant ecclésiastiques,  et  du  prix  de  la  vente 
des  domaines  nationaux,  on  conclurait 
mal-à-propos  des  termes  de  l'instruction 
du  Roi ,  qu'il  ne  doit  être  établi  encore 
aucune  autre  caisse  que  celle  des  rece- 
veurs des  impositions  ordinaires.  Il  est 
certain  au  contraire  qu'il  faut  maintenant, 
dans  chaque  chef-lieu  de  district,  des 
caisses  distinctes  où  puissent  être  versées 
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les  perceptions  qui  ne  doivent  pas  être 
dites  par  ces  receveurs. 

Dans  les  districts  où  les  conseils  ont 
nomme  un  receveur,  et  ont  exigé  de  lui 
un  cautionnement  suffisant  en  immeubles, 
ces  nominations  subsisteront. 

Les  nominations  faites  par  les  conseils 
de  districts  ,  sans  la  condition  d'un  cau- 
tionnement suffisant  en  immeubles  ,  sub- 
sisteront aussi ,  mais  à  la  charge  parles  re- 
ceveurs ainsi  nommes ,  de  fournir  ce  cau- 
tionnement dans  la  quinzaine,  faute  de 
quoi  il  serait  procédé  à  une  autre  élection. 

Les  conseils  de  district  peuvent  seuls 
instituer  les  receveurs  ;  ainsi  les  nomina- 
tions faites  par  les  directoires  de  district 
sont  nulles. 

Dans  les  districts  où  la  première  tenue 
des  conseils  ne  sera  pas  encore  finie  à  la 
réception  de  la  présente  instruction ,  ils 
procéderont  incessamment  à  la  nomina- 
tion d'un  receveur. 

Dans  les  districts  où  la  première  session 
du  conseil  est  terminée  ,  et  où  il  est  né- 
cessaire d'élire  un  receveur,  soit  qu'il  n'en 
ait  pas  encore  été  nommé,  soit  que  la 
nomination  ci-devant  faite  se  trouve  nulle, 
le  procureur-syndic,  à  l'instant  même  de 
la  réception  de  la  présente  instruction , 
convoquera  extraorainairement  le  conseil 
pour  procéder  à  l'élection  du  receveur. 

Les  conseils  de  district  auront  atten- 
tion de  ne  choisir  que  des  personnes 
d'une  probité  et  d'une  solvabilité  connues , 
et  de  proportionner  l'importance  du  cau- 
tionnement en  immeubles  à  l'étendue  du 
recouvrement  dont  elles  seront  chargées. 
Les  receveurs  actuels  des  impositions  sont 
éligibles. 

11  ne  sera  point  nommé  de  trésorier  de 
département  ;  et  s'il  en  avait  été  élu  dans 
quelques  départ emens,  leur  institution 
n'aura  aucun  effet. 

Les  receveurs  de  district  ne  sont  char- 
gés, quant  à-présent,  que  de  recevoir  les 
revenus  des  biens  cisJevant  ecclésiastiques, 
ta  deniers  qui  proviendront  de  la  vente 
de  tous  les  domaines  nationaux,  le  prix  du 
rachat  des  différens  droits  féodaux  dont 
il  sera  parlé  ci-après ,  et  les  autres  objets 
dont  la  recette  leur  est  spécialement  at- 
tribuée par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale.  Ils  ne  doivent  s'immiscer  en 
aucune  manière  dans  le  recouvrement, 
*o>t  des  impositions  de  1 790  et  des  années 
antérieures ,  soit  du  montant  de  la  con- 
tribution patriotique,  qui  sera-  payé  en 
xlty>  1  et  qui  est  affecté  au  service  de  la 
présente  année.  Ce  recouvrement  doit 
^tre  fait  par  les  anciens  receveurs  ordi- 
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naires  des  impositions ,  lesquels  sont  main- 
tenus à  cet  égard  dans  leurs  fonctions  par 
le  décret  du  3o  janvier  dernier,  à  l'exé- 
cution duquel  les  directoires  veilleront 
avec  la  plus  grande  attention. 

Les  receveurs  de  district  ne  pourront 
aussi  entreprendre  sur  aucune  des  fonc- 
tions attribués ,  quant  à  -  présent ,  ou  rjui 
pourraient  être  attribuées  par  la  suite 
aux  trésoriers  de  la  guerre  ,  de  la  ma- 
rine, ou  à  d'autres  trésoriers  particuliers. 
Les  deniers  versés  dans  les  caisses  de  ces 
trésoriers  ne  doivent  jamais  être  détour- 
nés de  leur- destination  spéciale,  même 
sous  prétexte  de  les  appliquer  aux  be- 
soins des  districts  ou  des  départemens  , 
et  les  directoires  doivent  s'opposer  à  toute 
entreprise  de  cette  nature. 

Les  receveurs  de  district  verseront 
tous  les  mois  dans  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire le  montant  de  toutes  leurs  recettes, 
déduction  faite  seulement  des  sommes  qui 
doivent  être  payées  à  leur  caisse.  Les  di- 
rectoires de  district  veilleront  avec  la 
plus  grande  attention  à  l'exactitude  de  ce 
versement  ;  ils  vérifieront  l'état  de  la  caisse 
du  district  tous  les  quinze  jours;  ils  en 
enverront  sur-le-champ  le  bordereau  avec 
leurs  observations  ,  au  directoire  de  dé- 

Sartement ,  à  peine ,  par  les  membres  du 
irectoire  de  district,  d'en  répondre  en 
leur  nom.  Le  directoire  de  département 
tiendra  la  main  à  l'entière  observation  de 
ce  qui  est  prescrit  aux  directoires  et  aux 
receveurs  de  district. 

Le  traitement  des  receveurs  de  district 
doit  être  fixé  d'après  des  règles  générales, 
dont  la  détermination  ne  peut  apparte- 
nir qu'au  Corps-Législatif.  Les  adminis- 
trations de  district  s'abstiendront  donc  de 
prendre  aucune  espèce  de  délibération  à 
cet  égard. 

Il  doit  en'être  de  même  du  traitement 
des  membres  des  directoires,  procureurs- 
généraux,  procureurs-syndics  et  secré- 
taires. Au  surplus,  l'Assemblée  nationale 
est  convaincue  qu'elle  ne  peut  statuer 
trop  promptement  sur  l'indemnité  due 
aux  citoyens  qui  consacrent  leurs  veilles 
à  la  chose  publique,  et  elle  a  arrêté  de 
prendre  en  considération  ces  objets  sous 
peu  de  jours  f  ainsi  que  les  autres  dé- 
enses  d'administration,  et  notamment 
allégenient  des  frais  de  correspondance. 
Elle  ne  perdra  point  de  vue  alors  ,  que 
si  la  plus  douce  récompense  de  l'adminis- 
trateur est  la  certitude  d'avoir  bien  mé- 
rité de  la  patrie ,  il  est  nécessaire  aussi 
qu'il  puisse  compter  sur  un  juste  dé- 
dommagement de  ses  travaux. 
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a.  Le  paragraphe  VIII  de  l'instruction 
rédigée  par  ordre  du  Roi  indique  les  me- 
sures par  lesquelles  les  corps  administra- 
tifs doivent  surveiller  et  assurer  l'accélé- 
ration  du  recouvrement  des  impositions 
ordinaires.  Mais  un  décret  du  i3  juillet 
1790  contient  à  ce  sujet  plusieurs  dispo- 
sitions essentielles  dont  il  sera  utile  de  re- 
trouver ici  l'indication. 

i°  Les  directoires  de  département  doi- 
vent charger  ceux  de  district  de  se  trans- 
porter sans  délai  chez  les  receveurs  par- 
ticuliers des  impositions,  et  de  se  Taire 
représenter  par  eux  ,  sans  déplacement , 
les  registres  de  leur  recouvrement ,  dont 
ils  constateront  le  montant  pour  1790, 
et  même  pour  les  années  antérieures, 
afin  d'établir  la  situation  actuelle  des  col- 
lecteurs de  chaque  municipalité. 

a°  Ils  se  feront  aussi  représenter  les 
quittances  d'à -compte  ou  les  quittances 
finale  s  données  aux  receveurs  particuliers 
sur  l'exercice  de  1790  et  des  années  an- 
térieures, par  les  receveurs  ou  tréso- 
riers généraux  ,  afin  de  constater  égale- 
ment la  situation  actuelle  des  premiers 
vis-à-vis  des  seconds. 

3°  Ils  dresseront  un  procès-verbal  som- 
maire de  ces  opérations;  ils  l'enverront , 
avec  leur  avis,  au  directoire  de  départe- 
ment, qui  eu  rendra  compte  sans  délai  à 
l'Assemblée  nationale  et  au  ministre  des 
finances. 

j°  Les  collecteurs  et  les  municipalités 
ui  sont  en  retard  ,  seront  avertis  sans 
élai ,  par  le  directoire  du  district  ou  par 
les  receveurs  particuliers  ,  de  payer  les 
termes  échus  ;  et  si ,  quinzaine  après  cet 
avertissement ,  il  n'y  ont  pas  encore  sa- 
tisfait ,  les  receveurs  particuliers  présen- 
teront au  visa  du  directoire  de  district  le» 
contraintes  nécessaires,  et  ils  les  mettront 
sur-le-champ  à  exécution. 

5°  Les  directoires  de  district  se  feront 
remettre  à  l'avenir,  tous  les  quinze  jours, 
l'état  du  recouvrement  fait  pendant  la 
quinzaine  ,  certifié  par  les  receveurs 
particuliers;  ils  l'enverront  sur-le-champ 
au  directoire  de  département,  avec  leur 
avis  sur  les  causes  du  retard  du  recou- 
vrement et  sur  les  moyens  de  l'accé- 
lérer. 

6°  Les  directoires  de  département  fe- 
ront former  pareillement  .à  la  lin  de 
chaque  mois  ,  l'état  général  certifié  d'eux 
du  recouvrement  de  leur  territoire,  et  il« 
l'enverront  avec  leurs  observations  au 
ministre  des  finances,  qui  doit  être  tou- 
jours à  portée  de  faire  connaître  au 
Corps-Législatif  la  véritable  situation  du 
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recouvrement  des  impositions,  et  les 
causes  qui  ont  pu  eu  retarder  les  pro- 
grès. 

3.  Le  paragraphe  IX  de  l'instruction 
du  Roi  indique ,  d'après  l'article  a  du  dé- 
cret du  a5  mai  1790 ,  les  moyens  de  cor- 
riger les  vices  qui  se  sont  glissés  dans  le 
répartement  des  impositions  de  1790. 
Quelques  éclaircissemens  ont  paru  con- 
venables pour  fixer  le  véritable  sens  de  ce 
décret 

Les  directoires  de  département  doivent 
charger  ceux  de  district  de  nommer  des 
commissaires  à  l'effet  de  constater  les 
erreurs ,  inégalités  et  doubles  emplois 
dont  se  plaignent  nombre  de  communau- 
tés. Les  commissaires  dresseront  procès- 
verbal  de  leur  travail ,  et  en  feront  le  rap- 
port au  directoire  de  district  ,  qui  le 
prendra  en  considération  lors  du  répar- 
tement prochain  ,  et  qui  s'appliquera  en 
conséquence  à  rétablir  alors  l'égalité  en- 
tre les  communautés  de  son  territoire. 

Le  directoire  de  district  enverra  ce 
même  rapport  avec  ses  observations  au 
directoire  de  département,  afin  de  mettre 
celui-ci  en  état  d'établir  une  juste  pro- 
portion entre  les-  différent  districts  de 
son  arrondissement ,  lors  de  la  réparti- 
tion qu'il  fera  entre  eux  de  la  masse  des 
impositions  du  département. 

Enfin,  le  directoire  de  département 
rendra  compte  au  Corps-Législatif  du  ré- 
sultat des  vérifications  qui  auront  été 
faites  dans  les  différens  districts  de  son 
arrondissement ,  et  y  joindra  les  rensei- 
gnemens  qu'il  jugera  convenables  pour 
éclairer  le  Corps- Législatif  sur  la  juste 
distribution  de  l'impôt  entre  les  divers 
départemens  du  royaume. 

4.  Il  est  dit  au  paragraphe  II  de  l'in- 
struction rédigée  par  ordre  du  Roi,  que 
lorsque  le  directoire  de  département  aura 
approuvé  et  délibéré  une  imposition  ex- 
traordinaire pour  les  dépenses  locales, 
d'après  le  vœu  d'une  commune,  l'imposi- 
tion ne  pourra  être  ordonnée  et  répartie 

au'après  avoir  été  soumise  à  l'autorisation 
u  Roi.  Cependant ,  comme  il  ne  s'agit 
point  là  d'un  (ait  dépendant  de  l'adminis- 
tration générale  du  royaume ,  mais  d'une 
a  flaire  particulière  et  d'un  acte  propre 
au  pouvoir  municipal ,  l'approbation  du 
directoire  de  département  suffît  seule, 
aux  termes  des  articles  54  et  56  du  décret 
concernant  la  constitution  des  municipa- 
lités. 

On  ne  quittera  point  l'article  des  fi- 
nances, sans  rappeler  aux  corps  adminis- 
tratifs une  vérité  qu'ils  doivent  avoir  sans 
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cesse  sous  les  yeui.  L'exacte  perception 
des  revenus  publics  peut  seule  procurer 
au  Gouvernement  les  moyens  de  remplir, 
les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  ;  et  pour 
tout  dire  en  un  mot ,  c*eat  du  recouvre- 
ment de  l'impôt  que  dépend  le  salut  de 
l'État.  Quels  reproches  n'auraient  donc 
pas  à  se  taire  les  corps  administratifs ,  si , 
préposés  par  la  constitution  à  la  surveil- 
lance et  à  la  protection  de  ce  recouvre- 
ment, ils  ne  réunissaient  tous  leurs  ef- 
forts pour  prévenir  les  calamités  sans 
nombre  qui  prennent  leur  source  dans  le 
vide  du  trésor  public  ! 

Chapitre  III.  Droits  féodaux. 

Parmi  les  différentes  dispositions  de 
l'Assemblée  nationale  sur  la  féodalité  et 
sur  les  droits  qui  en  dépendent  plus  ou 
moins  directement ,  il  en  est  plusieurs  que 
les  assemblées  administratives  sont  char- 
fées  d'exécuter  ou  faire  exécuter ,  et  que 
par  cette  raison ,  elles  doivent  avoir  con- 
stamment sous  les  yeux. 

Art.  i*'.  L'art,  lâ  du  tit.  II  du  décret  du 
i5  mars  dernier  supprime  sans  indemnité 
les  droits  de  péage ,  de  long  et  de  travers, 
de  passage  ,  de  hallage,  de  pontonnage, 
de  chaînage,  de  grande  et  petite  cou- 
,  et  tous  autres  de  ce  genre  ou  qui 


en  seraient  représentatifs  ,  quand  même 
ils  seraient  émanés  d'une  autre  source 
que  du  régime  féodal  ;  il  décharge  en 
conséquence  ceux  qui   les  percevaient 
des  obligations  attachées  a  cette  percep- 
tion ,  c'est-à-dire  de  l'entretien  des  che- 
mins ,  ponts  et  autres  objets  semblables. 
Il  faut  doue  qu'à  l'avenir  ces  charges 
soient  supportées  parles  départ emens,  et 
qu'il  y  soit  pourvu  désormais  par  les  as- 
semblées administratives  ;  sauf  au  Corps- 
Législatif  à  déterminer,  d'après  leurs  ren- 
seignemens ,  quelles  sont  dans  ce  genre 
les  dépenses  de  construction  ou  de  re- 
construction qui  ,  utiles  à  tout  le  royaume, 
doivent  être  acquittées  par  le  trésor  pu- 
blic. 

La  suppression  des  droits  dont  il  vient 
être  parlé,  admet  quatre  exceptions 
établies  par  l'article  i5,  et  qui  forme- 
ront, pour  les  assemblées  administratives 
ou  leurs  directoires ,  un  autre  objet  de 
travail  et  de  surveillance. 

La  première  est  en  faveur  des  octrois 
autorisés  qui  se  perçoivent  sous  quel- 
ques-unes des  dénominations  mention- 
nées en  l'article  i3 ,  soit  au  profit  du  tré- 
sor public ,  soit  au  profit  des  ci-devant 
provinces  ,  villes ,  communautés  d'habt- 
tans  ou  hôpitaux. 
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Cette  première  exception  n'a  pas  pour 
but ,  comme  quelques-uns  ont  paru  le 

ftenser,  la  conservation  indéfinie  de  tous 
es  droits  énoncés  en  l'article  i3 ,  lesquels 
se  perçoivent  au  profit  du  trésor  public 
ou  des  ci-devant  provinces ,  villes ,  com- 
munautés d'habit  ans  et  hôpitaux.  Son  seul 
objet  est  de  soustraire,  quant  à-présent , 
à  la  suppression  ,  ceux  de  ces  droits  qui 
sont  des  octrois  proprement  dits ,  c'est-à- 
dire  ceux  qui ,  originairement  concédés 
par  le  Gouvernement  à  des  corps  ou  à 
des  individus,  se  lèvent  aujourd'hui  au 

Erofit  du  trésor  public  ,  qui  en  a  repris 
1  possession  par  quelque  cause  que  ce 
soit ,  ou  au  profit  des  ci-devant  provinces, 
villes,  communautés  d'habitans  ou  hô- 
pitaux. 

La  seconde  exception  concerne  les 
droits  de  bac  et  de  voituré  d'eau  ,  c'est-à- 
dire  ,  le  droit  de  tenir  sur  certaines  ri- 
vières des  bacs  ou  des  voitures  d'eau ,  et 
de  percevoir ,  pour  l'usage  qu'en  (ait  la 
public ,  des  loyers  ou  rétributions  fixées 
par  des  tarifs. 

La  troisième  exception  comprend  ceux 
des  droits  énoncés  en  l'article  i3  qui  ont 
été  concédés  pour  dédommagement  de 
frais,  non  pas  d'entretien  ,  mais  de  con- 
struction de  ponts  ,  canaux  ,  travaux  ou 
ouvrages  d'art .  construits  ou  reconstruits 
sous  cette  condition. 

Et  la  quatrième  embrasse  tous  les  péa- 
ges accordés  à  titre  d'indemnité  à  des 
propriétaires  légitimes  de  moulins,  d'u- 
sines, de  bâtimens  ou  établissemens  quel- 
conques, supprimés  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Ce  sont  ces  quatre  exceptions  provi- 
soires qui  doivent  fixer  d'une  manière  , 
spéciale  l'attention  des  directoires  de  dé- 

Sartemcnt.  Suivant  l'article  16,  ceux-ci 
oivent  vérifier  les  titres  et  les  tarifs  de  la 
création  des  droits  qui  se  rapportent  à 
l'une  des  quatre  classes  ;  ils  doivent , 
d'après  cette  opération ,  former  un  avis  , 
et  l'adresser  au  Corps- Législatif ,  qui 
prononcera  ensuite  définitivement  sur  le 
sort  de  ces  droits. 

En  conséquence  ,  les  possesseurs  sont 
tenus  de  représenter  aux  directoires  de 
département  leurs  titres ,  dans  l'année  de 
la  publication  du  décret  du  i5  mars;  et 
s'ils  ne  satisfaisaient  pas  à  cette  obliga- 
tion, la  perception  des  droits  demeurerai* 
suspendue. 

a.  La  suppression  des  droits  de  ha'-age, 
de  coutume ,  de  cohue  et  de  ceux  iTe  )iah 
loge  (qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
les  droits  de  ïialage,  mentionnés  en  Par- 
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tic  le  i3),  est  devenue  l'occasion  d'une 
attribution  particulière  pour  les  assem- 
blées administratives.  Ce  sont  les  direc- 
toires de  département  qui,  aux  termes  de 
l'article  19 ,  doivent  terminer  par  voie 
d'arbitrage  toutes  les  difficultés  qui  pour- 
raient s'e'lever  entre  les  municipalités  et 
les  ci-devant  possesseurs  des  droits  dont 
cm  vient  de  parler,  à  raison  des  bâtimens, 
balles  ,  étaux ,  bancs  et  autres  objets  nui 
ont  servi  jusqu'à-present  au  dépôt,  à  1  é- 
talagc  ou  au  débit  des  marchandises  et 
denrées  au  sujet  desquelles  les  droits 
étaient  perçus.  Les  bâtimens,  halles,  étaux 
et  bancs  continuent  d'appartenir  à  leurs 
propriétaires;  mais  ceux-ci  peuvent  obli- 
ger les  municipalités  de  les  acheter  ou  de 
les  prendre  à  loyer;  et  réciproquement , 
ils  peuvent  être  contraints  par  les  muni- 
cipalités à  les  vendre,  à  moins  qu'ils  n'en 
préfèrent  le  louage  :  celte  faculté  réci- 
proque est  le  principe  qui  dirigera  les  di- 
rectoires de  département  dans  les  diffi- 
cultés qui  leur  seront  soumises. 

Si  les  municipalités  et  les  propriétaires 
s'accordent,  les  unes  à  ne  vouloir  pas 
acheter,  les  autres  à  ne  vouloir  ni  louer 
ni  vendre  ,  alors  le  directoire  de  dépar- 
tement, après  avoir  consulté  celui  de 
district,  proposerait  au  Corps-Législatif 
$on  avis  sur  la  rétribution  qu'il  convien- 
drait d'établir  à  titre  de  loyer,  au  profil 
des  propriétaires,  sur  les  marchands, 
nour  le  dépôt ,  l'étalage  et  le  débit  de 
leurs  denrées  et  marchandises. 

Si  les  municipalités  ont  acheté  ou  pris 
à  loyer  les  bâtimens,  halles,  bancs  et 
étaux  ,  elles  dresseront  le  projet  d*un  ta- 
rif des  rétributions  qui  devront  être  per- 
çues à  leur  profit  sur  les  marchands  ,  et 
ce  tarif  ne  sera  exécutoire  que  quand, 
sur  la  proposition  du  directoire  du  dé- 

Sartement ,  il  aura  été  approuvé  par  un 
écret  de  l'Assemblée  nationale  ,  sanc- 
tionné par  Je  Roi. 

A  l'égard  des  salaires  des  personnes 
employées,  dans  les  places  et  marchés 
publics ,  au  pesage  et  mesurage  des  mar- 
chandises et  denrées,  les  municipalités 
les  fixeront  par  un  tarif  auquel  ne  seront 
soumis  que  ceux  qui  voudront  se  servir 
de  ces  personnes ,  et  qui  ne  sera  exécu- 
toire qu'autant  qu'il  aura  été  approuvé 
par  le  directoire  de  département ,  d'a- 
près l'avis  de  celui  de  district. 

«Enfin  ,  les  assemblées  administratives 
et  leurs  directoires  ne  doivent  jamais 
perdre  de  vue  cette  disposition  de  l'ar- 
ticle 5  du  titre  III  du  décret  du  1 5  mars, 
qui ,  leur  rappelant  que  tout  ce  qui  dé- 
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pemd  du  pouvoir  judiciaire  excède  le» 
bornes  de  leur  autorité ,  leur  fait  défen- 
ses de  prohiber  la  perception  d'aucunv 
des  droits  seigneuriaux  dont  le  paiement 
serait  réclamé,  sous  prétexte  qu'ils  se 
trouveraient  implicitement  ou  explicite- 
ment supprimés  sans  indemnité;  sauf  aux 
parties  intéressées  à  se  pourvoir  par  les 
voies  de  droits,  devant  les  juges  qui  en 
doivent  connaître.  Les  assemblées  admi- 
nistratives et  leurs  directoires  ne  doivent 
pas  se  borner  à  respecter  cette  défense  ; 
elles  doivent  veiller  encore  avec  la  plus 
grande  attention  à  ce  que  les  municipa- 
lités n'entreprennent  pas  de  la  violer. 

3.  On  va  maintenant  rappeler  quelles 
sont ,  dans  les  décrets  des  3  mai  et  a  juil- 
let derniers  ,  les  dispositions  qui  inté- 
ressent la  vigilance  des  assemblées  admi- 
nistratives. 

L'article  8  tbx décret  du  3  mai  concerne- 
les  droits  qui  dépendent  de  fiefs  appar- 
tenant à  des  communautés  d'habitans  ;  et 
s'il  permet  aux  municipalités  d'en  liqui- 
der et  recevoir  le  rachat  ,  c'est  à  condi- 
tion néanmoins  de  n'y  procédé r  que  sous 
l'autorité  et  de  l'avis  du  directoire  de  dé- 
partement ,  et  celui-ci  est.  expressément 
chargé  de  veiller  au  remploi  du  prix. 

lien  est  de  même,  suivant  l'article  9. 
du  même  décret,  pour  la  liquidation  du 
rachat  des  droits  dépendant  de  fiefs  qui 
appartiennent  à  des  mains-mortes ,  et  qui 
sont  administrés  par  des  municipalités ,  à 

3uelque  titre  que  ce  soit  ;  mais  le  prix 
oit  en  être  versé  dans  la  caisse  du  dis- 
trict ,  pour  être  porté  dans  celle  de  l'ex- 
traordinaire ,  de  la  manière  qui  a  été  in- 
diquée ci-dessus  au  chapitre  II. 

Ce  sont  les  directoires  de  département 
<|ui ,  sur  l'avis  de  ceux  de  district ,  doivent 
liquider  le  rachat  des  droits  dépendant 
des  biens  ci-devant  ecclésiastiques,  quels 
qu'en  soient  les  administrateurs  actuels, 
et  le  prix  du  rachat  doit  être  versé  suc- 
cessivement dans  les  caisses  dont  il  vient 
d'être  parlé. 

Il  est  une  seule  exception  pour  les  biens 
de  l'ordre  de  Malte  :  les  titulaires  sont 
provisoirement  autorisés  à  faire  eux- 
mêmes  la  liquidation  des  droits  dus  aux 
commanderies ,  dignités  et  grands-prieu- 
rés de  cet  ordre  ;  mais  ils  doivent  faire 
approuver  leur  liquidation  par  les  direc- 
toires de  département.  Ceux-ci  doivent 
veiller ^  de  leur  côté ,  à  ce  que  cette  li- 
quidation soit  faite  suivant  les  règle> 
prescrites  par  le  décret  du  3  mai ,  et  à 
ce  que  le  prix  en  soit  versé  dans  les 
mêmes  caisses  que  les  objets  précédens. 
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La  forme  suivant  laquelle  doivent  se    veiller  sur  ce  point  aux  intérêts  de  la  na- 


ûre  la  liquidation  et  le  rachat  des  droits 
îépendant  des  fiefs  domaniaux,  est  dé- 
crminée  par  les  articles  4  7  5  ,  6  et  7  du 
lécret  du  3  juillet  ;  ce  sont  les  adminis- 
trateurs des  domaines  ou  leurs  prépose's 
qui  doivent  liquider  le  rachat. 

i°  Des  droits  appartenant  aux  biens 
domaniaux  dont  la  régie  leur  est  confiée, 
soit  en  totalité,  soit  pour  la  perception 
des  droits  casuels  ; 

a°  Des  droits  et  redevances  fixes  et 
annuelles  des  biens  actuellement  possé- 
dés à  titre  d'engagement ,  ou  concédés  à 
vie  ou  à  temps  ; 

3<>  Des  droits,  tant  fixes  que  casuels, 
dépendant  des  domaines  possédés  à  titre 
d'échange,  mais  dont  les  échanges  ne 
sont  pas  encore  consommes  ; 

\°  Des  sommes  dues  à  la  nation  par 
les  propriétaires  de  biens  mouvant  des 
biens  nationaux,  même  par  les  apana- 
gistes  ou  les  échangistes  dont  les  échan- 
ges ne  sont  point  encore  consommés ,  à 
raison  des  rachats  par  eux  reçus  pour 
les  droits  dépendant  de  leurs  fiefs. 

Mais  les  directoires  des  dé  parte  mens 
dans  le  ressort  desquels  sont  situés  les. 
biens  dont  dépendent  les  droits  rache- 
tantes ,  doivent  vérifier  la  liquidation  des 
administrateurs  des  domaines  ou  de  leurs 
préposés,  et  ne  l'approuver  qu'autant 
qu'elle  se  trouvera  conforme  au  taux  et 
au  mode  prescrits  par  le  décret  du  3  mai. 
Ils  doivent  veiller  d'ailleurs  à  ce  que  le 
prix  des  rachats  soit  exactement ,  et  à 
mesure  qu'ils  auront  été  effectués ,  versé 
de  la  caisse  de  l'administration  des  do- 
maines dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 
Les  mêmes  directoires  doivent  également 
vérifier  et  approuver,  s'il  y  a  lieu ,  la  li- 
quidation faite  par  les  apanagistes  ,  des 
droits  dépendant  des  biens  possédés  à 
titre  d'apanage ,  et  surveiller  le  versement 
successif  du  prix  dans  les  caisses  de  dis- 
trict et  de  l'extraordinaire. 

Le  décret  du  3  juillet,  en  ne  rangeant 
point  dans  la  classe  des  droits  domaniaux 
ceux  qui  dépendent  des  biens  possédés  à 
titre  d  échanges  consommés,  n'approuve 
pas  néanmoins  indistinctement  tous  les 
échanges  consommés  ;  il  fait  au  contraire 
une  réserve  expresse  d'attaquer  ceux 
dont  le  titre  serait  reconnu  susceptible  de 
révision.  Il  autorise  même  dans  ce  cas  les 


tion ,  et  charger  le  procureur-général- 
syndic  de  faire  faire  les  oppositions  qui 
seront  jugées  nécessaires. 

4-  Les  articles  i5  et  16  du  décret  du 
3  mai  chargent  particulièrement  les  direc- 
toires de  district  d'un  travail  qui  exige  de 
l'exactitude  et  de  l'attention  ;  c'est  la  for- 
mation de  deux  tableaux ,  dont  l'un  con- 
tiendra l'appréciation  de  la  valeur  com- 
mune des  redevances  en  volailles,  agneaux, 
cochons  ,  beurre ,  fromage ,  cire  et  au- 


tres denrées,  dans  les  lieux  où  il  n'est 


pas  d'usage  de  tenir  registre  du  prix  des 
ventes  qui  s'en  font ,  et  dont  l'autre  com- 

S rendra  l'évaluation  du  prix  ordinaire 
es  journées  d'hommes,  de  chevaux,  de 
bètes  de  somme ,  de  travail  et  de  voi- 
tures. Le*  directoires  de  département 
veilleront  à  la  confection  de  ces  deux  ta- 
bleaux ,  dont  un  double  leur  sera  adressé. 

5.  Le  décret  du  26  juillet  1790  autorise 
les  communautés  d'habitans  à  racheter 
les  arbres  existant  sur  les  places  publiques 
des  villes ,  bourgs  et  villages  ;  mais  il  leur 
défend ,  à  peine  de  responsabilité ,  de 
rien  entreprendre  que  d'après  l'autorisa- 
tion expresse  du  directoire  de  départe- 
ment ,  qui  sera  donnée  d'après  l'avis  de 
celui  de  district ,  sur  une  simple  requête , 
et  après  communication  aux  parties  inté- 
ressées ,  s'il  y  en  a. 

Les  délibérations  sur  ce  rachat  seront 
prises  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune ,  et  elles  indiqueront  le  moyen  d'en 
acquitter  le  prix. 

Le  même  décret  du  a6  juillet  charge- 
les  administrations  de  département  de  pro- 
poser au  Corps- Législatif  les  mesures 
qu'elles  jugeront  les  plus  convenables, 
d'après  les  localités  et  sur  l'avis  des  dis- 
tricts ,  pour  empêcher  toute  dégradation 
des  arbres  dont  la  conservation  intéresse 
le  public ,  et  pour  remplacer ,  s'il  y  a 
lieu  ,  par  une  replantation ,  ceux  qui  ont 
été  ou  pourront  être  abattus. 

6.  Dans  les  décrets  des  ai  et  a  a  avril 
dernier,  concernant  la  chasse ,  les  corps 
administratifs  se  verront  autorisés  à  dé- 
terminer pour  l'avenir  l'époque  à  laquelle, 
dans  leurs  arrondissement  respectifs  ?  la 
chasse  doit  être  permise  aux  propriétaires 
et  possesseurs  de  leurs  terres  non  closes. 

C'est  le  directoire  de  département  qui 
doit  faire  chaque  année  cette  détermina- 


oppositions  ,  au  nom  de  la  nation  ,  dans  tion  ,  d'après  1  avis  des  directoires  de  dis- 
la  forme  prescrite  par  les  articles  47 ,  48  trict ,  lesquels  pourront  consulter  a  ce 
et  49  du  décret  du  3  mai ,  aux  rachats  des  sujet  les  municipalités  ,  afin  de  concilier  , 
droits  dépendant  de  ces  sortes  d'échanges,  autant  qu'il  sera  possible  ,  l'intérêt  géné- 
Les  directoires  de  département  doivent  rai  avec  le  droit  du  propriétaire. 
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Le  directoire  de  département  exami- 
nera si  l'époque  de  l'ouverture  de  la  chasse 
doit  être  la  même  dans  toute  l'étendue 
de  son  territoire,  ou  si  elle  doit  varier 
dans  tous  oudans  quelques  districts.  L'ar- 
rêté qu'il  aura  pris  sur  cette  matière  sera 
adressé  à  toutes  les  municipalités  par  l'en- 
tremise du  district ,  et  publié  par  les  mu- 
nicipalités quinze  jours  avant  celui  où  la 
chasse  sera  libre. 

7.  Les  administrateurs  doivent  veiller 
enfin  à  ce  que ,  conformément  a  l'art,  a 
du  décret  -ou  \  août  1789  >  les  munici- 
palités fassent  fermer  les  colombiers  au 
temps  où  les  dégâts  des  pigeons  peuvent 
être  à  craindre  pour  les  campagnes.  La 
délibération  par  laquelle  chaque  munici- 
palité aura  fixé  l'époque  de  cette  clôture , 
sera  publiée  quinze  jours  avant  cette  épo- 
que ,  et  la  publication  en  sera  renouvelée 
tous  les  ans.  S'il  survient  quelques  récla- 
mations contre  les  dispositions  que  pour- 
ront foire  à  ce  sujet  les  municipalités , 
elles  seront  portées  devant  les  assemblées 
administratives  ,  et  le  directoire  de  dépar- 
tement y  pourvoira  sur  l'avis  du  direc- 
toire de  district.  En  cas  de  négligence  de 
la  part  des  municipalités  ,  les  directoires 
de  district  pourront  foire  eux-mêmes  la 
fixation  de  l'époque  de  la  clôture  des  co- 
lombiers. 

Chapitre  IV.  Domaines  et  bois. 

Art.  i*'.  L* Assemblée  nationale  n'a  pu 
s'occuper  encore  des  réformes  que  peut 
exiger  l'administration  des  domaines  et 
bois  ;  elle  a  décrété  seulement  la  vente 
des  biens  domaniaux.  Ainsi ,  par  rapport 
a  la  régie  de  ces  biens  et  à  la  perception 
de  leurs  revenus,  les  choses  doivent  res- 
ter, quant  à-présent ,  sur  l'ancien  pied  , 
et  les  municipalités ,  ainsi  que  les  admi- 
nistrations, ne  peuvent  y  prendre  part. 

11  en  est  de  même  de  la  juridiction  des 
eaux  et  forêts ,  qui  subsiste  toujours ,  et 
qui  n'ayant  encore  perdu  que  la  seule  at- 
tribution des  délits  de  chasse  ,  doit  conti- 
nuer de  connaître  ,  comme  par  le  passé  , 
de  toutes  les  autres  matières  que  les  an- 
ciennes lois  ont  soumises  à  sa  compétence, 
jusqu'à  ce  qu'un  décret  formel  de  Y  Assem- 
blée nationale  ait  prononcé  sa  suppres- 
sion. 

Nombre  de  municipalités  cependant , 
égarées  par  une  fausse  interprétation  des 
décrets  des  1 1  décembre  et  18  mars  der- 
niers ,  se  sont  permis  des  entreprises 
dont  ta  durée  et  la  multiplication  auraient 
les  suites  les  plus  funestes.  L* Assemblée 
nationale  a-  mis  sous  la  sauvegarde  des 
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assemblées  administratives  et  municipales 
les  forêts ,  les  bois  et  les  arbres ,  et  elle 
leur  en  a  recommandé  la  conservation.  De 
là  plusieurs  municipalités  ont  conclu  que 
l'administration  des  bois  leur  était  attri- 
buée ,  et  qu'elle  était  ôtée  aux  officiers 
des  maîtrises  ;  erreur  palpable ,  et  qui 
trouve  sa  condamnation  dans  les  décrets 
mêmes  dont  on  a  cherché  à  l'appuyer, 
puisqu'ils  réservent  expressément  les  dis- 
positions des  ordonnances  sur  le  fait  des 
eaux  et  forêts ,  puisque  les  officiers  des 
maîtrises  et  autres  juges  compétens  sont 
chargés  littéralement  de  maintenir  les  rè- 
gles et  d'en  punir  la  violation;  puisque, 
enfin  ,  le  devoir  des  municipalités  est  res- 
treint à  un  simple  droit  de  surveillance, 
et  à  la  charge  de  dénoncer  les  contraven- 
tions aux  tribunaux  qui  en  doivent  con- 
naître. 

Cette  erreur  a  déjà  produit  beaucoup 
de  mal.  Les  gardes  des  maîtrises  ont, 
dans  plusieurs  endroits  ,  été  expulsés  des 
forêts  et  exposés  à  des  violences.  Les  offi- 
ciers, des  maîtrises  eux-mêmes  n'ont  pas 
été  plus  respectés  ;  ils  sont ,  dans  certaines 
provinces,  réduits  à  l'impuissanoe  de  faire 
leurs  fonctions ,  qui  ne  doivent  cependant 
pas  être  interrompues,  tant  qu'un  nouvel 
ordre  de  ehoses  n'aura  point  été  établit 
Des  dégâts  considérables  ont  été  commis 
dans  les  bois ,  sous  les  yeux  des  munici- 
palités ,  qui  devaient  les  empêcher  et  les 
prévenir ,  et  qui  n'ont  pas  eu  la  force  de 
s'y  opposer.  Il  n'est  même  que  trop  cer- 
tain que  quelques-unes  les  ont  autorisés 
formellement ,  tandis  que  d'autres ,  ren- 
versant l'ordre  juridictionnel ,  érigent 
dans  leur  sein  un  tribunal  auquel  elles 
citent  et  où  elles  condamnent  elles-mêmei 
les  contrevenant. 

C'est  aux  assemblées  administratives , 
et  spécialement  à  leurs  directoires,  qu'il 
appartient  d'arrêter  le  cours  d*un  désor- 
dre véritablement  effrayant;  c'est  à  elles 
qu'il  est  réservé  de  surveiller  la  conduite 
des  municipalités,  de  les  contenir  dans 
les  bornes  précises  de  leur  pouvoir,  et 
particulièrement  de  les  éclairer  sur  la 
fausse  interprétation  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale.  Elles-mêmes  sont  char 
gées  de  veiller  à  la  conservation  des 
bois,  et  ce  n'est  pas  seulement  contre 
les  délits  des  particuliers,  c'est  aussi  con- 
tre les  erreurs  et  les  entreprises  <les  mu- 
nicipalités ,  qu'elles  doivent  défendre 
celle  propriété  précieuse. 

a.  11  est  un  autre  point  sur  lequel  un 
zèle  louable  a  entraîné  les  municipalités 
au-delà  des  bornes  de  leurs  fonctions. 


Digitized  by  Google 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  COKSTlTTJAUTB.  —  ta 

Des  communautés  ecclésiastiques  et  des 
bénéficie rs  se  sont  permis  des  coupes  de 
bois  qui  n'étaient  point  autorisées  ;  c'é- 
tait un  des  délits  dont  la  surveillance 
était  confiée  aux  officiers  municipaux , 
et  que  les  procureurs  des  communes 
étaient  chargés  de  dénoncer  aux  tribu- 
naux. Des  municipalités  ont  été  plus  loin  : 
au  lieu  de  se  contenter  d'une  dénoncia- 


tion ,  elles  ont  (ait  saisir  elles-mêmes,  et 
à  leur  propre  requête  ,  soit  les  bois  cou- 
pés en  contravention  ,  soit  les  deniers 
provenant  de  leur  vente  ;  et  ces  saisies 
ont  donné  lieu  à  des  instances ,  à  des  ju- 
gemens ,  et  même  à  des  appels  où  ces 
municipalités  figurent  comme  parties. 

Il  faut  que  l'ordre  légitime  soit  rétabli 
à  cet  égard,  et  qu'elles  cessent  d'exercer 
ou  d'essuyer  des  poursuites  pour  les- 
quelles elles  sont  sans  qualités  suffisantes, 
sans  néanmoins  que  le  fruit  de  leur  sol- 
licitude soit  perdu. 

L'étendue  de  pouvoir  qui  manque  a  cet 
égard  aux  municipalités  se  trouve  dans 
la  main  des  assemblées  administratives. 
Chargées  par  un  décret  spécial  de  l'ad- 
ministration des  biens  ci -devant  ecclé- 
siastiques, point  de  doute  «qu'elles  n'aient 
le  droit  de  diriger  en  justice ,  par  l'en- 
tremise des  proenreurs-syndics ,  toutes 
les  actions  relatives  à  la  conservation  des 
biens  qu'elles  doivent  administrer. 

Ainsi ,  l'un  des  premiers  soins  des  di- 
rectoires de  département  doit  être ,  d'une 
part ,  de  veiller  à  ce  que  de  semblables 
poursuites  ne  soient  plus  faites  par  les 
municipalités ,  et ,  d'autre  part ,  de  se 
faire  rendre  compte  des  saisies  et  des 
instances  subsistante^  ;  ils  pèseront  en- 
suite dans  leur  saçcsse  s'il  est  convenable 
de  prendre  le  fait  et  cause  des  munici- 
palités qui  sont  actuellement  en  procès, 
ou  si  la  prudence  et  la  justice  doivent 
dicter  un  autre  parti. 

3.  Les  changemens  survenus  dans  l'ad- 
ministration des  biens  ci-devant  ecclé- 
siastiques ne  doivent  point  empêcher  la 
vente  et  l'exploitation  des  coupes  ordi- 
naires des  bois  qui  en  font  partie.  Le 
sursis  prononcé  par  le  décret  du  18  mars 
dernier  ne  concerne  que  les  coupes  ex- 
traordinaires,  et  il  y  aurait  de  grands 
inconvéniens  à  donner  à  ce  sursis  un  effet 
plus  étendu  ,  puisqu'il  en  résulterait  une 

Srande  difficulté  ,  et  vraisemblablement , 
ans  nombre  d'endroits,  l'impossibilité 
de  compléter  les  approvisionnerons  né- 
cessaires. 

Ainsi  les  directoires  des  assemblées  ad- 
ministratives doivent  veiller  à  ce  que  les 
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opérations  et  délivrances  qui  se  faisaient 
annuellement  dans  les  bois  ci -devant 
ecclésiastiques  ,  aient  lieu  cette  année 
comme  dans  les  précédentes ,  et  à  ce 
qu'elles  se  Cassent  aux  époques  usitées. 

Quant  aux  adjudications  ,  il  est  égale- 
ment essentiel  qu'elles  n'éprouvent  au- 
cun retard  ,  et  que  ,  pour  en  assurer  le 
succès  ,  les  directoires  de  département 
chargent  les  directoires  de  districts  dans 
le  territoire  desquels  elles  devront  être 
faites  ,  de  se  concerter  avec  les  officiers 
des  maîtrises. 

Les  formalités  ci-devant  observées  pour 
les  ventes  et  adjudications  des  bois,  con- 
tinueront d'avoir  lieu  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné. 

L'adjudication  se  fera  parle  directoire 
de  district  délégué  à  cet  effet  par  le  di- 
rectoire de  département,  en  présence  de 
deux  officiers  au  moins,  du  nombre  de 
ceux  qui  auront  fait  le  martelage  et  la 
délivrance ,  ou  eux  dûment  appelés.  Les 
directoires  de  département  veilleront,  au 
surplus ,  à  ce  que  les  différentes  adjudi- 
cations à  faire  dans  leur  territoire  soient 
fixées  à  des  jours  dififérens ,  et  de  ma- 
nière à  entretenir  la  concurrence  entre 
les  adjudicataires. 

4.  Une  dernière  observation  concerne 
l'exécution  du  décret  du  6  juin  1790  :  il 
autorise  les  directoires  de  département 
à  faire  verser  dans  les  caisses  des  dis> 
tricts  les  sommes  provenues  des  ventes 
des  bois  des  communautés  ecclésiastiques 
ou  laïques ,  soit  que  ces  sommes  aient  été 
portées  dans  la  caisse  de  l'administration 
des  domaines  ou  dans  celle  des  anciens 
receveurs-généraux  des  domaines  et  bois, 
soit  qu'elles  existent  entre  les  mains  des 
héritiers  ou  représentans  de  ces  rece- 
veurs généraux ,  soit  enfin  qu'elles  aient 
été  déposées  par  autorité  de  justice  ou 
autrement  entre  les  mains  de  toute  autre 
personne  publique  ou  particulière.  En  cas 
de  refus  ou  de  retardement  de  la  part 
des  dépositaires,  le  directoire  de  dépar- 
tement pourra ,  sur  la  demande  du  direc- 
toire de  district ,  décerner  contre  eux 
une  contrainte  qui  sera  mise  à  exécution 
par  le  receveur  du  district. 
Le  même  décret  du  6  juin 

autorise  les 

directoires  de  département  à  déterminer- 
l'emploi  des  deniers  provenant  de  la 
vente  des  bois  des  communautés  laïques , 
sur  la  demande  des  conseils  généraux  des 
communes. 


et  de  l'avis  des  districts,  il 
est  inutile  d'avertir  les  directoires  que 
es  règles  d'utilité  et 
a  diriger  l'emploi. 


d 
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II  faut,  au  surplus,  assurer  avant  tout     acquerront  directement,  soit  à  celles  qui 

r — _»  ...1   ...  . 


l'acquit  des  charges  imposées  aux  adju- 
dicataires des  bois  des  communautés  ec- 
clésiastiques ou  laïques  ,  et  le  paiement 
des  ouvrages  auxquels  le  prix  des  ventes 
et  des  adjudications  a  principalement  été 
destiné. 

On  finira  ce  chapitre  en  invitant  les  ad- 
ministrations à  communiquer  leurs  vues 
sur  le  meilleur  plan  d'aménagement  des 
forêts  nationales ,  des  bois  communaux  , 
si  négligés  partout ,  et  même  des  bois 
des  particuliers  ;  mais  elles  n'oublieront 
pas  que  la  liberté  du  propriétaire  ne  doit 
jamais  être  gênée  qu  autant  que  le  bien 
général  l'exige  indispensablement. 

Chapitre  V.  Aliénation  des  domaines 
nationaux. 

Par  domaines  nationaux ,  on  entend 
deux  espèces  de  biens  ;  les  biens  du  do- 
maine proprement  dits  ,  et  les  biens  ci- 
devant  ecclésiastiques. 

L'aliénation  des  domaines  nationaux 
est  une  des  opérations  les  plus  importan- 
tes de  l'Assemblée  nationale  ;  sa  prompte 
exécution  influera  essentiellement  sur  le 
rétablissement  des  finances  ,  sur  l'affer- 
missement de  la  constitution  et  sur  la 
prospérité  de  l'empire  ;  mais  son  succès 
dépend  beaucoup  du  zèle,  de  l'activité 
et  de  l'intelligence  des  assèmblées  admi- 
nistratives. 

Pour  connaître  la  mesure  de  leurs  de- 
voirs ^  pour  apprécier  l'étendue  de  leurs 
fonctions  ,  et  pour  en  saisir  l'ensemble 
et  les  détails ,  elles  devront  d'abord  mé- 
diter les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  en  rapprocher  les  différentes  dis- 
positions ,  et  se  pénétrer  de  l'esprit  qui 
les  a  dictés. 

Ces  décrets  sont  : 

i°  Celui  des  iq  et  ai  décembre  1789, 
qui  a  statué  qu'il  serait  aliéné  des  do- 
maines nationaux  pour  une  somme  de 
ouatre  cents  millions ,  et  qu'il  serait  créé 
des  assignats  sur  le  produit  des  ventes , 
jusqu'à  concurrence  de  pareille  somme. 

a°  Celui  du  1 7  mars ,  qui  ordonne  que 
les  quatre  eents  millions  de  domaines 
nationaux  seront  aliénés  au  profit  des 
'municipalités  du  royaume ,  et  qu'il  en 
sera  vendu  à  la  municipalité  de  Paris 
pour  deux  cents  millions  ;  mais  sous  la 
clause  de  céder,  aux  mêmes  conditions , 
aux  municipalités  qui  le  désireront,  les 
biens  situes  dans  leurs  territoires. 


Celui  du 


se  feront  subroger ,  soit  enfin  aux  parti- 
culiers qui  acquerront  des  municipa- 
lités. 

4°  L'instruction  décrétée  le  3i  mai, 
laquelle  a  pour  but  de  faciliter  aux  muni- 
cipalités et  aux  corps  administratifs  l'in- 
telligence du  décret  du  14,  et  de  préve- 
nir, par  des  détails  et  des  interprétations, 
les  doutes  et  les  obstacles  par  lesquels 
son  exécution  pourrait  être  arrêtée.  Cette 
instruction  embrasse  en  grande  partie  le 
système  de  l'opération,  et  laisse  peu  à 
ajouter  aux  réflexions  et  aux  développe- 
mens  qu'elle  contient. 

5°  Le  décret  des  a5 ,  26  et  20  juin , 
qui  permet  l'aliénation  de  tous  les  do- 
maines nationaux,  autres  que  ceux  dont 
il  (ait  une  exception  spéciale ,  et  nui 
détermine  les  formes",  les  règles  et  les 
avantages  des  ventes  qui  seront  faites, 
soit  directement  aux  particuliers,  soit 
aux  municipalités. 

6°  Le  décret  du  16  juillet ,  qui  fixe  au 
i5  septembre  prochain  le  délai  dans  le- 
quel les  municipalités  doivent  faire  leurs 
soumissions ,  pour  jouir  des  avantages 
qui  leurs  sont  assurés  par  le  décret  du 
14  mai. 

70  Enfin ,  le  décret  du  6  août  ,  qui 
prononce  quelles  sont  les  parties  de  bois 
nationaux  qui  peuvent  être  mises  en 
vente. 

§  I'r.  Observations  générales. 

Les  directoires  de  département  et  de 
district  sont  autorisés  à  recevoir  directe- 
ment les  soumissions  de  ceux  qui  veulent 
acquérir  des  domaines  nationaux,  lis  doi- 
vent tenir  un  registre  de  ces  soumissions, 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  3  du 


décret  du  mois  de 


juin 


et  le  directoire 


mai ,  qui  détermine  les 
formes ,  les  règles  et  les  avantages  des 
ventes  à  (aire  ,  soit  aux  municipalités  qui 


de  district  doit  adresser ,  tous  les  quinze 
jours ,  à  celui  de  département ,  l'état  de 
celles  qu'il  aura  reçues  dans  la  quin- 
zaine. 

Le  comité  d'aliénation  des  domaines 
nationaux  fait  maintenant  parvenir  deux 
tableaux  aux  directoires  de  département: 
par  le  premier,  le  comité  leur  donne  con- 
naissance de  toutes  les  soumissions  qu'il  a 
reçues  des  municipalités  ou  des  particu- 
liers, pour  des  biens  situés  dans  leur 
territoire  ;  le  second  doit  leur  servir  à 
faire  connaître  au  comité  les  soumissions 
reçues ,  tant  par  eux  que  par  les  direc- 
toires des  districts  de  leur  arrondisse- 
ment. 

Les  directoires  de  département  doi- 
vent ,  aux  termes  de  l'article  4  du  décret 
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du  mois  de  juin  ,  former  un  état  de  tous  pour  la  validité  de  l'aliénation  des  objets 
les  domaines  nationaux  situés  dans  leur  compris  dans  ces  baux, 
territoire.  Ils  s'occuperont  sans  délai  de  3°  Si  tout  ou  partie  du  fermage  cou- 
la formation  de  cet  état ,  dans  lequel  se-  siste  en  grains  ou  autres  denrées ,  il  sera 
ront  distinguées  soigneusement  les  diffé-  forme  une  année  commune  de  leur  va- 
rentes  natures  de  biens.  Il  sera  fait  un  leur,  d'après  le  prix  des  grains  et  den- 


rha  pitre  séparé  des  bois  et  forêts  ,  dans 
lequel  les  directoires  indiqueront  quelles 
sont  les  parties  de  bois  qui  leur  parais- 
sent devoir  être  mises  en  vente,  et  quelles 
sont  celles  qui  doivent  être  conservées 
en  exécution  du  décret  du  6  août  1790. 
Us  chargeront  en  conséquence  chaque 
directoire  de  district  de  leur  procurer , 
avec  le  secours  des  municipalités  ,  l'indi- 
cation détaillée  des  biens  de  leur  arron- 
dissement. Le  tableau  général  des  do- 
maines nationaux  de  chaque  départe- 
ment, divisé  par  districts  et  subdivisé 
par  municipalités , 
biée  nationale. 

Les  règles  suivant  lesquelles  doit  se 
faire  l'estimation  des  domaines  natio- 
naux, sont  indiquées  avec  beaucoup  de 
détail  dans  les  décrets  des  mois'  de  mai 
et  juin,  et  dans  l'instruction  du  3i  mai; 
les  dispositions  en  sont  en  général  assez 


rées  de  même  nature  ,  relevé  sur  les  re- 
gistres du  marché  du  lieu ,  ou  du  marché 
le  plus  prochain ,  s'il  n'y  en  a  pas  dans 
le  lieu.  L'année  commune  sera  formée 
sur  les  dix  dernières  années. 

4°  Si  les  fermiers  refusaient  de  certi- 
fier par  serment  la  vérité  de  leurs  baux 
et  sous-baux ,  le  défaut  de  prestation  de 
ce  serment  n'empêchera  pas ,  après  leur 
refus  constaté  ,  ae  prendre  les  baux  et 
sous-baux  pour  base  de  l'estimation  ;  mais 
les  fermiers  refusans  seront  déclarés  dé- 
chus de  leurs  baux  ou  sous-baux  par  le 
'Assem-  juge  ordinaire  ,  sur  la  demande  du  pro- 
cureur -  général  -  syndic ,  poursuite  et 
diligence  du  procureur-syndic  du  dis- 
trict. 

5°  Si  les  détenteurs  des  biens  natio- 
naux soutenaient  n'avoir  point  de  bail, 
et  qu'il  fût  impossible  d'ep  avoir  connais- 
sance, il  faudrait  en  user  ,  en  ce  cas, 


claires  pour  n'avoir  pas  besoin  de  plus    comme  si  véritablement  il  n'existait  point 


amples  explications 

On  se  contentera  d'ajouter  les  obser- 
vations suivantes  : 

i°  "Quand  un  domaine  affermé  par  un 
bail  général  se  trouve  ensuite  divisé  par 
des  sous-baux ,  c'est  le  prix  de  ces  sous- 
baux  qui  doit  servir  de  base  à  l'estima- 
tion du  domaine  ,  comme  se  rapprochant 
davantage  de  la  véritable  valeur  du  re- 


de  bail,  sauf  néanmoins  à  recourir  au 
bail ,  s'il  venait  à  être  représenté  avant 
les  premières  enchères. 

Dans  les  lieux  où  les  administrations 
de  district  ou  leurs  directoires  ne  se- 
raient pas  en  activité  ,  leurs  fonctions 
seront  provisoirement  remplies  par  les 
municipalités  des  chefs-lieux  de  district; 
et  s'il  s'agissait  d'acquisitions  à  faire  par 


venu.  Ainsi,  les  directoires  doivent  s'oc-    une  des  municipalités,  dans  le  district 


cuper  de  la  recherche  de  ces  sous-baux , 
et  s'en  procurer  la  représentation  au  be- 
soin, en  usant  des  moyens  indiqués  par 
l'article  20  du  décret  du  mois  de  juin. 

2°  Si  un  domaine  est  affermé  par  bail 
emphytéotique ,  il  est  notoire  que  le  plus 


même  dont  elle  est  chef-lieu ,  elle  serait 
suppléée ,  à  cet  égard  seulement ,  par  la 
municipalité  du  chef-lieu  du  district  le 
plus  voisin  qui  n'aurait  pas  fait  de  sou- 
mission :  et ,  à  cet  effet ,  le  directoire  de 
département  pourra  correspondre  direo- 


souvent ,  dans  ce  cas,  fe  prix  du  bail  est  tement  avec  la  municipalité  du  chef-lieu 

fort  éloigné  de  la  véritable  valeur  du  re-  de  district ,  comme  tenant  lieu  en  cette 

venu  ,  surtout  si  le  bail  est  déjà  ancien  ,  partie  du  directoire  de  district,  tant  qu'il 

;t  si  le  preneur  a  fait  des  dépenses  pour  ne  sera  pas  formé 


l'amélioration  du  domaine.  Ainsi  ,  nul 
autre  moyen  alors  de  connaître  la  valeur 
du  revenu ,  qu'une  estimation  par  ex- 
perts: et  c'est  aussi  ce  qui  est  prescrit. 

Au  surplus ,  comme  les  baux  emphy- 
téotiques renferment  une  véritable  alié- 


Le  directoire  de  département  fera  af- 
ficher, le  i5  de  chaque  mois,  dans  tous 
les  lieux  accoutumés  de  son  territoire,  et 
notamment  dans  ceux  de  la  situation  des 
biens  et  dans  les  chefs-lieux  de  district , 
l'état  des  biens  qui  auront  été  estimés 


"a*i°n,  ils  ne  sont  réputés  avoir  été  faits  pendant  le  mois  précédent,  avec  énon- 

légitîmemcnt ,  et  par  conséquent  les  ac-  ciation  du  prix.de  l'estimation  de  chaque 

quéreurs  ne  seront  tenus  de  leur  entre-  objet.  Un  exemplaire  de  cet  état  sera  en 

tien,  qu'autant  qu'ils  auront  été  précé-  outre  déposé  au  secrétariat  de  l'hôtel 

dés  et  revêtus  de  toutes  les  solennités  commun  de  chacun  des  lieux  où  il  sera 

^quises  par  la  loi  du  lieu  de  la  situation ,  affiché ,  et  il  sera  permis  à  chacun  d'en 
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prendre  communication  ou  copie,  «ans 
frais. 

Le  directoire  de  département  adres- 
sera aussi,  le  i5  de  chaque  mois,  au 
Corps-Législatif,  l'état  des  estimations  qui 
auront  été  faites ,  et  des  ventes  qui  au- 
ront été  commencées  ou  consommées 
dans  le  mois  précédent. 

Le  travail  des  administrations,  relati- 
vement aux  ventes  des  domaines  natio- 
naux, peut  se  considérer  sous  deux  points 
de  vue  :  par  rappôrt  à  celles  qui  seront 
faites  aux  municipalités  ou  par  leur  mé- 
diation ;  et  par  rapport  à  celles  qui  se- 
ront faites  aux  particuliers  directement 
et  sans  intermédiaire. 

Avant  de  faire  aucune  remarque  sur 
ees  deux  modes  d'aliénation  ,  il  n  est  pas 
inutile  d'observer  que  leur  distinction 
n'intéresse  en  rien  les  particuliers. 

Il  fallait  imprimer  un  premier  mouve- 
ment à  une  opération  qui  relèvera  le 
crédit  national ,  et  assurera  au  trésor  pu- 
blic les  ressources  les  plus  fécondes.  II 
fallait  aussi  adoucir  les  maux  qui  avaient 
été  nour  plusieurs  municipalités  les  suites 
inévitables  de  la  révolution.  De  là ,  l'idée 
de  se  servir  de  leur  entremise  pour  la 
vente  de  quatre  cents  millions  de  do- 
maines nationaux.  Mais,  soit  que  cette 
médiation  doive  avoir  lieu ,  soit  que  la 
vente  se  fasse  directement  aux  particu- 
liers ,  la  condition  de  ceux-ci  ne  varie 
point  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  ; 
les  clauses  et  la  forme  de  l'adjudication 
sont  parfaitement  semblables ,  les  faci- 
lités sont  les  mêmes  pour  enchérir ,  et  la 
lihération  de  l'adjudicataire  doit  s'opérer 
de  la  même  manière. 


\  II.  Des 


aux  municipalités,  ou  par 
entremise. 


On  se  bornera  à  indiquer  sommaire- 
ment les  principaux  objets  de  la  surveil- 
lance et  des  fonctions  des  directoires. 

Ils  doivent  veiller  à  ce  que  les  muni- 
cipalités se  conforment  avec  exactitude 
aux  formes  et  aux  conditions  prescrites 
par  les  différens  décrets,  et  par  l'instruc- 
tion ci-devant  énoncée. 

Il  est  essentiel  surtout  de  faire  en 
sorte  que  les  municipalités  ne  puissent 
apporter  le  plus  léger  retard  à  l'adju- 
dication des  biens  pour  lesquels  il  aura 
été  fait  des  offres  suffisantes.  Sur  le  refus 
ou  en  cas  de  négligence  d'une  munici- 
palité, le  soumissionnaire  aura  droit  de 
s'adresser  au  directoire  de  district  ,  qui 
se  fera  rendre  compte  par  la  municipa- 
lité des  motifs  de  sa  conduite.  &  les  mo- 


tifs sont  jugés  insuffisans,  le  directoire 
de  district  pressera  la  municipalité  de 
poursuivre  P  adjudication  ;  en  cas  de  re- 
fus persévérant ,  le  directoire  de  district 
pourra  charger  le  procureur-syndic  de 
la  requérir  lui-même. 

Les  directoires  surveilleront  l'admi- 
nistration et  la  jouissance  que  doivent 
exercer  les  municipalités  jusqu'à  l'épo- 
que des  reventes  :  cette  surveillance  s'é- 
tendra même  sur  la  jouissance  des  adju- 
dicataires particuliers  ,  jusqu'à  ce  qu  ils 
aient  entièrement  acquitté  le  prit  de  leur 
adjudication;  elle  doit  s'exercer  avec  une 
attention  particulière  sur  les  objets  les 
plus  susceptibles  d'être  dégradés.  Le  di- 
rectoire de  département  chargera  le  pro- 
eureur-général-syndic  de  poursuivre  de- 
vant les  tribunaux  compétens  les  munici- 
palités ou  les  particuliers  qui  abuseraient 
de  leur  jouissance  au  point  de  diminuer 
les  sûretés  de  la  nation.  Tous  les  admi- 
nistrateurs des  départemens  et  districts, 
et  toutes  les  municipalités ,  doivent  se  re- 
garder comme  obligés  à  aider  les  direc- 
toires dans  la  surveillance  dont  il  vieot 
d'être  parlé,  et  à  leur  donner  une 
prompte  connaissance  des  dégradations 
qui  seront  commises  ;  uV.  seront  invités 
par  les  directoires  de  district  à  remplir 
ce  devoir  avec  zèle. 

Le  directoire  de  département  aura 
soin  que  les  adjudications  auxquelles  il 
sera  procédé  devant  les  directoires  de 
district,  soient  faites  avec  toute  la  promp- 
titude ,  la  publicité  et  la  fidélité  possi- 
bles. 

Les  directoires  veilleront  à  ce  que  le 
montant  des  obligations  souscrites  par 
les  municipalités  ,  soit  exactement  ac- 
quitté ,  et  à  ce  que  le  prix  des  revente! 
faites  aux  particuliers,  soit  versé 


tuellement ,  soit  dans  la  caisse  du  rece- 
veur du  district ,  soit  dans  celle  de  l'ex- 
traordinaire ;  ils  chargeront  le  procureur- 
général-syndic  de  poursuivre  les  débi- 
teurs en  retard. 

$  III.  Des  ventes  qui  seront  faites  directement  «u 
particuliers. 

La  vente  des  domaines  nationaux ,  dé- 
crétée d'abord  jusqu'à  concurrence  de 
quatre  cents  millions  seulement ,  n'est  plus 
circonscrite  dans  les  bornes  de  cette 
somme  ;  de  puissans  motifs  d'utilité  pu- 
blique ont  déterminé  le  Corps-Législatif  à 
autoriser  la  vente  de  tous  les  domaine* 
nationaux  par  les  décrets  des  aS  ,  26, 
juin  et  9  juillet.-  11  n'a  prononcé  que  dent 
,  l'une  définitive  pour  les  de* 
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ntaines  dont  la  jouissance  a  été  réservée 
au  Roi  ;  l'autre  provisoire  pour  les  forêts, 
sur  lesquelles  V  Assemblée  nationale  a  de- 
puis statué  par  son  décret  du  6  août. 

Ou  l'a  dit  plus  haut ,  les  formes  et  les 
conditions  des  ventes  directes  aux  parti- 
culiers sont  les  mêmes  que  celles  des 
ventes  qui  se  feront  par  1  entremise  des 
municipalités  ;  ainsi ,  ce  qui  a  été  dit  de 
celles-ci  s'appliquera  naturellement  à 
celles-là. 

Mais  on  ne  peut  trop  recommander 
aux  directoires  de  faciliter  les  petites  ac- 
quisitions; comme  c'est  ici  une  des  vues 
principales  de  l'opération ,  c'est  aussi  vers 
son  accomplissement  que  les  moyens 
d'exécution  doivent  surtout  être  dirigés. 
Il  en  est  deux  principaux  qui  ne  doivent 
pas  être  perdus  de  vue.  Le  premier,  pres- 
crit par  l'article  6  du  décret  des  a5, 
?G  et  »q  juin,  consiste  à  diviser  dans  les 
estimations  les  objets ,  autant  que  leur 
nature  le  permettra»  Le  second ,  indiqué 
par  l'article  6  du  décret  du  14  mai,  con- 
siste à  ouvrir  en  même  temps  les  enchères 
sur  l'ensemble  et  sur  les  parties  de  l'objet 
compris  en  une  seule  et  même  estimation  ; 
et  dans  le  cas  où ,  au  moment  de  l'adju- 
dication définitive ,  la  somme  des  enchères 
partielles  égalerait  l'enchère  sur  la  masse, 
a  préférer  l'adjudication  par  parties. 

11  faut  observer  que  le  soumissionnaire 
qui  ne  deviendra  pas  acquéreur ,  ne  doit 
pas  supporter  les  frais  de  l'estimation.  Ces 
trais  doivent  se  prendre  sur  le  prix  de  la 
vente ,  et  ils  seront  réglés  par  le  directoire 
de  département ,  sur  l'avis  de  celui  de 
district. 

On  ne  dit  rien ,  dans  ce  moment ,  sur 
l'administration  des  biens  ci-devant  ecclé- 
siastiques ;  l'Assemblée  nationale  se  pro- 
pose d'en  fixer  les  règles  ,  d'une  manière 
précise ,  par  un  décret  qui  sera  rendu 
sous  peu  de  jours,  et  qui. sera  suivi  im- 
médiatement d'une  instruction  ,  où  tout 
ce  qui  a  rapport  à  cette  partie  sera  ras- 
semblé et  traité  avec  les  développemens 
convenables. 

Chapitre  VI.  Agriculture  et  commerce. 

Les  nombreux  détails  qui  réclament  les 
premiers  travaux  des  assemblées  adminis- 
tratives, ne  leur  permettront  guère  de 
donner  sur-le-champ  à  tous  les  objets  qui 
tiennent  à  l'agriculture  et  au  commerce 
«ne  application  proportionnée  à  leur 
grande  importance.  Il  est  néanmoins  de 
leur  devoir  de  ne  rien  négliger  de  ce  qui 
peut  être  instant ,  et  de  se  procurer  de 
Une  heure  les  instructions  et 


mens  d'aprèf  lesquels  d'utiles  améliora- 
tions puissent  être  proposées  et  exécutées. 
11  n'est  aucun  département  qui  n'offre  en 
ce  genre  une  vaste  carrière  à  la  sollici- 
tude de  ses  administrateurs;  il  en  est 
même  plusieurs  qui  attendent  une  nou- 
velle création  d'un  régime  vigilant  et  pa- 
ternel. 

L'Assemblée  nationale  a  considéré  les 
desséchemens  comme  uue  des  opérations 
les  plus  urgentes  et  les  plus  essentielles  à 
entreprendre.  Par  eux  seront  restitués  à 
la  culture  de  vastes  terrains  qui  sollici- 
tent de  toute  part  l'industrie  des  proprié- 
taires et  l'intérêt  du  Gouvernement;  par 
eux  sera  détruite  une  des  causes  qui  nui- 
sent à  la  santé  des  hommes  et  à  la  pros- 

Sérité  des  végétaux  ;  par  eux ,  des  milliers 
e  bras  qui  manquent  d'ouvrage  ,  et  que 
la  misère  et  l'intrigue  peuvent  tourner 
contre  •  la  société ,  seront  occupés  utile- 
ment. Déjà  il  se  médite  sur  ce  point ,  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  une  loi 
importante ,  dont  quelques  articles  sont 
même  décrétés.  C'est  aux  administrations 
à  seconder  ses  vues,  et  à  prendre  d'avance 
des  mesures  assex  sages  pour  que  l'exé- 
cution de  cette  loi  n'éprouve  aucun  re- 
tard ,  et  ne  rencontre  aucun  obstacle  dans 
leur  arrondissement. 

Elles  doivent  aussi  rechercher  et  indi- 
quer les  moyens  de  procurer  le  libre  cours 
des  eaux;  d'empêcher  que  les  prairies 
ne  soient  submergées  par  la  trop  grande 
élévation  des  écluses  ,  des  moulins ,  et  par 
les  autres  ouvrages  d'art  établis  sur  les 
rivières  ;  de  diriger  enfin ,  autant  qu'il 
sera  possible ,  toutes  les  eaux  de  leur  ter- 
ritoire vers  un  but  d'utilité  générale ,  d'a- 
près les  principes  de  l'irrigation. 

Sons  débouchés  pour  le  transport  des 
productions,  point  de  commerce.  Un 
des  premiers  besoins  du  commerce  ,  un 
des  principaux  objets  de  la  surveillance 
des  administrations ,  est  donc  l'entretien 
<t  la  construction  des  chemins  et  des  ca- 
naux navigables. 

L'extrême  imperfection  du  régime  ac- 
tuel des  communaux,  est  reconnue  et  dé» 
nonce  e  depuis  longtemps.  Les  adminis- 
trations proposeront  des  lois  sur  cette  es- 
pèce de  propriétés  publiques,  sur  leur 
meilleur  emploi ,  et  sur  la  manière  la  plus, 
équitable  de  les  partager ,  de  les  vendre, 
ou  de  les  affermer. 

Les  avantages  et  les  înconvéniem  de  la 
vaine  pâture  et  du  droit  de  parcours  doi- 
vent fixer  aussi  leur  attention  :  il  faut  con- 
sidérer ces  deux  usages  sous  tous  les  rap- 
ports ?ar  lesquels  ils  peuvent  influer  sur 
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la  subsistance  et  la  conservation  des  trou- 
peaux ;  il  faut  balancer  avec  sagacité  Tin- 
lé  rêt  qu'y  attache  le  petit  propriétaire  de 
la  campagne ,  l'abus  que  le  riche  fermier 
en  fait  trop  souvent ,  et  l'obstacle  qu'ils 
apportent  à  l'indépendance  des  proprié- 
tés. 

Il  est  un  genre  d'établissemens  qui  mé- 
rite une  protection  spéciale  ;  ce  sont  ceux 
dont  le  but  est  d'améliorer  les  laines,  en 
multipliant  les  moutons  de  belle  race.  En 
général ,  les  troupeaux  sont  trop  peu  nom- 
breux pour  l'étendue  de  notre  sol ,  et  trop 
faibles  pour  fournir  aux  besoins  de  nos 
manufactures.  Une  heureuse  émulation 
en  cette  partie  contribuerait  sensiblement 
à  l'amélioration  de  notre  culture ,  et  elle 
affranchirait  notre  commerce  de  l'énorme 
tribut  qu'il  paie  à  l'étranger  pour  l'achat 
des  matières  premières. 

Un  travail  important  sur  les  poids  et 
mesures  a  été  confié  par  l'Assemblée 
nationale  à  l'Académie  des  sciences  de 
Paris  :  il  s'agit  de  les  réformer  peu-à-peu, 
de  les  recréer  sur  des  bases  invariables , 
et  d'établir  dans  les  calculs  de  commerce 
cette  uniformité  oue  la  raison  appelle  en 
vain  depuis  des  siècles ,  et  oui  doit  for- 
mer un  lien  de  plus  entre  les  hommes. 
Les  administrations  sont  chargées,  par  le 
décret  du  8  mai  1790,  de  se  faire  re- 
mettre par  chaque  municipalité,  et  d'en- 
voyer au  secrétaire  de  1  Académie  des 
sciences  de  Paris,  un  modèle  parfaite- 
ment exact  des  différées  poids  et  mesu- 
res élémentaires  qui  sont  en  usage  dans 
les  divers  lieux  de  leur  territoire. 

Elles  proposeront  l'établissement  ou  la 
suppression  des  foires  et  des  marchés 
dans  les  endroits  où  elles  le  jugeront 
convenable ,  d'après  les  nouvelles  rela- 
tions que  peut  faire  naître  la  division  ac- 
tuelle du  royaume. 

Elles  feront  connaître  le  genre  d'in- 
dustrie qui  convient  au  pays,  le  degré 
de  perfection  où  sont  parvenues  ses  fa- 
briques et  ses  filatures ,  et  celui  dont  elles 
sont  susceptibles.  Elles  protégeront  de 
tout  leur  pouvoir,  elles  surveilleront  sans 
erquisition  les  manufactures  et  les  ate- 
ers.  L'industrie  nait  de  la  liberté  ;  elle 
veut  être  encouragée  ;  mais  si  on  l'in- 
quiète, elle  disparaît. 

Les  administrations  recueilleront  en- 
core des  notions  exactes  sur  les  mines , 
les  usines  et  les  bouches  à  feu  ;  elles  s'ap- 
pliqueront à  connaître  si  la  position ,  le 
travail  et  les  débouchés  de  ces  divers  éta- 
blissemens  les  rendent  plus  utiles  au  com- 
merce en  générai,  que.  nuisibles,  soit  a» 
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canton  ,  par  leur  grande  consommation 
de  bois  ,  soit  à  l'agriculture ,  par  la  dé- 
gradation du  terrain  destiné  à  leur  ser- 
vice. 

Elles  porteront  un  regard  attentif  sur 
la  police  des  campagnes ,  sur  le  glanage  , 
patrimoine  du  pauvre,  sur  les  caractères 
d'équité  ou  d'injustice  que  peuvent  offrir 
les  différentes  conventions  usitées  entre 
le  fermier  et  le  propriétaire ,  sur  les  me- 
sures compatibles  avec  la  liberté  ,  qui 
peuvent  tendre  à  multiplier  les  petites 
fermes  et  à  faciliter  la  division  des  gran- 
des propriétés ,  sur  le  maintien  des  rap- 
port de  subordination  et  de  bienfaisance 
qui  doivent  lier  sans  cesse  le  maître  et  le 
compagnon. 

Elles  transmettront  enfin  au  Corps- 
Législatif  tous  les  renseignemens  qui  peu- 
vent servir  à  lui  faire  connaître  la  cul- 
ture et  le  commerce  de  leur  territoire, 
les  obstacles  qui  peuvent  en  gêner  les  pro- 
grès ,  et  les  moyens  d'en  procurer  l'amé- 
lioration. 

Chapitre  VII.  Mendicité,  hôpitaux , 
prisons. 

Parmi  les  objets  importans  qui  se  dis- 
putent de  toute  part  l'attention  de  l'As- 
semblée nationale ,  il  en  est  un  qui  devait 
intéresser  spécialement  sa  sollicitude  ; 
c'est  l'assistance  du  malheureux  dans  les 
différentes  positions  où  l'infortune  peut 
le  plonger. 

11  faut  que  l'iàdicent  soit  secouru, 
non-seulement  dans  la  faiblesse  de  l'en- 
fance et  dans  les  infirmités  de  la  vieil- 
lesse ,  mais  même  lorsque  ,  dans  l'âge  de 
la  force  ,  le  défaut  de  travail  l'expose  à 
manquer  de  subsistance.  11  faut  aussi  nue 
l'accusé  dont  l'ordre  public  exige  la  dé- 
tention ,  n'éprouve  d'autre  peine  que  la 
privation  de  sa  liberté  ;  et  par  conséquent, 
il  faut  pourvoir  à  la  salubrité  autant  qu'à 
la  sûreté  des  prisons. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  la  sensibilité 
de  l'homme ,  c'est  à  la  prévoyance  du 
moraliste  ,  c'est  à  la  sagesse  du  législa- 
teur que  ces  devoirs  se  recommandent. 
Pénétrée  de  cette  vérité,  l'Assemblée 
nationale  veut  adopter  un  système  de 
secours  que  la  nation ,  la  morale  et  la 

1>olitique  ne  puissent  désavouer .  et  dont 
es  bases  soient  irrévocablement  liées  à  la 
constitution.  Un  comité  est  spécialement 
chargé  de  lui  proposer  un  plan  qui  puisse 
réaliser  ses  vues  bienfaisantes;  mais  ce 
travail ,  qui  doit  être  mûri  par  des  com- 
binaisons profondes,  doit  encore  être 
préparé  pax  la  connaissance  de  quelques 
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faits  sur  lesquels  les  administrations  peu-  dir,  et  dont  elle  s'empresse  de 
vent  seules  fournir  des  renseignemcns 


s 

dignes  de  confiance. 

C'est  pour  les  obtenir  au  plus  tôt, 
qu'il  vient  d'être  envoyé  aux  départemens 
un  tableau  où  sont  énoncées  différentes 
questions  essentielles  relatives  à  la  men- 
dicité, et  qu'il  a  été  joint  une  instruction 
propre  à. faciliter  les  réponses.  Ou  attend 
du  xèlc  des  directoires  de  département , 
qu'ils  ne  négligeront  rien  pour  que  ses 
réponses  parviennent  promptement  à 
l'Assemblée  nationale. 

11  est  plusieurs  autres  points  dont  la 
connaissance  devra  être  procurée  succes- 
sivement au  Corps-Législatif,  et  qu'il  est 
utile  d'indiquer  à  ces  administrations, 
afin  qu'elles  soient  en  état  d  en  prépa- 
rer dès-à-présent  les  renseignemens ,  et 
qu'elles  puissent  les  transmettre  au  Corps- 
Législatif  aussitôt  qu'elles  se  les  seront 
procurés. 

Les  directoires  de  (département  s'oc- 
cuperont donc  de  former  l'état  des  hô- 
pitaux et  hôtels-dieu  situés  dans  leur  ter- 
ritoire ,  de  la  destination  de  ces  hôpitaux 
et  hôtels-dieu,  du  nombre  des  malheu- 
reux qui  y  sont  assistés,  et  des  officiers 
et  employés  qui  les  desservent  ,  de  la 
masse  et  de  la  nature  de  leurs  revenus, 
ainsi  que  de  leur  administration. 

Les  directoires  en  useront  de  même 
pour  tous  les  fonds  affectés  dans  chaque 
département  aux  charités,  distributions 
et  secours  de  toute  espèce  fondés  ou  non 
fondés.  Ils  feront  connaître  les  diverses 
natures  de  ces  fondations ,  si  elles  por- 
tent ou  non  des  clauses  particulières  ,  et 
à  quelles  charges  elles  sont  soumises.  Us 
instruiront  le  Corps  -  Législatif  s'il  se 
trouve  dans  leur  ressort  des  biens  appar- 
tenant aux  malad reries  ,  aux  ordres  hos- 
pitaliers et  à  des  pèlerins;  ils  en 'indi- 
queront la  nature  et  la  valeur. 

Ils  rendront  compte  de  l'état  des  mai- 
sons de  mendicité  ,  de  celui  des  prisons , 
de  leur  grandeur,  de  leur  solidité,  de 
leur  salubrité ,  et  des  moyens  par  les- 
quels elles  pourraient  être  rendues  saines 
et  commodes,  si  elles  ne  le  sont  pas; 
enfin  ,  ils  recueilleront  soigneusement 
toutes  les  notions  qui  pourront  conduire 
à  des  améliorations  utiles  dans  le  régime 
de  la  mendicité ,  des  hôpitaux  et  des  pri- 


Au  surplus,  l'instruction  adressée  par 
ordre  du  Koi  aux  départemens,  indique, 
pour  l'état  actuel  des  choses,  des  vues 
sages  et  des  règles  de  conduite  auxquelles 
l'Assemblée  nationale  ne  peut  qu'applau- 


recom- 
mander 1  observation. 

En  terminant  cette  instruction  ,  l'As- 
semblée nationale  doit  prévenir  les  as- 
semblées administratives  qu'elle  n'a  point 
entendu  tracer  un  tableau  complet  de 
leurs  devoirs.  Il  est  une  foule  d'autres 
détails  que  leur  sagacité  suppléera  facile- 
ment ,  et  dont ,  par  conséquent,  I  enu- 
mé  rat  ion  et  le  développement  étaient  su- 
perflus. 

C'est  sur  le  zèle  des  corps  administra- 
tifs ,  c'est  sur  leurs  lumières  et  leur  pa- 
triotisme que  l'Assemblée  nationale  fonde 
ses  plus  grandes  espérances.  Une  vaste 
carrière  s'ouvre  devant  eux  :  que  leur 
courage  s'anime  à  la  vue  des  importantes 
fonctions  qui  leur  sont  confiées;  que  la 
sagesse  guide  toutes  leurs  démarches  ; 
qu'une  vaine  jalousie  de  pouvoir  ne  leur 
fasse  jamais  méconnaître  les  deux  auto- 
rités suprêmes  auxquelles  elles  sont  su- 
bordonnées ;  qu'enfin  ,  leur  régime  bien- 
faisant prouve  au  peuple  que  le  règne  de 
la  liberté  est  celui  du  bonheur;  et  U 
constitution  ,  déjà  victorieuse  des  enne- 
mis du  bien  public  ,  saura  triompher 
aussi  des  outrages  du  temps. 

  m 

xa=ai  août  1790.  {JLctt.  Pat.)  — Dé- 
cret concernant  le  t^é par  te  ment  des 
impositions  ordinaires  de  l'année 
1790  entre  les  départemens  et  les  mu- 
nicipalités qui  se  divisent  l'ancienne 
province  de  Bourgogne,  (  L.,  t.  I, 
p.  ia63;  B.,  t.  V,  n.  74.) 

//Assemblée  nationale ,  instruite  des 
obstacles  qui  ont  empêché  jusqu'à  ce  jour 
la  répartition  de  l'impôt  dans  les  divers 
départemens  qui  composaient  ci-devant 
la  province  de  Bourgogne,  et  voulant 
faciliter  et  accélérer  une  opération  qui 
ne  saurait  être  plus  long-temps  retardée 
sans  inconvénient  pour  la  chose  publique, 
ouï  le  rapport  de  son  comité  des  finan- 
ces, a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  commissaires  nommés  par 
chacune  des  administrations  faisant  par- 
tie de  l'ancienne  province  de  Bourgogne, 
à  l'effet  de  recevoir  les  comptes  de  la 
commission  connue  sous  le  nom  d'élus 
généraux ,  demeurent  autorisés  à  procé- 
der incessamment  et  sans  délai  à  la  divi- 
sion ,  entre  les  divers  départemens ,  de 
la  masse  générale  de  l'imposition  de  1790, 
au  prorata  du  nombre  des  communautés 
de  la  même  province  comprises  dans  cha- 
cun de  leurs  départemens. 

a.  Pour  fixer  le  montant  de  l'impôt  à 
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In  charge  de  chaque  département  ,  les 
commissaires  se  borneront  à  additionner, 
dans  chaque  communauté  ,  le  montant 
des  cotes  des  anciens  contribuables,  et 
le  montant  de  la  cote  doublée  des  ci-de- 
vant privilégiés  ,  pour  les  six  derniers 
mois  1780,;  ils  répartiront  ensuite  le  mon- 
tant de  l'imposition  de  1790,  dans  la  pro- 
portion qui  sera  indiquée  par  ladite  opé- 
ration. 

3.  Immédiatement  après  que  le  con- 
tingent de  chaque  département  aura  été 
ainsi  fixé,  les  commissaires  seront  tenus 
de  le  faire  connaître  auxdits  départemens, 
et  d'envoyer  à  chacun  un  extrait  en  forme 
du  procès- verbal  de  leurs  opérations. 

4.  Les  directoires  de  chaque  départe- 
ment procéderont  sans  délai  à  la  subdi- 
vision de  leur  contingent  entre  leurs  pa- 
roisses et  communautés ,  et  enverront  à 
chacune  le  mandement  de  ce  qu'elle  doit 
supporter,  en  leur  enjoignant  de  procéder 
incessamment  à  la  confection  des  rôles. 
Ce  mandement  sera  accompagné  d'une 
instruction  qui  indiquera  aux  municipa- 
lités de  quelle  manière  et  dans  quelle 
proportion  les  anciens  contribuables  doi- 
vent être  moins  imposés ,  à  raison  de 
la  contribution  des  ci-devant  privilégiés 
pour  les  six  derniers  mois  de  1789. 

5.  Attendu  qu'il  n'existe  dans  la  ci- 
devant  province  de  Bourgogne  aucun 
renseignement  sur  les  facultés  immobi- 
lières 3es  anciens  contribuables,  lesquels 
ont  toujours  été  imposés  au  seul  Heu  de 
leur  domicile  ,  pour  raison  de  toutes 
leurs  facultés,  les  directoires  de  dépar- 
tement sont  et  demeurent  autorisés  à 
suivre ,  par  rapport  à  eux ,  l'ancien  usage, 
dérogeai 
cembre 
ment. 


put  i<*|;puii  a  eu*  ,  i  duucu  u^d^r, 

mt,  quant  à  ce,  au  décret  du  17  dé- 
dernier,  pour  l'année  1790  seule  - 


ta  août  1790.  —  Décret  relatif  à  l'in- 
struction aux  départemens,  (B.,  t.  V, 
p.  76.) 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  l'ad- 
mission de  l'instruction  pour  être  pré- 
sentée à  la  sanction  du  Roi  et  envoyée 
aux  assemblées  administratives. 


1  a  «s  2 1  AOUT  1 790  —  Décret  pour  faci- 
liter et  accélérer  le  rétablissement  des 
impositions  directes  de  la  ci-devant 
province  de  Bourgogne.  (B.,  t.  V, 
P-  74-)   

1  a  AOUT  1 790.  —  Décret  portant  que  le 
tribunal  de  cassation  sera  unique  et 


sédentaire  auprès  du  Corps- Législt*- 
ft/(B.,t.  V,  p.  74.) 

l3  AOUT  =  5  SEPTEMBRE  1790.  (  Procl.) 

—  Décret  qui  supprime  divers  traite- 
mens ,  gratifications  et  dépenses  ;  de- 
charge  le  trésor  public  de  quelques 
autres,  et  autorise  les  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances  à  se  faire 
fournir,  quand  ifs  auront  des  courses 
nécessaires ,  des  courriers  el  des  che- 
vaux de  poste.  (L.,  t.  II ,  p.  i5  ;  B. , 
t.  V,  p.  143.) 

Art.  ier.  Le  traitement  de  quatre  cents 
livres,  accordé  au  bailli  de  Versailles, 
comme  commissaire  du  conseil  pour  les 
droits  d'aides  ,  est  supprimé. 

a.  La  gratification  de  dix-huit  cents 
livres,  accordée  au  sieur  Genêt,  pour 
la  traduction  des  papiers  étrangers ,  re- 
latifs aux  finances ,  est  supprimée. 

3.  La  gratification  de  douze  cents  li- 
vres au  sieur  Giraud  ,  directeur  de  la 
poste  aux  lettres  à  Versailles  ,  suppri- 
mée. 

4.  La  dépense  de  la  fourniture  des  ca- 
landriers  aux  divers  bureaux  de  l'admi- 
nistration ,  supprimée. 

5.  Les  appointerons  du  suisse  du  dé- 
partement <fe  la  maison  du  Roi ,  ren- 
voyés à  la  charge  de  ce  département. 

o.  Le  traitement  de  l'aumônier  du  con- 
trôle général  ,  celui  du  chirurgien  du 
même  contrôle ,  les  gages  du  concierge 
de  l'hôtel  du  contrôle  à  Versailles ,  du 
subse  dudit  hôtel,  du  suisse  du  contrôle 
général  à  Paris  ,  l'entretien  des  réver- 
bères desdits  hôtels,  supprimés  de  la  dc- 

Sense  publique  et  renvoyés  à  la  charge 
u  ministre. 

7.  Le  ministre  de  l'intérieur,  le  mi- 
nistre des  finances ,  quand  il  y  aura  des 
courses  nécessaires ,  se  feront  fournir 
des  courriers  et  des  chevaux  parla  poste, 
sur  des  ordres  signés  d'eux  et  datés  ; 

Et  sur  la  représentation  de  ces  ordres, 
il  sera  tenu  compte  de  cette  dépense  aui 
maîtres  des  postes. 

8.  Les  ministres  feront  tenir  un  re- 
gistre dans  lequel  ces  ordres  seront  por- 
tés à  leur  date,  avec  les  raisons  qui  les 
auront  motivés. 


l3  AOUT=ai  SEPTEMBRE  1 790.  (Procl. )— 
Décret  portant  qu'il  ne  sera  plus  con- 
cédé d'apanages  réels,  et  /évocation  de 
ceux  qui  ont  été  ci-devant  concédés. 
(  L.,  t.  II,  p.  100;  B.,  t.  V,  p.  i4& 
Mon,  du  14  août  1791.) 


Digitized  by  Google 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE.  —  l3  AOUT  1790. 


Art.  Ier.  Il  ne  sera  concédé  à  l'avenir 
aucun  apanage  réel.  Les  fils  puînés  de 
France  seront  élevés  et  entretenus  aux 
dépens  de  la  liste  civile  ,  jusqu'à  ce  qu'ils 
se  marient  ou  qu'ils  aient  atteint  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  accomplis  :  alors  il  leur 
sera  assigné  sur  le  trésor  national  des 
rentes  apanagères,  dont  la  quotité  sera 
déterminée  à  chaque  époque  par  la  lé- 
gislature en  activité. 

a.  Toutes  concessions  d'apanages  an- 
térieures à  ce  jour ,  sont  et  demeurent 
révoquées  par  le  présent  décret  :  défen- 
ses sont  faites  aux  princes  apanagistes,  à 
leurs  officiers ,  agens  ou  régisseurs ,  de 
se  maintenir  ou  continuer  de  s'immiscer 
dans  la  jouissance  des  biens  et  droits 
compris  auxdites  concessions ,  au-delà  des 
termes  qui  vont  être  fixés  par  les  articles 
suivans. 

3.  La  présente  révocation  aura  son 
effet  à  l'instant  même  de  la  publication 
du  présent  décret ,  pour  tous  les  droits 
ci-devant  dits  régaliens,  ou  qui  partici- 
pent de  la  nature  de  l'impôt  ,  comme 
droits  d'aides  et  autres  y  joints ,  contrôle, 
insinuation ,  centième  denier,  droits  de 
nomination  et  de  casualité  des  offices  , 
amendes,  confiscations,  greffes  et  sceaux , 
et  tous  autres  droits  semblables  dont  les 
concessionnaires  jouissent  à  titre  d'apa- 
nage ,  d'engagement ,  d'abonnement  ou 
de  concession  gratuite  ,  sur  quelques  ob- 
jets ou  territoires  qu'ils  les  exercent. 

4.  Les  droits  utiles  mentionnés  dans 
l'article  précédent  ,  seront  à  l'instant 
même  réunis  aux  finances  nationales;  et 
dès-lors ,  ils  seront  administrés ,  régis  et 
perçus  selon  leur  nature ,  par  les  com- 
mis ,  agens  et  préposés  des  compagnies  * 
établies  par  l'administration  actuelle,  dans 
la  même  forme  et  à  la  charge  de  la  même 
comptabilité  que  ceux  dont  la  percep- 
tion ,  régie  et  administration  leur  est 
respectivement  confiée. 

5.  Les  apanagistes  continueront  de 
jouir  des  domaines  et  droits  fonciers  com- 
pris dans  leurs  apanages,  jusqu'au  mois 
de  janvier  1791  ;  ils  pourront  même  faire 
couper  et  exploiter  à  leur  profit,  dans 
les  délais  ordinaires ,  les  portions  de  bois 
et  futaies  dûment  aménagées,  et  dont  les 
coupes  étaient  affectées  à  l'année  pré- 
sente par  leurs  lettres  de  concession  et 
par  les  évaluations  faites  en  conséquence , 
en  se  conformant  par  eux  aux  procès- 
verbaux  d'aménagement ,  et  aux  ordon- 
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nances  et  réglemens  intervenus  sur  le 
fait  des  eaux  et  forêts. 

6.  Les  fils  puînés  de  France  et  leurs 
enfans  et  descendons  ne  pourront ,  en 
aucun  cas  ,  rien  prétendre  ni  réclamer  à 
titre  héréditaire  dans  les  biens  meubles 
ou  immeubles  laissés  parle  Roi ,  la  Reine 
et  l'héritier  présomptif  de  la  couronne. 

7.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  do- 
maines et  droits  réels  compris  aux  apa- 
nages supprimés,  ayant  une  daté  anté- 
rieure de  six  mois  au  moins  au  présent 
décret ,  seront  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur  ;  mais  les  fermages  et  loyers 
seront  payés  à  l'avenir  aux  trésoriers  des 
districts  de  la  situation  des  objets  com- 
pris en  iceux ,  déduction  faite  de  ce  qui 
sera  dû  à  l'apanagiste  sur  l'année  cou- 
rante,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  5. 

8.  Les  biens  et  objets  non  affermés, 
ou  qui  l'auraient  été  depuis  six  mois, 
seront  régis  et  administrés  comme  les 
biens  nationaux  retirés  des  mains  des  ec- 
clésiastiques. 

9.  Les  décrets  relatifs  à  la  vente  des 
biens  nationaux ,  s'étendront  et  seront 
appliqués  à  ceux  compris  dans  les  apa- 
nages supprimés. 

10.  Les  acquisitions  faites  par  les  apana- 
gistes dans  l'étendue  des  domaines  dont 
ils  avaient  la  jouissance  à  titre  de  retrait, 
des  domaines  tenus  en  engagement  dans 
l'étendue  de  leurs  apanages,  continue- 
ront d'être  réputés  engagemens ,  et  se- 
ront à  ce  titre  perpétuellement  rache- 
tables  (1). 

l3  AOUT  =  IO  SEPTEMBRE  1790.  (Lett. 
Pat.  )  —  Décret  portant  suppression 
de.  diverses  dépenses  des  monnaies. 
(L.,  t.  III,  p.  ioaa;  B.,  t.  V,  p.  i^.) 

Art.  icr.  Les  places  de  contrôleur  gé- 
néral de  la  monnaie,  celles  des  deux  ins- 
pecteurs généraux,  sont  supprimées. 

Le  traitement  du  contrôleur  général 
et  des  deux  inspecteurs  généraux,  ren- 
voyé au  comité  des  pensions. 
■  a.  Le  traitement  viager  du  sieur  An- 
toine ,  architecte  de  la  monnaie  ,  est  ré- 
duit à  trois  mille  livres  et  son  logement. 

La  place  d'inspecteur  des  bâtimens  de 
la  monnnaie  est  supprimée. 

3.  Il  sera  payé  douze  cents  livres  au 
suisse  ,  à  chacun  des  deux  portiers  quatre 
cents  livres,  et  pour  le  balayage  des  cours 
et  des  rues,  quatre  cents  livres. 


(  1)  Cet  article  a  été  décrété,  sauf  rédaction. 


23. 
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4.  Les  menues  dépenses  de  la  mon- 
naie sont  supprimées. 

5.  La  dépense  de  la  comptabilité  sera 
supprimée,  à  compter  du  ier  janvier 

i3  août  1790.  —  Décret  qui  ordonne  le 
paiement  à  la  ville  de  Paris  des 
sommes  que  lui  doit  le  trésor  public. 
(B.,  t.  V,  p.  i45.) 


1 3  AOUT  1 790.  —  Décret  qui  déclare  que 
l'honneur  du  régiment  de  Languedoc 
n'est  point  compromis  par  le  décret 
du  26  Juif /et  qui  ordonne  de  le  rem- 
placer à  Montauban  par  un  autre 
régiment.  (  B. ,  t.  V,  p.  149.) 


14=17  AOUT  1790.  (Procl.) — Décret 
concernant  l'insubordination  des 
sous-officiers  et  soldats  du  régiment 
de  Poûou.  (L.,  1. 1,  p.  1189.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  mili- 
taire ,  improuve  la  conduite  insubordon- 
née des  sous-officiers  et  soldats  du  régi- 
ment de  Poitou ,  infanterie ,  ainsi  que 
les  violences  dont  ils  se  sont  rendus  cou- 
pables contre  le  sieur  de  Bévy  ,  leur  lieu- 
tenant colonel  ;  décrète  que  si  le  sieur  de 
Bévy  n'est  pas  déjà  en  pleine  liberté ,  il 
y  sera  mis  immédiatement  ;  que  les  huit 
billets  qu'il  a  été  forcé  de  signer,  jusqu'à 
la  concurrence  de  quarante  mille  livres, 
sont  nuls  ,  incapables  de  l'obliger  et  de 
produire  aucune  action  contre  lui  ;  que 
ceux  qui  les  ont  reçus  seront  tenus  de 
les  rendre  ,  ou  de  déclarer  les  disposi- 
tions qu'ils  en  ont  faites,  et,  dans  ce 
cas  d  en  représenter  la  valeur,  le  tout 
dans  vingt-quatre  heures  et  sous  peine  de 
prison  ,  sauf  les  réclamations  légitimes 
qui  pourront  être  faites  légalement ,  soit 
au  lieutenant-colonel,  soit  à  tous  autres 
ofticiers  du  régiment,  en  exécution  de 
l'article  3  du  décret  du  6  de  ce  mois. 

Le  président  de  1*  Assemblée  nationale  se 
retirera  dans  le  jour  vers  le  Roi,  pour 

Srier  Sa  Majesté  de  sanctionner  le  présent 
écret ,  et  de  donner  ses  ordres  pour 
qu'il  soit  exécuté  et  envoyé  à  tous  les  ré- 
gimens  de  l'armée. 

14  =  22  AOUT  1790.  (Procl.)  —  Décret 
relatif  à  l'omission  du  mot  cent ,  faite 
dans  les  assignats  de  trois  cents  livres. 
(L.,  t.  I,  p.  1267;  B.,  t.  V,  p.  i5i.) 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et 


NTE.  —  «W  l3  lAU  l4  AOUT  1790. 

décrète  que  les  assignats  de  trois  cents 
livres  qui  ont  été  et  qui  seront  mis  en 
émission  ,  sur  lesquels  la  date  des  décrets 
en  toutes  lettres  n  est  énoncée  que  par  les 
mots  mil  sept  quatre  *>ingt-dijr, ,  au  lieu 
de  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix ,  ne 
seront  pas ,  pour  cette  seule  faute  d'im- 
pression ,  rapportés  à  l'échange  et  mis  au 
rebut ,  qu'ils  auront  la  même  valeur  que 
ceux  où  cette  omission  du  mot  cent  n'a 
-point  été  faite ,  ayant  été  reconnu  qu'ils 
sont  d'ailleurs  d'une  fabrication  parfaiteet 
conforme  à  celle  arrêtée  et  convenue  par 
les  commissaires  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  qu'ils  portent,  ainsi ^que  les  au- 
tres ,  tous  les  signes  de  reconnaissance  et 
les  moyens  de  vérification  qui  doivent  en 
constater  la  validité  et  sûreté. 

14  =  24  AOUT  1 790.  (  Procl.  )  —  Décret 
concernant  l  inventaire  des  fonds  de 
l'Imprimerie  royale.  (L.,  t.I,  p.  i3&i; 
B.,  t.  V,  p.  i56.) 

Art.  Ier.  U  sera  dressé  un  inventaire 
des  caractères ,  poinçons ,  matrices ,  gra- 
vures et  autres  objets  appartenant  à  la 
nation  ,  dans  les  tonds  de  l'imprimerie 
royale  ,  par  les  sieurs  de  Guignes  et 
d'Ansse ,  de  l'Académie  des  belles-lettres, 
et  le  sieur  Anisson,  directeur  de  ladite 
imprimerie. 

2.  Cet  inventaire,  signé  d'eux,  sera 
déposé  aux  archives  nationales. 

3.  Les  reliures  ni  les  gravures  autres 
que  celles  qui  sont  nécessaires  pour  la 
typographie ,  ne  seront  portées  au  compte 
de  la  dépense  publique. 

14  =  29  août  1790.  (Procl.)  — Décret 
relatif  à  l'échange  des  billets  de  la 
caisse  d'escompte  et  des  promesses 
d'assignats.  (L.,  t.  II,  p.  i4io;  B., 
t.  V,  p.  i52.) 

L'Assemblée  nationale,  désirant  con- 
cilier les  dispositions  de  son  décret  du  7 
août  avec  celles  nécessaires  pour  consta- 
ter, sur  les  registres  de  la  caisse  d'es- 
compte ,  l'annihilation  des  billets  de  cette 
caisse  ;  et  voulant  en  même  temps  accélé- 
rer autant  qu'il  est  possible  les  échanges 
de  ces  billets  et  des  promesses  d'assignats, 
a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  timbre  portant  ces  mots, 
échangé  et  nul,  qui  sera  appliqué  sur  les 

}>romesses  d'assignats,  comme  sur  les  bil- 
ets  de  la  caisse  d'escompte,  sera  assez 
large  pour  qu'il  tombe  en  entier  et  soit 
frappé  sur  les  trois  signatures,  et  puisse 
les  maculer. 
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de  la  caisse  d'es- 
compte  pourront ,  dans  chaque  bureau 
d'échange  ,  se  faire  suppléer  par  des  pré- 
posés, pour  la  vérification  des  billets  et 
promesses  d'assignats,  lesquels  signeront 
tous  le*  fours  les  procès-verbaux  d'é- 
change. Lesdits  administrateurs  seront 
seulement  tenus  de  donner  personnel- 
lement ,  tous  les  samedis ,  une  recon- 
naissance du  nombre  et  de  l'espèce  des 
billets  de  caisse  échangés  pendant  la  se- 
maine ,  lesquels  leur  seront  alors  remis 
pour  qu'ils  puissent  en  constater  succes- 
sivement l'annihilation  sur  leurs  registres 
de  contrôle. 

3.  Chaque  mois,  les  billets  de  caisse 
dont  les  livres  de  création  à  la  caisse 
d'escompte  auront  été  déchargés ,  seront 
reportés  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
pour,  en  présence  de  MM.  les  commis- 
saires de  1  Assemblée  nationale ,  être  dé- 
truits et  brûlés;  et  à  cet  effet,  cette  for- 
malité ,  qui ,  aux  termes  de  l'article  q  du 
décret  du  7  août ,  devait  être  remplie  le 
lundi  de  chaque  semaine,  aura  lieu  seu- 
lement le  premier  lundi  de  chaque  mois, 
en  se  conformant  d'ailleurs  aux  disposi- 
tions dudie  décret  du  7  courant. 

4.  Les  registres  de  création  de  billets 
de  la  caisse  d'escompte  portant  promesse 
d'assignats,  ayant  été  remis  précédem- 
ment aux  archives  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  seront  remis  par  l'archiviste  aux 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale 
chargés  de  veiller  aux  opérations  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  ;  et  les  opéra- 
tions de  contrôle,  de  reconnaissance  et 
d'extinction  sur  les  registres,  auront  lieu 
dans  les  bureaux  de  ladite  caisse. 

5.  £)ans  l'échange  des  dix  mille  assi- 

Snats  à  distribuer  par  )our,  le  trésorier 
e  la  caisse  de  l'extraordinaire  sera  au- 
torisé à  délivrer ,  pendant  les  deux  pre- 
miers mois,  des  assignats  de  deux  cents 
livres  et  de  trois  cents  livres  contre  les 
hillets  de  caisse  ou  promesses  d'assignats 
de  mille  livres,  et  réchange  sera  fait  in- 
distinctement contre  ceux  revenant  des 
provinces  avec  l'endossement  du  tréso- 
rier, et  ceux  qui  n'auraient  pas  été  re- 
vêtus de  cet  endossement. 


14  AOUT  =  »3  octobre  1790.  —  Décret 
relatif  à  la  liquidation  de  V ancienne 
compagnie  des  Indes  ,  et  au  paiement 
des  intérêts  des  actions  et  des  pen- 
sions viagères  payées  ci-devant  à  la 
caisse  de  cette  compagnie.  (  B. ,  t.  V, 
p.  1S6.) 


Art.  i««.  L'administration  de  l'ancienne 
compagnie  des  Indes  sera  supprimée ,  et 
ses  bureaux  de  Paris  réunis  à  ceux  de 
l'intendance  du  trésor  public. 

a.  Les  intérêts  des  actions,  les  pen- 
sions viagères,  payés  ci-devant  à  la  caisse 
de  la  compagnie  des  Indes,  seront  pro- 
visoirement payés  par  les  payeurs  de 
rentes. 

3.  Les  débets  et  les  décomptes  des 
gens  de  mer  seront  payés  par  le  trésor 
public. 

4.  Les  archives  de  ladite  compagnie 
seront  transférées  dans  un  lieu  sur,  sous 
la  garde  d'un  employé  Autorisé  à  délivrer 
des  expéditions  des  titres  qui  y  seront 
conservés. 

5.  La  dépense  du  loyer  de  l'hôtel  de 
la  nouvelle  compagnie  des  Indes,  les 
gratifications  sans  brevet ,  les  appointe- 
mens  accordés  à  des  personnes  étran- 
gères à  la  compagnie  sut  les  fonds  de  la 
liquidation,  seront  supprimés. 

6.  Le  ministre  des  finances  présentera 
incessamment  un  projet  pour  accélérer  la 
liquidation  de  l'ancienne  compagnie  dans 
les  Indes  et  à  l'Ile-de-France. 

7.  Le  bureau  de  ladite  compagnie  à 
Lorient  sera  supprimé. 

*4  AOUT=  i«*  décembre  1790.  —  Dé- 
cret relatif  aux  dépenses  des  travaux 
littéraires,  (B.,  t.  V,  p.  i540 

Art.  ier.  Les  administrations  des  dé- 
partemens ,  les  ordonnateurs  et  les  autres 
agens  du  pouvoir  exécutif,  adresseront 
au  Roi  l'état  des  travaux  littéraires  qu'ils 
croiront  utiles  :  le  Moi  fera  présenter  au 
Corps-Législatif  l'état  des  travaux  à  faire 
et  de  ceux  qui  sont  actuellement  entre- 
tenus. L'Assemblée  décrétera  cet  état, 
après  l'avoir  examiné  et  approuvé  dans 
les  parties  qu'elle  jugera  convenables,  et 
elle  déterminera  les  sommes  qui  seront 
nécessaires  pour  fournir  à  la  dépense. 
Le  décret  étant  sanctionné,  les  sommes 
ordonnées  par  l'Assemblée  seront  paye' es 
aux  personnes  et  pour  les  objets  portés 
sur  l'état  annexé  au  décret,  à  la  charge 
par  ceux  à  qui  seront  confiés  lesdits  tra- 
vaux littéraires  ,  d'en  rendre  compte 
chaque  année  ail  Corps-Législatif. 

:».  A  l'égard  des  travaux  littéraires  ac- 
tuellement entretenus  par  le  trésor  pu- 
blic, l'Assemblée  ordonne  que  les  per- 
sonnes ebargées  de  ces  différons  travaux, 
informeront,  dans  le  délai  de  quinzaine, 
le  comité  des  finances,  de  l'état  de  leurs 
travaux,  de  leur  objet  d'utilité,  de  l'é- 
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poque  à  laquelle  ils  ont  commencé,  du 

S oint  d'avancement  où  ils  sont,  et  des 
ifférentcs  sommes  qui  ont  été  payées  à 
ce  sujet ,  pour  lui  en  être  rendu  compte 
par  le  comité  des  finances ,  et  être  par 
elle  décrété  ce  qu'il  appartiendra. 

3.  Le  dépôt  de  législation  sera  réuni  à 
la  bibliothèque  du  Roi. 

4.  Les  cinquante-cinq  mille  cinq  cents 
livres  d'effets  royaux  appartenant  à  ce 
dépôt ,  seront  annulés. 

14=17  AOUT  1 790.  — Décret  relatif  aux 
troubles  de  Scheleslat.  (  B. ,  t.  V, 
p.  160.  ) 

i4  AOUT  1790.  —  Décret  portant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'affaire 
du  sieur  Beurnouville ,  sauf  à  lui  à  se 
pourvoir  contre  la  sentence  du  châ- 
telet  de  Paris ,  devant  les  tribunaux 
et  par  les  voie»  de  droit.  (  B. ,  t.  V, 
p.  i5i.) 

14  =  24  AOUT  1790.  —  Décret  qui  sup- 
prime le  travail  pour  une  jurispru- 
dence uniforme  dans  le  royaume  et 
les  honoraires  y  attachés.  (  B. ,  t.  V, 
p.  i55.  ) 

i4  août  1790.  —  Décret  pour  accélérer 
l'impression  des  procès-verbaux  de 
l'Assemblée  nationale.  (B. ,  t.  V, 
p.  i5o.) 

i4  AOUT  1790.  —  Décret  portant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  une 
pétition  des  officiers  municipaux  de 
Montauban.  (B.,  t.  V,  p.  i58.) 


i4  AOUT  1790. — Décret  qui  approuve  la 
conduite  de  la  municipalité  d'Jn- 
gran.de,  lors  de  l'événement  arrivé 
dans  cette  ville ,  le  29  juin  1790,  et 
relatif  à  l'instruction  de  cette  aj  Taire. 
(B.,  t.  V,  p.  i58.) 

14  août  1790. — Siens  nationaux.  Voy. 
6  août  1790.  —  Garde  nationale.  - — 
Var.  —  Sur  le  6  octobre.  Voy.  7  AOUT 
1790.  —  Lettres.  Voy.  10  AOUT  1790. 

15  =  19  août  1790.  (Letl.  Pat.)  —  Dé- 
cret relatif  à  la  nomination  de  deux 
commissaires  pour  recevoir  le  compte 
général  de  l  'ancienne  administration 
de  l'Ile-de-France.  (  L. ,  1. 1 ,  p.  1  ig3  ; 
B.,  t.  V,  p.  164.) 


L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  con- 
stitution; considérant  que  l'administra- 
tion du  département  de  Paris  n'est  pas 
encore  formée;  qu'il  est  néanmoins  in- 
stant de  procéder ,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 10  du  décret  constitutif  des  assem- 
blées administratives ,  autorise  la  nouvelle 
municipalité  de  la  ville  de  Paris  à  nom- 
mer pour  cette  exécution  deux  commis- 
saires qui ,  conjointement  avec  ceux  des 
départemens  de  l'Yonne  ,  Seine  -  et- 
Marne,  Seine-et-Oise ,  de  l'Aube,  de  la 
Côte-d'Or,  de  l'Eure,  du  Loiret,  de 
l'Oise  et  de  la  Nièvre,  recevront  le 
compte  général  de  l'ancienne  adminis- 
tration de  la  ci-devant  province  de  l'Ile- 
de-France. 

Décrète  que  les  anciens  administra- 
teurs seront  tenus  de  préparer  sans  délai 
ce  compte ,  de  manière  qu'ils  puissent  le 
rendre  au  plus  tard  pour  le  i€r  septem- 
bre ,  aux  commissaires  des  différera  dé- 
partemens, lesquels  seront  aussi  tenus  de 
se  rendre  à  Paris ,  à  cette  époque ,  pour  le 
recevoir. 


i5  =  ao  août  1790.  (Lett.Pat.)  — Dé- 
cret relatif  aux  demandes  que  les 
municipalités  pourraient  faire  des 
armes  destinées  pour  l'armement  des 
vaisseaux.  (  L.,  1. 1 ,  p.  1359  ;  B.,  t.  V, 
p.  161.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que 
les  corps  administratifs ,  lorsqu'il  sera  de- 
mandé des  armes  par  les  municipalités, 
ne  pourront  eux-mêmes  réclamer,  des 
commandans  ou  administrateurs  de  la 
marine ,  les  armes  destinées  à  l'armement 
des  vaisseaux  de  ligne ,  frégates  et  autres 
bâtimens  de  guerre. 

15  =  29  AOUT  1 790.  —  Décret  relatif  aux 
soumissions  des  municipalités  et  des 
particuliers  pour  l'acquisition  de  do- 
maines nationaux.  (  L. ,  1. 1 ,  p.  i4i3, 
B.,  t.  V,  p.  i63.  Mon.  du  17  août  1790.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  ac- 
célérer les  travaux  pour  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  et  simplifier  ceus 
des  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict dans  leur  correspondance  avec  le 
comité,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  i«f.  Les  municipalités  et  les  parti- 
culiers qui  feront  à  l'avenir  des  soumis- 
sions pour  l'acquisition  de  domaines  na- 
tionaux, seront  tenus  d'envoyer  trois 
copies  de  leurs  soumissions  ;  une  au  co- 
mité d'aliénation  à  Paris ,  une  au  direc- 
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loirc  du  département,  et  une  au  direc- 
toire du  district  dans  l'étendue  duquel 
sont  situes  les  domaines  nationaux  qu'ils 
se  proposent  d'acquérir. 

a.  Les  municipalités  et  les  particuliers 
qui  ont  déjà  fait  des  soumissions,  seront 
tenus,  dans  le  plus  court  délai,  de  com- 
pléter le  triple  envoi  prescrit  par  l'ar- 
ticle Ier. 

3.  Le  comité  de  l'aliénation  et  les  di- 
rectoires de  département  et  de  district 
pourront ,  dans  leur  correspondance , 
n'envoyer  que  des  extraits  des  soumis- 
sions qu'ils  auront  reçues ,  les  copies  de 
res  soumissions  devant  se  trouver  à  l'a- 
venir ,  d'après  le  présent  décret ,  et  au 
comité,  et  dans  chacun  des  directoires 
du.  département  et  du  district  dans  le 
ressort  desquels  les  domaines  nationaux 
seront  situés. 

l5  AOUT  (  i4el)  =  ier  septembre  et  a3 
octobre  1790. —  Décret  relatif  au 
paiement  des  arrérages  de  la  dette 
publique ,  tles  rentes  dues  ci-devant 
par  le  clergé,  des  rentes  connues  sous 
le  nom  d'ancien  clergé ,  et  des  charges 
assignées  sur  les  fermes  générales. 
(  L. ,  t.  II,  p.  a3{;  B. ,  t.  V,  p.  i65. 
Mon.  16  août  1790.) 

Art.  ier.  A  compter  des  arrérages  échus 
au  icr  juillet  1790,  les  payeurs  des  rentes 
de  l'hôtel-de-ville  acquitteront  les  rentes 
dues  ci-devant  parle  clergé  ,  les  rentes 
connues  sous  le  nom  d'ancien  clergé,  et 
les  charges  assignées  sur  les  fermes  géné- 
rales. 

2.  A  compter  des  arrérages  échu>  au 
ier  juillet  1790,  ils  acquitteront  pareille- 
ment les  rentes  dues  par  les  ci -devant 
pays  d'états  pour  le  compte  du  Roi. 

3.  Les  trésoriers  et  payeurs  des  objets 
ci -dessus  énoncés,  seront  tenus  de  re- 
mettre incessamment  auxdits  payeurs  des 
rentes  un  état  certifié  d'eux,  de  toutes 
les  parties  dont  ils  étaient  chargés  ,  con- 
tenant les  immatricules  et  l'énonciation 
des  saisies  et  oppositions  faites  en  leurs 
mains ,  lesquelles  tiendront  ès-mains  des 
payeurs  pour  les  parties  qui  leur  seront 
respectivement  distribuées. 

4<  Les  trésoriers  et  payeurs  des  rentes 
de  l'ancien  et  nouveau  clergé  ,  les  tréso- 
riers des  pays  d'états,  les  payeurs  des 
charges  assignées  sur  la  ferme  générale , 
joindront  à  ces  états  celui  des  débets  et 
parties  non  réclamées,  et  en  verseront  le 
montant  au  trésor  publie ,  nonobstant 
toutes  saisies  et  oppositions. 

j.  Les  parties  non  réclamées  seront 
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remplacées  à  mesure  qu'elles  seront  de- 
mandées ,  et  il  en  sera  fait  fonds  aux 
payeurs  des  rentes ,  de  la  même  manière 
que  pour  les  arrérages  ordinaires. 

6.  Les  finances  des  trésoriers  et  payeurs 
des  rentes  et  charges  qui,  en  vertu  des 
articles  précédens,  seront  provisoirement 
acquittées  par  les  payeurs  des  rentes , 
ainsi  cjue  celles  de  leurs  contrôleurs ,  se- 
ront liquidées  et  remboursées  après  l'a- 
purement de  leurs  comptes. 

7.  Les  propriétaires  des  rentes  consti- 
tuées sur  le  clergé  ou  sur  les  pays  d'états  , 
pour  le  compte  du  Roi,  lesquels  étaient 
ci -devant  payés  de  leurs  arrérages  dans 
les  provinces ,  pourront ,  s'ils  le  prêtèrent, 
être  encore  payés  dans  les  districts  où  ils 
sont  domiciliés. 

8.  Pour  cet  effet ,  ils  seront  tenus  , 
i°  de  remettre  au  payeur  des  rentes  au- 
quel leurs  parties  seront  distribuées ,  une 
expédition  en  forme  de  leurs  contrats , 
s'ils  sont  nouveaux  propriétaires,  et  une 
déclaration  du  district  dans  lequel  ils  de- 
manderont à  être  payés;  20  de  faire  pas- 
ser, tous  les  six  mois  ou  tous  les  ans  ,  à 
leur  chofx  ,  auxdits  payeurs,  les  quit- 
tances des  six  mois  ou  de  l'année  des  ar- 
rérages échus,  pour  être  par  eux  véri- 
fiées. 

9.  Lesdites  quittances  vérifiées  reste- 
ront aux  mains  des  payeurs,  lesquels  re- 
mettront en  échange  un  certificat  des 
quittances  fournies  ,  et  au  bas  une  res- 
cript ion  du  montant  de  la  somme  sur  le 
trésorier  du  district. 

10.  Ladite  rescription ,  visée  au  trésor 
public ,  sera  délivrée  aux  parties  prenantes 
ou  à  leurs  représentans ,  pa^'ée  par  le  tré- 
sorier sur  lequel  elle  sera  tirée  sur  la  re- 
présentation du  contrat ,  reçue  ensuite 
pour  comptant  au  trésor  public,  et  là 
échangée  contre  un  récépissé  du  payeur 
des  rentes  qui  l'aura  tirée. 

11.  Les  saisies  et  oppositions  sur  les- 
dites rentes,  seront  faites  entre  les  mains 
du  payeur  auquel  elles  seront  distri- 
buées. 

12.  Les  rentes  dues  à  des  archevêchés, 
évêchés ,  abbayes  ,  chapitres  ,  commu- 
nautés religieuses ,  cures  et  bénéfices , 
autres  que  celles  qui  seront  affectées  à 
des  fondations ,  ou  qui  appartiennent  à 
des  communautés  religieuses,  soit  sur  le 
clergé ,  soit  sur  les  pays  d'états ,  pour  le 
compte  du  Roi,  soit  sur  la  caisse  publi- 
que, seront  éteintes  à  compter  du  1"  jan- 
vier 1790,  et  rejetées  de  tous  les  paie- 
mens. 

13.  Il  sera  dressé  un  état  des  rentej» 
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dues .  sur  les  diverses  caisses  ci-dessus ,  à 
des  fabriques ,  à  des  hôpitaux,  aux  pau- 
vres des  paroisses,  à  aCs  écoles  et  col- 
lèges, autres  que  ceux  qui  sont  situés 
dans  le  département  de  Paris. 

14.  Ledit  état  sera  vérifié  sur  la  re- 
présentation des  titres  qui  ont  été  fournis 
aux  mains  dés  trésoriers  et  payeurs. 

15.  Après  ladite  vérification  ,  il  sera 
dressé  un  état  particulier,  pour  chaque 


sera  remis  au  bureau  du  contrôle  de'tf 
rentes ,  pour  en  suivre  et  faire  exécuter 
le  paiement'  en  la  forme  qui  a  eu  lieu 
jusque-présent. 

a5.  Pareil  état  serai  dressé,  dans  le 
même  délai  de  deux  mois ,  pour  les  rem- 
placemens  demandés  et  non  encore  con- 
sommés ,  des  gages ,  augmentations  de 
gages,  taxations  héréditaires,  payés  avant 
1773  par  les  receveurs  généraux  ,  pour 


paiement  dés  arrérages  qui 
ront  dus,  sur  le  trésorier  du  directoire 
auquel  ils  appartiennent 

17.  1 /état  de  cette  distribution  sera  ré- 
mis  par  lé  directoire  de  département  au 
ministre  des  finances ,  qui ,  après  avoir 
fait  vérifier  les  états  particuliers  sur  l'é- 
tat général  des  rentes  dues  airx  divers 
ctabïissemèns ,  ét  l'avoir  fait  arrêter  au 
conseil,  lé  fera  déposer  au  trésor  pu- 
blic. 

18.  Ces  formalités  une  fois  remplies, 
les  quittancés  des  fondés  de  pouvoirs  des- 
dits étabîissemens ,  visées  par  les  direc- 
toires de  district ,  seront  reçues  pour 
comptant  au  trésor  public ,  en  déduction 
des  impositions. 

19.  Les  registres  tenus  jusqu'ici  à  Yh6~ 
tél- de -ville  pour  l'enregistrement  des 
contrats ,  seront  remis  au  dépôt  du  bu- 
reau du  contrôle  des  rentes. 

ao.  Us  continueront  d'y  être  tenus,  et 
nulle  partie  de  rente  ne  sera  distribuée 
à  un  payeur  qu'ellè  n'y  ait  été  enregis- 
trée. 

ai.  Dans  l'enrègistrement ,  il  sera  fait 
mention  si  c'est  une  rente  nouvelle  ou 
une  reconstitution-,  si  c'est  une  reconsti- 
tution, il  sera  tait  mention  de  là  rente 
ancienne  qui  aura  été  éteinte  et  rempla- 
cée par  la  nouvelle. 

22.  Il  sera  nommé  à  chaque  législature 
trois  commissaires,  pour  constater  I'étad 
de  ces  registres ,  et  en  faire  leur  rapport 
à  l'Assemblée. 

23.  Dans  le  délai  de  deux  mois,  il  sera 
dressé  et  arrêté  au  conseil  un  étal  géné- 
ral de  tous  les  remplacémens  demandés 
ét  restant  encore  à  iaire,  pour  les  àt:néès 
antérieures  à  1771  ,  des  rentes  sur  les 
tailles  et  intérêts  d'offices  supprimés,  qui 
étaient  payés,  jusque*  et  compris  177a  , 
par  les  receveurs  généraux. 

34.  Cet  état  sera  communiqué  au  co- 
mité de  liquidation  ;  et  après  le  compte 
par  lui  rendu  a  PAsséhibiée  nationale ,  il 
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nationale ,  remis  au  trésor  public ,  pour 
être  le  paiement  continué  en  la  forme  et 
dans  le  délai  accoutumés. 

37.  Les  boites  des  payeurs  des  rentes 
destinées  à  recevoir  les  quittance*,  se- 
ront toutes  réunie*  dans  le  fîeu  même 
destiné  au  paiement. 


i5  ÀotJT  1790.  — Arrêt  du  conseil  d'état 
du  Roi,  gui  nomme  le  sieur  Gérard- 
Maurice  Turpin  pour  l'un  des  agent 
Chargés  du  recouvrement  des  créances 
activés  sur  le  trésor  public.  (  L. ,  t  I , 
p.  1181.)  , 

i5  AOUT  i  790.  —  Décret  portant  que  la 
municipalité  dè.  Lorient  n'a  pas  dû 
s* opposer  à  V extraction  des  poudres 
du  château  de  Trisaoen.  (  B. ,  t.  V, 
p.  161.) 

i5  =  18  AOUT  1790. — Décret  qui  annule 
un*  décret  de  prise  de  corps  lancé 
contre  l'abbé  Rajnal ,  le  20  mars 
^781,  et  fa  saisie  et  annotation  dè 
ses  biens  par  le  parlement  de  Paris. 
(B.,  t.  V,  p.  162.) 

i5  AOUT  1790.  —  Décret  pour  demander 
art  Roi  la  désignation  des  maisons  de 
plaisance  qu'il  désire  conserver.  (B. , 
t.  V,  p  .69.) 

Voy.  18  août  1790. 


-  ■ 

i5  août  =  12.  sept.  1796.  (Lett.  Pat.) 
Décret  qui  réforme  l'article  10  de 
celui  du  27  Juillet,  relatif  aux  droits 
de  propriété  ét  de  voirie» 

Voy.  26  jttHtet  1790. 

i5  ÀÔÙT  1 7^0.  —  Chemins.  Vojr.  a6  juil- 
let 1790.  —  Octrois.  Voy.  4  AOUT 
i790.  —Marine.  Voy.  at  AOtîf  1790. 
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^=17  AOUT  1790.  (P/  oc/.)  —  Décret 
pour  la  punition  des  instigateurs  et 
fauteurs  des  excès  commis  par  les 
rcgùnens  en  garnison  à  Nancy.  (  L., 
1.1,  p.  ii«3.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  qui  lui  a  été  fait ,  au 
nom  de  ses  trois  comités  militaires  ,  des 
recherches  et  des  rapports  réunis,  indi- 
gnée de  rinsubordinaliou  continuée  dans 
la  garnison  de  Nancy  par  les  régimens 
du  Roi,  infanterie,  Mestre-de-camp  , 
cavalerie  ,  et  de  Château-Vieux,  Suisse , 
depuis  et  au  mépris  du  décret  du  6  de  ce 
mois,  quoiqu'il  renfermât  les  dispositions 
propres  à  leur  assurer  la  justice  qu'ils 
pouvaient  réclamer  par  des  voies  légi- 
times ;  convaincue  que  le  respect  pour  la 
loi ,  et  la  soumission  qu'elle  commande 
aux  ordres  du  chef  suprême  de  l'armée 
ainsi  que  des  officiers ,  et  aux  règles,  de 
la  discipline  militaire ,  sont  les  caractères 
essentiels  comme  les  premiers  devoirs  du 
soldat  citoyen ,  et  que  ceux  qui  s'écartent 
de  ces  devoirs  an  préjudice  de  leurs  ser- 
mens,  sont  des  ennemis  publics  dont  la 
licence  menace  ouvertement  la  véritable 
liberté  et  la   constitution  ;  considérant 
combien  il  importe  de  réprimer  avec  sé- 
vérité de  semblables  excès ,  et  de  donner 
promptement  un  exemple  tel  qu'il  puisse 
tranquilliser  les  bons  citoyens,  satisfaire 
à  la  juste  indignation  des  braves  militaires 
qui  ont  vu  avec  horreur  la  conduite  de 
leurs  indignes  camarades  ,  enfin  éclairer 
et  retenir  par  une  terreur  salutaire  ceux 
que  l'erreur  ou  la  faiblesse  a  fait  condes- 
cendre aux  suggestions  d'hommes  crimi- 
nels, les  premiers  et  principaux  auteurs 
de  ce  désordre , 

À  décrété  et  décrète ,  d'une  voix  unâ- 
riime  ,  que  la  violation  à  main  armée  par 
les  troupes,  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale ,  sanctionnés  par  le  Roi ,  étant 
un  crime  de  lèse-nation  au  premier  chéf, 
ceux  qui  ont  excité  là  rébellion  de  là  gar- 
nison de  Nancy  doivent  être  poursuivis  et 
punis  comme  coupables  de  Ce  crime ,  à  la 
requête  du  ministère  public,  devant  les 
tribunaux  chargés,  par  les  décrets,  de  la 
poursuite ,  instruction  et  punition  de 
semblables  crimes  et  délits; 

Que  ceux  qui,  ayant  pris  part  à  la  ré- 
bellion ,  de  quelque  manière  que  ce  soit , 
n'auront  pas,  dans  les  vingt-quatre  heures 
à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret ,  déclaré  à  leurs  chefs  respectifs  y 
mêtaë  pat*  écrit ,  si  ces  chefs  l'exigent , 
reconnaissent  leur  erreur  et  s'eri 


repentent ,  seront  également ,  après  le 
délai  écoulé  ,  poursuivis  et  punis  comme 
buteurs  et  participes  du  crime  de  lèse- 
nation  ; 

Que  le  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale se  retirera  immédiatement  vers 
le  Roi,  pour  le  supplier  de  prendre  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  l'entière 
et  parfaite  exécution  du  présent  décret  ;  , 
en  conséquence,  d'ordonner,  i°  à  son 
procureur  au  bailliage  de  Nancy  de  ren- 
dre plainte  contre  toute  personne ,  de 
quelque  rang ,  grade  ,  état  et  condition 
qu'elle  soit,  soupçonnée  d'avoir  été  insti- 

{ râleur,  fauteur  ou  participe  de  la  rebel- 
lon  qui  a  eu  lieu  dans  la  garnison  de 
Nancy,  depuis  la  proclamation  des  dé- 
crets des  6  et  7  de  ce  mois;  2°  aux  juges 
du  bailiiape  de  Nancy  de  procéder  sur 
ladite  plainte  conformément  aux  décrets 
précédemment  rendus  concernant  l'in- 
struction et  le  jugement  des  crimes  de 
lèse-nation;  d'ordonner  pareillement  à 
la  municipalité  et  aux  gardes  nationales 
de  Nancy,  ainsi  qu'au  commandant  mili- 
taire de  cette  place,  de  faire ,  chacun  en 
ce  qui  les  concerne  ,  les  dispositions  né- 
cessaires et  qui  seront  en  leur  pouvoir, 
pour  s'assurer  des  coupables  et  les  livrer 
à  la  justice  ;  même  d'ordonner  le  rassem- 
blement et  l'intervention  d'une  force  mi- 
litaire ,  tirée  des  garnisons  et  des  gardes 
nationales  du  département  de  la  Meurthe 
et  de  tous  les  départemens  voisins,  pour 
agir  aux  ordres  de  tel  officier  général 
qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  commettre , 
à  l'effet  d'appuyer  l'exécution  du  présent 
décret  ;  dé  faire  en  sorte  que  force  reste 
à  justice,  et  que  la  liberté  et  sûreté  des 
citoyens  soient  efficacement  protégées 
contre  quiconque  chercherait  à  V  porter 
atteinte;  à  l'effet  de  quoi,  cet  ofnaer  gé- 
néral sera  spécialement  autorisé  à  casser 
et  licencier  les  régimens  de  la  garnison 
de  Nancy,  dans  le  cas  où  ils  ne  rentre- 
raient pas  immédiatement  dans  l'ordre  , 
ou  s'ils  tentaient  d'opposer  là  moindre 
résistance  au  châtiment  des  principaux 
coupables. 

16  =  24  août  1790.  ( Lett.  Pat.)  — Dé- 
cret sur  l'organisation judiciaire.  (  L., 
t.  I,  p.  i36a;  B.,  t.  V,  p.  170.  Mon. 
4,  5,  6,  10,  11,  i3,  17  août  1790; 
rapp.t  M.  Thouret.) 

Voy.  loi  des  a5  août  et  2  =  11  sept. 
1 790  ;  des  6  et  7  =  11  septembre  1 790  ; 
du  122=19  octobre  1790;  du  6=27 
mars  1791.  Voy.  les  constitutions  suc- 
cessives et  notamment  les  lois  du  27 
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tribunal  entre  tous  ceux  du  royaume  au- 
quel l'appel  .sera  déféré,  faute  de  quoi 


ventôse  an  8  ;  décret  du  3o  mars  1 808  ; 
loi  du  20  avril  1810;  décrets  du  6 
juillet  1810;  du  18  août  1810. 


Titre  I«r.  Des  arbitres  (1). 

Art.  Ier.  L'arbitrage  e'tant  le  moyen  le 
plus  raisonnable  de  terminer  les  contes- 
tations entre  les  citoyens  ,  les  législatures 
ne  pourront  faire  aucune  disposition  qui 
tendrait  à  diminuer,  soit  la  laveur,  soit 
l'efficacité  des  compromis  (i). 

a.  Toutes  personnes  ayant  le  libre 
exercice  de  leurs  droits  (3)  et  de  leurs 
actions  ,  pourront  nommer  un  ou  plu- 
sieurs arbitres  pour  prononcer  sur  leurs 
intérêts  prives  (4)  dans  tous  les  ras  et  en 
toutes  matières,  sans  exception. 

3.  Les  compromis  qui  ne  fixeront  au- 
cun délai  dans  lequel  les  arbitres  devront 
.prononcer,  et  ceux  dont  le  délai  sera  ex- 
piré ,  seront  néanmoins  valables  et  au- 
ront leur  exécution  ,  jusqu'à  ce  qu'une 
des  parties  ait  fait  signifier  aux  arbitres 
qu'elle  ne  veut  plus  tenir  à  l'arbitrage  (5). 

4-  Il  ne  sera  point  permis  d'appeler  des 
sentences  arbitrales,  à  moins  que  les  par- 
ties ne  se  soient  expressément  réservé ,  par 
le  compromis ,  la  faculté  de  l'appel. 

5.  Les  parties  qui  conviendront  de  se 
réserver  1  appel ,  seront  tenues  de  conve- 
nir également,  par  le  compromis,  d'un 


1  appel  ne  sera  pas  reçu  (6). 

6.  Les  sentences  arbitrales  dont  il  n'y 
aura  pas  d'appel  seront  rendues  exécu- 
toires par  une  simple  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribuna)  de  district,  qui  sera 
tenu  de  la  donner  au  bas  ou  en  marge  de 
l'expédition  qui  lui  sera  présentée  (7). 

Titre  IL  Des  juges  en  général. 

Art.  i*r.  La  justice  sera  rendue  au  nom 
du  Roi  (8). 

a.  La  vénalité  des  offices  de  judirature 
est  abolie  pour  toujours;  les  juges  ren- 
dront gratuitement  la  justice,  et  seront 
salariés  par  l'Etat  (9). 

3.  Les  juges  seront  élus  par  les  justi- 
ciables (10). 

4.  Us  seront  élus  pour  six  années  ;  à 
l'expiration  de  ce  terme  ,  il  sera  procédé 
à  u4e  élection  nouvelle  ,  dans  laquelle  les 
mêmes  juges  pourront  être  réélus. 

5.  II  sera  nommé  aussi  des  suppléa ns , 
qui ,  selon  l'ordre  de  leur  nomination , 
remplaceront  ,  jusqu'à  l'époque  de  la 
prochaine  élection ,  les  juges  dont  les  pla- 
ces viendront  à  vaquer  dans  le  cours  des 
six  années.  Une  partie  sera  prise  dans 
la  ville  même  du  tribunal,  pour  servir 
d'assesseurs  en  cas  d'empêchement  rao- 


(1)  foy.  Code  de  procédure  ,  art.  ioo3  et  sui- 
vans.  —  Code  de  commerce  ,  art.  5 1  et  suivans. 
Voy.  le»  cinq  Codes  annotes  de  Sirey. 

(i)Fby. Constitul.de  1 791,  tit.3,  chap.  5,  art.  5- 

Lorsque  la  matière  le  comporte,  les  arbitres 
sont  compe'lens  pour  prononcer  la  contrainte  par 
corps ,  comme  pour  statuer  sur  le  fonds  (  5  no- 
vembre 1 8 1 1  ;  Cass.  S.  1  a,  1 ,  18. —  1 cr  juillet  1823; 
Cass.  S.  24 ,  1 ,  5). 

(3)  Un  compromis  fait  par  un  mineur  assisté  de 
son  tuteur ,  et  même  autorisé  par  la  famille  ,  est 
nul,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  lésion  (  4  fructidor 
an  la  ;  Cass.  S.  5 ,  1  ,  27  ).  —  La  nullité  du 
compromis  ne  peut  être  opposée  que  par  le  mi- 
neur (  1 9  ventôse  an  1 1  ;  Turin  ;  S.  4  ,  2  ,  622  ). 

(4)  Des  arbitres  ne  peuvent  annuler  un  acte  de 
mariage  (6  pluviôse  an  11  ;  Cass.  S.  3,  1,  35 1). 

(5)  Les  instances  arbitrales,  une  fois  que  les 
pièces  sont  remises  aux  arbitres  ,  ne  peuvent  tom- 
ber en  péremption  devant  les  arbitres  eux-mêmes 
(  16  janvier  1807  ;  Nîmes  ;  S.  7,2,  289  ).  —  Des 
arbitres  qui  ont  reçu  les  pouvoirs  de  terminer 
toutes  les  contestations  des  parties  ,  peuvent  néan- 
moins déléguer  à  des  experts  certaines  procédures 
auxquelles  ils  ne  peuvent  vaquer  eux-  mêmes 
(1 1  février  1806  ;  Cass.  S.  7,  2,  787  ). —  La  com- 
parution des  parties  an  bureau  de  paix  pour  se 
concilier,  emporte  révocation  des  arbitres  (  4  fruc- 
tidor an  12  ;  S.  *  ,  2,  268). 


(6)  Celle  désignation  du  tribunal  est  inutile  de- 
puis la  loi  do  27  ventôse  an  8 ,  qui  a  déterminé  le* 
justiciables  de  chaque  tribunal  d'appel  (  19  vendé- 
miaire an  1 2  ;  Cass.  S.  4  .  a  ,  45  ). 

(?)  La  véritable  date  d'une  sentence  arbitrale 
esl  celle  du  jour  où  elle  a  été  rédigée  et  signée 
(3  juin  1808  ;  Cass.  S.  8  ,  1  ,  3 1 4  )•  —  H  y  » 
chose  jugée  du  moment  où  la  sentence  a  été  lue 
anx  parties,  quoique  la  signature  des  arbitres  ne 
fût  pas  apposée  (  8  vendémiaire  an  8  ;  Cass.  S.  3  , 
2,  5a6).  — Les  arbitres  ne  peuvent ,  par  acte  posté- 
rieur, changer  la  date  de  la  sentence  datée  et  signée 
par  eux  (i'r  nivôse  an  9  ;  Cass.  S.  1  ,  2  ,  5 1 7  )• 
—  La  date  énoncée  par  les  arbitres  dans  leur  sen- 
tence fait  foi  pour  les  parties  (  5  thermidor  an  1 1 , 
et  6  frimaire  an  1 4  ;  Cass.  S.  6 ,  1  ,  107;  3 1  mai 
1 809  ;  Cass.  S.  9  ,  1  ,  353  ).  —  Il  est  de  l'essence 
des  jugemens  arbitraux  ,  comme  de  tous  autres 
jugemens,  que  les  parties  aient  pu  se  défendre. — 
L'inobservation  de  la  règle  donne  ouverture  à  cas- 
sation (  7  brumaire  an  i3  ;  Cass.  S.  7,  2  ,  787  )- 

(8)  roy.  art.  57,  Charte  constitutionnelle. 

(9)  /'«/•lois  des3i  août,  1",  a  et  n  sept.  1790. 

(10)  Les  juges  ont  cessé  d'être  nommés  par  voie 
d'élection,  aux  termes  de  l'art.  4»»  Constitution 
du  22  frimaire  an  8.  Ils  sont  actuellement  nommés 
et  institués  par  le  Roi;  Charte  constitutionnelle, 
art.  57. 
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mentané  de  quelques  -  uns  des  juges. 

6.  Les  juges  élus  et  les  supnléans,  lors- 
qu'ils devront  entrer  en  activité  après  la 
mort  ou  la  démission  des  juges,  rece- 
vront du  Roi  des  lettres-patentes  scellées 
du  sceau  de  l'Etat  ,  lesquelles  ne  pour- 
ront être  refusées,  et  seront  expédiées 
sans  retard  et  sans  frais  ,  sur  la  seule 
présentation  du  procès-verbal  d'élection. 

7.  Les  lettres-patentes  seront  conçues 
dans  les  termes  suivans  : 

«  Louis,  etc. 
«  Les  électeurs  du  district  de 
<i  nous  ayant  fait  représenter  le  procès- 
«  verbal  de  l'élection  qu'ils  ont  faite , 
«  conformément  aux  décrets  constitu- 
«  tionnels  ,  de  la  personne  du  sieur 
«  pour  remplir  pendant  six 

«  années  un  office  de  juge  du  district  de 
«  nous  avons  déclaré  et  dé- 

«  clarons  que  ledit  sieur 
h  est  juge  du  district  de 
«  qu'honneur  doit  lui  être  porté  en  cette 
«  qualité ,  et  que  la  force  publique  sera 
«  employée,  en  cas  de  nécessité,  pour 
«  l'exécution  des  jugemens  auxquels  il 
«  concourra ,  après  avoir  prêté  le  ser- 
«  ment  requis ,  et  avoir  été  dûment  in- 
«  stalle.  >* 

8.  Les  officiers  chargés  des  fonctions 
du  ministère  public  seront  nommés  à  vie 
par  le  Roi,  et  ne  pourront,  ainsi  que  les 
juges ,  être  destitués  que  pour  forfaiture 
dûment  jugée  par  juges  compétens  (1). 


TUANTE.  —  16  AOUT  I790.  363 

9.  Nul  ne  pourra  être  élu  juge  ou  sup- 
pléant, ou  chargé  des  fonctions  du  mi- 
nistère public,  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans 
accomplis ,  et  s'il  n'a  été  pendant  cinq 
ans  juge  ou  homme  de  loi ,  exerçant  pu- 
bliquement auprès  d'un  tribunal. 

10.  Les  tribunaux  ne  pourront  prendre 
directement  ou  indirectement  aucune 
part  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ni 
empêcher  ou  suspendre  l'exécution  des 
décrets  du  Corps-Législatif,  sanctionnés 
par  le  Roi ,  à  peine  de  forfaiture. 

11.  Ils  seront  tenus  de  faire  transcrire 
purement  et  simplement  dans  un  registre 
particulier ,  et  de  publier  dans  la  hui- 
taine, les  lois  qui  leur  seront  envoyées. 

ia.  Ils  ne  pourront  point  faire  de  ré- 
glemens  ,  njais  ils  s'adresseront  au  Corps- 
Législatif  toutes  les  fois  qu'ils  croiront 
nécessaire  ,  soit  d'interpréter  une  loi , 
soit  d'en  faire  une  nouvelle  (2). 

13.  Les  fonctions  judiciaires  sont  dis- 
tinctes et  demeureront  toujours  séparées 
des  fonctions  administratives.  Les  juges 
ne  pourront,  à  peine  de  forfaiture,  trou- 
bler, de  quelque  manière  que  ce  soit,  les 
opérations  des  corps  administratifs ,  ni 
citer  devant  eux  les  administrateurs  pour 
raison  de  leurs  fonctions  (3). 

14.  En  toute  matière  civile  ou  crimi- 
nelle ,  les  plaidoyers  ,  rapports  et  juge- 
mens seront  publics;  et  tout  citoyen  aura 
le  droit  de  défendre  lui-même  sa  cause , 
soit  verbalement ,  soit  par  écrit  {{). 


(  1  )  Les  officiers  du  ministère  public  sont  aujour- 
d'hui révocables  à  volonté. 

(2)  Voy.  art.  5,  Code  civil  ;  loi  du  37  no- 
vembre =icr  décembre  1790,  art.  21  ;  Constitu- 
tion du  5  fructidor  an  3  ,  art.  2  56  ;  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ;  avis  du  Conseil  -  d'Etat ,  du  27  no- 
verobre=i  7  décembre  1 8a3.  —Voy.  les  notes  sur 
la  loi  du  16  septembre  1807,  touchant  la  nature  et 
les  effets  des  lois  interprétatives.  —  Les  tribunaux 
de  police  ne  peuvent  faire  aucune  dr/ense  à  des 
particuliers  qui  ne  sont  point  en  cause  ;  ce  serait 
statuer  par  voie  de  règlement. —  (6  juillet  1809  ; 
Cas*.  S.  9,  1,  ^24).  —  Les  juges  peuvent  faire  des 
re'glemens  pour  l'ordre  du  service;  mais  ils  doi- 
vent les  soumettre  au  Gouvernement  (  7  juillet 
1 8 1 7  ;  Cass.  S.  1 7,  1 ,  347  )•  —  Lea  anciens  arrêts 
de  règlement  avaient  force  de  loi ,  seulement  lors- 
qu'ils étaient  fondés  sur  une  loi ,  et  approuvés  par 
le  souverain,  et  non  lorsqu'ils  étaient  de  propre 
mouvement  (29  janvier  181 7  ;  Cass.  S.  1 7,  1,112). 
Voy.  notes  sur  le  tit.  10 ,  arl.  2. 

(3)  La  ligne  séparative  entre  le  pouvoir  judi- 
ciaire et  le  pouvoir  administratif,  est  établie  par  cet 
article  ;  sa  disposition  a  été  confirmée  par  la  loi  du 
16  fructidor  an  3.  De  nombreuses  décisions  des 
tribunaux  et  de  la  justice  administrative  ont  fait 
l'application  du  principe  ;  les  plus  importantes  sont 


groupées  sous  la  loi  précitée  du  1 6  fructidor  an 
3  ,  et  sous  la  loi  du  28  pluviôse  an  8. 

(4)  Voy.  loi  du  3  brumaire  an  2  ,  art.  10  ,  Cod. 
proc.  civ. ,  art.  1 1 1.  Loi  du  20  avril  1810  ,  art.  7. 
—  Charte  consl. ,  art.  64* 

Voy.  les  notes  sur  diverses  lois  ,  et  notamment 
sur  la  loi  du  20  avril  1810,  et  sur  l'art.  64  de  la 
Charte.  —  Voy.  aussi  la  loi  du  16  =  29  septembre 
1791. —  Loi  en  forme  d'instruction  ,  du  29  sept. 
=  21  octobre  1791.  La  loi  du  22  prairial  an  2 , 
article  16,  qui  refuse  un  défenseur  aux  accusés. 
Cod.  proc.  arl.  85,  Cod.  inst.  cri  m.  arl.  293; 
Décret  du  1 4  décembre  1810.  —  Le  droit  de  dé- 
fense est  un  droit  naturel  et  sacré  :  la  violation  de 
ce  droit  emporte  nullité,  bien  que  la  loi  ne  la  pro- 
nonce pas  textuellement  (  7  août  et  7  décembre 
1822  ;  S.  23  ,  1  ,  65  et  5  ).  L'omission  des  formes 
prescrites ,  d'une  manière  absolue  dans  l'intérêt 
de  la  défense  des  accusés ,  est  substantielle  ,  et 
emporte  nullité  de  plein  droit  Elle  ne  peut  être 
couverte  par  le  consentement  même  de  l'accusé 
(  19  juin  et  10  juillet  1823  ;  C*$s  S.  23  ,  1  ,  377  , 
378  et  425  ).  Le  défaut  de  défense  d'un  accusé 
n'emporte  pas  nullité ,  si  le  défenseur  n'a  pas  été 
mis  dans  l'impossibilité  d'assister  l'accusé ,  par  un 
fait  personnel  au prorurear-général ,  au  président, 
ou  à  la  cour  d'assises,  notamment  dans  le  cas  on 
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15.  La  procédure  par  jures  aura  lieu 
en  matière  criminelle;  l' instruction  sera 
faite  publiquement ,  et  aura  la  publicité 
qui  sera  déterminée  (i). 

16.  Tont  privilège  en  matière  àe  juri- 
diction est  aboli  ;  tous  les  citoyens  ,  sans 
distinction ,  plaideront  en-  la  même  forme 
et  devant  lesmèmes  juges ,  dans  les  mêmes 
cas. 

i^.  L'ordre  constitutionnel  des  juridic- 
tions ne  pourra  èfre  troublé ,  ni  les  jus- 
ticiables distraits  de  leurs  juges  naturels, 
par  aucune  commission,  ni  par  d'antres 
attributions  ou  évocations  que  celles  qui 
seront  déterminées  par  h  loi  (a). 

18.  Tous  les  citoyens  étant  égaux  de- 
vant la  loi ,  et  toute  préférence  pour  le 
ranç  et  le  tour  d'être  jugé  étant  une  in- 
justice ,  toutes  les  affaires ,  suivant  leur 
nature ,  seront  jiigées  lorsqu'elles  seront 
instruites ,  dans  Tordre  selon  lequel  le 
jugement  en  aura  été  requis  par  les  par- 
ties (3). 

19.  Les  lois  civiles  seront  revues  et  ré- 
formées par  les  législatures  ;  et  il  sera 
fait  un  code  général  de  lois  simples,  claires, 
et  appropriées  à  la  constitution. 

20.  Le  code  de  la  procédure  civile  sera 
incessamment  réformé ,  de  manière  qu'elle 
soit  rendue  plus  simple ,  plus  expéditive 
et  moins  coûteuse. 

21.  Le  code  pénal  sera  incessamment 
réformé ,  de  manière  que  les  peines  soient 
proportionnées  aux  délits  ;  observant 
qu'elles  soient  modérées ,  et  ne  perdant 
pas  de  vue  cette  maxime  de  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme ,  que  /«  toi  ne 
peut  établir  que  des  peines  strictement 
et  évidemment  nécessaires. 


E.  —  r6  AOUT  1790. 

Titre  III.  Des  juges-de-paix. 

Art.  ier.  II  y  aura  dans  chaque  canton 
un  juge-de-paix ,  et  des  prud'hommes  as- 
sesseurs du  juce-de-paix  (4). 

2.  S'il  y  a  dans  le  canton 
sieurs  villes  0»  bourgs  dont  la  population 


une  ou  plu- 


exeède  deux  mille  ames,  ces  villes  ou 
bourgs  auront  un  juge-de-paix  et  des 
prudrhommes  particuliers.  Les  villes  et 
bourgs  qui  contiendront  plus  de  huit 
mille  ames ,  auront  le  nombre  de  juges- 
de-paix  qui  sera  déterminé  par  le  Corps- 
Législatif,  d'après  les  renseignement  qui 
seront  donnés  par  les  administrations  de 
département. 

3.  Le  juge-de-paix  ne  pourra  être  choisi 
que  parmi  les  citoyens  éfigibles  aux  admi- 
nistrations de  département  et  de  dis- 
trict ,  et  âgés  de  trente  ans  accomplis, 
sans  autre  condition  d'éligibilité  (5). 

4.  Le  juge-de-paix  sera  élu,  au  scrutin 
individuel  et  à  la  pluralité  absokte  des 
suffrages ,  par  les  citoyens  actifs  réunis 
en  assemblées  primaires.  S'il  y  a  plusieurs 
assemblées  primaires  dans  le  canton ,  le 
recensement  de  leurs  scrutins  particuliers 
sera  fait  en  commun  par  des  commissaires 
de  chaque  assemblée.  Il  en  sera  de  même , 
dans  les  villes  et  bourgs  au-dessus  de  huit 
mille  ames  ,  à  l'égard  des  sections  qui 
concourront  à  la  nomination  du  même 
juge-de-parx  (6). 

5.  Une  expédition  de  l'acte  de  nomina- 
tion du  juge-de-paix  sera  envoyée  et  dé- 
posée au  greffe  du  tribunal  Je  district. 
L'acte  de  nomination  et  celui  du  dépôt 
au  greffe  tiendront  lieu  de  lettres  pa- 
tentes au  juge-de-paix. 

6.  Les  mêmes  électeurs  nommeront 


r.n:ru»é  .1  refusé  le  défenseur  nomme'  d'office, 
et  où  le  défenseur  lui-même  a  refusé  de  défen- 
dre. Les  entraves  apportées  à  la  communication  de 
l'accusé  avec  son  défenseur  ne  peuvent  offrir  ou- 
verture à  cassation  :  le  procureur-général  et  le 
président  onl  à  cet  égard  un  pouvoir  discrétion- 
naire <  3  octobre  1822  ;  Cass.  S.  aa,  1  ,  394  ). 
»  yoy.  sur  le  droit  de  défense  devant  la  justice 
parlementaire  le  Moniteur  du  3  février  1822,  et  S. 
aa,  2,  i33.) 

Les  tribunaux  civils  peuvent  refuser  aux  parties 
)a  faculté  de  se  faire  défendre  par  un  parent  ou 
nn  ami  (  22  août  1822;  Cass.  $.  23 ,  1  ,  66). 

Poy.  les  ouvrages  intitulés  :  de  la  libre  défense  des 
Accusés,  par  M.  Dupin  ;  des  Lacunes  et  des  besoins 
de  la  Législation  française  en  matière  criminelle  et 
politique,  par  M.  Legraverend,  I.I,  p.  123. 

(1)  yoy,  noie  4  de  ta  page  précédente. 

(a)  f^oy.  lot  du  1"  mai  1 790 ,  le»  notes  sur  les 


naires  et  spéciaux  ,  et  noiaioment  sur  la  loi  da  i3 
brumaire  an  5;  décret  du  17  messidor  an  12,  sur 
l'art.  63,  Charte  const.  et  loi  du  20  décembre  181$- 
yoy.  au  surplus  le  Traité  d*  législation  crimintllr 
en  France  ,  par  M.  Legraverend,  a*  édition,  t. Il, 
chap.  des  tribunaux  militaires ,  p.  65 1  et  soiv. 

(3)  Un  jugement  n'est  pas  réputé  contradictoire, 
par  cela  seulement  qu'il  est  rendu  à  tour  de  rôle. 
yoy.  ordonnance  d'avril  1667  ,  tri.  35,  art.  3(5 
pluviôse  an  1 2  ;  Cass.  S.  4  ,  1 ,  188  ) 

Les  arrêts  on  jugemens  par  défaut  sont  suscep- 
tibles d'opposition,  bien  qu'ils  aient  été  rendus  ï 
tour  de  rôle  (  9  fructidor  an  i3  ;  Casa.  S.  5,3, 
*54  )• 

(4)  yoy.  loi  du  6  mars  1791  ;  loi  do  «9  ventôse 
an  9 ,  el  loi  sur  la  procéda**  des  justices  de  paix, 
du  r4  et  18=  26  octobre  1 790. 

(5)  Loi  da  16  septembre  179a  ;  loi  da  16  *es- 
tôse  an  1 1  ;  décret  du  9  décembre  181 1. 

(f)  ^é/.  Charte  cxntsttationaclle ,  art.  61. 
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parmi  les  citoyens  actifs  de  chaque  muni- 
cipalité ,  au  scrutin  de  liste  et  à  la  plura- 
lité relative ,  quatre  notables  destines  à 
faire  les  fonctions  d'assesseurs  du  juge -de- 
paix.  Ce  juge  appellera  ceux  qui  seront 
nommés  dans  la  municipalité  du  lieu  où 
il  aura  besoin  de  leur  assistance. 

7.  Dans  les  villes  et  bourgs  dont  la  po- 
pulation excédera  huit  mille  ames ,  les 
prud'hommes  assesseurs  seront  nommés 
en  commun  par  les  sections  qui  concour- 
ront à  l'élection  d'un  juge-de-paix.  Elles 
recenseront  à  cet  effet  leurs  scrutins  par- 
ticuliers, comme  il  est  dit  en  l'art.  4  ci- 
dessus. 

8.  Le  juge-de-paix  et  les  prud'hommes 
seront  élus  pour  deux  ans ,  et  pourront 
être  continués  par  réélection. 

9.  Le  juge-de-paix,  assisté  de  deux  as- 
sesseurs, connaîtra  avec  eux  de  toutes  les 
causes  purement  personnelles  et  mobi- 
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.hères ,  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de 
cinquante  livres ,  et  <à  charge  d'appel  jus- 
qu'à la  valeur  de  cent  livres  (1)  :  -en  ce 
dernier  cas,  ses  jugemens  seront  exécu- 
toires par  provision  ,  nonobstant  l'appel , 
en  donnant  caution.  Les  législatures 
pourront  élever  le  taux  de  cette  compé- 
tence. 

10.  Il  connaîtra  de  même,  sans  appel 
jusqu'à  la  valeur  de  cinquante  livres,  et 
à  charge  d'appel  à  quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  monter, 

i°  Des  actions  pour  dommages  .faits , 
soit  par  les  hommes,  soit  par  les  ani- 
maux ,  aux  champs ,  fruits* t  récoltes  (a); 

a°  Des  déplacemens  de  bornes ,  des 
usurpations  de  terres  ,  arbres  ,  luttes  f 
fossés  et  autres  clôtures ,  commises  dans 
l'année  (3)  ;  des  entreprises  sur  les  cours 
d'eau  (4)  servant  à  l'arrosemeut  désirés  T 
commises  pareillement  dws  l'année  ,  .et 


(1)  Voy.  Cod.de  proc,  art.  2. 

Un  juge-de-paix  peut  prononcer  sur  une  de- 
mande excédant  cent  francs,  lorsque  les  parties 
procèdent  volontairement  devant  lui.  Il  le  peut  de 
même  ,  lorsqu'aprés  avoir  procédé  volontairement, 
l'une  de*  parties  oppose  l'incompétence  ,  au  mo- 
ment où  le  juge-de-paix  va  rendre  son  jugement 
(  i  frimaire  an  9  ;  Cass.  S.  1  ,  2 ,  641  ). 

La  demande  en  paiement  d'arrérages  d'une  rente 
foncière,  dont  le  titre  n'est  pas  contesté ,  est  pure- 
ment personnelle  et  mobilière,  et  conséquemment 
delà  compétence  du  juge-de-paix,  jusqu'à  con- 
currence (  l  i  octobre  181 3  ;  Cass.  S.  20 ,  1, 
455.) 

La  demande  de  27  fr.  ponr  partie  échue  d'une 
obligation  excédant  5o  fr. ,  peut  être  jugée  en  der- 
nier ressort ,  bien  que  le  défendeur  excipe  de  la 
•uibté  du  titre  contenant  l'obligation  (  21  février 
i8i4;  S.  14,  1,  a63  ). 

On  a  long-temps  agité  la  question  de  savoir  si  le 
jnçe-de-paix  peut  statuer  en  dernier  ressort,  toutes 
les- fois  que  les  dommages  réclamés  n'excèdent  pas 
So  fr.,  et  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  valeur  de  la 
possession  réclamée;  la  jurisprudence  semblait  fixée 
pour  l'affirmative  par  une  longue  suite  d'arrêts  de  la 
cour  de  cassation  :  mais  le  système  contraire  a  ré- 
cemment été  établi  par  on  arrel  rendu  en  sections 
réunies  :  il  a  été  décidé  que  la  complainte  posses- 
*o*re,  dans  Inquelle  on  ne  réclame  que  5o  francs 
aedoniuiages-inieréis  ne  peut  être  jugée  en  dernier 
ressort,  lorsque  la  valeur  de  la  possession  réclamée 
jointe  aux  dommages-intérêts  excède  So  francs ,  ou 
lorsque  cette  valeur  est  indéterminée  (  22  mai  1822; 
Cass.  S.  22,  i  ,  375  ). 

Il  y  a  lieu  1  statuer  m  dernier  ressort, 

Lorsque  les  dommages ,  indéterminés  dans  l'ori- 
gine ,  sont  fixés  dans  le  cours  de  l'instance  à  5o  fr. 
(  i*r  juillet  1 8 1 2  ;  Cass.  S.  12,  1 ,  35 1  ). 

Lorsque  la  partie  conclut  aux  dommages  qu'r7 
plaint  au  juge  de  fixer,  si  le  juge  les  fixe  à  moins 
de  5o  francs  (  6  octobre  1 807  ;  Casa.  S.  20 ,  1  , 

4J0  f. 


Lorsque  ks  dommages  réclamés  n'excèdent  pas 
5o  francs  ,  encore  que  reconvenlionnelU'iiient  le 


défendeur  conclue  à  3o  fr.  de  dommages' (  1 S  no- 
vembre 18 1 1  ;  Cass.  S.  1 2  ,  1  ,  j  48)^ 

(2)  foj'.'Cod.  proc.  art.  3.^-Le  juge-dit-paix  ne 
peut  connaître  de  la  demande  en  réparation  des 
dégradations ,  formée  par  le  propriétaire  contre 
l'usufruitier  (10  janvier  1810;  Cass.  6. 10, 1,  197). 

II  peut  connaître  d  une  action  pour  dommage 
causé  ,  encore  que  l'auteur  du'  dommage  allègue 
que  le  fait  dommageable  n'est  que  l'exercice  de 
son  droit  ;  notamment,  d'une  action  en  dommage 
causé  par  un  voisin  qui ,  en  tenant  ses  écluses  fer- 
mées en  temps  d'orage  ,  inonde  les  ebamps  voi- 
sins, bien  qri  il  soutienne  qu'en  tenant  ses  écluses 
fermées  il  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  (18  no- 
vembre 1817  ;  Cass.  S.  18,  1  ,  73  ). 

Le  divertissement,  par  le  fermier,  de  paille  et  de 
foin ,  aiusi  que  l'ensemencement  des  terres  sans 
fumier,  constituent  des  dégradations  dans  le  sens 
de  cet  article  (29  mars  1820;  Cass  . S.  20 ,  1  » 
326  ). 

Lorsqu'une  même  action  embrasse  une  ques- 
tion de  propriété  (de  la  compétence  du  tribunal 
civil  ) ,  et  une  question  de  dommages  aux  champ* 
(  de  la  compétence  du  juge-de-paix  ),  si  les  deux 
questions  sont  connexes ,  elles  sont  compétemment 
jugées  parle  tribunal  civil  (29  juin  1820,  Cass. 
S.  21  ,  1 ,  1 12  ). 

(3)  Le  délai  d'un  au  court  du  jour  même  da 
trouble,  et  non  pas  seulement  du  jour  où  le  trou- 
ble est  connu ,  encore  qu'il  s'agisse  d'un  trouble 
de  droit  (  1 2  octobre  1 8 1 4  ;  S.  1 5 ,  1 ,  1  a4  ). 

La  possession  annale  a  effet ,  et  les  actions  pos-  - 
sessoires  peuvent  être  intentées  en  matièrede  biens 
communaux  (ier  avril  1806  et  10  novembre  1822  ; 
S.  6  , 1,  273  et  i3  , 1, 149  )- 

Le  trouble  causé  a  celui  qui  a  la  possession» 
annale  donne  lieu  a  l'action  en  complainte ,  encore 
que  l'auteur  du  trouble  s'élaie  d'un  titre  de  pro- 
priété administratif  (28  août  1810  ;  S.  14  .  1  1  60). 

(4)  Il  y  a  beu  à  complainte  posWMoire ,  ] 
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de  toutes  autres  actions  possessoires  (i); 

3«  Des  réparations  locatives  (2)  des 
maisons  et  fermes  ; 

4°  Des  indemnités  prétendues  çar  le 
fermier  ou  locataire  pour  non  -  jouis- 
sance ,  lorsque  le  droit  de  l'indemnité 
ne  sera  pas  contesté,  et    des  dégra- 
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dations  alléguées  par  le  propriétaire; 

5°  Du  paiement  des  salaires  des  gens 
de  travail ,  des  gages  des  domestiques  ,  et 
de  l'exécution  des  engagemens  respectifs 
des  maîtres  et  de  leurs  domestiques  ou 
gens  de  travail  (3)  ; 

6°  Des  actions  pour  injures  verbales , 


trouble  cause"  à  la  possession  de  ceux  qui  ont 
obtenu  des  prises  d'eau  sur  une  rivière  navigable  : 
peu  importe  que  U  concession  émane  de  l'aulo- 
rilé  administrative  (10  septembre  i8oc>  ;  décret, 
S.  17,  2,  26).  f 

(  j  )  Lorsque  devant  le  juge-de-paix  saisi  d  une 
action  possessoire  ,  il  seleve  mi  litige  sur  la  pro- 
priété ,  cette  circonstance  n'empêche  pas  le  juge- 
de-paix  de  connaître  de  l'atlaire  ,  en  se  bornant 
toutefois  a  statuer  sur  le  possessoire  (  23  février 
i8i5  et  10  juin  1816  ;  S.  i4,  1  ,  «99  et  S.  17» 
!  f  51  ).  —  Lorsqu'un  propriétaire  demande  à  être 
maintenu  dans  l'exercice  d'un  droit  de  pâturage 
exclusif  sur  son  propre  terrain  ,  l'action  est  de 
sa  nature  possessoire,  plus  que  pétitoire,  elle 
est  de  la  compétence  du  juge-de-paix  (  19  ven- 
démiaire an  1 1  ;  Cass.  S.  20  ,  1,  456  ).  —  Le 
juge-de-paix  peut ,  en  statuant  sur  une  action  pos- 
sessoire ,  ordonner  que  des  bornes  seront  pla- 
cées pour  déterminer  la  ligne  séparative  des  hé- 
ritages. Ce  n'est  pas  là  statuer  au  pétitoire  (27 
avril  181 4  ;  Cass.  S.  ij»  ,  1  ,  294  ). 

  Le  juge  de  paix  qui ,  en  décidant  une  ques- 
tion possessoire  ,  dit  que  le  complaignanl  est  pro- 
priétaire des  fonds,  n'est  pas  par  cela  seul  ré- 
puté avoir  statué  sur  le  pétitoire  ,  lorsque  d'ail- 
leurs il  ne  maintient  le  complaignanl  qu'à  cause 
de  la  possession  annale ,  et  qu'il  ne  s'occupe  de 
la  propriété  que  pour  qualifier  la  possession  et  la 
déclarer  non  précaire  (i5  décembre  1812,  3o  no- 
vembre 1818;  ier  mars  1819,  Cass.  S.  20,  1, 
456  ,  19,  1  ,  206  et  34i  )• 

Un  cours  d'eau  est  susceptible  d'une  possession 
servant  de  base  à  une  action  possessoire  (16  juin 
1810  ,  24  février  1808  ,  ier  mars  i8i5  ,  S.  1 1  , 
1 1  164  ,  8  ,  1  ,  493  ,  i5  ,  1  ,  120). 

Le  possesseur  d'une  servitude  discontinue  (  im- 
prescriptible )  est  recevable  à  intenter  l'action  pos- 
sessoire ,  s'il  se  prévaut  à  la  fois  de  la  possession 
annale  el  d'un  titre  qui  lui  sert  de  fondement.  — 
Apprécier  le  titre  du  complaignanl  et  son  applica- 
bilité ,  pour  décider  si  la  possession  est  précaire  , 
ou  à  titre  de  propriétaire,  ce  n'est  pas  toucher 
au  pétitoire  (24  juillet  1810;  6  juillet  1812;  2 
mars  1820,  et  17  mai  1820;  21  décembre  1820; 
S.  10,  t,  334*.  «3,  1,  81  ;  20,  1,  243,  273  et 
3a4;  et  21  ,  1  ,  i35). 

En  matière  de  servitude  prescriptible  avant  le 
Code  et  imprescriptible  depuis  le  Code ,  la  com- 
plainte n'est  pas  recevable  au  cas  de  possession  an- 
nale, commencée  avant  le  Code  et  continuée  de- 
puis (  i3  août  1810  et  3  octobre  i8i4;  2  juillet 
1823.  — S.  10,  i,  333  ;  i5,  1,145.— a3,it 
43«). 

Celui  qui ,  troublé  dans  sa  possession ,  se  pour- 
voit au  pétitoire,  peut  se  pourvoir  au  possessoire, 
à  raison  d'un  nouveau  trouble  survenu  durant  le 
procès  (7  août  181 7;  S.  18,  1  ,  4o"). 

Celui  qui  est  troublé  dans  sa  possession ,  a  le 


droit  de  se  pourvoir  au  possessoire  ,  bien  que  l'aa- 
teur  du  trouble  ait  déjà  formé  une  demande  au 
pétitoire.  Ce  n'est  pas  cumuler  le  pétitoire  et  le 
possessoire  (  8  avril  1823  ;  Cass.  S.  a3  ,  1 ,  3o5). 

Ne  peut  être  jugée  en  dernier  ressort  une  action 
possessoire  tendant  a  la  destruction  d'un  nouvel 
œuvre,  encore  que  le  demandeur  n'ait  conclu 
qu'à  5o  fr. ,  tant  ponr  dommages-intérêts,  que 
pour  frais  de  destruction  du  nouvel  oeuvre.  La  de- 
mande est  indéterminée  ,  en  ce  qu'elle  a  pour  ob- 
jet ,  non  seulement  les  frais  de  destruction  ,  mais 
les  frais  faits  pour  l'établissement  du  nouvel  œu- 
vre^ avril  1811.S.  ta  ,  1  ,  149  16  juin  1818; 
S.  19,  1,  a3o,et3i  décembre  1821;  Cass.  S. 23 , 
*  1  '79)- 

L'action  intentée  par  le  possesseur  d'un  fonds , 
lendanle  à  faire  cesser  le  trouble  que  lui  causent 
les  travaux  exécutés  par  le  voisin  ,  est  une  action 
possessoire  ;  encore  que  les  travaux  soient  exécu- 
tés,, non  sur  le  fonds  du  plaignant ,  mais  bien  sut 
le  fonds  du  voisin  (  i3  avril  1819  ;  Cass.  S.  19, 
1 ,  449)- 

Le  fermier  n'a  pas  qualité  pour  intenter  ea  son 
nom  une  action  possessoire  (  7  septembre  1808  ; 
S.  8,  1 ,  555  ).  Mais  l'action  intentée  par  le  fer- 
mier peut  être  régularisée  par  l'intervention  dn 
propriétaire  (  8  juillet  1819;  Cass.  S.  20,  1,1 65). 

Le  possesseur  à  titre  d'antichrèse  a  qualité  pour 
intenter  une  action  possessoire  (  16  mai  1820; 
Cass.  S.  20 ,  1 ,  43o). 

L'emphytéote  a  qualité  pour  intenter  une  ac- 
tion possessoire  (  a6  juin  182a  ;  S.  22  ,  1,  36a)- 

Le  nu-propriétaire  qui  a  possédé  depuis  1  ex- 
tinction de  l'usufruit,  ne  peut  réunir  à  sa  posses- 
sion celle  de  l'usufruitier,  pour  compléter  la  pos- 
session annale  (  6  mars  182a  ;  Cass.  S.  22  ,  1 ,298) 

Le  juge-de-paix  saisi  de  l'action  en  réinlé- 
grande,  peut  connaître  de  l'action  en  garantie 
contre  celui  qui  a  occasionné  la  voie  de  fait  (n 
janvier  1809  ;  Cass.  S.  9  ,  1 ,  95  ). 

(a)  C'est-à-dire  ,  celles  qui  sont  locatwcs  de 
droit ,  et  non  celles  qui ,  plus  considérables  que 
les  locatives ,  sont  mises  à  la  charge  du  fermier 
par  le  bail  (i3  juillet  1807  ;  Cass.  S.  7  ,  2  ,  1009). 

Si  le  défaut  d'exécution  d'un  jugement  qni  con- 
damne le  locataire  à  des  réparations  locatives, 
donne  lieu  à  de  nouvelles  dégradations,  cellcs-a 
ne  sont  pas  réputées  locatives  (  1 5  juin  1 8 1 9  ;  Cass 
S.  ao,  1 ,  67  ). 

(3)  Dans  la  classe  des  domestiques  ,  doivent  être 
mis  les  bibliothécaires ,  les  précepteurs ,  les  se- 
crétaires, les  intendans  de  maison. 

Par  ces  mots  ,  gens  de  trtn'ail,  on  ne  doit  «0- 
lendre  que  les  terrassiers,  les  moissonneurs,  l« 
vendangeurs,  les  faucheurs  »  et  en  général  tous  le* 
journaliers  ,  c'est-à-dire  ,  ceux  dont  l'engagement 
peut  commencer  et  finir  dans  la  même  journe»- 
(  Répertoire,  t.  VI,  p-  5g8  et  suiv  ) 
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rites  et  voies  de  fait ,  pour  lesquelles  les 
parties  ne  se  seront  point  pourvues  par 
la  voie  criminelle  (i). 

ii.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'apposition 
des  scelles,  elle  sera  faite  par  le  juge  de 
paix,  qui  procédera  aussi  à  leur  recon- 
naissance et  levée  ,  mais  sans  qu'il  puisse 
connaître  des  contestations  qui  pour- 
ront s'élever  à  l'occasion  de  cette  recon- 
naissance. 

Il  recevra  les  délibérations  de  famille 
pour  la  nomination  des  tuteurs,  des  cu- 
rateurs àux  absens  et  aux  enfans  à  naître , 
et  pour  l'émancipation  et  la  curatelle  des 
mineurs,  et  toutes  celles  auxquelles  la 
personne ,  l'état  ou  les  affaires  des  mineurs 
et  des  absens  pourront  donner  lieu  ,  pen- 
dant la  durée  de  la  tutelle  ou  curatelle  ; 
à  charge  de  renvoyer  devant  les  juges  de 
district  la  connaissance  de  tout  ce  qui  de- 
viendra contentieux  dans  le  cours  ou  par 
suite  des  délibérations  ci-dessus. 

11  pourra  recevoir ,  dans  tous  les  cas  , 
le  serment  des  tuteurs  et  des  cura- 
teurs 

la.  L'appel  des  jugemens  du  juge-de- 
paix  ,  lorsqu'ils  seront  sujets  à  l'appel , 
sera  porté  devant  les  juges  du  district , 
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et  jugé  par  eux  en  dernier  ressort ,  à 
l'audience  et  sommairement,  sur  le  sim- 
ple exploit  d'appel  (3). 

Si  le  juge-de-paix  vient  à  décéder  dans 
le  cours  des  deux  années  de  son  exer- 
cice ,  il  sera  procédé  sans  retard  à  une 
nouvelle  élection  ;  et  dans  le  cas  d'un 
empêchement  momentané,  il  sera  sup- 
pléé par  un  des  assesseurs. 

Titre  IV.  Des  juges  de  première  m- 
s  tan  ce. 

Art.  icr.  Il  sera  établi  en  chaque  dis- 
trict un  tribunal  composé  de  cinq  juges, 
auprès  duquel  il  y  aura  un  officier  chargé 
des  fonctions  du  ministère  public.  Les 
suppléans  y  seront  au  nombre  de  quatre, 
dont  deux  au  moins  seront  pris  dans  la 
ville  de  l'établissement ,  ou  tenus  de  l'ha- 
biter. 

a.  Dans  les  districts  où  il  se  trouvera 
une  ville  dont  la  population  excédera  cin- 
quante mille  ames,  le  nombre  des  juges 
pourra  être  porté  à  six  ,  lorsque  le  Corps- 
Législatif  aura  reconnu  la  nécessité  de 
cette  augmentation  ,  d'après  les  instruc- 
tions des  administrations  de  département. 
Ces  six  juges  se  diviseront  en  deux  cham- 


Le  juge-de-paix  est  compétent  pour  connaître 
en  première  instance,  des  engagement  respectifs 
des  maîtres  et  des  domestiques,  alors  même  qu'ils 
excèdent  cent  francs.  Il  n'en  est  pas  de  même 
lorsque  les  engagent ens  n'ont  pas  de  rapport  à  l'état 
de  domesticité  (  2a  frimaire  an  6  ;  Cass.  S.  1  ,  2 , 

6i9  )• 

(  1  )  Toute  expression  outrageante ,  terme  de  mé- 
pris ou  invective,  qui  ne  renferme  l'imputation 
d'aucun  fait ,  est  une  injure  (  loi  du  1 7 
1819  ,  art.  i3  ). 

Il  y  a  injure  dans  l'imputation  verbale  de 
tilége  (17  mars  1 8 1 1  ;  Cass-  S.  11,1,  2o3  ). 

Il  n'y  a  pas  injure  verbale  de  la  part  d'un  of- 
ficier public  dans  les  éclaircissemens  ou  recher- 
ches qu'il  est  obligé  de  prendre  (  29  germinal  an 
9  ;  Cass.  S.  1  ,  1  ,  428  ). 

De  la  part  d'un  maître  qui  émet ,  de  bonne  foi , 
le  soupçon  que  son  domestique  l'a  volé  (  3o  jan- 
vier 1807  ;  Cass.  S.  8  ,  1 ,  325  ). 

Dans  les  imputations  de  faits  de  vol  ou  de  vio- 
lence ,  pour  lesquels  il  y  avait  antérieurement 
plainte  ;  tant  qu'il  n'est  pas  jugé  qu'il  n'y  a  ni  vol 
ni  violence  (  6  février  1807  ;  Cass.  S.  8  ,  1  ,  326). 

Dans  l'allégation  qu'un  individu  a  la  gale  ou 
la  teigne  (  i5  janvier  1808;  Cass.  S  9  ,  1 ,  162). 

De  la  part  de  celui  qui  profère  des  propos 
même  grossiers ,  mais  qui  ne  tendent  point  à 
attaquer  la  probité  ,  l'honneur  ,  la  réputation  , 
ou  a.  porter  atteinte  au  crédit  et  a  la  considé- 
ration. Ainsi ,  avoir  dit  que  les  minières  du  culte 
sont  fort  experts  à  expliquer  la  Bible  ,  mais  qu'au 
surplus  ils  sont  des  ânes,  n'est  pas  avoir  injurié 
un  ministre  du  culte  (  8  septembre  1809  ;  Cass.  S. 
10,  1,  398). 


Il  n'y  a  pas  injure  ,  par  cela  seul  qu'un  individu 
rend  une  plainte  en  injures,  sans  la  justifier  (  12 
juillet  1810;  Cass.  S.  1 1  ,  1  ,  72). 

La  compétence  du  dernier  ressort  se  détermine 
en  matière  d'injures  verbales  par  le  montant  de 
la  demande ,  non  par  le  montant  de  la  condam- 
nation (27  octobre  181 3  ;  Cass.  S.  14»  i  ,  i3). 

La  compétence  du  juge-de-paix,  pour  connaî- 
tre de  l'action  civile  en  matière  d'injures  verbales, 
n'a  été  modifiée  par  aucune  loi  postérieure  (  6  oc- 
tobre 1808  ;  Cass.  S.  20  ,  1 ,  496  )• 

Le  juge-de-paix  qui  a  déclaré  constant  un  fait 
d'injures  verbales  et  qui  s'est  mal  à  propos  déclaré 
incompétent  comme  juge  civil ,  ne  peut  statuer 
comme  juge  de  police ,  qu'après  avoir  de  nou- 
veau entendu  les  témoins  el  les  parties  (  12  oc- 
tobre 1810  ;  Cass.  S.  1 1  ,  1 ,  10). 

Le  mari  a  qualité  pour  poursuivre  la  répa- 
ration d'injures  proférées  contre  sa  femme,  si 
ces  injures  intéressent  l'honneur  de  l'un  et  de  l'au- 
tre (  14  germinal  an  i3  ;  Cass.  S.  ao ,  1  ,  495  ). 

(2)  Foy.  Cod.  proc.  ci v.  art.  907  et  suiv. ,  et 
Cod.  civ.  art.  4o6  el  suiv. 

(3)  Voy.  les  notes  sur  l'art.  10  de  ce  titre,  n°  a. 
Lorsqu'un  tribunal  est  légalement  saisi  comme 

tribunal  d'appel ,  les  condamnations  accessoires 
qu'il  prononce  contre  des  tiers  interrenans,  ont  un> 
caractère  de  dernier  ressort  comme  les  condamna» 
lions  principales  (  17  février  1812  ,  Cass.  S.  ia% 
i»  19^  )• 

L'exception  d'incompétence  rend  les  jugemens 
des  juges-de-paix  sujels  à  l'appel ,  lors  même  qu'il 
eût  pu  d'ailleurs  être  statué  en  dernier  ressort  (  16 
juin  1810  ;  Cass.  S.  11 ,  1  ,  164.-32  avril  1811  \ 
11,1,161)  m 
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bres ,  qui  jugeront  concurremment,  tant 
les  causes  de  première  instance  que  les 
appels  des  jugemens  des  juges-de-paix. 

S.  Celui  des  juges  qui  aura  été  élu  le 
premier  pre'sidera;  et  dans  les  tribunaux 
qui  se  trouveraient  divisés  en  deux  cham- 
bres, le  juge  qui  aurait  été  élu  le  second 
présiderait  à  la  seconde  chambre. 

4-  Les  juges  de  district  connaîtront  en 
première  instance  de  toutes  les  affaires 
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personnelles ,  réelles  et  mixtes ,  en  toutes 
matières ,  excepté  seulement  celles  qui  ont 
été  déclarées  ci -dessus  être  de  la  com- 
pétence des  juges-de-paix  ,  les  affaires  de 
commerce ,  dans  les  districts  où  il  y  aura 
des  tribunaux  de  commerce  établis  ,  et  le 
contentieux  de  la  police  municipale. 
5.  Les  juges  de  district  connaîtront,  en 

{>remier  et  dernier  ressort  (1)  ,  de  toutes 
es  affaires  personnelles  et  mobilières, 


(1)  Koy.  la  loi  du  ier  mai  1790  elles  notes.  Foy. 
loi  des  6,  7,  1 1  septembre  1 790,  art.  2. 

La  compétence,  en  ce  qui  touche  le  dernier  res- 
sort; se  détermine  par  les  conclusions  réduites  ou 
augmentées,  plus  que  par  les  conclusions  originaires 
O7  frucl.  an  12;  Cass.  S.  4, .2,  191.— 7  juin  1810; 
Cas*. $•  il,  1,  35.  —  4  septembre  1811  ;  Cass.  S. 
îa,  i,  ii),  a  moins  toutefois  que  les  conclusions 
n'aient  été  réduites  en  l'absence  et  à  l 'insu  du  dé- 
fendeur (  9  juillet  1 8 1 4  ;  Cass.  S.  i5,  1,  {j  ). 

Use  demande  excédant  mille  francs  ne  peut 
être  jugée  en  dernier  ressort ,  bien  qu'elle  soit  fon- 
dée sur  différens  titres,  passés  entre  différentes 
personnes ,  et  chacun  relatif  à  une  somme  moindre 
que  mille  francs  (  10  août  18 13  ;  Cass.  S.  i5,  1, 
1  o4  )•  —  Les  intérêts  échus  avant  la  demande  doi- 
vent être  réunis  au  principal  pour  déterminer  la 
compétence  du  dernier  ressort  (Ier  ventôse  an  i3  ; 
Cass.  S.  5,  2,  228).  — Jugé  en  sens  contraire,  pour 
les  intérêts  d'un  effet  de  commerce ,  les  frais  d'en- 
registrement et  de  protêt  (  5  mars  1807  ;  Cass.  S. 
7,  1,  191).  —  La  demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  le  demandeur  pour  une  cause  anté- 
rieure a  l'instance,  doit  être  jointe  à  la  demande 
principale  pour  déterminer  le  taux  du  dernier  res- 
sort (  8  mars  et  26  avril  181 3  ;  Nimes,  S.  14,2, 
385). 

Il  ne  faut ,  en  général ,  considérer  que  la  somme 
contestée  pour  fixer  le  taux  du  dernier  ressort. — 
Ainsi  le  tribunal  saisi  d'une  demande  principale 
moindre  que  mille  francs ,  ne  peut  statuer  en  der- 
nier ressort,  lorsqu'il  y  a  aussi  une  demande  re- 
conventionnelle qui ,  réunie  a  la  première,  fait 
plus  de  mille  francs  (  23  floréal  an  8  ;  Cass.  S.  1,  2, 
295  ;  2  décembre  1807  ;  Cass.  S.  8,  1,  72  ).  — 
Mais  la  demande  reconventionneile  ne  doit  être 
jointe  à  la  demande  priticipale  ,  que  lorsqu'elle  a 
son  fondement  dans  un  fait  antérieur  à  la  demande 
principale.  —  Si ,  au  contraire  ,  elle  est  fondée  sur 
La  demande  principale  elle-même ,  ou  sur  un  fait 
accessoire,  sa  valeur  ne  doit  pas  influer  sur  la 

Suestion  de  premier  ou  dernier  ressort  (22  octo- 
re  1807  ;  Cass.  S.  8,  1,  74  î  3  août  1820  ;  Cass.  S. 
21,  1,  1 83  ;  28  février  1821  ;  Cass.  S.  22,  1,  295  ; 
Ier  avril  i8a3  ;  Cass.  S.  24,  1,  33).  — Lorsque  sur 
«me  demande  en  paiement ,  le  défendeur  avoue  la 
dette ,  mais  oppose  la  compensation  d'une  somme 
dont  il  se  prétend  créancier ,  il  ne  faut  pas  avoir 
égard  aux  deux  demandes  pour  déterminer  la  va- 
leur du  litige  et  la  compétence  du  juge  (  29  mars 
1808  ;  Cass.  S.  8,  1,  438  ;  25  février  1818  ;  Cass. 
S.  18,  1,  25i). 

Lorsqu'une  demande  au-dessous  de  mille  francs 
est  subordonnée  à  la  décision  d'une  question  pré- 
judicielle de  valeur  indéterminée  ou  au-de$su« 
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de  mille  francs ,  le  tribunal  ne  peut  statuer  en  der- 
nier ressort  (  21  avril  1807  ;  Cass.  S.  7.  2,  898). — 
Une  demande  en  désaveu ,  ou  toute  autre,  de  va- 
leur indéterminée,  peut  être  jugée  en  dernier  res- 
sort ,  lorsqu'elle  est  formée  accessoirement  à  une 
demande  au-dessous  de  mille  francs  (  5  thermidor 
an  i3  ;  Cass.  S.  7,  2,  897  ;  18  nivôse  an  12  ;  tau. 
S.  4,  2,  64  )•  — ,Les  tribunaux  de  première  in- 
stance ne  peuvent  statuer  en  dernier  ressort  sur  la 
demande  alternative,  ou  du  paiement  d'une  somme 
au-dessous  de  mille  francs  ou  du  délaissement 
d'un  immeuble  (8  mai  1811  ;  Cass.  S.  11,  1,  202). 
—  Un  tribunal  ne  peut ,  dans  un  même  procès  de 
première  instance  ,  juger  certains  chefs  en  dernier 
ressort ,  et  les  autres  à  la  charge  de  l'appel  ;  il  doit 
juger  tout  à  la  charge  de  l'appel  (2 1  brumaire  an  7; 
Cass.  S.  1,  1,  176).  — Deux  demandes  de  huit 
cents  fr.  chacune  t  formées  par  deux  parties  diffé- 
rentes et  procédant  d'une  même  cause,  peuvent  être 
jugées  chacune  en  dernier  ressort ,  quoiqu'elles 
aient  été  formées  par  le  même  exploit  (11  fruc- 
tidor an  1 1  ;  Cass.  S.  4*  1,  2  5  ).  — Il  en  est  de  même 
de  deux  demandes  formées  par  une  seule  per- 
sonne ,  et  par  un  même  exploit,  mais  contre  deux 
parties ,  et  en  vertu  de  titres  séparés  et  personnels 
pour  chacune  (17  nivose  an  i3;  Cass.  S.  5,  2,  58). 

Une  demande  moindre  de  mille  francs  formée 
contre  un  codébiteur  solidaire  pour  sa  part  dans 
une  dette  excédant  mille  francs ,  peut  être  ju- 
gée en  dernier  ressort  (  12  août  1S06  ;  Cass.  S. 
6,2,  955). —  Une  demande  en  paiement  d'une 
somme  moindre  de  mille  francs ,  restant  due  sur 
une  obligation  au-dessus  de  mille  francs ,  ne  peut 
être  jugée  en  dernier  ressort  (  2 1  décembre  18225 
Orléans.  S.  23  ,  2,  192.  Foy.  aussi  27  janvier  1 82 1  ; 
Mets.  S.  23,  2,137). 

Lorsqu'un  jugement  prononce  sur  le  fond  en 
dernier  ressort  ,  la  disposition  qui  prononce  la 
contrainte  par  corps  n'est  pas  plus  susceptible  d'ap- 
pel que  la  disposition  au  fond  (  5  novembre  ittli 
Cass.  S.  12  ,  1,  18  )• 

Les  actions  des  domaines  autres  que  celles  qui 
ont  pour  objet  1a  perception  d'un  impôt  indirect, 
doivent,  comme  les  actions  ordinaires,  subir  les 
deux  degrés  de  juridiction  (20  flor.  an  11.  Cass.  S. 
3,  2,  3a3  ;  i3  mess,  an  9.  Cass.  S.  1,  2,  5  1  4  ;  *laW 
an  11.  Cass.  S.  3,  2,  269;  16  juin  1807.  S.  7,  2,108). 

Les  affaires  relatives  au  recouvrement  des  re- 
venus nationaux  doivent  subir  les  deux  degrés  de 
juridiction ,  lorsque  l'objet  de  la  demande  excède 
mille  francs  (  4e  compl.,  an  9  ;  décision  du  gnmi 
juge.  S.  2,  2,  1). 

Avant  le  Code  de  procédure ,  les  tribunaux  de 
première  instance  statuaient  en  dernier  ressort  sur 
la  compétence  comme  sur  le  fond  ;  depuis  le  Code 
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jusqu'à  la  valeur  de  mille  livres  de  prin- 
cipal, et  des  affaires  réelles  dont  l'objet 
principal  sera  de  cinquante  livres  de  re- 
venu déterminé  (i),  soit  en  rente  (2)  , 
soit  par  prix  de  bail  (3). 

6.  En  toutes  matières  personnelles , 
réelles  ou  mixtes,  à  quelque  somme  ou 
valeur  que  l'objet  de  la  contestation  puisse 
monter,  les  parties  seront  tenues  de  dé- 
clarer,  au  commencement  de  la  procé- 
<lure ,  si  elles  consentent  à  être  jugées 
sans  appel,  et  auront  encore,  pendant  le 
cours  de  l'instruction ,  la  faculté  d'en 
convenir,  auquel  cas  les  juges  de  district 
prononceront  en  premier  et  dernier  res- 
sort. 

7.  Lorsque  le  tribunal  de  district  con- 
naîtra, soit  en  première  instance,  à  charge 
d'appel ,  soit  de  l'appel  des  jugemens  des 
juges-de-paix,  il  pourra  prononcer  au 
nombre  de  trois  juges  ;  et  lorsqu'il  con- 
naîtra dans  tous  les  autres  cas  en  dernier 
ressort ,  soit  par  appel  d'un  autre  tribu- 
nal de  district,  ainsi  qu'il  sera  dit  dans 
le  titre  suivant ,  soit  au  cas  de  l'article  5 
ci-dessus,  il  pourra  prononcer  au  nom- 
bre de  quatre  juges. 

Titre  V.  Des  juges  d'appel  (4). 

Art.  Ier.  Les  juges  de  district  seront 
juges  d'appel  les  uns  à  l'e'gard  des  autres, 


selon  les  rapports  qui  vont  être  détermi- 
nés dans  les  articles  suivans. 

2.  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  juge- 
ment ,  les  parties  pourront  convenir  d'un 
tribunal  entre  ceux  de  tous  les  districts 
du  royaume  ,  pour  lui  en  déférer  la  con- 
naissance ,  et  elles  en  feront  au  greffe 
leur  déclaration  signée  d'elles,  ou  de  leurs 
procureurs  spécialement  fondés. 

3.  Si  lés  parties  ne  peuvent  s'accorder 
pour  le  choix  d'un  tribunal,  il  sera  dé- 
terminé selon  les  formes  ci-dessous  pres- 
crites. 

4-  Le  directoire  de  chaque  district 
proposera  un  tableau  des  sept  tribunaux 
les  plus  voisins  du  district ,  lequel  sera 
rapporté  à  l'Assemblée  nationale,  arrêté 
par  elle ,  et  ensuite  déposé  au  greffe  et 
affiché  dans  l'auditoire. 

5.  L'un  des  sept  tribunaux,  au  moins, 
sera  choisi  hors  du  département. 

G.  Lorsqu'il  n'y  aura  que  deux  parties, 
l'appelant  pourra  exclure  péremptoire- 
ment ,  et  sans  qu'il  puisse  en  donner  ait' 
cun  motif,  trois  des  sept  tribunaux  com- 
posant le  tableau. 

7.  11  sera  libre  à  l'intimé  de  proposer 
une  semblable  exclusion  de  trois  des  tri- 
bunaux composant  le  tableau. 

8.  S'il  y  a  plusieurs  appela  us  ou  plu- 
sieurs intimés  consorts,  ou  qui  aient  eu 
eu  première  instance  les  mêmes  défen- 


de procédure,  tout  jugement  de  compétence 
«il  sujet  À  l'appel  (  9  vendémiaire  an  i3  S.  5  ,  1 , 
3g;  18  mars  1806;  Cass.  S.  G,  2,  S 5 7  ;  19  juin 
1810  ,  et  22  avril  1 8 11  ;  S.  11,1,  162  et  1 64)- 

Avant  le  Code  de  procédure,  la  qualification  du 
ju«e  avait  plus  d'effet  que  la  qualification  de  la  loi 
(16  messidor  an  4^  Cass.  S.  20,  1,  4©*  )• 

Depuis  le  Code  de  procédure,  un  jugement 
qualifié  de  dernier  ressort ,  lorsqu'il  ne  pouvait 
être  rendu  qu'en  premier  ressort ,  peut  être  atta- 
qué par  la  voie  de  l'appel  *,  la  voie  de  cassation  est 
non  admissible  :  la  qualification  de  la  loi  a  plus 
d'effet  que  la  qualification  du  juge  (9  juillet  1812; 
Cass.  S.  i3 ,  1,  47  )■ 

Depuis  le  Code  de  procédure,  lorsqu'un  juge- 
ment est  qualifié  en  dvrnitr  ressort,  el  que  réelle- 
ment il  devait  être  rendu  à  la  charge  d  appel,  c'est 
par  la  voie  de  l'appel  el  non  par  la  voie  de  cassation 
qu'il  faut  se  pourvoir  (5  février  1 8  1 0  ;  Cass.  S.  10, 
1,  224;  3  i  décembre  1821;  Cass.  S.  22,  1,  179). 

(  1  )  Le  tribunal  de  première  instance  ne  peut 
statuer  en  dernier  ressort  sur  une  contestation  re- 
lative à  un  immeuble  valant  moins  de  mille  franès  ; 
•1  le  revenu  excède  cinquante  francs,  ou  est  in- 
déterminé ;  c'est  la  quotité  du  revenu  et  non  la 
valeur  de  l'immeuble  qui  détermine  s'il  y  a  lieu  à 
statuer  en  dernier  ressort  (i3  thermidor  an  5  ;  23 
prairial  an  12;  21  messidor  an  i3  ;  Cass.  S.  7,2, 
Ï99  el  suiv.;  i5  novembre  1 8 J 6  ;  Paris,  S.  17,  2  , 

1. 


209). —  Le  revenu  ne  peut  être  déterminé  par  ex- 
pertise ou  aveux;  il  faut  qu'il  le  soit  par  bail  ou 
par  rente  (18  germinal  an  1 3  ;  Cass.  S.  7,2,  900). 

(2)  Il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  en  dernier  res- 
sort ,  sur  une  demande  d'arrérages  de  renie  lors- 
qu'elle est  subordonnée  a  la  validité  du  titre 
(  8  ventôse  an  8;  Cass.  S.  1 ,  2  ,  222  ).  —  Lorsqu'il 
s'agit  d'upe  rente  en  grains  qui  n'est  évaluée  en 
argent ,  ni  quant  au  capital ,  ni  quant  aux  arrérages 
prétendus  \6  mai  1807;  Cass.  S.  7,  2,  343),  à 
moins  qu'on  ail  évalué  les  arrérages  de  la  rente  , 
d'après  les  mercuriales,  et  que  l'évaluation  portée 
dans  l'exploit  in  troducut  d'instance  s'élève  à  moins 
de  5o  francs  (  23  juin  18 1 7  ;  Cass.  S.  1 7,  1,  3o3  ). 

Il  y  a  lieu  de  statuer  en  dernier  ressort  sur  la 
question  de  savoir  si  la  retenue  doit  être  exercée 
sur  une  rente ,  lorsque  la  somme  à  déduire  chaque 
année,  par  l'effet  de  la  retenue,  n'excède  pas 
cinquante  francs,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  ca- 
pital de  la  rente  (  1 9  août  18x8;  Cass.  S.  19  ,  1 ,  3  ). 

(  3  )  Il  y  a  lieu  a  statuer  en  dernier  ou  seule- 
ment en  premier  ressort ,  sur  une  demande  en  rési- 
liation nu  réduction  d'un  bail,  sei^n  que  le  prix  de 
toute  la  durée  du  bail  excède  ou  n'excède  pas  mille 
francs  ,  quel  que  soit  le  prix  annuel  du  bail 
(i5février  i8i9;Cass.S.  19,  1,  247;  1  5  niv.  an  i3; 
Brux.  S.  5,  2,  277). 

M. 


(4)  Koy.  loi  dut  9 
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seurs  ,  ils  seront  respectivement  tenus  de  et  en  cas  de  concurrence  de  dates,  le 
se  réunir  et  de  s'accorder,  ainsi  qu'ils     choix  fait  par  l'appelant  sera  préféré. 

i  \.  Nul  appel  d'un  jugement  contradic- 
toire ne  pourra  être  signifie'  ni  avant  le 
délai  de  huitaine,  à  dater  du  jour  du 
jugement ,  ni  après  l'expiration  de  trois 
mois  ,  à  dater  du  jour  de  la  signification 
du  jugement  laite  à  personne  ou  domicile: 
ces  deux  termes  sont  de  rigueur,  et  leur 
inobservation  emportera  la  déchéance  de 
l'appel  ;  en  conséquence  ,  l'exécution  des 
jugemens  qui  ne  sont  pas  exécutoires  par 

f>rovision  demeurera  suspendue  pendant 
e  délai  de  huitaine  (i). 

i5.  La  rédaction  des  jugemens,  tant 
sur  l'appel  qu'en  première  instance,  con- 
tiendra quatre  parties  distinctes. 

Dans  la  première  ,  les  noms  et  les  qua- 
lités des  parties  seront  énoncés. 

Dans  la  seconde,  les  questions  de  fait 
et  de  droit  qui  constituent  le  procès  se- 
ront posées  avec  précision. 

Dans  la  troisième,  le  résultat  des  faits 
reconnus  ou  constatés  par  l'instruction, 
et  les  motifs  qui  auront  détérnûné  le  ju- 
gement ,  seront  exprimes. 

La  quatrième  enfin  contiendra  le  dis» 
positif  du  jugement  (2). 


aviseront  ,  pour  proposer  leurs  exclu- 
sions. 

q.  Lorsqu'il  y  aura  eu  en  première  in- 
stance trois  parties  ayant  des  intérêts  op- 
posés et  défendues  séparément ,  chacune 
d'elles  pourra  exclure  seulement  deux 
des  sept  tribunaux  du  tableau.  Si  le  nom- 
bre des  parties  est  au-dessus  de  trois  jus- 
qu'à six,  chacune  d'elles  exclura  seule- 
ment l'un  des  sept  tribunaux.  Lorsqu'il  y 
aura  plus  de  six  parties  ,  l'appelant  s'a- 
dressera au  directoire  du  district  ,  qui 
fera  au  tableau  un  supplément  d'autant 
de  nouveaux  tribunaux  de  district  les  plus 
voisins  qu'il  y  aura  de  parties  au-dessus 
du  nombre  de  six. 

10.  L'appelant  proposera  dans  son  acte 
d'appel  l'exclusion  qui  lui  est  attribuée  ; 
et  les  autres  parties  seront  tenues  de  pro- 
poser les  leurs  par  acte  au  greffe ,  signé 
d'elles  ou  de  leurs  procureurs  spéciale- 
ment fondés,  dans  la  huitaine  franche 
après  la  signification  qui  leur  aura  été 
faite  de  l'appel  ;  et  à  l'égard  de  celles  dont 
le  domicile  sera  à  la  distance  de  plus  de 
vingt  lieues  ,  le  délai  sera  augmenté  d'un 
jour  pour  dix  lieues. 

11.  Aucunes  exclusions  ne  seront  re- 
çues de  la  part  de  l'appelant  après  l'acte 
d'appel,  ni  de  la  part  des  autres  parties 
après  le  délai  prescrit  dans  l'article  pré- 
cédent. 

la.  l  orsque  les  parties  auront  proposé 
leurs  exclusions,  si  des  sept  tribunaux  du 
tableau  il  n'en  reste  qu'un  qui  n'ait  pas 
été  exclu  ,  la  connaissance  de  l'appel  lui 
sera  dévolue. 

i3.  Si  les  parties  négligent  d'user  de 
leur  faculté  d  exclure  eu  tout  ou  en  par- 
tie ,  ou  si ,  eu  éçard  au  nombre  <]es  par- 
ties ,  les  exclusions  n'atteignent  pas  six 
des  sept  tribunaux  du  tableau,  il  sera 
permis  à  celle  des  parties  qui  ajournera 
la  première  sur  l'appel ,  de  choisir  celui 
des  tribunaux  non  exclus  qu'elle  avisera  ; 


Titre  VI.  De  la  forme  des  élections. 

Art.  1".  Pour  précéder  à  la  nomina- 
tion des  juges,  les  électeurs  du  district, 
convoqués  par  le  procureur-syndic ,  se 
réuniront  au  jour  et  au  lieu  qui  auront 
été  indiqués  parla  convocation;  et  après 
avoir  formé  l'assemblée  électorale  dans 
les  formes  prescrites  par  l'article  1$  de 
la  première  section  du  décret  du  ai  dé- 
cembre dernier,  ils  éliront  les  juges  au 
scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  abso- 
lue des  suffrages. 

2.  Ceux  des  électeurs  nommés  par  les 
précédentes  assemblées  primaires  qui  se 
trouvant  membres  des  corps  administra- 
tifs pourront  participer  comme  électeurs 
à  la  nomination  des  juges. 


(i)  Les  délais  pour  l'appel  des  jugemens  par 
défaut  fixés  par  la  législation  antérieure  ont  con- 
tinué de  subsister  (17  novembre  i8i3  ;  Cass.  S.  U  , 
1 ,  1  o  1  >. 

Avant  le  Code  de  procédure,  le  délai  de  l'ap- 
pel courait  contre  le  mineur  :  la  circonstance  que 
Je  mineur  avait ^  cité  et  jugé  sans  assistance  de 
curateur  ne  rendait  pas  son  appel  recevable  (  3o 
juin  1806  ;  Cass.  S.  6  ,  1 ,  3^6  ;  —  27  mai  1807  ; 
Cass.  S.  8  ,  1,  272);  les  jours  termes,  c'esl-à- 
dire  celui  du  jugement  et  de  la  signification  , 
ne  comptent  pas  dans  It  délai  de  huitaine  ou 


de  trois  mois  (  29  novembre  1808  ;  Cass.  S.  20 , 
i,48i). 

La  désertion  d'appel  est  implicitement  abrogée 
par  cet  article  (3o  nivôse  an  10  ;  Cass.  S.  a ,  i, 
190  ). 

(2)  Voy.  Cod.  proc  art.  i^i  ,  i4*  ;  —  loi  du  sa 
avril  1810  ,  art.  7. 

Le  mot  qualités  doit  s'entendre  seulement  des 
qualités  relatives  à  l'instance ,  et  non  des  titres 
qui  appartiennent  à  un  individu  ,  à  raison  de  son 
état,  de  son  emploi  ou  de  sa  profession  (ai bru- 
maire an  9  ;  Cass.  S.  7,  a,  11S2  ). 
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3.  Lorsqu'il  s'agira  de  renouveler  les  rendus  dans  le  parquet,  in 
juges  après  le  terme  des  six  ans,  les  élec- 
teurs seront  convoques  quatre  mois  avant 
l'expiration  de  la  sixième  année,  de  ma- 
nière que  toutes  les  élections  puissent 
être  faites,  et  les  procès-verbaux  présen- 
tés au  Roi ,  deux  mois  avant  la  fui  de 
cette  sixième  année. 

4.  Si,  par  quelque  événement  que  ce 
puisse  être,  le  renouvellement  «les  juges 
d'un  tribunal  se  trouvait  retardé  au-delà 
de  six  ans  ,  les  juges  en  exercice  seront 
tenus  de  continuer  leurs  fonctions  jus- 
qu'à ce  que  leurs  successeurs  puissent 
entrer  en  activité. 


37, 

lieront  les 

juges,  et  au  nom  du  peuple  prononce- 
ront pour  lui  l'engagement  de  porterai* 
tribunal  et  à  ses  jugemens  le  respect  et 
V obéissance  que  tout  citoyen  doit  à  la 
loi  et  à  ses  organes. 

5.  Les  oiliciers  du  ministère  public  se* 
ront  reçus  et  prêteront  le  serment  de- 
vant les  juges ,  avant  d'être  admis  à  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

b.  Les  juges  de-paix  seront  tenus,  avant 
de  commencer  leurs  fonctions,  de  prêter 
le  même  serment  que  les  juges,  devant 
le  conseil  général  de  la  commune  du  lieu 
de  leur  domicile. 


Titre  VII.  De  l'installation  des  juges.      Titre  VIII.  Du  ministère  public  (1). 

Art.  icr.  Lorsque  les  juges  élus  auront  Art.  it"r.  Les  officiers  du  ministère  pu- 
reçu  les  lettres-patentes  du  Roi ,  ils  se-  blic  sont  agens  du  pouvoir  executif  au- 
ront installés  en  la  forme  suivante.  près  des  tribunaux.  Leurs  fonctions  ron- 

2.  Les  membres  du  conseil  général  de 
la  commune  du  lieu  où  le- tribunal  sera 
établi ,  se  rendront  en  la  salle  d'audience, 
et  y  occuperont  le  siège. 

3.  Les  juges  introduits  dans  l'intérieur 
du  parquet,  prêteront  à  la  nation  et  au 
Roi,  devant  les  membres1  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  pour  ce  délégués 
par  la  constitution  ,  et  en  présence  de  la 
commune  assistante  ,  le  serment  demain- 
tenir  de  tout  leur  pouvoir  fa  constitu- 
tion du  royaume,  décrétée  par  l'Assem- 
blée nationale  et  acceptée  par  le  Jioi  ; 
d'être  fidèles  à  la  nation  ,  à  la  loi  et  au 
Roi ,  et  de  remplir  avec  exactitude  et 
impartialité  les  fonctions  de  leurs  of- 
fices. 

Après  ce  serment  prêté  ,  les  membres 
du  conseil  général  de  la  commune ,  des- 


sîstent  à  faire  observer,  dans  les  juge- 
mens à  rendre,  les  lois  qui  intéressent 
l'ordre  général,  et  h  faire  exécuter  les 
jugemens  rendus.  Ils  porteront  le  titre  de 
commissaires  du  Hoi. 

1.  Au  civil ,  les  commissaires  du  Roi 
exerceront  leur  ministère,  non  par  voie 
d'action ,  mais  seulement  par  celle  de 
réquisition,  dans  les  procès  dont  les  juges 
auront  été  saisis  (i). 

3.  Ils  seront  entendus  dans  toutes  les 
causes  des  pupilles  ,  des  mineurs,  des  in- 
terdits ,  des  femmes  mariées  ,  et  dans 
celles  où  les  propriétés  et  les  droits,  soit 
de  la  nation,  soit  d'une  commune,  se- 
ront intéressés.  Ils  seront  chargés,  en  ou- 
tre ,  de  veiller  pour  les  absens  indéfen- 
dus (3). 

4.  Les  commissaires  du  Roi  ne  seront 


(  t  )  Loi  du  an  avril  1810  ,  arl  45  et  suivant. 
Attributions  du  ministère  public.  Vvy.  Dis- 
cours de  M.  Portalis.  S.i,  2,  17 3. 

(a)  Le  ministère  public  n'a  que  la  voie  de  ré- 
quisition ,  que  la  matière  touche  à  l'ordre  public  , 
ou  qu  elle  soit  purement  de  droit  privé  :  il  n'a  la 
▼oie  d'action  que  dans  les  cas  spécifias  par  la  loi 
(—  lo  août  18  20  ;  5  mars  1822  ;  Cass.  S.  21,1,134 
e,,97)- — Ainsi,  il  n'a  pas  qualité  pour  se  pourvoir 
directement  en  cassation  contre  le  jugement  qui 
décharge  de  l'amende  de  i5n  fr.  l'individu  qui 
dénie  sa  signature  (9  décembre  1819  ;  Cass.  S.  lo, 
I,  181).  —  Un  a  point  qualité  pour  poursuivre 
et  provoquer  d'office  la  délibération  d'un  conseil 
de  famille ,  relativement  a  la  tutelle  d'un  mineur 
(  *7  frimaire  an  1 3  ;  Cass.  S,  7,  2,  io58),  ou  à 
l'effet  de  donner  son  avis  sur  les  baux  des  biens 
d'un  interdit,  et  de  délibérer,  s'il  y  a  lieu,  à 
nommer  un  nouveau  tuteur  (  11  août  1818  ;  Cass. 

'9  »  1 ,  17)-  —  Il  n'a  pas  la  voie  d'action  pour 
demander  l'annulation  d'un  jugement  qui  a  pro- 


noncé la  nullité  d'un  mariage  (  3  mars  18 21  ;  Cass. 
S.  2!,  1,  107). 

Il  a  qualité  pour  agir  par  voie  d'action  quant  a 
la  police  des  audiences  (  3  novembre  1806  ;  S.  6  , 

Il  a  la  voie  d'action  pour  faire  nommer  un 
notaire  charpé  d<*  représenter  les  présumés  absens 
(i5  janvier  1823  ,  MeU  ;  S.  a i  ,  2  ,  3<»~  ). 

L'acquiescement  que  la  partie  publique  donne  à 
un  jugement  ne  la  rend  pas  non-rerevable  dans 
son  appel  (16  juin  1809  ;  Cass.  S.  10  ,  1 ,  20). 

(3)  L'audition  du  ministère  public  dans  les 
causes  des  mineurs  doit  être  attestée  par  le  juge- 
ment même  (  16  vendémiaire  et  29  frimaire  an  H  ; 
Cass.  S.  5  ,  a  ,  54  ;  et  7,  2 ,  10.19).  La  mention 
que  le  ministère  public  a  donné  ses  conclusions 
par  écrit  ne  suffit  pas;  il  faut  qu'il  soit  constaté 

qu'il  a  été  entendu  verbaletnent  a  l  audience  

même  dans  les  causes  relatives  à  l'administration 
de  renremstremént  (  i{  mars  18 ai;  Cass.  S.  ai,  1 , 
a33>. 
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point  accusateurs  publics,  mais  ils  seront 
entendus  sur  toutes  les  accusations  inten- 
tées et  poursuivies,  suivant  le  mode  que 
l'Assemblée  nationale  se  reserve  de  dé- 
terminer. Us  requerront,  pendant  le  cours 
de  Pinstru  lion ,  pour  la  régularité'  des 
formes,  et  avant  le  jugement,  pour  l'ap- 
plication de  la  loi. 

5.  Les  commissaires  du  Roi ,  chargés 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  juge- 
mens,  poursuivront  d'office  cette  exécu- 
tion dans  toutes  les  dispositions  qui  inté- 
resseront l'ordre  public  ;  et  en  ce  qui  con- 
cernera les  particuliers,  ils  pourront,  sur 
la  demande  qui  leur  en  sera  faite,  soit 
enjoindre  aux  huissiers  de  prêter  leur 
ministère ,  soit  ordonner  les  ouvertures 
de  porte ,  soit  requérir  main-forte  lors- 
qu'elle sera  nécessaire. 

C  I.e  commissaire  du  Roi  en  chaque 
tribunal  veillera  au  maintien  de  la  disci- 
pline et  à  la  régularité  du  service  dans  le 
tribunal ,  suivant  le  mode  qui  sera  déter- 
miné par  l'Assemblée  nationale. 

7.  Aucun  des  commissaires  du  Roi  ne 
pourra  être  membre  des  corps  adminis- 
tratifs, ni  des  directoires,  m  des  corps 
municipaux. 
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de-paix  pourra  commettre,  prêtera  ser- 
ment devant  lui ,  et  sera  dispensé  de  tout 
cautionnement.  Il  sera  de  même  inamo- 
vible. 

Titre  X.  Des  bureaux  de  paix  et  du 
tribu  nul  de  famille  (1). 

Art.  ier.  Dans  toutes  les  matières  qui 
excéderont  la  compétence  du  juge-de- 
paix,  ce  juge  et  ses  assesseurs  formeront 
un  bureau  de  paix  et  de  conciliation. 

a.  Aucune  action  principale  ne  sera 
reçue  au  civil  devant  les  juges  de  district, 
entre  partiesqui  seront  toutes  domiciliées 
dans  le  ressort  du  même  juge-de-paix, 
soit  à  la  ville,  soit  à  la  campagne,  si  le 
demandeur  n'a  pas  donné,  en  tète  de  son 
exploit,  copie  du  certificat  du  bureau  de 
paix ,  constatant  que  sa  partie  a  été  inu- 
tilement appelée  à  ce  bureau,  ou  qu'il  a 
employé  sans  fruit  sa  médiation  (a). 

3.  Dans  le  cas  où  les  deux  parties  com- 
paraîtront devant  le  bureau  de  paix  ,  il 
dressera  un  procès-verbal  sommaire  de 
leurs  dires ,  aveux  ou  dénégations  sur  les 
points  de  fait  ;  ce  procès-verbal  sera  signé 
des  parties ,  ou  ,  à  leur  requête  ,  il  sera 
fait  mention  de  leur  refus. 

4-  lin  chaque  ville  où  il  y  aura  un  tri- 
bunal de  district ,  le  conseil  général  de 
la  commune  formera  un  bureau  de  paix 
composé  de  six  membres  choisis  pour 
deux  ans  ,  parmi  les  citoyens  recomman- 
dantes par  leur  patriotisme  et  leur  pro- 
bité ,  dont  deux  au  moins  seront  hommes 
de  loi. 

5.  Aucune  action  principale  ne  sera 
reçue  au  civil  dans  le  tribunal  de  district, 
entre  parties  domiciliées  dans  les  ressorti 
de  difiérens  juges-de-paix  ,  si  le  deman- 
deur n'a  pas  donné  copie  du  certificat  du 
bureau  de  paix  du  district ,  ainsi  qu'il  est 
dit  dans  l'article  a  ci-dessus  ;  et  si  les  par- 
ties comparaissent  ,  il  sera  de  même 
dressé  procès-verbal  sommaire  par  le  bu- 
reau ,  de  leurs  dires,  aveux,  ou  dénéga- 
tions sur  les  points  de  (ait ,  lequel  pro- 
cès-verbal sera  également  signé  d'elles,  on 
mention  sera  faite  de  leur  refus. 

6.  La  citation  faite  devant  le  bureau  de 
paix  suffira  seule  pour  autoriser  les  pour- 
suites conservatoires,  lorsque  d'ailleurs 
elles  sèront  légitimes;  elle  aura  aussi 


Titre  IX.  Des  greffU 


rs. 


Art.  ier.  Les  greffiers  seront  nommés 
au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des 
voix  par  les  juges,  qui  leur  délivreront 
une  commission  et  recevront  leur  ser- 
ment. Ils  ne  pourront  être  parens  ni  al- 
liés au  troisième  degré  des  juges  qui  les 
nommeront. 

a.  Il  y  aura  en  chaque  tribunal  un  gref- 
fier âgé  au  moins  de  vingt-cinq  ans ,  le- 

3uel  sera  tenu  de  présenter  aux  juges  et 
e  faire  admettre  au  serment  un  ou  plu- 
sieurs commis ,  également  âgés  au  moins 
de  vingt-cinq  ans,  en  nombre  suffisant 
pour  le  remplacer  en  cas  d'empêchement 
légitime ,  desquels  il  sera  responsable. 

3.  Les  greffiers  seront  tenus  de  fournir 
un  cautionnement  de  douze  mille  livres 
en  immeubles,  qui  sera  reçu  par  les 
juges. 

4.  Ils  seront  nommés  à  vie ,  et  ne  pour- 
ront être  destitués  que  pour  cause  de 
.prévarication  jugée. 

5.  Le  secrétaire  greffier,  que  le  juge- 


Ci)  fo/.Code  deproc.  cit.  art.  48  et  . 

{•à)  Un  juge-de-paix  ne  peut  établir  par  me- 
sure générale  et  réglementaire  que  son  huissier 
ne  donnera  de  citation  qu'après  que  lui,  juge- 


de  -  paix  en  aurait  donné  l'autorisation, 
le  juge-de-paix  alléguerait  son  titre  de 
(7  juillet  1817;  Cass.S.17, 1,  347)- 
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l'effet  d'interrompre  la  prescription  lors- 
qu'elle aura  été  suivie  d  ajournement  (i). 

7.  L'appel  des  jugemensdes  tribunaux 
de  district  ne  sera  pas  reçu,  si  l'appelant 
n'a  pas  signifié  copie  du  certificat  du  bu- 
reau de  paix  du  district  ou  l'aflaire  a  été 
jugée  ,  constatant  que  sa  partie  adverse 
a  été  inutilement  appelée  devant  ce  bu- 
reau ,  pour  être  conciliée  sur  l'appel,  ou 
qu'il  a  employé  sans  fruit  sa  médiation. 

8.  Le  bureau  de  paix  du  district  sera 
en  même  temps  bureau  de  jurisprudence 
charitable,  chargé  d'examiner  les  affaires 
des  pauvres  qui  s'y  présenteront,  de  leur 
donner  des  conseils ,  et  de  défendre  ou 
faire  défendre  leurs  causes. 

9.  Le  service  qui  sera  fait  par  les  hom- 
mes de  loi  dans  les  bureaux  de  paix  et 
de  jurisprudence  charitable,  leur  vaudra 
d'exercice  public  des  fonctions  de  leur 
état  auprès  des  tribunaux,  et  le  temps 
en  sera  compté  pour  l'éligibilité  aux  places 
de  juges.  , 

10.  Tout  appelant  dont  l'appel  sera  jugé 
mal  fondé,  sera  condamné  à  une  amende 
de  neuf  livres  pour  un  appel  de  jugement 
des  juges-de-naix ,  et  de  soixante  livres 
pour  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal 
de  district,  sans  que  cette  amende  puisse 
être  remise  ni  modérée  sous  aucun  pré- 
texte (1). 

Elle  aura  encore  également  lieu  contre 
les  intimés  qui  n'auront  pas  comparu  de- 
vant le  bureau  de  paix ,  lorsque  le  juge- 
ment sera  réformé,  et  elle  sera  double 
contre  ceux  qui  ;  ayant  appelé  sans  s'être 
présentés  au  bureau  de  paix  et  en  avoir 
obtenu  le  certificat,  seront  par  cetle  rai- 
son jugés  non  recevantes. 

11.  Le  produit  de  ces  amendes,  versé 
dans  la  caisse  de  l'administration  de  cha- 
que district,  sera  employé  au  service  des 
bureaux  de  jurisprudence  charitable. 

la.  S'il  s'élève  quelque  contestation  en- 
tre mari  et  femme,  père  et  fils,  grand- 
père  et  petit  fils,  frères  et  sœurs,  neveux 
et  oncles,  ou  entre  alliés  aux  degrés  ci- 
dessus  ,  comme  aussi  entre  pupilles  et 
leurs  tuteurs  pour  choses  relatives  à  la 
tutelle,  les  parties  seront  tenues  de  nom- 
mer des  parens ,  ou  ,  à  leur  défaut ,  des 
amis  ou  voisins  pour  arbitres,  devant  les- 
quels ils  éclairciront  leur  différend ,  et 
qui ,  après  les  avoir  entendues  et  avoir 
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pris  les  connaissances  nécessaires ,  ren- 
dront une  décision  motivée. 

i3.  Chacune  des  parties  nommera  deux 
arbitres;  et  si  Tune  s'y  refuse,  l'autre 
pourra  s'adresser  au  juge,  qui,  après 
avoir  constaté  le  refus,  nommera  des  ar- 
bitres d'office  pour  la  partie  refusante. 
Lorsque  les  quatre  arbitres  se  trouveront 
divisés  d'opinions,  ils  choisiront  un  sur- 
arbitre  pour  lever  le  partage. 

i4>  La  partie  qui  se  croira  lésée  par  la 
décision  arbitrale,  pourra  se  pourvoir  par 
appel  devant  le  tribunal  du  district ,  qui 
prononcera  en  dernier  ressort. 

15.  Si  un  père  ou  une  mère ,  ou  un  aïeul 
ou  un  tuteur,  a  des  sujets  de  méconten- 
tement très-graves  sur  la  conduite  d'un 
enfant  ou  d'un  pupille  dont  il  ne  puisse 
plus  réprimer  les  écarts  ,  il  pourra  porter 
sa  plainte  au  tribunal  domestique  de  la 
famille  assemblée,  au  nombre  de  huit  pa- 
rens les  plus  proches  ou  de  six  au  moins, 
s'il  n'est  pas  possible  d'en  réunir  un  plus 
grand  nombre;  et  à  défaut  de  parens,  il 
y  sera  suppléé  par  des  amis  ou  des  voi- 
sins. 

16.  Le  tribunal  de  famille,  après  avoir 
vérifié  les  sujets  de  plainte  ,  pourra  ar- 
rêter que  l'enfant  ,  s'il  est  âgé  de  moin» 
de  vingt  ans  accomplis,  sera  renfermé 
pendant  un  temps  qui  ne  nourra  excéder 
celui  d'une  année ,  dans  les  cas  les  plus 
graves. 

17.  L'arrêté  de  la  famille  ne  pourra 
être  exécuté  qu'après  avoir  été  présenté 
au  président  du  tribunal  de  district ,  qui 
en  ordonnera  ou  refusera  l'exécution  ,  ou 
en  tempérera  les  dispositions,  après  avoir 
entendu  le  commissaire  du  Roi ,  chargé 
de  vérifier ,  sans  forme  judiciaire  ,  les 
motifs  qui  auront  déterminé  la  famille  (3). 

- 

Titre  XL  Des  juges  en  matière  de 
police. 

> 

Art.  i«r.  Les  corps  municipaux  veille- 
ront et  tiendront  la  main  ,  dans  l'étendue 
de  chaque  municipalité ,  à  l'exécution  des 
lois  et  des  régîemensde  police ,  et  connaî- 
tront du  contentieux  auquel  cette  exécu- 
tion pourra  donner  lieu. 

2.  Le  procureur  de  la  commune  pour- 
suivra d  office  les  contraventions  aux  lois 
et  aux  réglemens  de  police  ;  et  cependant 


a  (1)  La  citation,  quoique  non. suivie  d'assigna- 
tion dans  le  mois ,  faisait  courir  les  intérêts  (  1  a 
juillet  1808;  Cass.  S,  9,  1,  275). 
(a)  L'appelant  qui  succombe  sur  un  appel  in- 


terjeté avant ,  mais  jugé  après  la  promulgation  d« 
Code  de  procédure ,  doit  être  condamné  à  l'a- 
mende de  5  et  10  francs ,  fixée  par  ce  code. 
(3)  Voy.  Code  civ.art.  375  et  sniv. 
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chaque  citoyen  qui  en  ressentira  un  tort 
ou  un  danger  personnel,  pourra  intenter 
Faction  en  son  nom  (1). 

3.  Les  objets  de  police  confies  à  la  vi- 
gilance et  à  l'autorité  des  corps  munici- 
paux sont  : 

i°  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la 
commodité  du  passage  dans  les  mes,  quais, 
places  et  voies  publiques  ;  ce  qui  comprend 
le  nettoiement  ,  l'illumination  ,  l'enlève- 
ment des  encombremens  ,  la  démolition 
ou  la  réparation  des  bàtimens  meifaçant 
ruine,  l'interdiction  de  rien  exposer  aux 


gcrles  passans,  ou  causer  des  exhalaisons 
nuisibles  (a). 

20  Le  soin  de  réprimer  et  punir  les  dé- 
lits contre  la  tranquillité  publique ,  tels 
que  les  rixes  et  disputes  accompagnées 
d'ameutemens  dans  les  rues,  le  tumulte 
excité  dans  les  lieux  d'assemblée  publi- 
que ,  les  bruits  et  attroupement  noctur- 
nes qui  troublent  le  repos  des  citoyens. 

3°  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les 
endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassera- 
blemens  d'hommes  ,  tels  que  les  foires  , 
marchés ,  réjouissances  et  cérémonies  pu- 


fenètres  ou  autres  parties  des  bâtimens  ^  bliques ,  spectacles  ,  jeux,  calés,  église* et 
qui  puisse  nuire  par  sa  chute  ,  et  celle  de     autres  lieux  publics  (3). 
«rien  jeter  qui  puisse  blesser  ou  endomma-  L'inspection  sur  la  fidélité  du  débit 


(1)  Les  cnnlraven  ions  aux  règlement  faits  par 
l'autorité  administrative  et  spécialement  par  l'au- 
torité municipale,  dans  le  cercle  de  ses  attribu- 
tions ,  sont  punissables  des  peines  de  simple  po- 
lice. Pour  connaître  1rs  matières  qui  peuvent  être 
réglementées  par  l'autorité  municipale ,  la  com- 
pétence et  l'organisation  des  tribunaux  ,  la  na- 
ture et  la  quotité  «les  peines,  il  faut  combiner  le 
titre  XI  de  ta  loi  du  16  =  24  août  17 90,  avec  l'ar- 
ticle 5o  de  la  loi  du  14  décembre  1789,  l'art  46  , 
titre  irT  de  la  loi  du  19  =  aa  juillet  1791,  les  arti- 
cles 600,  6o5,  606  du  Code  pénal  du  i  bru- 
maire an  4  ^  I"  articles  137  et  suiv.  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

Les  réglemens  administratifs  sont  obligatoires 
pour  les  tribunaux  de  police,  à  ce  pointqu'iîne  leur 
est  pas  permis  de  s'écarter  de  leur  application  ,  en 
décidant  que  des  circonstances  survenues  ont 
fait  cesser  les  motifs  de  la  disposition  et  la  ren- 
dent sans  effet  ou  autorisent  dispense  (^3  août 
1818;  Cass.  S.  18.  l,  4"')-  —  L'autorité  admi- 
nistrative est  seule  compétente  pour  apprécier  les 
fait*  d'excuse  allégués  par  les  coutrevenans  (  ai 
juillet  1 8 1 9  ;  Cass.  S.  1 9  ,  1  ,  38  2  ). 

Les  tribunaux  ne  peuvent  se  fonder  sur  nn 
•impie  arrêté  administratif  pour  s'abstenir  de  pro- 
noncer une  peine  légalement  encourue  (  l  2  no- 
Yemhre  1 8 1 3  ;  Cass.  S.  1 4  ,  1  ,  1 9). 

Tant  que  les  arrêté»  pris  par  un  maire  n'ont 
pas  été  réformes  par  l'autorité  supérieure  ,  les 
tribunaux  ne  peuvent  en  suspendre  l'exécution  , 
sous  prétexte  que  le  maire  a  excédé  ses  pouvoirs 
(20  pluviôse  an  1 2  ;  Cass.  S.  4  »  2 *  680). 

Les  tribunaux  de  polire  ne  peuvent  prononcer 
de  peine  pour  contravention  aux  réglemens  de 
l'administration ,  qu'autant  que  ces  réglemens 
ont  été  rendus  sur  des  objets  de  police  que 
la  loi  a  confiés  à  la  vigilance  de  celle  autorité  , 
et  que  la  loi  elle-même  n'a  pas  réglés  par  des 
dispositions  particulières  (  20  novembre  18 1 S  ; 
Cass.  S.  18  ,  1  ,  4 13.  —  a 7  juillet  1820  ;  Cass.  S. 
ao,  1  ,  4o4). 

Les  tribunaux  de  police  ne  doivent  pas  se  dé- 
clarer incompétens  pour  statuer  sur  des  contra- 
ventions dont  la  connaissance  leur  est  attribuée  , 
sous  prétexte  que  les  réglemens  administratifs  qui 
prévoient  ces  contraventions  ,  prononcent  une 
peine  excédant  trois  ournées  de  travail.  —  fin  c« 


cas,  le  tribunal  de  police  doit  statuer,  en  restrei- 
gnant les  peines  prononcées  par  les  règlement 
dans  les  bornes  légales  (  irr  décembre  1809; 
Cass.  S.  10,  1  ,  309.  —  10  avril  1819;  Cau. 
S.  19,  1  ,  3 10.  —  10  avril  i8a3  ;  Cass.  S.  23  ,  1 , 
35oj. 

Les  dispositions  d'un  arrêté  de  police  relatives 
à  des  individus  considérés  privativement  ne  par- 
ticipent point  de  l'autorité  et  de  l'effet  que  la  loi 
attribue  aux  réglemens  de  police.  —  Il  est  de  l'es- 
sence des  réglemens  de  police  de  s'étendre  à  une 
universalité  ou  a  une  certaine  classe  de  citoyens 
(24  août  1821  ;  Cass.  S.  22  ,  1  ,  49  ). 

Un  règlement  de  police  n'est  obligatoire  qu'a- 
près publication  dans  les  formes  accoutumées. — 
L'avertissement  verbal  donné  aux  personnes  aux- 
quelles l'arrêté  est  relatif  ne  peut  suppléer  au 
défaut  de  publication  (  3i  août  1821  ;  Cass.  S. 
32  ,  1 ,  5a). 

(2)  Est  obligatoire  l'arrêté  de  police  portant  in- 
jonction de  supprimer,  des  gouttières,  el  de  les 
remplacer  par  des  conduits  qui  portent  les  eaux 
dans  les  rues  (  14  octobre  181 3  ;  Cass.  S.  19,  1, 
i6a). 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  rues,  lieux  et 
édifices  publics  que  la  police  peut  ordonner 
l'enlèvement  de*  immondices ,  son  action  pocr 
la  salubrité  s'étend  même  sur  les  lieux  qui  sont 
des  propriétés  privées  (6  février  1 8  ai  ;  Cass.  S. 
3i  ,  i  ,  1-5). 

(J)  N'est  pas  obligatoire  le  règlement  qui  or- 
donne aux  citoyens  d'arborer  un  drapeau  blanc 
au-devant  de  leur  maison  le  jour  de  la  felede 
saint  Louis  (37  janvier  1830;  Cass.  S.  30,  t, 
i58  ). 

La  contravention  au  règlement  qui  ordonne  de 
tapisser  le  devant  des  maisons,  pour  les  proces- 
sions de  la  Fête-Dieu  ,  n'autorise  l'application 
d'aucune  peine,  du  moins  a  l'égard  des  non- 
catholiques  (27  novembre  1819  ,  Cass.  sert,  reo- 
nies.  S.  20  ,  1,  ai.  —  Précédemment  et  le  39  aool 
181 7,  la  section  criminelle  avait  jugé  en  sens 
contraire  (S.  18  ,  1  ,  139  ).  —  Le  règlement  mu- 
nicipal qui  nomme  des  portefaix  pour  le  service 
des  halles  n'empêche  pas  les  particuliers  de  dé- 
charger eux-mêmes  leur»  denrées  ,  ou  de  les  faire 
décharger  pat  les  gens  de  leur  famille  ou  leur» 
domestique»  (16  avril  1819  ;  Cass.  S.  19  ,  1  ,  <i*  )• 
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des  denrées  qui  se  vendent  an  poids,  à 
l'aune  ou  à  la  mesure  ,  et  sur  la  salubrité 
des  comestibles  exposés  en  vente  publi- 
que (1); 

5°  Le  soin  de  prévenir  par  les  précau- 
tions convenables,  et  celui  de  faire  cesser 
par  la  distribution  des  secours  néecsf ai- 
res, les  accidens  et  les  fléaux  catamiteux 
tels  que  les  incendies  ,  les  épidémies 


les 


épizootics,  en  provoquant  aussi,  dans 
ces  deux  derniers  cas,  l'autorité  des  ad- 
ministrations de  département  et  de  dis- 
tric.  (i)  ; 


6°  Le  soin  d'obvier  ou  de  remédier 
aux  éyrfnemens  fâcheux  qui  pourraient 
être  ncrasionnés  par  les  insensés  ou  les 
furieux  laissés  en  liberté,  et  par  la  diva- 
gation des  animaux  malfaisans  ou  féro- 
ces (3). 

4.  Les  spectacles  publics  ne  pourront 
£tre  permis  et  autorisés  que  par  les  offi- 
ciers municipaux.  Ceux  des  entrepre- 
neurs et  directeurs  actuels  qui  ont  ob- 
tenu des  autorisations ,  soit  des  gou- 
verneurs des  anciennes  provinces  ,  soit  de 
toute  autre  manière  ,  se  pourvoiront  de- 


—  Lorsqu'un  arrêté  municipal ,  afin  de  faire 
cesser  u\  s  contestations  cnlre  les  négorians  el  les 
croche  leurs  ,  relativement  an  salaire  de  ceux-ci  , 
crée  une  compagnie  chargée  d'exercer  exclusive- 
ment la  profession  de  portefaix  ,  et  fixe  la  quotité' 
de  leur  salaire  ,  cri  arrêté  est  obligatoire  et  au- 
torise l'application  des  peines  de  police  ,  bien 
qu'il  n'en  fixe  aucune  lui-même  (1"  mai  i8a3  ; 
Cass.  S.  a} ,  1  ,  3 16). 

Est  obliealoire  le  règlement  portant  que  les 
ouvriers  ,  pour  être  admis  à  travailler  sur  le  port 
d'une  ville  ,  doivent  être  nommes  et  commission- 
nés  par  le  maire,  afin  de  prévenir  les  rixes,  el 
de  maintenir  la  tranquillité  (13  avril  1822;  Cass. 
S.  22  ,  1  ,  36^). 

Les  réglemens  de  police  qui  défendent  aux 
eabarctiers,  etc.  de  recevoir  qui  que  ce  snit ,  aprr* 
une.  heure  déterminée,  sont  violes  par  cela  seul 
que  plusieurs  individus  soul  trouvés  après  l'heure 
déterminée  ,  jouant  aux  caries  dans  un  cabaret. 

—  PtM  importe  qu'il  n'y  ait  ni  vin  ni  bouteilles 
iar  la  table  ,  et  que  ces  individus  fussent  des  amis 
et  des  voisins  du  rabarelier,  invités  par  lui  à  pas- 
ser la  veillée  dans  sa  maison  (8  mars  ;  Cass.  S.  22, 
i,48). 

Peu  importe  que  ces  individus  n'aient  point  éle 
trouvés  buvant,  mangeant  ou  jouant  (4  avril  i8s3  ; 
Cass.  S.  a3  ,  1  ,  3^5). 

Les  réglemens  de  police  qui  fixent  l'heure  dp 
la  fermeture  des  lieux  publics ,  n'imposent  d'o- 
Migalion  qu'aux  propriétaires  ;  ils  ne  sont  pas 
applicables  aux  habitués  de  ces  lieux  publics  (à 
moins  de  disposition  expresse). 

Il  y  a  contravention  aux  réglemens  qui  fixent 
l'heure  de  la  fermeture  des  lieux  publics  ,  par 
cela  seul  que  plusieurs  individus  sont  trouvés  bu- 
vant dans  un  cabaret  après  l'heure  indiquée.  — 
Peu  importe  que  ces  individus  soient  des  pa- 
reils et  amis  du  cabarelier,  el  non  des  consom- 
mateurs payant  (  5  octobre  1822  ;  Cass.  S.  a3  ,  1, 
209). 

Le  règlement  d'un  maire  qui,  afin  de  faci- 
liter la  surveillance  de  la  police,  ordonne  que 
le  jour  de  la  fêle  de  la  commune ,  les  violons 
s'établiront  sur  la  place  publique  ,  el  défend  aux 
habilans  de  faire  danser  dans  lenrs  maisons  , 
rentre  dans  les  attributions  de  la  police  confiée 
au  maire  :  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser 
de  punir  les  conlrevcnans  (icraoul  1823  ;  Cass. 

(  1  )  Les  contraventions  aux  arrêtés  des  préfets  , 
mr  les  poids  et  mesures  ,  sont  punissables  des  pei- 


nes de  police  (  10  septembre  18 19  ;  Cass.  S.  20  , 
1  ,  36). 

L'infraction  a  un  règlement  municipal  fait  pour 
assurer  la  perception  d'un  droit  de  mesurage  des 
grains  ,  à  leur  entrée  dans  une  ville  n'autorise 
l'application  d'aucune  peine  de  police.  —  Il  en 
est  autrement  d'un  règlement  municipal  qui  dé- 
fend l'exposition  el  la  vente  en  ville  des  grains  qui 
y  sont  apportés  ,  dans  un  lieu  autre  que  celui 
détermine  à  cet  effet  :  c'est  l'exercice  du  droit 
qu'a  l'administration  de  veiller  à  la  fidélité  du 
débit  des  denrées  (  a{  février  18 an  ;  Cass.  S.  20  , 
1  ,  ^S).  Le  règlement  qui  établit  un  droit  d'oc/roi 
n'est  obligatoire  qu'autant  qu'il  a  clé  approuvé 
par  le  gouvernement  ou  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur (ô  junicr  1819;  Cass.  S.  20,  1,  2i5). 
Lorsqu'un  règlement  soumet  les  poids  et  mesures 
à  vérification  ,  celui  qui  fait  usajje  de  poids  non 
vérifiés  esl  punissable,  comme  celui  qui  fait  usage 
de  poids  non  légalement  établis  (5  mars  i8j3  ; 
Cass.  S.  i3  ,  i  ,  366). 

(2)  II  entre  dans  les  attributions  de  l'autorité 
municipale,  d'ordonner  des  rondes  de  nuit  formées 
de  citoyen*  imposés  aux  rôles  des  contributions 
din.cies ,  pour  prévenir  les  tentaliecs  des  incendiai- 
res (  22  juillet  1819  ;  Cass  S.  «9  ,  1  ,  382  )  ;  de 
défendre  ,  afin  de  prévenir  les  incendies  ,  à  tous 
propriétaires  de  maisons  situées  iÎjhs  une  ville 
on  dans  les  faubourgs  de  construire  ou  réparer 
leurs  toits  avec  de  la  paille  ou  des  roseaux  (  23 
avril  1819  ;  Cass.  S.  10,  1,  426);  d«*  régler  l'exer- 
cice du  droit  de  parcours,  notamment  de  dé- 
fendre de  conduire  îles  oies  dans  des  terrains  su- 
jets an  parcours  des  bestiaux  (11  octobre  1821  ; 
Cass.  S.  22,  i,  2Ï)  ;  d'ordonner  au  propriétaire 
d'un  troupeau  d'exercer  son  droit  de  vaine  pâture 
dans  un  cantonnement  déterminé,  et  d'y  con- 
duire son  troupeau  par  des  chemins  désignés, 
afin  d'arrêter  ou  de  prévenir  une  épizootie  (irr 
février  1822  ;  Cass.  S.  23  ,  i ,  23.rJ. 

(3)  Il  entre  dans  les  attributions  de  l'autorité 
municipale  d'ordonner  aux  habilans  de  renfer- 
mer leurs  chiens  ,  pour  empêcher  qu'ils  ne  soient 
mordus  par  des  chiens  enrages  (19  août  1819  ; 
Cass.  S.  19  ,  1  ,  39.4). 

D'ordonner  aux  bouchers  de  tuer  les  bœufs  e 
vaches  dans  l'intérieur  de  leurs  maisons,  et  de 
tenir  leur  porte  fermée  au  moment  de  l'abat- 
tage: les  tribunaux  ne  peuvent  admettre  d'excuse 
en  se  fondant  sur  la  position  particulière  des  pré- 
venu!     juin  1823  ;  Cas*.S.a3,  a,  358). 
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vant  les  officiers  municipaux  ,  qui  confir- 
meront leur  jouissance  pour  le  teAps  qui 
en  reste  à  courir ,  à  charge  d'une  rede- 
vance envers  les  pauvres. 

5.  Les  contraventions  à  la  police  ne 
pourront  être  punies  que  de  l'une  de  ces 
deux  peines,  ou  de  la  condamnation  à 
une  amende  pécuniaire  ,  ou  de  l'empri- 
sonnement par  forme  de  correction,  pour 
un  temps  qui  ne  pourra  excéder  trois 
jours  dans  les  campagnes ,  et  huit  jours 
dans  les  villes  ,  dans  les  cas  les  plus  graves. 

6.  Les  appels  des  jugemens  en  matière 
de  police  seront  portés  au  tribunal  du  dis- 
trict ;  et  ces  jugemens  seront  exécutés  par 
provision  ,  nonobstant  l'appel  et  sans  y 
préjÛdicier. 

7.  Les  officiers  municipaux  sont  spé- 
cialement chargés  de  dissiper  les  atlroti- 
pemens  et  émeutes  populaires ,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  mar- 
tiale, et  responsables  de  leur  négligence 
dans  cette  partie  de  leur  service. 

Titre  XII.  Des  juges  en  matière  de 
commerce  (1). 

Art.  i«r.  II  sera  établi  un  tribunal  de 
commerce  dans  les  villes  où  l'adniinistra- 
lion  de  département  jugeant  ces  établis- 
sent ns  nécessaires ,  en  formera  la  de- 
mande (a). 

2.  Ce  tribunal  connaîtra  de  toutes  les 
affaires  de  commerce  tant  de  terre  que 
de  mer,  sans  distinction. 

3.  II  sera  fait  un  règlement  particulier, 

Four  déterminer  d'une  manière  précise 
étendue  et  les  limites  de  la  compétence 
des  juges  de  commerce. 

4.  Ces  juges  prononceront  en  dernier 
ressort  sur  toutes  les  demandes  dont  l'ob- 
jet n'excédera  pas  {a  valeur  de  mille  li- 
vres :  tous  leurs  jugemens  seront  exécu- 
toires par  provision  ,  nonobstant  l'appel, 
en  donnant  caution,  à  quelque  somme  ou 
valeur  que  les  condamnations  puissent 
monter. 

5.  La  contrainte  par  corps  continuera 
d'avoir  lieu  pour  l'exécution  de  tous  leurs 
jugemens.  S  il  survient  des  contestations 
sur  la  validité  des  emprisonnemens,  elles 
seront  porte'es  devant  eux ,  et  les  juge- 
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mens  qu'ils  rendront  sur  cet  objet  seront 
de  même  exécutés  par  provision,  nonob»- 
tant  l'appel. 

6.  Chaque  tribunal  de  commerce  sera 
composé  de  cinq  juges  ;  ils  ne  pourront 
rendre  aucun  jugement,  s'ils  ne  sont  au 
nombre  de  trois  au  moins. 

7.  Les  juges  de  commerce  seront  élus 
dans  l'assemblée  des  négocians,  ban- 
quiers, marchands,  manufacturiers,  ar- 
mateurs et  capitaines  de  navire,  de  la 
ville  où  le  tribunal  sera  établi. 

8.  Cette  assemblée  sera  convoquée  huit 
jours  en  avant  par  affiches  et  à  cri  pu- 
blic, par  les  juges-consuls  en  exercice 
dans  les  lieux  où  ils  sont  actuellement 
établis  ;  et  pour  la  première  fois*  par  les 
officiers  municipaux ,  dans  les  lieux  où  il 
sera  fait  un  établissement  nouveau. 

0.  Nul  ne  pourra  être  élu  juge  d'un 
tribunal  de  commerce,  s'il  n'a  résidé  et 
fait  le  commerce  au  moins  depuis  cinq 
ans  dans  la  ville  où  le  tribunal  sera  établi, 
et  s'il  n'a  trente  ans  accomplis.  Il  faudra 
être  âgé  de  trente-<ûnq  ans ,  et  avoir  fait 
le  commerce  depuis  dix  ans,  pour  être 
président. 

10.  L'élection  sera  faite  au  scrutin  in- 
dividuel,  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages;  et  lorsqu'il  s'agira  d'élire  le 
président ,  l'objet  spécial  de  cette  élection 
sera  annoncé  avant  d'aller  au  scrutin. 

11.  Les  juges  du  tribunal  de  commerce 
seront  deux  ans  en  exercice  :  le  président 
sera  renouvelé  par  une  élection  particu- 
lière tous  les  deux  ans  ;  les  autres  juges 
le  seront  tous  les  ans  par  moitié.  La  pre- 
mière fois,  les  deux  juges  oui  auront  eu 
le  moins  de  voix  sortiront  de  fonctions  à 
l'expiration  de  la  première  année  ;  les  au- 
tres sortiront  ensuite  à  tour  d'ancienneté. 

12.  Les  juges  de  commerce  établis  dans 
une  des  villes  d'un  district  connaîtront 
des  affaires  de  commerce  danstoute  l'éten- 
due du  district. 

13.  Dans  les  districts  où  il  n'y  aura 
pas  de  juges  de  commerce  ,  les  juges  du 
district  connnaitront  de  toutes  les  matiè- 
res de  commerce  ,  et  les  jugeront  dans 
la  même  forme  que  les  juges  de  commerce. 
Leurs  jugemens  seront  de  même  sans 
appel  jusqu'à  la  somme  de  mille  livres , 


(1)  Vay.  Code  de  com.  art.  6 1 S  et  suiv.  ;  cinq  rodes  annotés  rte  Sirey,  édit.  de  182J.  for.  sur  l'é- 
tablissement de  s  prndhommes ,  loi  do  2a  germinal  an  11;  loi  dn  18  mars  1806  ;  décrets  des  1  1  juin  i3o<j. 
an  février  1 8 1  o ,  et  3  août  1810. 

(2)  Poy.  décret  du  6  octobre  1809  sur  l'organisation  des  tribunaux  de  commerce  v  tt  le  décret 
du  1 1  mars  1808  sur  les  gardes  do  commerce. 

1 
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exécutoires  nonobstant  J'appel  an  -  dessus 
de  mille  livres  en  donnant  caution ,  et 
produisant  dans  tous  les  cas  la  contrainte 
par  corps. 

i^.  Dans  les  affaires  qui  seront  por- 
tées aux  tribunaux  de  commerce  ,  les 
parties  auront  la  faculté  de  consentir  à 
être  juge'es  sans  appel  ,  auquel  cas  les 
juges  de  commerce  prononceront  en  pre- 
mier et  dernier  ressort. 


rétablissement  de  l'ordre  dans  le  régi- 
ment de  Bouillon.  (B.,  t.  V,  p.  197.) 


•L'Assemblée  natio- 
Les  articles  décrétés  jusqu'à- 


16  AOUT  1790. 

nale  a  décrété  : 
Art.  tcr. 

présent  sur  l'organisation  judiciaire  se- 
ront présentés  à  l'acceptation  et  sanction 
du  Roi ,  et  il  sera  supplié  d'en  faire  in- 
cessamment l'envoi  aux  corps  administra- 
tifs,  aux  municipalités  et  aux  tribunaux. 

2.  Aussitôt  que  les  directoires  de  dé- 
partement les  auront  reçus,  ils  les  feront 
publier,  et  les  enverront  sans  retard  aux 
directoires  de  district. 

3.  En  chaque  district  ,  le  procureur- 
syndic  convoquera  les  électeurs  dans  la 
huitaine  de  la  réception  des  décrets,  et 
indiquera  le  jour  pour  l'élection  ,  de  ma- 
nière qu'il  y  ail  au  moins  huit  jours  francs 
entre  le  jour  de  la  convocation  et  celui 
de  rassemblée  des  électeurs. 

4-  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
distinguer  dans  les  articles  ci-dessus  les 
dispositions  qui  sont  constitutionnelles  de 
celles  qui  ne  sont  que  réglementaires. 


l6  AOUT  =  19  SEPTEMBRE  I79O.  (Procl.) 

—  Décret  qui  réduit  la  dépense  des 
bureaux  de  l'administration  des  do- 
maines ,  et  supprime  les  contrôleurs 
généraux  des  domaines.  (  L. ,  t.  II , 
p.  79;  B.,t.  V,  p.  i9(.) 

Art.  ipr.  La  dépense  des  bureaux  et 
employés  de  l'administration  générale  des 
domaines,  sera  provisoirement  réduite 
de  soixante  mille  livres. 

a.  Les  contrôleurs  généraux  des  do- 
maines seront  supprimés,  et  les  direc- 
toires de  district  feront  ou  feront  faire 
les  visites  et  les  vérifications  dont  ils 
étaient  etiargés. 


10  août  1790. —  Décret  qui  ordonne  le 
renvoi  au  comité  militaire,  d'un  plan 
d'organisation  de  l'armée  envoyé  par 
le  ministre  de  la  guerre.  (  B. ,  t.  V, 

P-  "97- ) 

if>  août  1 790.  —  Décret  par  lequel  l'As- 
semblée témoigne  sa  satisfaction  du 


34  AOUT  1790.  —  Décret  qui  con- 
firme les  protestans  d' Alsace  dans  les 
droits  dont  ils  ont  joui,  et  statue  sur 
des  pétitions  des  villes  mixtes  de  celte 
province.  (B. ,  t.  V,  p.  101.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  con- 
stitution : 

Considérant  que  les  protestans  des» 
deux  confessions  d'Ausbourg  et  helvéti- 
que ont  toujours  joui  en  Alsace  de  l'exer- 
cice du  culte  public,  avec  églises,  con- 
sistoires ,  universités ,  collèges ,  fonda- 
tions, fabriques,  paiement  des  ministres 
et  des  maîtres  d'école  ,  et  que  ces  droits 
et  autres  leur  ont  été  confirmés  à  l'épo- 
que de  leur  réunion  à  la  France  ; 

Considérant,  en  outre,  que  la  diffé- 
rence des  opinions  religieuses  ne  doit  pas, 
dans  les  élections,  intlusr  sur  les  suffra- 
ges ,  et  que,  dans  le  choix  de  ceux  qui 
doivent  remplir  des  fonctions  publiques, 
on  ne  doit  avoir  égard  qu'aux  vertus  et 
aux  talens , 

Décrète  que  les  protestans  des  deux 
confessions  d'Ausbourg  et  helvétique , 
habitans  d'Alsace,  continueront  à  jouir 
des  îmhnes  droits,  libertés  et  avantages 
dont  ils  ont  joui  et  eu  droit  de  jouir ,  et 
que  les  atteintes  qui  peuvent  y  avoir  été 
portées,  seront  considérées  comme  nulles 
et  non  avenues;  décrète,  sur  la  pétition 
des  villes  de  Colmar,  \Vissembourg  et 
Landeau ,  relativement  aux  élections  pour 
les  places  municipales,  administratives  et 
judiciaires,  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

1 7  =  a{  août  1 700. — Décret  sur  la  com- 
pétence des  officiers  des  maîtrises  des 
eaux  et  forets  des  dé  parte  mens  du 
Calvados  et  de  la  Manche.  (  B. ,  t.  V, 
p.  ao3.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  son  comité  des  rapports,  sur  1* 
pétition  des  officiers  des  maîtrises  des. 
eaux  et  forêts  des  départemens  du  Cal- 
vados et  de  la  Manche , 

Déclare  que  la  commission  établie  par 
l'arrêt  du  conseil  du  i3  août  1706* 
l'ayant  été  illégalement ,  les  commissaire» 
nommés  n'ont  pu  recevoir  par  cet  arréf! 
le  pouvoir  de  juger  ;  que  les  actes  quali- 
fiés de  jugemens,  sentences  ou  arrêts , 
n'en  ont  pas  le  caractère  ;  qu'ils  ne  sau- 
raient obhger  les  parties  condamnées,  t\ 
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qu'ils  doivent  être  regardes  comme  non 
avenus  : 

N'entend  ,  au  surplus  ,  l'Assemblée 
nationale,  rien  préjuger  relativement 
aux  malversations,  délits  ou  dégradations 
qui  peuvent  avoir  été  commis  dans  l'ad- 
ministration des  forêts  et  bois  des  dénar- 
teraens  dont  il  s'agit,  pour  raison  des- 
quels délits ,  la  partie  publique  ou  au- 
tres parties  intéressées  pourront  se  pour- 
voir devant  les  juges  compétens. 

17=18  août  i;ç;o.  —  Décret  pour  ré- 
primer les  mouvernens  qui  ont  eu 
lieu  à  Carcussonnc  et  dans  les  en- 
virons,  contre  la  libre  circulation  des 
grains.  (  B.  ,  t.  V,  p.  199.) 

17  AOUT  1790.  —  Décret  qui  confirme  In 
délibération  des  électeurs  du  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme ,  sur  la  divi- 
sion de  ce  département  en  districts. 
(  B. ,  t.  V,  p.  200.) 

17  AOUT  1790.  —  Décret  relatif  à  une 
délibération  des  électeurs  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure.  (  B. , 
t.  Y,  p.  200.) 

17  Août  1790.  —  Décret  qui  fixt  à  Oiâ- 
teauroux  le  siège  de.  l'administration 
du  département  de  V Indre.  (  B.  , 
t.  Y,  p.  201.) 


«7 


AOUT  1790.  —  Décret  portant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  ré- 
clamations faites  par  les  députés  de 
Mézicres  et  de  Mouzon ,  à  l'effet  d'a- 
voir les  tribunaux  de  district  dans  ces 
deux  villes.  (B. ,  t.  V,  p.  201.) 

17  AOUT  1790.  —  Décret  qui  fixe  le  jour 
où  M.  Perrotin  dit  de  Barmont  sera 
admis  à  la  barre.  (  B.,  t.  Y,  p.  201.  ) 

18=28  AOUT  1790.  —  Décret  interpré- 
tatif de  celui  du  12  décembre  1789, 
concernant  la  continuation  de  la 
régie  sur  les  boissons  dans  la  ci-de- 
vant province  de  Bretagne.  (  B.,  t.  Y, 
p.  204.) 

L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rap- 
port qui  lui  a  été  fait  des  fausses  inter- 
prétations données  à  son  décret  du  12 
décembre  178^,  concernant  la  continua- 
tion de  la  régie  pendant  l'année  1790, 
des  droits  établis  dans  l'ancienne  pro- 
vince de  Bretagne  sur  les  boissons ,  con- 
sidérant qu'il  est  nécessaire  d'arrêter  l'ef- 
fet de  ces  interprétations,  qui  préjudi- 


DU   17  AU  18  AOUT  1790. 

cient  à  la  perception  des  droits,  et  met- 
tent beaucoup  de  difficultés  dans  la  ré- 
gie, 

Déclare,  i°  que  lorsque  ,  par  son  dé- 
cret du  12  décembre,  elle  a,  d'une  part, 
fixé  à  5o  sous  pour  tous  les  citoyens  in- 
distinctement le -prix  de  l'cau-de-vie  ex- 
clu ivement  vendue  etdistribuée  dans  l'an- 
cienne province  de  Bretagne  par  les  ré- 
gisseurs des  droits  établis  sur  les  boissons, 
et  que  de  l'autre  elle  a  autorisé  les  mu- 
nicipalités à  continuer  de  percevoir  les 
octrois  établis,  elle  n'a  point  entendu  que 
celles  des  municipalités  qui  sont  en  pos- 
session de  lever  des  octrois  sur  la  vente 
des  eauv-de-vie,  puissent  prendre  lesdils 
octrois  sur  les  cinquante  sous  que  perçoi- 
vent les  régisseurs  ,  et  qui  doivent  tourner 
en  entier  au  profit  du  Trésor  public. 

En  conséquence,  l'Assemblée  natio- 
nale décrète  que  les  municipalités  qui, 
en  vertu  de  l'autorisation  qui  leur  a  étt 
donnée  par  le  décret  du  12  décembre  , 
voudront  continuer  de  lever  les  octrois 
établis  sur  la  vente  des  eaux -de -vie, 
les  feront  lever  en  sus  des  cinquante 
sous  perçus  par  les  régisseurs,  de  ma- 
nière que  celle  somme  soit  reçue  par 
eux  en  entier  et  sans  aucune  diminution. 
A  cet  effet ,  lesdites  municipalités  seront 
tenues  de  faire  aux  régisseurs  leur  dé- 
claration de  vouloir  continuer  la  percep- 
tion des  octrois  sur  l'eau-dc-vie  ,  et  de 
requérir  cette  perception;  auquel  cas, 
lesdils  régisseurs  feront  ladite  percep- 
tion en  sus  de  cinquante  sous,  et  ils  en 
tiendront  compte  aux  municipalités. 

20  Déclare  nuls  et  comme  non  avenus 
les  arrêts  mis  entre  les  mains  des  rece- 
veurs, par  quelques  municipalités  qui, 
n'ayant  point  requis  la  perception  de 
leurs  octrois  sur  l'eau-dc-vie  distribuée 
par  les  préposés  des  régisseurs,  ont  pré- 
tendu qu'il  devait  leur  en  être  compté 
sur  le  prix  de  deux  livres  dix  sous  par 
pot. 

3°  La  municipalité  de  Morlaix  conti- 
nuera de  jouir  provisoirement  de  l'impôt 
ou  billot  qui  lui  a  été  concédé  pour  de< 
charges  particulières,  parce  qu'elle  sera 
tenue  de  justifier  de  son  titre  par-devant 
les  commissaires  nommés  par  tous  les  dé- 
partemensde  l'ancienne  province  de  Bre- 
tagne, pour,  sur  leur  avis  et  celui  de 
l'administration  du  département  du  Fi- 
nistère, être  statué  définitivement  par 
l'Assemblée  nationale. 

4°  Le  droit  de  bouteillage ,  ci-devant 
attribué  à  quelques  terres,  et  tous  autre* 
de  cette  nature,  demeurent  supprimés, 
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ainsi  que  celui  de  l>anc  et  étanrhc  l'a  été  Ion,  a  décrète  que  ladite  lettre  serait  en- 
par  le  décret  du  12  novembre  1789,  sauf  voyée  aux  juges  ordinaires  de  Toulon  , 
indemnité,  s'il  est  justifie  en  être  dVi  au-  pour  informer  contre  les  auteurs,  et  sui- 
nine  eu  exécution  des  précédens  décrets  vre  la  procédure  jusqu'à  jugement  défi- 
de  l'Assemblée  nationale.  nitif  inclusivement;  et  attemlu que  M. l'c- 

  véqne  do  Toulon  est  absent  du  royaume, 

18  =  19  AOUT  1790.  —  Décret  pour  la  le  traitement  attaché  à  l'exercice  de  ses 
vente  à  la  municipalité  d'Orléans,  fonctions  demeurera  séquestré  ,  confor- 
ma moulin   de  Foulon.  (B.,  t.  V,  mément  au  décret  du  4  janvier  dernier. 

p.  ao6.  )   

19  AOUT  1790. —  Décret  qui  fixe  les 

18  août  1790.  —  Décret  relatif  à  une  lois  pénales  qui  seront  observées  sur 

pétition  de  quelques  citoyens  de  Mon-  les  vaisseaux.,  escadres,  et  armées 

tauban.  (  B.  ,  t.  V,  p.  208.)  navales.  (  B.,  t.  V,  p.  ai3.)  Voy.  ai 

  .          .  août  1790. 

18  août  1790.  —  Décret  qui  renvoie  au   

comité  des  domaines  l'état  des  mai-  19  AOUT  1790.  —  Proclamation  du  Roi 

sons  et  domaines  que  le  Roi  désire  pour  le  recouvrement  des  avances 

conserver,  pour  qu'il  soit  fait  un  faites  pour  les  subsistances.  (L.,  t.  I  , 

rapport  sur  cet  objet.  (  B.  ,  t.  Y,  p.  119a.) 

p.  .107.  )   

—   19  =  26  AOUT  1790.  —  Décret  qui  au- 

t5  AOUT  1 790.  —  Décret  sur  l'organisa-  y  torise  la  deuxième  chambre  de  la  cour 

tion  de  l'armée  et  sur  les  dépenses  y  provisoire,  de  Dijon  à  juger  les  pro- 

reiathes.  (B.,  t.  V,  p.  208.)  cès  par  ccr;t  en  matière  civile.  (B., 

Voyez,  au  28  septembre  1791.  t.  V,  p.  21a.) 

18  août  1790.  —  Décret  relatif  à  l'af-  ao  A0UT_5  sf.ptemiîre  1790.  (Procl.) 

faire  de  M.Pèrrotin  dit  de  Êarmont.  —  Décret  qui  fixe  provisoirement, 

(  B. ,  t.  Y  ,  p.  a  i  a.)  pour  l'année  1790,  les  dépenses  pour 

Q                         ~                         ...  les  différentes  académies  et  sociétés 

18  AOUT  1  790  -  Décret  portant  qu  ,  littéraires.  (  L. ,  t.  II ,  p.  17  ;  B. ,  t.  V, 

n'y  a  heu  a  délibérer  sur  une  proce-  n  ai5  ) 

dure  relative  à  des  oppositions  mises  .  .    .     0  „.  •» 
à  Vonlenay-le-Comte  à  la  libre  cir-  ,  \°>;  hn  .<}"  8  =  îa  »79^ 
eulution  des  grains.  (B.,  t.  V,  p.  212.)  du  y  hem  a  dor  an  a;  du  1a  gerrm- 
 L  nal  an  4  ;  arrête  du  3  pluviôse  ami; 

18  août  1 790.  —  Postes.  Voy.  9  juillet  loi  du  21  rnajs  18 

1790.  —  Aubaine.  Voy.  6 'août  1790.  L'Assemblée  nationale  décrète  pro- 

— Octrois.  Voy.  10  août  1790.—  Sa/nt-  visoirement,    pour  cette   annnée  ,  les 

Marlou-la-Bruve  e.  —  Toulouse.  —  états  de  dépense  proposés  par  son  comité 

Lautrec.  —  Officier.  — Bouillon.  Voy.  aes  f,nanceS|  po„r  |es  différentes  acadé- 

ii  AOUT  1790.  —  Abbe  Ray  nal.  Voy.  mies  et  sociétés  littéraires  ci-après  énon- 

i5  août  1790.  —  Carcassonne.  Voy.  cees  . 

17  août  1790.   Académie  française. 

if)==2a  août  1790. — Décret  qui  ordonne  Art.  i".  Il  sera  payé,  pour  la  pré- 

d'informer  contre  les  auteurs  d'une  sente  année  ,  du  trésor  public,  à  l'Aca- 

lettre  prétendue  pastorale  attribuée  démie  française ,  la  somme  de  vingt-cinq 

à  l'evèque  de    Toulon.   (  B. ,   t.  Y,  mille  deux  cent  dix-sept  livres  ,  savoir  : 

p.  ao4-  )  Au  secrétaire  perpétuel,  pour 

L'Assemblée  nationale,  considérant  appointemens  ,  ci   3,ooo  liv. 

que  le  premier  devoir  des  ministres  de  Pour  filmes.  .  .  .  .  .  .  .  .  900 

la  religion  est  d'éclairer  les  peuples  sur  Pour  niessc  du  lour  de  6a,nt"  , 

l'obéissance  qu'ils  doivent  aux  lois  ;  que     „  I-ouis   ^>oo 

<"cux  qui  cberchent  à  les  égarer  sous  le  Pour  leton\>  tims  ^  cm~ 

prétexte  de  la  religion,  doivent  être  se-  quanle-lmit  marcs,  a  cin- 

verement  réprimés;  après  avoir  entendu  qmntc-scpl  liv.  !5sous.  .  20,717 

'e  rapport  de  son  comité  des  rerherches,  Poui'  entretien  et  réparation 

et  la  lecture  de  la  lettre  prétendue  pas-  tlu  coin   J°° 

torale  attribuée  à  M.  l'évéquc  de  Tou-  Total  a5,2i7 
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2.  Il  est ,  en  outre  ,  assigne  chaque  an- 
née douze  cents  livres,  qui  seront  don- 
ne'es  sur  le  jugement  de  P Académie,  et 
au  nom  de  la  nation  ,  pour  prix  ,  à  l'au- 
teur du  meilleur  ouvrage  qui  aura  paru, 
soit  sur  la  morale,  soit  sur  le  droit  pu- 
blic, soit  enfin  sur  quelque  sujet  utile. 

Académie  des  belles-lettres. 

Art.  Ier.  Il  sera  payé  pour  la  présente 
année  et  sans  retenue  ,  à  l'  Académie  des 
belles-lettres ,  la  somme  de  quarante- 
trois  mille  neuf  cent  huit  livres,  savoir: 
Dix  pensions  dedeux  mille  liv.  ao,ooo  liv. 


Cinq  de  huit  cents  livres. 

Au  secrétaire  perpétuel.  .  . 

Pour  la  bibliothèque  ,  les  des- 
sins, travaux  particuliers, 
frais  de  bureau,  bois,  lu- 
mières, huissiers,  et  sup- 
plément de  prix  

Jetons  ,  deux  cent  huit  marcs. 

Entretien  et  réparation  du 
coin. .  ;  


4,ooo 
1,000 


6,600 
12,008 

3oo 


Total  ....  43,908 

2.  Chaque  année  il  sera  assigné  sur  le 
trésor  public  une  somme  de  douze  cents 
livres,  pour  former  un  prix  qui  sera  ac- 
cordé,  sur  le  jugement  de  l'Académie,  à 
l'auteur  de  l'ouvrage  le  plus  profond  et 
le  mieux  fait  sur  l'histoire  de  France. 

Académie  des  sciences. 

Art.  Il  sera  payé  pour  la  présente 
année  ,  à  l'Académie  des  sciences ,  la 
somme  de  quatre-vingt-treize  mille  qua- 
tre cent  cinquante- huit  livres  dix  sous, 
sans  retenue  ,  savoir  : 
Pour  huit  pensions  de  trois 

mille  livres  24,000  liv. 

Pour  huit  de  dix-hoit  cents 

livres.  .  •  »4>fa<> 

Pour  huit  de  dot?7.e  cents  liv.  9,600 
Pour  seize  de  cinq  cents  liv.  8,000 
Au  secrétaire  perpétuel, 

pour  appointemens.  .  .    3, 000 

Au  trésorier   3,ooo 

Frais  d'expériences  1,6000 

Pour  écritures   5oo 

Pour  messe  du  jour  de  St.- 

Louis   4°° 

Dépenses  courantes   1 ,  {38 

Jetons  12,820  '  10  s. 

Entretien  et  réparation  du 

coin   3oo 


2.  Chaque  année  il  sera  assigné  sur  le 
'  trésor  public  une  somme  de  douze  cents 
livres,  pour  former  un  prix  qui  sera  ac- 
cordé ,  sur  le  jugemeut  de  l'Académie, 
à  l'auteur  de  l'ouvrage  ou  de  la  décou- 
verte la  plus  utile  au  progrès  des  scien- 
ces et  des  arts,  soit  qu'il  soit  Français, 
soit  qu'il  soit  étranger. 

Société  royale  de  médecine. 

Il  sera  payé  pour  la  présente  année , 
à  la  société  royale  de  médecine,  la 
somme  de  trente-six  mille  deux  cents  li- 
vres, savoir  : 

Pour  cinq  pensions  de  quinze 

cents  livres   7,5oo  liv. 

Pour  trois  de  cinq  cents  livres. 

Pour  dix  huit  de  quatre  cents 
livres  

Pour  appointemens  du  secré- 
taire perpétuel,  frais  de 
bureau ,  un  commis.  .  .  . 

Traitement  à  quelques  mem- 
bres  

Frais  d'expériences  et  ana- 
lyses  

Prfx  

Second  commis  

Jetons  

Frais  de  bureau  ,  séances  pu- 
bliques, impresssions ,  de'- 
penses  extraordinaires.  .  . 


i,5oo 
7,200 

7,400 
1,800 
600 

I,200 
1,000 
6,000 


2,000 


Total.  ....  36,ooo 
Et  seront  tenues  lesdites  Académies 
et  Sociétés  de  présenter  à  l'Assemblée 
nationale,  dans  le  délai  d'un  mois,  les 
projets  de  réglemens  qui  doivent  fixer 
leur  constitution. 


20  =  29  août  1790.  —  Décret  qui  fixe  à 
Qvimper  le  chef-lieu  du  département 
du  Finistère.  (B. ,  t.  V,  p.  214.) 


20  AOUT  1790.  —  Décret  pour  la  pour- 
suite des  auteurs  d'un  attentat  com- 
mis à  Toulon  contré  le  sieur  Cas- 
lellet ,  commandant  en  second  de  la 
marine.  (  B. ,  t.  V,  p.  219.) 


Total.  ....  93,458  10 


20  AOUT  1790.  —  Décrët  qui  ordonne  la 
rédaction  d'une  lettre  à  l'armée  pour 
la  ramener  à  la  subordination.  (B., 

20  août  1790. —  Gannat  et  compagnie- 
Voy.  10  août  1790.  —  Assemblées 
administratives.  Voy.  12  AOUT  1790. 
Fa/sseaux.  Vov.  i5  août  1790. 


■ 
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* i  (  16 ,  1 9  et  )  =  aa  août  1 790.  —  Dé- 
cret concernant  les  peines  à  infliger 
pour  les  fautes  et  délits  commis  dans 
l'armée  navale  et  dans  les  ports  et 
arsenaux.  (L.,t.  I,  p.  1291  ;  B.,  t.  V, 
p.  aai  ;  Mon.  du  ao  août  1790.) 

Voy.  loi  du  aa  =  a3  janvier  1 79 1  ;  du 
ao  septembre  =ia  octobre  1791;  du  icr 
messidor  an  a  ;  arrêté  du  5  germinal 
an  a  ;  du  ier  floréal  an  la  ;  décret  du 
aa  juillet  1800,  et  décret  du  la  no- 
vembre 1806  (1).  \ 

L'Assemblée  nationale  sV'tant  fait 
rendre  compte  par  son  comité  de  la  ma- 
rine ,  des  lois  pénales  suivies  jusqu'à  ce 
jour  dans  les  escadres  et  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat,  et  les  ayant  jugées  incompati- 
bles avec  les  principes  d'une  constitution 
libre,  a  décrète  : 

Titre  Ier.  Des  Jugernens. 

Art.  ier.  Les  peines  à  infliger  pour  les 
tûtes  et  délits  commis  par  les  olficiers, 
officiers-mariniers  et  sous-olTiciers,  ma- 
telots et  soldats,  et  autres  personnes  qui 
servent  dans  l'armée  navale  ,  se  roui 
distinguées  en  peines  de  discipline  ou 
simple  correction  ,  et  peines  attlit  tives. 

2.  Le  commandant  du  bâtiment,  et 
l'officier  commandant  le  quart  ou  la 
garde  ,  pourront  prononcer  les  peines 
de  discipline  contre  les  délinquans.  Le 
commandant  de  la  garnison  du  vaisseau 
pourra  aussi  prononcer  la  peine  de  dis- 
cipline contre  ceux  qui  la  composent;  à 
la  charge  par  eux  d'en  rendre  compte  au 
commandant  du  vaisseau ,  immédiate- 
ment après  le  quart  ou  la  garde. 

Les  maîtres  d'équipage  et  principaux 
maîtres  porteront ,  comme  par  le  passé , 
pour  signe  de  commandement  ,  une 
liane.  11  leur  est  permis  de  s'en  servir 
pour  punir  les  hommes  de  mauvaise  vo- 
lonté dans  l'exécution  des  manoeuvres  ; 
le  commandant  et  les  officiers  du  vaisseau 
veilleront  à  ce  qu'ils  n'en  abusent 
point  (a). 

3.  Les  peines  afllictives  ne  pourront 
être  prononcées  que  par  un  conseil  de 
justice,  et  d'après  le  rapport  d'un  jury  mi- 
litaire ,  qui ,  sur  les  charges  et  informa- 
tions ,  aura  constaté  le  délit  et  déclaré 
laccusé  coupable  ou  non  coupable. 

4*  S'il  y  avait  rébellion,  ou  s'il  était 
commis  une  lâcheté  ou  une  désobéis- 


sant e  en  présence  de  l'ennemi  ou  dans 
quelque  danger  pressant  ,  qui  compro- 
mettrait imminemment  la  sûreté  du 
vaisseau  ,  le  capitaine  ,  après  avoir  pris 
l'avis  de  ses  officiers,  pourra  faire  punir 
les  coupables,  conformément  aux  disposi- 
tions du  litre  IL 

5.  Le  jury  militaire  sera  composé , 
pour  les  officiers-mariniers  et  sous-offi- 
ciers, de  deux  officiers  de  l'état-major 
ou  deux  officiers  de  troupes  ,  et  de 
cinq  officiers -mariniers  ou  sous -offi- 
ciers; 

Pour  les  matelots  et  autres  gens  de 
l'équipage  «  d'un  officier  de  l'état-ma- 
jor, trois  officiers-mariniers  et  trois  ma- 
telots; 

Pour  les  soldats  embarqués,  d'un  of- 
ficier de  troupes,  ou  ,  à  son  défaut ,  d'un 
officier  de  l'état-major,  trois  sous-offi- 
ciers, et  à  leur  déiaut,  trois  officiers- 
mariniers  et  trois  soldats; 

Pour  les  ouvriers  et  autres  employés 
dans  les  ports  et  arsen.uix  ,  d'un  officier 
militaire  ou  d'administration,  de  trois 
chefs  d'ateliers ,  et  de  trois  ouvriers  ou 
employés  de  l'état  et  du  grade  de  l'ac- 
cusé. 

fi.  Le  conseil  de  justice  sera  composé 
des  officiers  de  l'état-major,  s'ils  sont  au 
nombre  de  cinq  ;  et  s'ils  sont  en  moindre 
nombre,  les  premiers  maîtres  du  vais- 
seau y  seront  appelés  ,  en  commençant 
par  le  maître  d  équipage  ,  le  premier  pi- 
lote et  le  maître  canonnier.  Le  conseil 
sera  présidé  par  l'officier  le  plus  ancien 
en  grade  après  le  commandant  du  vais- 
seau, qui  en  sera  exclu.  Celui  qui  le  sui- 
vra fera  les  fonctions  de  rapporteur;  et 
le  commis  aux  revues  ,  celles  de  greffier 
du  conseil.  S'il  y  a  un  commissaire  d'es- 
cadre à  bord  du  vaisseau  où  se  tiendra 
le  conseil  de  justice  ,  il  y  assistera,  et  y 
aura  voix  délibérative. 

7.  Lorsqu'un  officier-marinier  ,  sous- 
officier,  matelot,  soldat  ou  autres  per- 
sonnes de  l'équipage  non  comprises  dans 
l'état-major,  seront  prévenus  d'un  délit 
dont  la  punition  ne  peut  être  prononcée 
que  par  le  conseil  de  justice ,  l'officier 
de  quart  ou  de  garde  en  dressera  la 
plainte  par  écrit ,  s'il  n'y  a  pas  d'autre 
partie  plaignante ,  et  la  présentera  au 
commandant  du  vaisseau. 

8.  La  requête  en  plainte  ayant  été  ré- 
pondue d'un  soit  fait  ainsi  qu'il  est  re- 


(»)  fuy.Xt  Traité  de  Procéd.  devant  le*  tribunaux  militairci  et  maritime*,  de  M.  Legraverend,  ae  parti* 
(*)  Foy.  loi  du  *7  octobre  =  a  novembre  1790,  art.  i' 
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ne  pourra  prononcer  la  peine  de  mort  ; 
ni  celle  des  galères. 

18.  Dans  les  ras  où  le  d<Tit  dont  le 
jury  aurait  déclaré  l'accusé  coupable, 
donnerait  lieu  à  l'une  ou  à  l'autre  de  re; 
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uis,  sera  remise  à  l'officier  chargé  du 
étail,  et  le  commandant  du 
procédera  à  la  formation  d'un 


vaisseau 


jury 


en 


indiquant,  sur  le  rôle  du  quart  dont  ne 
sera  pas  l'accusé,  un  nombre  double  de 
chaque  grade ,  dont  il  sera  loisible  à  l'ac- 
cusé de  récuser  lamoitié.  L'accusé  pourra, 
s'il  le  veut  ,  se  choisir  un  dé  le  n.se  ui*  à 
bord  du  vaisseau. 

9.  La  récusation  ayant  été  exercée  par 
l'accusé,  ou,  dans  le  cas  où  il  y  renon- 
cerait ,  le  jury  s'étant  réduit  au  nombre 
de  sept  par  la  voie  du  sort,  s'assemblera 
sur-le-champ;  et  le  lieutenant  chargé  du 
détail ,  procédera  ,  en  sa  pésence ,  à 
l'audition  des  témoins,  confrontation  et 
interrogatoire  de  l'accusé. 

10.  La  procédure  ainsi  faite  en  pré- 
sence du  jury  ,  sera  rédigée  par  écrit ,  et 
annexée  au  rôle  d'équipage. 

11.  Le  jury,  pour  les' ouvriers  et  au- 
tres employés  clans  les  ports  et  arsenaux, 
sera  indiqué  en  nombre  double  de  cha- 
que grade,  par  le  directeur  ou  le  com- 
missaire sous  les  ordres  duquel  l'accusé 
sera  employé  ;  ses  fonctions  seront  les 
mêmes  cjue  celles  attribuées  au  jury  sur 
les  vaisseau* ,  et  la  procédure  s'instruira 
conformément  aux  articles  précédens. 

ia.  Aussitôt  que  le  jury  aura  arrêté 
son  avis  à  la  pluralité  de  cinq  sur  sept,  il 
fera  avertir  sur-le-champ  le  conseil  de 
justice,  qui  s'assemblera  sur  le  pont  en 
présence  de  l'équipage  ,  et  dans  les  ports 
à  bord  de  l'amiral. 

i3.  Le  conseil  de  justice  étant  formé, 
les  membres  qui  le  composeront  assis  et 
couverts,  le  jury  se  présentera,  les  mem- 


bres qui  le 


coin 


îront  debout  et  dé- 


couverts; et  le  plus  ancien  d'âge  pro- 
noncera que  l'accusé  est  coupable  ou  non 
coupable  du  délit  exposé  dans  la  plainte. 

14.  Si  le  jury  a  déclaré  l'accusé  non 
coupable,  le  président  du  conseil  pro- 
noncera, sans  autre  délibération,  que 
l'accusé  est  déchargé  de  l'accusation. 

15.  Si  l'accusé  est  déclaré  coupable  , 
le  conseil  examinera  quelle  est  la  peine 
que  la  loi'  applique  au  délit;  et  après 
avoir  pris  les  voix ,  le  président  pronon- 
cera le  jugement  porté  par  la  majorité 
«impie. 

16.  Le  jugement  du  conseil  de  justice 
sera  porté  au  capitaine  du  vaisseau  pour 
en  ordonner  l'exécution;  il  pourra,  sui- 
vant les  circonstances ,  adoucir  la  peine 


prononcée  par  le  conseil  de  justice,  et  la 
commuer  en  une 
degré  seulement. 


H  de  pi 

commuer  en  une  peine  plus  légère  d'un 
"  seulement. 
17.  Le  conseil  de  justice  d'un  vaisseau 


peines,  le  conseil  déclarerait  alors  que 
l'objet  passe  sa  compétence,  et  se  bor- 
nerait à  ordonner  que  l'accusé  serait 
retenu  en  prison  ou  aux  fers  sur  le 
pont. 

Si  le  vaisseau  était  en  escadre  ,  ou  fai- 
sait partie  d'une  division  composée  aa 


moins  de  trois  vaisseaux  de  ligne  ,  le  ca- 
pitaine rendrait  compte  au  commandant 
de  ce  jugement  du  conseil  de  justice; et 
le  commandant  ordonnerait  ,  à  la  pre- 
mière relâche,  la  tenue  à  son  bord  d'un 
conseil  martial,  composé  de  onxe  ofli- 
ciers  de  l'escadre  pris  à  tour  de  rôles 
dans  les  grades  de  c  apitaine  et  de  lieu- 
tenant ,  lequel  conseil  martial  ne  pour- 
rait condamner  aux  galères  qu'à  la  plu- 
ralité de  sept  contre  quatre,  et  à  la 
mort,  à  la  pluralité  de  huit  contre  trois. 

Dans  tout  autre  cas,  l'accusé  serait  dé- 
posé ,  avec  la  procédure ,  au  premier 
port  où  il  y  aurait  un  nombre  suffisant 
d'officiers  pour  composer,  de  la  même 
manière,  un  pareil  conseil  martial. 

19.  Le  conseil  martial  sera  tenu  ,  en 
faveur  de  l'accusé  seulement,  de  procé- 
der à  l'examen  et  révision  des  charges 
soumises  à  son  tribunal  ;  et  s'il  est  trouvé 
que  la  procédure  soit  nulle  ,  que  les  in- 
formations soient  entachées  de  faux  ou 
de  quelque  autre  vice  radical ,  de  manière 
que  les  preuves  adoptées  par  1  avis  du 
premier  jury  soient  incomplètes,  il  or- 
donnera la  formation  d'un  nouveau  jury, 
dont  le  jugement  réglera  la  décision. 

ao.  Tout  capitaine  d'un  bâtiment  de 
commerce  en  convoi  ou  à  la  suite  d'une 
escadre,  prévenu  d'un  délit,  sera  sou- 
mis au  jugement  d'un  jury  composé  de 
deux  officiers  de  la  marine  et  de  cinq 
capitaines  de  bâtimens  du  commerce, 
ou  ,  à  leur  défaut ,  d'officiers  reçus  ca- 
pitaines, qui  seront  indiqués  en  nombre 
double  de  chaque  grade  par  le  comman- 
dant de  l'escadre,  s'il  est  jugé  à  bord 
d'une  escadre  ,  ou  parle  commandant  du 
port,  s'il  est  jugé  dans  un  port.  Il  sera 
ensuite  traduit  devant  le  conseil  martial, 
oui,  composé  comme  ci-dessus,  procé- 
dera conformément  aux  articles  précé- 
dens. 

ai.  Si  un  officier  embarqué  sur  un 
vaisseau  est  prévenu  d'un  crime,  le 
conseil  de  justice  ,  composé  comme  il 
est  dit  à  l'article  6, r$era converti  en  jury 
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militaire.  Le  jury  prononcera  si  l'accusé     par  un  conseil  inarlial;  et  ces  registres 

seront ,  nu  désarmement ,  jtints  au  rôle 
d'équipage. 

Titre  II.  Des  Peines  et  Délits. 


est  coupable  ou  non  coupable.  Dans  le 
cas«où  1  accusé  sera  reconnu  coupable,  il 
sera  suspendu  de  ses  {onctions,  et  retenu 
prisonnier  à  bord  jusqu'à  ce  qu'il  puisse 
être  traduit  devant  un  conseil  martial  à 
bord  du  général,  si  le  vaisseau  fait  partie 
d  une  escadre  ,  ou  dans  le  premier  port 
ou  se  trouverait  un  nombre  suffisant  d'of- 
ficiers po  ;r  composer  un  eonseii  martial. 

■ri.  Tout  officier  commandant  un  bâ- 
timent de  l'Etal  qui  n'est  ni  dans  une  es- 
cadre ni  dans  une  division ,  ne  pourra 
être  accusé  et  poursuivi  pour  crime  et 
autre  délit ,  qu'à  la  première  relâche  dans 
un  port  ou  il  se  trouverait  un  nombre 
suffisant  d'officiers  de  son  grade  pour 
former  les  quatre  septièmes  d'un  jury  ; 
et  il  en  sera  ainsi,  dans  tous  les  cas, 
d'un  commandant  d'escadre  ou  de  divi- 
sion. 

a3.  Le  jury  pour  les  officiers-généraux, 
capitaines  de  vaisseau  et  autres  officiers 
commandant  des  bâlimens  de  l'Etat  , 
sera  composé  de  quatre  officiers  du  grade 
de  l'accusé  ,  et  de  trois  officiers  du  grade 
immédiatement  inférieur.  Les  membres 
qui  devront  le  composer  seront  indiquas 
en  nombre  do  iblc  de  chaque  grade  par 
le  commandant  de  l'escadre,  s'il  est  jugé 
abord  d'une  escadre;  par  le  comman- 
dant du  port,  s'il  est  jugé  dans  un  port. 
11  ne  sera  point  fait  de  distinction  entre 
les  différons  grades  d'officiers  généraux. 

2^.  L'accusé,  après  avoir  subi  le  ju- 
gement du  jury,  sera  traduit  devant  un 
conseil  martial  composé  de  onze  officiers, 
prisa  tour  de  rôle  parmi  les  officiers  gé- 
néraux ou  capitaines  de  vaisseau  présens, 
dont  trois  au  moins  et  cinq  au  plus  dans 
le  premier  de  ces  deux  grades.  Dans  le 
cas  où  l'on  ne  pourrait  former  un  tel 
conseil  martial ,  l'accusé  ,  s'il  a  été  dé- 
claré coupable  parle  jury,  sera  suspendu 
de  ses  fonctions,  et  retenu  prisonnier 
jusqu'au  moment  où  l'on  pourra  former 
le  conseil  martial ,  qui  procédera  confor- 
mément aux  articles  précédera. 

25.  Il  sera  tenu  par  le  commis  aux 
revues  de'  chaque  vaisseau  ou  bâtiment 
de  l'Etat,  deux  registres  particuliers  :  il 
insérera  dans  l'un  le  nom  des  hommes 
auront  subi  une  peine  de  disci- 
pline, et  dans  l'autre  le  nom  de  ceux 
qui  auront  subi  une  peine  afllictive  , 
prononcée  par  un  conseil  de  justice  ou 


Art.  Ier.  On  ne  pourra  inlliger  aux 
matelots  et  officiers-mariniers,  comme 
peines  de  discipline ,  que  celles  ci-après 
dénommées  : 

Le  retranchement  de  vin ,  qui  ne 
pourra  avoir  lieu  pendant  plus  de  trois 
jours..  Les  fers,  seulement  avec  un  an- 
neau au  pied  (1).  Les  fers,  avec  un  an- 
neau et  une  petite  chaîne  traînante.  Les 
fers  sur  le  pont ,  au  plus  pendant  deux 
jours  et  une  nuit.  La  peine  d'être  à  che- 
val sur  une  barre  de  cabestan,  au  plus 
pendant  trois  jours,  et  deux  heures  cha- 
que jour.  Celle  d'être  attaché  au  grand 
mât,  au  plus  pendant  trois  jours,  et 
deux  heures  chaque  jour  (a). 

2.  Seront  regardés  comme  délits  con- 
tre la  discipline,  et  ne  pourront  être  pu- 
nis que  par  les  peines  énoncées  par  1  ar- 
ticle itr,  les  délits  suivans  : 

Tout  défaut  d'obéissance  d'un  ofiieier 
à  son  supérieur,  d'un  matelot  à  un  offi- 
cier-marinier, lorsqu'il  n'est  point  ac- 
compagné d'un  refus  formellement  énoncé 
d'obéir. 

L'ivresse  ,  lorsqu'elle  n'est  point  ac- 
compagnée de  désordres. 

Les  querelles  entre  les  gens  de  l'équi- 
page ,  lorsqu'il  n'en  i\  suite  aucune  plaie, 
et  qu'on  n'y  a  point  fait  usage  d'armes  ou 
de  bâtons.' 

Toute  absence  du  vaisseau  sans  permis- 
sion de  celui  qui  doit  la  donner. 

Les  feux  allumés  ou  portés  de  terre  à 
bord  du  vaisseau  ,  dans  le  temps  et  aux 
postes  où  ils  .sont  défendus,  dans  le  cas 
non  prévu  par  les  articles  suivans. 

Toute  intraction  aux  règles  de  police. 

Tout  manque  à  l'appel,  au  quart,  et 
en  général  toutes  les  fautes  contre  la  dis- 
cipline ,  le  service  du  vaisseau ,  prove- 
nant de  négligence  ou  de  paresse. 

3.  Les  délits  ci-dessus  énoncés  seront 
toujours  regardés  comme  plus  graves 
lorsqu'ils  auront  lieu  la  nuit ,  et  le  temps 
de  la  punition  sera  doublé. 

4.  Les  peines  de  discipline  pour  les  of- 
ficiers seront  les  arrêts ,  la  prison ,  la 
suspension  de  leurs  fonctions  pendant  un 
mois  au  plus ,  avec  ou  sans  privation  de 
solde  pendant  le  même  temps. 


(1)  Vay.  loi  du  i5  =  2i  septembre  1790. 

(a)  Foy.  loi  du  27  octobre  =  2  novembre  1790,  art.  a,  qui  modifie. 
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5.  Seront  censées  peine  afflictives ,  et 
ne  pourront  être  prononcées  que  par  un 
conseil  de  justice  ou  un  conseil  martial , 
toutes  les  peines  énonce'es  ci-après  : 

Les  coups  de  corde  au  cabestan,  la 
prison  ou  les  fers  sur  le  pont  pendant 
plus  de  trois  Jours,  la  réduction  de  grade 
ou  de  solde,  la  cale,  la  bouline,  les  ga- 
lères ,  la  mort. 

0.  L'homme  condamné  à  mort,  et  qui 
devra  être  exécuté  à  bord ,  sera  fusillé 
jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive. 

Celui  condamné  à  courir  la  bouline  ne 
jJourra  être  frappé  que  par  trente  hom- 
s  mes  au  plus,  et  ne  pourra  l'être  pendant 
plus  de  quatre  courses. 

En  donnant  la  cale,  on  ne  pourra 
plonger  plus  de  trois  fois  dans  l'eau 
.  l'homme  qui  aura  été  condamné  à  cette 
peine. 

7.  Tout  homme  condamné  aux  galères 
pour  un  temps  quelconque,  ne  pourra 
plus  être  employé  sur  les  vaisseaux 
de  l'État ,  en  quelque  qualité  que  ce 
soit. 

8.  Tout  officier-marinier  condamné  à 
la  bouline  ou  à  la  cale ,  sera ,  par  l'effet 
même  de  cette  condamnation,  cassé  de 
son  grade  d'oflicier-marinier,  et  réduit  à 
la  basse-paie  des  matelots.  Tout  matelot 
qui  aura  subi  pareille  condamnation  sera 
réduit  à  la  basse- paie. 

9.  Tout  homme  coupable  d'avoir  tenu 
des  propos  séditieux  ou  tendant  à  affai- 
blir le  respect  dû  à  tout  genre  d'autorité 
qui  s'exerce  à  bord  du  vaisseau  ou  de 
I  escadre ,  sera  mis  en  prison  ou  aux 
fers  sur  le  pont  pendant  six  jours. 

10.  Tout  homme  coupable  d'avoir  con- 
certé aucun  projet  pour  changer  ou  ar- 
rêter l'ordre  du  service ,  s'opposer  à 
l'exécution  d'un  ordre  donné  ou  d'une 
mesure  prise  ,  sera  mis  à  la  queue  de 
l'équipage  ;  et  s'il  est  officier,  sera  ren- 
voyé du  service. 

11.  Tout  matelot  ou  officier-marinier 
coupable  d'un  complot  contre  la  sûreté 
ou  la  liberté  d'un  officier  de  l'état-ma- 
ior,  sera  condamné  à  trois  ans  de  ga- 
lères. 

13.  Tout  matelot,  officier-marinier  ou 
officier  de  l'état -major,  coupable  d'un 
complot  contre  la  sûreté  ,  la  liberté  ou 
l'autorité  du  commandant  de  vaisseau, 
ou  de  tout  autre  officier  occupant  un 
poste  supérieur,  sera  condamné  aux  ga- 
lères perpétuelles. 

i3.  Tout  homme  coupable  de  trahison 
ou  d'une  intelligence  perfide  avec  l'en- 
nemi ,  sera  condamné  à  la  mort  j  et  si 
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uuelque  malheur  public  avait  été  la  suit* 
de  ses  mesures,  il  sera  exécuté  sur-le- 
champ  à  bord  du  vaisseau. 

i4-  Tout  matelot  ou  officier-marinier 
coupable  d'une  désobéissance  envers  un 
officier  ,  pour  fait  de  service  ,  sera 
frappé  de  douze  coups  de  corde  au  ca- 
bestan. 

15.  Si  la  désobéissance  est  accompa- 
gnée d'injures  et  de  menaces  ,  le  mate- 
lot ou  l'officier-marinier  qui  s'en  sera 
rendu  coupable  sera  condamné  à  la  cale. 

16.  Tout  matelot  ou  officier-marinier 
coupable  d'avoir  levé  la  main  contre  un 
officier  pour  le  frapper,  sera  condamne 
à  trois  ans  de  galères. 

17.  Tout  matelot  ou  officier-marinitr 
coupable  d'avoir  frappé  un  officier  sera 
condamné  à  la  mort. 

18.  Tout  officier  coupable  d'avoir  dé- 
sobéi à  son  chef,  et  d'avoir  accompa- 
gné sa  désobéissance  d'un  refus  formel- 
lement énoncé  d'obéir,  sera  mis  au  grade 
immédiatement  inférieur  à  celui  qu'il 
remplit;  et  s'il  est  au  dernier  grade  dV- 
ficier,  il  sera  fait  élève. 

Si  sa  désobéissance  est  accompagnée 
d'injures  et  de  menaces,  il  sera  casse. 

Et  sera,  dans  tous  les  cas  ,  responsa- 
ble sur  sa  tète  des  suites  de  sa  désobei»- 
siince. 

19.  Tout  commandant  d'un  bâtiment 
de  guerre  coupable  d'avoir  désobéi  auv 
ordres  ou  aux  signaux  du  commandant 
de  l'armée,  escadre  ou  division,  sera 
privé  de  son  commandement  ;  et  si  sa 
désobéissance  occasionne  une  séparation, 
soit  de  son  vaisseau  ,  soit  d'un  autre  vais- 
seau de  l'escadre ,  il  sera  cassé  et  déclare 
indigne  de  servir. 

Si  elle  a  lieu  en  présence  de  l'ennemi, 
il  sera  condamné  à  la  mort. 

ao.  Tout  matelot  ou  officier-marinier 
coupable  d'avoir  quitté,  dans  le  cours 
ordinaire  du  service  ,  soit  un  poste  par- 
ticulier, soit  une  embarcation  du  vaisseau 
à  la  garde  duquel  il  aurait  été  préposé, 

Si  c'est  pendant  le  jour,  sera  attaché  au 
grand  mât  pendant  une  heure  ,  et  mis  a 
la  paie  immédiatement  inférieure  à  k 
sienne, 

Si  c'est  pendant  la  nuit ,  il  sera 

attache 

au  grand  mât  pendant  deux  jours  ,  deux 
heures  chaque  jour,  et  mis  à  deux  paie* 
au-dessous  de  la  sienne. 

ai.  Tout  officier  commandant  le  quart, 

coupable  de  l'avoir  quitté  pour  se  cou- 
cher, sera  mis  au  grade  immédiatement 
inférieur  au  sien ,  et  sera  responsable  sur 
sa  tète  de  tous  les  accidens  que  le  vak- 
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watt  éprouverait  par  son  absence  du 
quart. 

22.  Tout  matelot  ou  officier-marinier 
coupable  d'avoir,  dans  un  combat  ou 
dans  un  danger  quelconque ,  abandonné 
son  poste  pour  se  cacher,  sera  condamné 
à  courir  la  bouline. 

a3.  Tout  officier  coupable  d'avoir, 
pendant  le  combat,  abandonné  son  poste 
pour  se  cacher ,  sera ,  s'il  est  à  sa  pre- 
mière campagne  de  guerre,  renvoyé  du 
service ,  et  dans  tout  autre  cas ,  cassé  et 
déclaré  infâme. 

2$.  Tout  homme  qui ,  sans  l'ordre  du 
capitaine ,  aura  crié  de  se  rendre  ou  d'a- 
mener le  pavillon ,  sera  condamné  à  trois 
ans  de  galères;  et  celui  qui ,  par  sa  con- 
duite lâche  et  ses  discours  séditieux  et 
répétés ,  produira  dans  l'équipage  un  dé- 
couragement marqué  ,  sera  condamné  à 
la  mort ,  et  jugé  conformément  à  la  dis- 
position de  l'article'  {  du  titre  Ier. 

a5.  Tout  homme  coupable  d'avoir 
amené  le  pavillon  pendant  le  combat, 
sans  l'ordre  exprès  du  commandant  du 
vaisseau ,  sera  condamné  à  la  mort. 

a6.  Tout  homme  coupable  d'avoir  em- 
barqué ou  permis  d'embarquer  sans  or- 
dre des  effets  commerçables  étrangers 
au  service  du  vaisseau  ,  sera ,  s'il  com- 
mande le  vaisseau  ou  bâtiment  de  l'Etat, 
déchu  pendant  deux  ans  de  tout  com- 
mandement ,  et  en  cas  de  récidive,  ren- 
voyé du  service. 

S'il  est  officier  de  l'état-major  ou  offi- 
cier marinier,  il  perdra  deux  ans  de  ser- 
vice effectif  sur  mer,  pendant  lesquels 
il  sera  privé  de  tous  les  avancemens  aux- 
quels il  pourrait  prétendre. 

S'il  n'est  ni  officier-marinier ,  ni  sous- 
officier  ,  ni  matelot  ou  soldat ,  il  paiera , 
par  forme  d'amende  ,  deux  ibis  la  valeur 
de  la  marchandise ,  au  profit  de  la  caisse 
des  invalides. 

Dans  tous  les  cas ,  la  marchandise  sera 
confisquée  au  profit  de  la  caisse  des  inva- 
lides. 

37.  Tout  homme  coupable  d'avoir 
transporté  à  bord,  sans  en  avoir  reçu 
l'ordre  ou  la  permission ,  aucune  matière 
inflammable  ,  telle  que  poudre  ,  soufre  , 
eau-de-vie  et  autre  liqueur  spiritueuse  et 
inflammable , 

S'il  est  officier,  sera  renvoyé  du  service  ; 

S'il  est  matelot  ou  officier-marinier, 
sera  frappé  de  doute  coups  de  corde  au 
cabestan  ;  et  en  cas  de  récidive ,  aura  la 
cale. 

a8.  Tout  homme  coupable ,  en  temps 
de  guerre ,  d'avoir  allumé  ou  tenu  allur 

1. 
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mes  pendant  la  nuit  des  feux  défendus  , 
ou  dans  tous  les  temps ,  de  les  avoir  al- 
lumés ou  tenus  allumés  ,  soit  le  jour,  soit 
la  nuit ,  sans  précaution  et  de  manière  à 
compromettre  la  sûreté  du  vaisseau  ,  s'il 
est  officier-marinier,  sera  cassé;  s'il  est 
matelot,  recevra  la  cale:  et  dans  le  cas 
où  il  en  aurait  été  fait  défense  expresse 
par  une  proclamation  faite  dans  les  for- 
mes ordinaires,  ou  si  son  action  avait 
donné  lieu  à  quelque  accident ,  de  ce  re- 
connu coupable ,  il  sera  condamné  à  trois 
ans  de  galères. 

ag.  Tout  matelot  ou  officier-marinier 
préposé  à  la  garde  d'un  feu ,  et  qui  n'y 
aurait  pas  apporté  l'attention  prescrite , 
sera  puni  comme  si  lui-même  avait  al- 
lumé ou  tenu  allumé  le  feu  ,  conformé- 
ment à  la  disposition  de  l'article  précédent. 

30.  Tout  matelot  ou  officier-marinier 
coupable  d'avoir,  dans  une  circonstance 
quelconque ,  frappé  avec  armes  ou  bâton 
un  autre  homme  de  l'équipase ,  sera 
frappé  de  douze  coups  de  corde  au  ca- 
bestan. 

31.  Tout  matelot  ou  officier-marinier 
coupable  d'avoir  fait  une  blessure  dange- 
reuse ,  aura  la  cale,  sans  préjudice  de  la 
réparation  civile  réservée  aux  tribunaux 
ordinaires. 

3a.  Tout  officier  coupable  d'avoir  mal- 
traité et  blessé  un  homme  de  l'équipage , 
sera  interdit  de  ses  louchons ,  et  mis  en 

ftrison  pendant  le  temps  déterminé  par 
e  conseil  de  justice ,  suivant  la  nature  du 
délit ,  sans  préjudice  ,  dans  le  cas  de 
blessure  dangereuse ,  de  la  réparation 
civile  réservée  aux  tribunaux  ordinaires. 

33.  Tout  officier  conuuuiidant  une  por- 
tion quelconque  des  forces  navales  de  la 
nation  ,  coupable  d'avoir  suspendu  la 
poursuite  ,  soit  de  vaisseaux  de  guerre  ou 
d'une  flotte  marchande  fuyant  devant 
lui ,  soit  d'un  ennemi  battu  par  lui,  lors- 
qu'il n'y  aura  pas  été  obligé  par  des  for- 
ces ou  des  raisons  supérieures,  sera  cassé 
et  déclaré  incapable  de  servir. 

3^.  Ainsi  sera  traité  tout  commandant 
d'escadre  et  de  vaisseau,  coupable  d'a- 
voir refusé  des  secours  a  nn  ou  plusieurs 
bàtimens  amis  ou  ennemis  dans  la  dé- 
tresse, implorant  son  assistance  ,  ou  re- 
fusé protection  à  des  bàtimens  de  com- 
merce français  qui  l'auraient  réclamée. 

35.  Tout  commandant  d'un  bâtiment 
de  guerre,  coupable  d'avoir  abandonné , 
dans  quelque  circonstance  critique  qut: 
ce  soit ,  le  commandement  de  son  vais- 
seau pour  se  cacher,  ou  d'avoir  «ait  ame- 
ner son  pavillon  lorsqu'il  était  encore  en 
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état  de  se  défendre ,  sera  condamné  à  la 
mort. 

Sera  condamne  à  la  même  peine  tout 
commandant  coupable  ,  après  la  perte  de 
son  vaisseau,  de  ne  l'avoir  pas  abandonné 
le  dernier. 

36.  Tout  officier  chargé  de  la  conduite 
d'un  convoi,  coupable  de  l'avoir  aban- 
donné volontairement ,  sera  condamné  à 
la  mort. 

37.  Tout  capitaine  de  navire  du  com- 
merce faisant  partie  d'un  convoi,  cou- 

J>able  d'avoir  volontairement  abandonné 
e  convoi,  sera  condamné  à  trois  ans  de 
galères. 

38.  Tout  officier  commandant  une  es- 
cadre ou  un  bâtiment  de  guerre  quel- 
conque ,  coupable  de  n'avoir  pas  rempli 
la  mission  dont  il  était  chargé ,  et  cela 
par  impéritie  ou  négligence ,  sera ,  s'il 
est  officier  général  ou  capitaine  de  vais- 
seau ,  déclaré  incapable  de  commander  'r 
et  s'il  a  tout  autre  grade ,  il  sera  déchu 
de  tout  commandement  pendant  trois  ans. 

S'il  est  coupable  d'avoir  volontairement 
manqué  la  mission  dont  il  était  chargé , 
il  sera  condamné  à  la  mort. 

3g.  Tout  commandant  d'un  bâtiment 
de  guerre  quelconque,  coupable  de  l'a- 
voir perdu ,  si  c'est  par  impéritie ,  sèra 
cassé  et  déclaré  incapable  de  servir;  si 
c'est  volontairement ,  il  sera  condamné  à 
la  mort. 

(4o.  Tout  pilote  côtier  coupable  d'avoir 
perdu  un  bâtiment  quelconque  de  l'Etat 
ou  du  commerce ,  lorsqu'il  s'était  chargé 
de  sa  conduite  et  qu'il  avait  déclaré  en* 
répondre,  si  c'est  par  négligence  ou 
ignorance  ,  sera  condamné  à  trois  ans  de 
galères. 

Si  c'est  volontairement,  il  sera  con- 
damné à  la  mort. 

4i.  Tout  officier  particulier  chargé 
d'une  expédition ,  mission  ou  corvée 
quelconque ,  coupable  de  s'être  écarté 
des  ordres  qu'il  avait  reçus ,  et  d'avoir 
par-là  fait  échouer  ou  mal  rempli  la  mis- 
sion dont  il  était  chargé  ,  sera  interdit  de 
ses  fonctions,  et  privé  d'avancement  pen- 
dant le  temps  déterminé  parle  conseil  de 
justice. 

4a.  Tout  commandant  d'un  vaisseau 
de  guerre,  coupable  d'avoir  perdu  son 
vaisseau  par  la  suite  d'une  inexécution 
non  forcée  des  ordres  qu'il  avait  reçus  , 
sera  casse  et  condamné  à  cinq  ans  de 
prison. 

43.  Tout  homme ,  sans  distinction  de 
grade  ou  emploi ,  coupable  d'avoir  volé 
a  bord  des  effets  appartenant  à  quelque 


particulier ,  sera  frappé  de  douze  coup* 
de  corde  au  cabestan;  en  cas  de  récidive , 
il  courra  la  bouline. 

Dans  tous  les  cas  de  vol  quelconque, 
le  voleur  sera  obligé  à  la  restitution  des 
effets  volés. 

44-  Tout  homme  coupable  d'un  vol 
avec  effraction,  d'effets  appartenant  à- des 
particuliers ,  soit  à  bord  ,  soit  à  terre  r 
sera  condamné  à  recevoir  la  cale;  en  cas 
de  récidive ,  il  sera  condamné  à  six  an» 
de  galères. 

45.  Tout  homme  qui ,  descendu  à  terré , 
s'y  rendra  coupable  d'un  vol ,  si  c'est  sur 
territoire  français ,  sera  frappé  de  doute 
coups  de  corde  au  cabestan  ;  si  c'est  sur 
territoire  étranger,  recevra  la  cale. 

Si  le  vol  excède  la  valeur  de  douze 
francs ,  l'homme  qui  s'en  sera  rendu 
coupable  sera  condamné  à  courir  la  bou- 
line ;  et  en  cas  de  récidive ,  à  six  arts  de 
galères. 

46.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé 
et  lait  transporter  à  terre  des  vivres, 
munitions  ,  agrès  ou  autres  effets  publies 
du  vaisseau,  sera  condamné  à  courir  la 
bouline. 

47.  En  cas  de  récidive ,  ou  si  un  pre- 
mier vol  de  vivres  et  autres  effets  publics 
excédait  en  vivres  une  valeur  de  cin- 
quante rations ,  et  en  autres  effets  ,  une 
valeur  de  cinquante  livres ,  l'homme  qui 
s'en  sera  rendu  coupable  sera  condamne 
à  trois  ans  de  galères. 

48.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé, 
en  tout  ou  en  partie ,  l'argent  de  la  caisse 
du  vaisseau  ou  de  telle  autre  caisse  pu- 
blique déposée  à  bord  du  vaisseau ,  sera 
condamné  à  neuf  ans  de  galères. 

49.  Tout  homme  coupable  d'avoir  vole' 
à  bord  de  la  poudre ,  on  d'avoir  recèle  de 
lar  poudre  volée ,  sera  condamné  à  trais 
ans  de  galères. 

50.  Tout  homme  coupable  d'aVoh*  volé 
ou  tenté  de  voler  de  la  poudre  dans  la 
soute  aux  poudres ,  sera  condamné  à  neuf 
ans  de  galères. 

51.  Tout  vol  d'effets  quelconques  fait  à 
bord  d'une  prise ,  lorsqu'elle  n'est  pas  en- 
core amarinée ,  sera  regardé  comme  un 
vol  d'effets  particuliers,  et  l'homme  qui 
s'en  sera  rendu  coupable  sera  frappé  de 
douze  coups  de  corde  au  cabestan. 

5a.  Tout  homme  coupable  d'avoir  de'- 

Sotrilié  un  prisonnier  de  se*  vetemens  et 
e  les  avoir  volés,  sera  frafypé  de  vingt- 
quatre  coups  de  corde  au  cabestan. 

53.  Lonsqu'une  prise  sera  amarinée, 
elle  sera  regardée  comme  possession  na- 
tionale ;  et  tout  vol  d'agrès ,  munitions  ; 


Digitized  by  Google 


cuté ,  sauf  les  modifications  suivantes  : 


i°  Aux  campagne»  extraordinaires  à  la 
solde  cl  aux  deux  tiers  de  solde  , 
seront  substituées  des  campagnes  extra- 
ordinaires à  la  basse-paie  de  son  grade. 

a°  Aux  campagnes  extraordinaires  aux- 
quelles  sont  condamnés  des  ouvriers  non- 
navigans ,  sera  substituée  l'obligation  de 
travailler  dans  le  port  pendant  le  mêtrre 
temps. 

3°  Les  peines  qui  devront  être  pro- 
noncées, ou  par  le  commandant  du  port , 
ou  par  le  chef  des  classes ,  ne  pourront 
plus  l'être  que  par  le  concours  du  com- 
mandant et  intendant ,  et  du  major  gé- 
néral de  la  marine. 

4°  L'art.  39  sera  supprimé. 

56.  Tous  les  hommes ,  sans  distinction , 
composant  l'état-major  ou  l'équipage  d'un 
vaisseau  naufragé ,  continueront  d'être 
soumis  à  la  présente  loi ,  ainsi  qu'à  toutes 
les  règles  de  discipline  militaire  ,  jus- 
qu'au moment  où  ils  auront  été  légale- 
ment congédiés. 

57.  Les  officiers,  sous- officiers  et  sol- 
dats ,  soit  des  troupes  de  la  marine  ,  soit 
des  troupes  de  terre,  embarqués  sur  Jes 
bâtimens  de  guerre ,  seront  assujettis , 
comme  les  officiers  de  la  marine,  offi- 
ciers-mariniers et  matelots ,  à  toutes  lés 
dispositions  de  la  présente  loi,  pendant 
le  temps  de  leur  séjour  sur  les  vaisseaux. 

58.  Toute  autre  personne  embarquée 
sur  un  vaisseau  sera  également  soumise  à 
la  présente  loi,  et  à  toutes  les  règles  de 
police  établies  dans  le  vaisseau. 

59.  Les  peines  de  discipline  et  les  pei- 
nes afllictives  prononcées  dans  les  cas  ci- 
dessus  énoncés,  seront  applicables  à  tous 
les  délits  commis  dans  les  arsenaux  par 
les  officiers-mariniers,  matelots  et  soldats. 

60.  En  ce  qui  concerne  les  manque- 
mens  au  service  par  négligence  ou  déso- 
béissance ,  de  la  part  des  maîtres  d'ou- 
vrages ,  ouvriers  et  autres  employés  dans 


cerne 
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vivres  et  marchandises,  sera  censé  vol 
d'effets  publics,  et  puni  conformément 
aux  art.  46  ,  47»  4&>  49  &  5c 

54>  Les  dégâts  commis  à  terre  par  les 
marins  seront  rangés  dans  la  classe  des 
délits  emportant  peine  afflictive  ;  s'ils 
excèdent  la  valeur  de  douie  livres,  ils 
seront  punis ,  en  ce  cas ,  de  douze  coups 
de  corde  frappés  au  cabestan ,  outre  la 
restitution  des  dommages  civils.  Tous 
autres  dégâts  au-dessous  de  cette  valeur 
seront  soumis  aux  peines  de  discipline. 

55.  Le  titre  XVIII  de  l'ordonnance  de 
1784  sur  Jes  classes,  ayant  pour  titre 
des  Déserteurs  ,  continuera  d'être  exé- 
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les  arsenaux ,  le  commandant  et  l'inten- 
dant du  port,  chacun  en  ce  qui  le  con- 


cer  les  arrêts,  la  prison  pend 
jours,  la  privation  d'un  mois  de 


,  pourront ,  selon  le  cas ,  pronon- 

mt  trois 
solde  ou 

appointemens.  Pour  tous  autres  délits 
majeurs,  les  délinquans  seront  légale- 
ment poursuivis,  conformément  aux  or- 
donnances actuellement  subsistantes  pour 
l'exercice  de  la  justice  dans  les  arsenaux, 
en  observant  toutefois  ce  qui  est  prescrit 
pour  la  formation  et  le  prononcé  d'un 
jury. 

61.  L  Assemblée  nationale  abroge  tou 
tes  les  dispositions  pénales  contenues 
dans  les  ordonnances  de  la  marine  mili- 
taire qui  ont  paru  jusqu'à  ce  jour,  en 
tendant  néanmoins  ne  porter  aucune  at- 
teinte aux  autres  lois  sur  le  fait  de  la 
marine ,  qui  devront  être  exécutées  jus 
qu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  statué. 
 1— — 

ai  «  3i  août  1 790.  -—  Décret  relatif  aux 
droits  de  navigation  exclusive  accor- 
dés aux  belaudriers  de  Dunkerque  et 
aux  bateliers  de  Condé.  (  B. ,  t.  V, 
p.  aao.) 

L>' Assemblée  nationale t  sur  l'avis  des 
comités  de  commerce  ,  d'agriculture  et 
de  féodalité,  a  décrété  et  décrète  que  , 
juseju'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé ,  d'après 
l'avis  de  l'administration  du  département 
du  Nord  ou  de  son  directoire ,  sur  les 
réclamations  élevées  contre  les  droits  de 
navigation  exclusive  accordés  ci-devant 
aux  belaudriers  dé  Dunkerque  et  aux 
bateliers  de  Condé,  toutes  choses  de- 
meureront dans  l'état  où  elles  étaient 
avant  le  4  août  1789. 

ai  août  1790.  —  Décret  pour  -voter  des 
remerciemens  à  la  municipalité  de 
Nancy.  (  B. ,  t.  V,  p.  2ao.) 

a  1  août  1 790.  —  Décret  qui  condamne 
aux  arrêts  un  membre  de  l'Assemblée. 
(  B. ,  t.  V,  p.  aaq.  ) 
L* Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  la  lecture  d'un  imprimé  ayant 
pour  titre  :  Discours  prononcé  par  m.  le 
président  de  Frondeville  à  l'Assemblée 
nationale,  et  après  que  le  sieur  Lambert 
dit  Frondeville  a  fait  l'aveu  qu'il  est 
l'auteur  dudit  ouvrage,  ainsi  que  de  l'a- 
vant-propos;  qu'il  l'a  fâit  imprimer;  que 
même  il  J'a  distribué  dans  fa  salie,  sans 
avoir  (ait  aucune  autre  distribution  :  dé- 
clare que  ledit  sieur  Lambert  a  manqué 
gravement  de  respect  envers  l'Assemblée; 
en  conséquence,  décrète  que,  par  forme 

a5. 


Digitized  by  Google 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  COKSTITUANTE.  —  DU  31  AU  a3  AOUT  1790. 

a3  =  38  AOUT  1 790.  —  Décret  qui  désigne 
fes  villes  où  seront  placés  les  tribunaux 
de  district  (1).  (L.,  t.  I,  p.  1390;  B., 
t.  V,  p.  a4o.) 
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de  punition  correctionnelle ,  ledit  sieur 
Lambert  se  rendra  aux  arrêts  et  les  tien- 
dra pendant  huit  jours  dans  sa  maison. 


ai  AOUT  1790.  — Décret  qui  accorde  un 
supplément  de  fonds  pour  le  paiement 
des  ouvriers  de  Toulon,  (  B. ,  t.  V , 
p.  a4o.  )   

ai  AOUT  1790.  —  Bourgogne.  Voy.  ia 
août  1790.  —  Apanages.  Voy.  i3  août 
1790. — Angers.  Voy.  14  AOUT  1790. 

aa  =  39  août  1 790.  —  Décret  relatif  au 
droit  de  transit  dont  les  Genevois 
jouissent  dans  le  pays  de  Gex  pour  le 
transport  de  leurs  grains.  (B. ,  t.  V  , 
p.  340.  ) 

L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rap- 
port qui  lui  a  été  fait  des  obstacles  qu'é- 
prouvent les  Genevois,  dans  le  ci-devant 
pays  de  Gex,  pour  le  transport  de  leurs 
grains  provenant ,  soit  de  leur  territoire , 
soit  de  la  récolte  des  propriétés  qu'ils 
possèdent  sur  les  frontières ,  et  dépen- 
dant des  domaines  ou  corps  de  ferme  si- 
tués sur  le  territoire  de  Genève , ^déclare 

Su'elle  n'a  entendu ,  par  ses  précédens 
écrets  sur  l'exportation  des  grains ,  rien 
innover  sur  le  droit  de  transit -dont  les 
Genevois  ont  joui  jusqu'à-présent  dans 
le  ci-devant  pays  de  Gex,  pour  le  trans- 
port desdits  grains ,  lequel  continuera 
d'avoir  lieu  comme  par  le  passé,  sauf  au 
directoire  du  district  à  prendre  les  pré- 
cautions les  plus  convenables  pour  éviter 
les  abus.  L'Assemblée  charge  son  prési- 
dent de  se  retirer  par -devers  le  Roi, 
pour  le  prier  de  donner  les  ordres  les 
plus  prompts  pour  l'exécution  du  présent 
décret. 


L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  les  rapports  de  son  comité  de 
constitution ,  a  décrété  que  les  tribunaux 
seront  placés  dans  les  villes,  ainsi  qu'il 
suit  : 

Ain.  —  Bourg ,  Trévoux ,  Montluel 
(Pont-de-Vaux  est  chef-lieu  du  district) , 
Saint-Triviers ,  Pont-de-Vesle  (Châtillou 
est  chef-lieu  du  district  ) ,  Belley,  Ambe- 
rieux  (  Saint- Rambert  est  chef-lieu  du 
district  ) ,  N  an  tua ,  Gex. 

Aisne.  —  Soissons,  Laon,  Saint-Quen- 
tin ,  Château  -  Thierry ,  Guise  (  Vervia< 
demeurera  chef- lieu  du  district  )  ,  Couci 
(Chauni  demeurera  chef-lieu  du  dis- 
trict). 

Allier.  —  Moulins  ,  le  Donjon, 
set ,  Gannat ,  Montmarault ,  Montluçon, 
Bourbon-l'Archambaut  (  Cerilly  demeu- 
rera chef-lieu  du  district  ). 

Alpes  (Basses). —  Digne  ,  Manosque 
(Forcalquier  est  chef- lieu  du  district), 
Sisteron ,  Castellane  ,  Barcelonnette. 

Alpes  (Hautes).  —  Gap,  Embrun, 
Briançon,  Serres. 

Ardcche.  —  Districts:  Mézin,  Coiron, 


a  a  AOUT  1790.  —  Décret  sur  la  direction 
et  administration  générale,  des  postes 
et  messageries.  (  B.  ,  t.  V  ,  p.  341.  ) 

Voy.  36  août  1790. 

aa  août  1790.  —  Poids.  Voy.  8  mai  1790. 

—  Récompenses.  Voy.  6  août  1790. 

—  Montmédy.  Voy.  4  AOUT  1790.  — 
Domaines  nationaux.  Voy.  0  AOUT 
1790.  —  Assignats.  Voy.  7  août  1790. 

—  ViJJe franche.  —  Gannat.  Voy.  10 
AOUT  1790.  —  Omission  d'assignats. 
Voy.  i4  AOUT  1790.  —  Evéque  de 
Toulon.  Voy.  19  août  1790.  — Poste. 
Voy.  ai  AOUT  1790. 


Sièges 
Aubenas,  Joyeuse. 

Ardennes.  —  Charleville ,  Sedan ,  Rhe- 
tel ,  Bocroi,  Attigny  (Vouziers  est  chef- 
lieu  du  district)  ,  Buzancy  (  Grandpré  est 
chef-lieu  du  district  ). 

Arriége.  —  Foix  (Tarascon  est  chef- 
lien  du  district  )  ,  Saint  -  Lizier  (  Saint- 
Girons  est  chef-lieu  du  district  )  ,  Pamiers 
(Mirepoix  est  chef-lieu  du  district). 

Aube.  —  Troyes  ,  Nogent- sur-Seine, 
Arcis- sur -Aube  ,  Bar-sur- Aube,  Bar- 
sur-Seine,  Ervi. 

Aude.  —  Carcassonne ,  Castelnau- 
dari  ,  la  Grasse  ,  Limou  ,  Narbonne  , 
Quillan. 

Aveyron.  —  Rodés,  Villefrauche ,  Ai* 
bin,  Mur -de -Barrés,  Seveiac-le- Châ- 
teau, Milhau,  Sainte- Atfrique  ,  Esoa- 
lion  (  Saint-Geniès  est  le  chef- lieu  du  dis- 
trict) ,  Sauveterre. 

•  Bouc} tes  -  du  -  Rhône.  —  Aix ,  A  ries , 

Tarascon  est 
pour 


Marseille  ,  Saint  -  Rémi  (  Tarascc 
chef-lieu  du  district ,  et  l'alternat 


(  1  )  Il  serait  Irop  long  et  inutile  d'indiquer  ici  les  lois  ou  «rte*  qui  ont  opéré  des  change  m 
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Saint-Rémi  n'aura  pas  lieu),  Apt,  Sa- 
lon. ^ 

Calvados.  —  Caen ,  Baveux.,  Falaise , 
Lisieux ,  Pont-l'Evêque  ,  Vire. 

Cantal,  — Saint-Flou  r,  Aurillac,  Sa- 
lers  (Mauriac  est  chef- lieu  du  district), 
Murât. 

Omrente.  —  Angouléme ,  la  Roche- 
foucault,  Confolens,  Ruffec. ,  Cognac, 
Barbesieux. 

Charente  -  Inférieure.  —  Saintes,  la 
Rochelle,  Saint-Jean-d'Angély ,  Roche- 
fort,  Marennes,  Pons,  Montguyon  (Mont- 
fieu  est  chef-lieu  du  district). 

Cher.  —  Bourges ,  Vierzon ,  Sancerre , 
Saint-Amand,  Lignières  (Château-M cil- 
lant est  chef- lieu  du  district)  ,  Dun-le- 
Hoi  (Sancoins  est  chef-lieu  du  district)  , 
Henrichemont  (Aubigny  est  chef-lieu  du 
district). 

Corrèze.  —  Tulle ,  Brive  ,  Uzerches  , 
Ussel. 

Corse.  —  Bastia ,  Oletta ,  1* Ile-Rousse , 
la  Porta  d'  Ampugnani ,  Corte ,  Cervione, 
Ajaccio,  Vico,  Tallano. 

Côte -d'Or.  —  Dijon  ,  Saint-Jean-de- 
Lône  ,  Châtillon-sur-Seine  ,  Semur-en- 
Auxois,  Is-sur-Tille,  Arnay-le-Duc  , 
Beaune. 

Côtes-du~Nord.  —  Saint-Brieux  ,  Dî- 
nant, Lamballe  ,  Guingamp  ,  Lannion, 
Loudcac ,  Broon ,  Pontrieux,  Rosternen. 

Creuse.  —  Guéret ,  Aubusson ,  Felle- 
tin  ,  Boussac ,  la  Souterrâme ,  Bourga- 
neuf  ,  Chambon  (Evaux  est  chef-iîeu  du 
district). 

Dordogne.  —  Pe'rigueux,  Sarlat,  Ber- 
gerac ,  Nontron  ,  Ëxidcuil ,  Terrasson 
(Montaignac  est  chef- lieu  du  district)  , 
Riberac ,  Montpazier  (Belvès  est  chef- 
lieu  du  district  )  ,  Montpont  (  Mussidan 
est  chef-lieu  du  district). 

Doubs. — Besançon,  Quingey,  Ornans, 
Pontarlier,  Sainl-Hippolyte,  Baume. 

Drâme. — Romans ,  Valence ,  le  Crest , 
Die,  Monte'limart,  le  Buis  (Nyonsest 
chef-lieu  du  district). 


Eure  -et- Loir.  —  Chartres  ,  Dreux  , 
Châteauneuf-en-Thimerais  ,  Nogent-le- 
Rotrou ,  Châteaudun  ,  Janvillc. 

Finistère.  —  Brest ,  Landernau ,  Les- 
neven  ,  Morlaix  ,  Carhaix ,  Châteaulin  , 
Quimper,  Quimperlé ,  Pont-Croix, 

Gard.  —  Beaucaire  ,  Uzès  ,  Nîmes  , 
Sommières,  Saint-Hippolyte  ,  Alais,le 
Yîgan,  le  Pont-Saint-Esprit. 

Garonne.  —  Toulouse,  Rieux,  Ville- 
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franche-de-Lauraguais  ,  Castel-Sarrasin , 
Muret,  Saint  -  Gaudens  Rcvel,  Beau- 
mont  (Grenade  est  chef-lieu  du  district). 

Gers.  —  Auch ,  Lectoure  ,  Condom  , 
Plaisance  (  Nogaro  est  chef-  lieu  du  dis- 
trict ),  Lombes  (l'Ile -en -Jourdain  est 
chef-lieu  du  district),  Mirande. 

Gironde.  —  Bordeaux  ,  Libourne  ,  la 
Réole ,  Bazas ,  Cadillac  ,  Blaye  (  Bourg 
est  chef-lieu  du  district  )  ,  Lesparre. 

Hérault.  —  Montpellier,  Béziers ,  Lo- 
dève ,  Saint-Pons. 

lllc -et- Vilaine.  —  Rennes,  Saint- 
Malo,  Dol ,  Fougères.  Vitré,  la  Guerche, 
Bain  ,  Redon ,  Montfort. 

Indre.  — Issoudun ,  Châteauroux,  la 
Châtre  ,  Argenton  ,  le  Blanc. ,  Châtillon- 
sur-Indre. 

Indre  -  et  -  Loir.  —  Tours ,  Amboise  , 
Château  -  Renaud  ,  Loches  ,  CJiinon  , 
Preuilly,  Bourgueil  (Langeais  est  chef- 
lieu  du  district). 

Isère.  —  Grenoble ,  Vienne ,  Saint- 
Marcellin,  Bourgoin  (la  Tour-du-Pin  est 
chef-lieu  du  district). 

Jura. —  Dôle,  Salins  (Arbois  est  chef- 
lieu  du  district),  Poligny,  Lons-le-Saul- 
nier,  Orgelet ,  Saint-Claude. 

L'assemblée  électorale  de  ce  départe- 
ment alternera  dans  les  villes  désignées 
pour  l'alternat  de  l'assemblée  de  départe- 
ment. 

Landes.  —  Mont-de-Marsan,  Saint- 
Sever,  Tartas  ,  Dax. 

Loir-et-Cher. — Blois  ,  Vendôme,  Ro- 
morantin  ,  Montdoubleau  ,  Mers,  Mon- 
trichard  (Saint-Aignan  est  chef-lieu  du 
district  ). 

Loire  (  Haute  ) —  Le  Puy ,  Brioude  , 
Yssengeaux  (Monistrol  est  chef-lieu  du 
district). 

Loire-Inférieure.  —  Nantes ,  Ancenis, 
Cliâteaubriant ,  Blain ,  Savenai ,  Clisson  , 
Guérande  ,  Paimbœuf ,  Machecoul. 

Loiret.  —  Orléans,  Beaugenci,  Neu- 
ville, Pithiviers,  Montargis,  Gien,  Bois- 
Commun. 

Lot.  —  Cahors  ,  Montauban  ,  Mois- 
sac  ,  Gourdon  ,  Martel  a  l'option  ,  dans 
la  huitaine  ,  du  tribunal  ou  du  district 
(Saïnt-Céré  est  chef-lieu  du  district) ,  Fi- 
geac. 

Lot  et-Garonne.  —  Agen ,  Nérac,  Cas- 
tel- Jaloux,  Tonneins,  Marmande ,  Ville- 
neuve , Valence ,  Mont-Flanquin,  Lauzun. 

Lozère.  —  Mende ,  Marvejols ,  Florac, 
Langogne  ,  Villefort,  Meyrveys,  Saint - 
Chely. 

Maine-et-Loire.  —  Angers  ,  Saumur, 
Baugé,  Châteauueuf,  Segré,  Beaupréau, 
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(  Saint-Florent  est  chei-lieu  du  district  ) , 
Cholet ,  Vihiers. 

Manche.  —  Avranches,  Coutances, 
Cherbourg ,  Valognes ,  Pc  ri  ers  (  Caren- 
lan  est  chei-lieu  du  district),  Saint- Lô  , 
Moi  tain. 

Marne.  —  Châlons ,  Reims ,  Sainté- 
Ménéhould ,  Vitry-le-Français,  Epernay, 
Scsannc. 

Marne  (  Haute  )  —  Chaumont ,  Lan- 
gres  ,  Bourbonne ,  Bourmont ,  Joiiiville , 
Vassy  (Saint-Dizier  est  chef-lieu  du  dis- 
trict). 

Mayenne.  —  Ernée ,  Mayenne  ^Vil- 
laine  (Lassay  est  chef- lieu  du  district), 
Sainte -Suzanne  (Evron  est  chef-lieu  du 
district)  ,  Laval,  Craon,  Château -Gon- 
tbier. 

Mrurthr.  —  Nancy,  Lunéville,  Bla- 
moi:t,  Saarbourg,  Dieuze,  Viç  (  Châ- 
teau-Salins est  chef- lieu  du  district)  , 
Pont-à-Mousson ,  Toul,  Wzelize. 

Meuse.  —  Bar-le-Ouc,  Gondrecourt, 
<]ui  a  l'option,  dans  la  huitaine, du  tribu- 
nal ou  du  district  (  Vaucouleurs  est  chef- 
lieu  du  district),  Commercy ,  Saint* 
MihieJ ,  Verdun,  Varennes  (Clermont 
est  chef -Heu  du  district),  Etain,  Ste- 
nay  (  Montmédy  est  chef- lieu  du  dis- 
trict). 

Morbihan.  —  Vannes  ,  Aurai ,  Lo- 
rient  (  Hennebon  est  chef- lieu  du  dis- 
trict )  ,  le  Faouet ,  Pontivi ,  Josselin  , 
Ploermel ,  lloehefort  ,  la  Roche  -  Ber- 
nard. 

Moselle.  —  Metz,  Longuyon  (Longwi 
est  chef-l*eu  du  district),  Briey,  T  h  ion- 
ville  ,  Bouzonville  (Saarlouis  est  chef-lieu 
du  district  ),  Bonlay,  Sarguemines,  Bitche, 
Faulquemont  (Morhange  est  chei-lieu  du 
district). 

Nièvre.  —  Nevcrs  ,  Saint  -  Pierre -le- 
Moutier  ,  Décize  ,  Moulins-en-Gilbert  , 
Château- Chinon,  Lorme  (  Corbigni  est 
chei-lieu  du  district  )  ,  Cianiecy,  Cosne  , 
la  Charité. 

Nord.  —  Valencienues,  le  Qucsnoy , 
Avemes  ,  Cambray,  Douay,  Lille ,  Bail- 
leul  (Hazebrouck  est  chef-lieu  du  district) , 
Dunkerque  (Bergucs  est  chef-lieu  du  dis- 
trict). 

Oise. — Beauvais,  Chaumont,  Grand- 
villiers  ,  Breteuil  ,  Clermont  ,  Senlis  , 
Noyon,  Cpittpiègne,  Crépy. 

Orne.— -  Alençon ,  Domfront ,  Argen- 
tan ,  l'Aigle  ,  Bellesme ,  Mortagne. 

Pas-de-Calais.  —  Arras,  Calais ,  Saint- 
Omer ,  Béthune  ,  Ba  ne  a  urne ,  Saint-Pol , 
Boulogne ,  Hcsdin  (  Montreuil  est  chef- 
lieu  du  district  ). 
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Puy-de-Dôme.  —  Clermont,  Riotn, 
Ambert,Thiers ,  lssoire ,  Besse ,  BiHiom , 
Montaigu. 

Pyrénées  (Basses).  Pau ,  Orthe« , 
Olc'ron ,  Maule'on,  Saint-Palais ,  Bayonne 
(Ustaritz  est  chef-iieu  du  dixtrict). 

Pyrénées  (If au  tes).  —  Tarbes  ,  Vie, 
Bagnères,  Lourdes  (  Argelès  est  chef-lien 
du  district  ) ,  Castetnau  (  la  Barthe-de- 
Neste  est  chef-lieu  du  district). 

Pyrénées  -  Orientales.  —  Perpignan , 
Ceret ,  Prades. 

Rhin  (Bas).  —  Strasbourg,  Saverne 
(  Haguenau  est  chef -lieu  du  district), 
VVeissembourg,  Schelestat  (Benfeld  est 
chef-lieu  du  district). 

fihin  (Haut).  —  Colmar,  Altkirch , 
Belfort. 

Rhô rxe-et- Loire.  —  La  ville  de  Lyon , 
la  campagne  de  Lyon  (se'ant  dans  la  ville) , 
Saint- Etienne ,  Montbrisson ,  Roanne, 
Villefranche. 

Saône  (Haute).  —  Vesoul,  Gray, 
Lure,  Luxeuil,  Jussey,  Champlitte. 

Saône -et-  Loire.  —  Mâcon,  Châlons, 
Louhans,  Autun,  Bourbon-La  ncy,  Cha- 
rolles,  Semur-en-Brionnois  (Marcigny 
est  chef-lieu  du  district). 

Sarthe.  —  Le  Mans  ,  Saint  -  Calais , 
Chàteau-du-Loir,  la  Flèche ,  Sablé ,  Sillé- 
le-Guillaume ,  Fresnay-le-Vicomte ,  Ma- 
mers ,  la  Ferié-Bernard. 

Seine -et- Oise.  — Versailles,  Saint- 
Germain  ,  Mantes,  Pontoise,  Rambouil- 
let (Dourdan  est  chef-lieu  du  district), 
Montfort,  Etampes,  Corbeil,  Montmo- 
rency (Gonesse  est  chef-lieu  du  district). 

Seine- Inférieure.  —  Rouen,  CauJe- 
bec ,  le  Hâvre  (Montivilliers  est  chef-Ken 
du  district),  Cany,  Dieppe,  Neufchâtel, 
Gournay.  1 

Seine-et-Marne.  —  Melun,  Meatn, 
Provins ,  Nemours ,  Conlommiers  (  Rosoi 
est  chef-lieu  du  district  ). 

Sèvres  (  Deux  ).  —  Niort  ,  Ssint- 
Maixant,  Partenay,  Thouars ,  Melle, 
Bressuire  (Châtillon  est  chef4ieu  du  dis- 
trict). 

Somme.  —  Amiens,  AbheviHe,  Pé- 
ronne  ,  Dourlens ,  Montdidier. 

Tarn.  —  Castres ,  Lavaur,  Alby ,  Gail 
lac ,  la  Caune. 

Var.  — Toulon,  Grosse,  Hyères,  Rra- 
guignan  ,  Saint  -  Maximin  ,  Brignolles , 
Fréjus,  Saint-Paul-lès-Vence ,  Barjok- 

Vendée.  — -Fonténai-ie-Comte ,  la  Chà- 
teigneraye,  Montaigu,  ChaHàns,  les  Sa- 
Wes-d'Olonne ,  la  Roche-sur-Ybn. 


Digitized  by  Google 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE.  —  DU  a3  AU  ao  AOUT  1790.  3fjl 

.  —  Poitiers,  Chatellerault ,    départemens ,  à  la  radiation  des  cotes  et 
1  '        à  un  rejet  et  réimposition  des  cotes  sup- 

primées. L'Assemblée  nationale  n'excepta 
de  ce  décret  que  les  districts  et  départe- 
mens  où  ,  par  un  consentement  com- 
mun et  respectif,  on  avait  suivi  l'ancien 
usage  (1). 


Loudun,  Montmorillon  ,  Lusignan  ,  Ci- 
vray. 

Vienne  {Haute).  —  Limoges,  le  Do- 
rât ,  Bellac,  Rochechouart  (Saint-Junien 
est  chef-lieu  du  district),  Saint- Yrieix , 
Saint-Léonard. 

Vosges.  —  Epinal ,  Mirecourt ,  Saint- 
Dié,  RambervillierSjRemiremont,  Bruyè- 
res, Darney,  Neufchâteau  ,  la  Marche. 

Yonne.  —  Auxerre ,  Sens ,  Joigny  , 
Saint-Fargeau  ,  A  vallon ,  Tonnerre  ,  5t.- 
Florentin. 

a3  AOUT  1790. — Décret  qui  érige  la  ville 
d'Arbois  en  chef-lieu  de  district.  (  B. , 
t.  V,  p.  *4i.)  

a 3  =  29  AOUT  1 790.  —  Décret  portant 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
M.  Perrotin.  (  B ,  t.  V,  p.  a64-  ) 


a3  août  1790.  —  Bois.Voy.  6  août  1790. 

a4AOUT  =  8  SEPTEMBRE  I79O.  (Procf.) 
—  Décret  relatif  aux  impositions 
mises  sur  des  fonds  dépendant  de 
fermes  dont  le  principal  manoir  est 
placé  sur  un  autre  territoire  que  celui 
de  h*  commune  où  le  fonds  a  été  im- 
posé. (L.,  t.  II,  p.  31  ;  B.,  t.  V,  p.  a65.) 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  ordonne 
que  son  décret  du  38  novembre  1789  , 
suivi  de  la  proclamation  du  i4  février 
1790,  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et 
teneur;  en  conséquence  ,  que  tous  les 
fonds  situés  sur  le  ban  ou  territoire  d'A- 
mance  ,  district  de  Nancy,  seront  impo- 
sés dans  les  rôles  dudit  lieu  ,  quoique 
lesdits  fonds  dépendent  de  fermes  dont 
le  principal  manoir  est  placé  sur  d'autres 
bans  ou  territoires,  tels  que  la  ferme  de 
Boursale,  commanderie  de  Malte,  située 
sur  le  ban  de  la  Neuvetolle  ,  et  la  ferme 
des  orphelins  de  Nancy,  située  sur  celui 
de  Lattre;  et  ce  ,  nonobstant  tous  usages, 
ordonnances,  réglemens  et  arrêtés  à  ce 
contraires  ,  qui  sont,  en  tant  que  de  be- 
soin ,  déclarés  nuls  et  comme  non  ave- 
nus ;  et  dans  le  cas  où  des  communautés 
auraient  indûment  imposé  des  fonds  non 
situés  sur  leur  territoire  ,il  sera  incessam- 
ment procédé,  sur  l'avis  des  districts  et 


34  août  1790.  — Décret  relatif  à  l'éta- 
blissement des  sourd*  et  muets.  (B. , 
t.  V,  p.  267  ;  Mon.  du  37  août  1790.) 

L'Assemblée  nationale  renvoie  la  pé- 
tition des  sourds  et  muets  à  son  comité 
de  mendicité ,  pour  lui  en  être  incessam- 
ment rendu  compte ,  et  autorise  le  comité 
de  mendicité  à  conférer  avec  les  autres 
comités  de  l'Assemblée  dont  la  participa- 
tion serait  nécessaire  pour  améliorer  et 
consolider  le  sort  de  cet  utile  établisse 
ment ,  auquel  l'Assemblée  a  accordé  son 
intérêt  et  sa  protection  (3). 


a4  août  =  3  september  1790.  —  Décret 
qui  ordonne  la  perception,  comme 
par  le  passé,  des  octrois  de  la  ville 
d'Orthez.  (  B. ,  t.  V,  p.  a65.  ) 


a4  AOUT  =  8  SEPTEMBRE  1790.  —  Décret 
relatif  aux  impositions  sur  les  fond* 
situés  sur  le  ban  ou  territoire  d'A- 
mance.  (B. ,  t.  V,  p.  a65.) 


a4  AOUT  1790.  —  Constitution  civile. 
Voy.  12  juillet  1790.  —  Clergé.  Voy. 

34  JUILLET  1790  =  l3   AOUT  1790.  — 

Charlriers.  Voy.  7  août  1 790.  —  Ùergé. 
Voy.  11  AOUT  1790.  —  Imprimerie 
royale.  — Jurisprudence.  Voy.  1 4  AOUT 
1 790.  —  Organisation  judiciaire.  Voy. 
16  août  1790.  —  Calvados,  etc.  — 
Protestons.  Voy.  17  août  1790.  - 

35  AOUT  =  39  SEPTEMBRE  1790.  —  Dé- 

cret  sur  l'organisation  des  tribunaux 
de  la  ville  de  Paris.  (  B. ,  t.  V,  p.  369  ; 
Mon.  des  36  et  37  août  1790.) 

Art.  icr.  Il  y  aura  ,  dans  chacune  des 
quarante-huit  sections  de  la  ville  de  Pa- 
ris, et  dans  chacun  des  cantons  des  dis- 
tricts de  Saint-Denis  et  Bourg -la- Reine, 
un  juge  de  paix ,  et  des  prud'hommes 
assesseurs  du  juge  de  paix. 

a.  11  sera  sursis  à  la  nomination  des 


(1)  On  a  tenu  compte  de  la  rectification  adoptée  par  le  décret  du  7  septembre  1  790. 

(2)  A  U  suite  d'une  députation  de  sourds-muets,  présentée  par  le  sieur  abbé  Sicard  ,  instituteur  royal 
de  ce!  établissement  (  Voyez  Coll.  Baudouin.) 
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commissaires  de  police  dans  la  ville  de 
Paris,  jusqu'à  ce  que,  par  l'Assemblée 
nationale ,  il  en  ait  été  autrement  01* 
donné. 

3.  Il  sera  établi  pour  la  ville  et  le  dé- 
partement de  Paris ,  six  tribunaux  ,  dont 
les  arrondissemens  seront  déterminés. 

4.  Chacun  de  ces  tribunaux  sera  com- 
posé de  cinq  juges,  auprès  desquels  il  y 
aura  un  commissaire  du  Roi. 

5.  Il  sera  nommé ,  pour  chacun  de  ces 
tribunaux  ,  quatre  suppléons,  dont  deux 
au  moins  seront  pris  dans  la  ville  de 
Paris,  ou  tenus  de  l'habiter. 

6.  Le  tableau  qui  servira  pour  déter- 
miner le  choix  d'un  tribunal  d'appel,  aux 
termes  de  l'article  4  du  titre  V  du  décret 
du  16  de  ce  mois,  sur  l'organisation  ju- 
diciaire, sera  composé,  pour  chacun  des 
six  tribunaux  ci-dessus ,  des  cinq  autres 
tribunaux  et  deux  tribunaux  de  district 
les  plus  voisins ,  pris  hors  le  département 
de  Paris 

7.  L'Assemblée  nationale  délègue  pro- 
visoirement au  procureur  de  la  commune 
de  Paris,  les  fonctions  de  procureur- 
syndic  ,  q  l'efiet  de  convoquer  les  assem- 
b'  os  primaires  ,  tant  dans  les  cantons  de 
district  de  Saint- Denis  et  du  Bourg-la- 
Heine,  que  dans  les  sections  de  la  ville 
(:e  Paris. 

8.  Ces  assemblées  se  formeront  et  pro- 
céderont conformément  aux  dispositions 
de  la  section  irc  du  décret  du  a  a*  décem- 
bre dernier  ,  relatives  à  la  tenue  des  as- 
semblées primaires. 

9.  Elles  éliront  les  juges  de  paix  et 
les  prud'hommes  assesseurs  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  3  du  décret  du  16 
de  ce  mois  sur  l'organisation  judiciaire. 

10.  KHes  nommeront  aussi  un  électeur 
à  raison  de  cent  citoyens  actifs  ,  présens 
on  non  présens  à  l'assemblée  ,  mais  ayant 
droit  d'y  voler ,  et  se  conformeront,  pour 
cette  nomiuation  ,  aux  articles  17,  18, 
19  et  20  de  la  section  ire  du  décret  du 
aa  décembre  dernier. 

11.  Aussitôt  que  les  électeurs  seront 
nommés  ,  le  procureur  de  la  commune 
de  Paris  .  faisant  les  fonctions  de  procu- 
reur-syndic, convoquera,  dans  l'arron- 
dissement de  chaque  tribunal ,  les  élec- 
teurs dépendant  de  ces  arrondissemens, 
pour  procéder  à  l'élection  des  juges  au 


scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  ab- 
solue des  suffrages. 

1a.  Toutes  les  dispositions  contenues 
dans  le  décret  du  16  de  ce  mois*,  sur 
l'organisation  judiciaire  ,  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret, 
sont  communes  à  la  ville  et  au  départe- 
ment de  Paris. 


a6  =  29  AOUT  1790.  —  Décrut  portant 
qu'il  ne  pourra  être  rien  exigé  des 
personnes  appelées  à  remplir  des 
fonctions  publiques ,  pour  les  actes  de 
prestation  de  serment.  (  L.  ,  t.  I  , 
p.  i4a3  ;  B. ,  t.  V,  p.  271.) 

11  ne  pourra  être  exigé  des  personnes 
appelées  à  remplir  des  fonctions  publi- 
ques ,  aucune  somme  sous  quelque  dé* 
nomination  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit ,  pour  les  actes  de  prestation  de 
serment  dont  elles  seraient  tenues ,  ou  à 
leur  occasion. 


a6=  29  AOUT  1790.  —  Décret  sur  la  di- 
rection et  administration  générale  des 
postes  (1).  (L.,  1. 1,  p.  i4i5;  B. ,  t.  V, 
p.  272  ;  Mon.  des  23 ,  25,,  28  août 

Voy.  loi  des  6  et  7=19  janvier 
1 791.  —  Proclamation  du  liai  du  10 
avril  1 791  ;  lois  des  24  avril  1 791 ,  a3  et 
24  juillet  1 793  ;  du  1 9  frimaire  an  7. 

Direction  et  administration  générales. 

Art.  ier.  Les  postes  aux  lettres,  les 
postes  aux  chevaux  et  les  messageries 
continueront  à  être  séparées  quant  à  l'ex- 
ploitation ;  mais  pour  que  ces  établisse- 
mens  puissent  s'entr'aider  et  ne  pas  se 
nuire  ,  ils  seront  réunis  dès-à-présent 
sous  les  soins  du  commissaire  des  postes 
nommé  par  le  Roi ,  en  vertu  du  décret 
du  10,  juillet  dernier,  pour  remplir  les 
fonctions  des  ci  -  devant  intendans  des 
postes  et  messageries.  Dans  les  cas  d'ab- 
sence ou  de  maladie  du  commissaire  des 
postes,  il  sera  suppléé  dans  ses  fonctions 
par  le  plus  ancien  des  administrateurs 
présens. 

2.  Avant  le  i«'  septembre  prochain, 
les  commissaires  des  postes  et  les  admi- 
nistrateurs prêteront  serment  entre  les 


(1)  Nous  indiquerons  sur  chaque  loi  spéciale, 
a  la  poste  aux  lettres  ,  a  la  poste  aux  cticwux,  et 
aux  mcsuigtur.s  ,  les  lois  analogues.  Il  importe  sur- 
tout uc  K  marquer  quela  régie  des  messagerie*  na- 


tionales, établie  par  la  loi  des  a3  et  24  juillet  1 793 , 
a  cessé  d'exister  en  l'au  6.  Foy.  la  loi  des 
ces  du  9  vendémiaire  aa  6 ,  lit.  7. 


t 
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mains  du  Roi ,  de  garder  et  observer  fi-  réunis  seront  de  quatre-vingt  mille  livres  ; 

dèlement  la  foi  due  au  secret  des  lettres,  savoir,  pour  le  président,  vingt  mille  li- 

et  de  dénoncer  aux  tribunaux  qui  seront  vres;  et  pour  chacun  des  quatre  admi-» 

indiqués,  toutes  les  contraventions  qui  nistrateurs,  quinze  mille  livres.  Le  pou- 

pourraient  avoir  lieu,  et  qui  parvien-  voir  exécutif  fera  dès  -  à -présent ,  dans 

draient  à  leur  connaissance.  Les  employés  l'administration  actuelle ,  le  choix  de  ses 

dans  les  postes  prêteront  sans  frais  le  agens  ,  qui  seront  logés  à  l'hôtel  des 

même  serment  devant  les  juges  ordinai-  postes. 

res  des  lieux ,  d'ici  au  i«  octobre  pro-  Poste  aux  chevaux. 

chain  («)•  a        «    a   j  .      j  i_ 

3.  Le  bail  despostes  passéà  J.  B.  Poin-  Art  i«  À  dater  du  i«  septembre 
signon  ,  par  le  résultafdu  conseil  du  a  prochain  ,  la  dépense  annuelle  des  bu- 
avril  1786  ,  pour  finir  au  3i  décembre  reaux  du  commissaire  du  Roi ,  rempla- 
çai ,  ensemble  les  soumissions  des  fer-  Çanl.  ceu*  des  ci-devant  intendance  <  et 
miers  postérieures  au  bail,  notamment  fur-intendance  des  postes,  qui  s  élevait  a 
celle  cfu  a9  septembre  1780  ,  portant  ^  somme  de  soixante-cinq  mille  livres , 
abandon  ,  à  titre  de  don  patriotique,  de  sera  red?,le  a. trente  ™l\e  ««-cents 

la  totalité  des  trois  quarts  du  bail  des  vres ,  qui  commueront  a  être  payées  par 

postes  ,  auront  leur  pleine  et  entière  ,a  ca,sse  dcs  Posles  '  savo,r  : 

exécution.  Bweau  pour  le  service  des  postes  aux 

4.  Le  tant  de  1759,  et  tous  les  règle-  r  cfievaux. 

mens  d'après  lesquels  sont  actuellement  TT     ,  r  ,   ,  ,  » 

administrées  les  postes  aux  lettres  et  les  chef  dc  {?  "reau 3,6ooliv. 

f>ostes  aux  chevaux  ,  continueront  à  avoir  iln  sous-c"e*  de  bureau.  .  .  .    a, 400 

eur  pleine  et  entière  exécution  jusqu'au  De!,x  commi&  a  d"-huit  cents 
ier  janvier  1792.  Avant  cette  époque,  et        'lvre?*  '  '  C  \ ' 

d'après  les  instructions  que  le  pouvoir  Deux  ldem  a  douze  cents  Il_ 
exécutif  fournira  ,  il  sera  procédé  par  le        vres 2,400 

Corps-Législatif  à  la  rectification  du  ta-  Bureau  pour  le  service  des  postes  aux 
rif ,  a  celle  des  reglemens  et  usages  des        httres  pour  les  affaires  étrangères. 
postes  ,  des  traites  avec  les  offices  des 

postes  étrangères ,  de  l'organisation  ac-  Un  chef  de  bureau   3,6oo 

tuelle  des  postes  aux  lettres  et  des  postes  Deux  commis  à  dix  huit-cents 

aux  chevaux,  aux  nouveaux  établissement        livres   3,6oo 

*  11**. 1 

royaume,  Bureau  des  messageries. 

et  a  ceux  que  sollicite  le  commerce;  en-  1T     1  f  1    ,  o 

fin  aux  améliorations  et  aux  économies  } n  chef  de  bureau 3>2°° 

dont  ces  différens  services  sont  suscepti-  \"  commMy  •   l>™> 

l]es  (a\  ^  Un  garçon  de  bureau   600 

5.  Pour  faciliter  au  pouvoir .  exécutif  Frais  de .  b1ureau  communs 
les  moyens  de  fournir  \es  instructions        aux  tr0IS  bureaux  - 

dont  il  est  chargé  par  l'article  précédent,  Total  3o  600  liv 

pour  assurer  l'exactitude  du  service  des  ......  , 

postes  ,  et  réduire  pour  l'avenir  cette  ad-        a.  Les  fonctions  des  ci-devant  inspec- 

minist ration  à  l'économie  dont  elle  est  teurs  ,  visiteurs  et  officiers  du  conseil 

susceptible  ,  l'Assemblée  a  cru  devoir  en  des  postes,  seront  remplies  par  deux  con- 

étabhr  les  principales  bases.  En  consé-  trôleurs  généraux  des  postes  ,  dont  le 

nuence  ,  à /dater  du  i«r  janvier  179a,  traitement  sera  de  six  mille  livres  pour 

1  administration  générale  des  postes  aux  chacun. 

lettres  ,  des  postes  aux  chevaux  et  des        3.  Les  maîtres  des  postes  aux  chevaux 

messageries,  sera  régie  par  les  soins  d'un  continueront  d'être  pourvus  de  brevets 

directoire  des  postes,  composé  d'un  pré-  du  Roi,  pour  (aire  le  service  qui  leur  a 
sident  et  de  quatre  administrateurs  nonr   été  attribué  jusqu'à  ce  jour,  aux  charges 

intéressés  dans  les  produits.  et  conditions  décrétées. 

6.  Leurs  traitemens  et  frais  de  bureau        4*  Les  municipalités  des  lieux  où  sont 

  ■      ■  .    1 

(1)  Celle  disposition  confirme  le  principe  du  secret  des  lettres.  Voy.  loi  dn  10  août  1790,  du 
10  =  ao  juillet  1791. 

(2)  Voy.  loi  du  19  =  34  novembre  1790. 
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établie  dès  relais  de  poste ,  constateront, 
chaque  quartier,  la  nombre  des  chevaux 
entretenus  dans  les  relais ,  et  en  délivre- 
ront sans  frais  un  certificat  aux  maîtres 
de  postes. 

5.  Sur  le  tu  des  certificats  des  muni- 
cipalités ,  visés  par  le  président  du  direc- 
toire des  postes  ,  et  d'après  l'état  arrêté 
par  le  Corps- Législatif ,  il  sera  payé  cha- 
que quartier  sur  la  caisse  des  postes, 
ce  qui  reviendra  au  maître  de  chaque 
relai. 

6.  Les  maîtres  de  postes  continueront 
de  fournir  gratuitement  les  chevaux  né- 
cessaires aux  préposés  des  postes ,  pour 
faire  les  tournées  et  inspections  relatives 
au  service  des  postes  aux  lettres  et  des 
postes  aux  chevaux. 

7.  Les  contrôleurs  généraux  et  con- 
trôleurs provinciaux  faisant  ce  service , 
seront  seuls  dans  le  cas  de  l'article  ci- 
dessus  ,  et  le  nombre  des  chevaux  four- 
nis par  les  maîtres  de  postes  ne  pourra 
s'élever  au-delà  de  trois. 

Messageries. 

Art.  ier.  Le  droit  connu  sous  le  nom 
de  droit  de  permis,  et  celui  de  transport 
exclusif  des  voyageurs ,  matières  ou  es- 
pèces d'or  et  d  argent ,  des  balles  et  bal- 
lots ,  marchandises,  paqiîels ,  de  quelque 

f>oids  qu'ils  soient ,  sont  abolis  ;  ensemble 
es  procès  et  actions  qui  auraient  été  in- 
tentés pour  contravention  anxdits  droits, 
lesquels  ne  pourront  être  jugés  que  pour 
les  frais  des  procédures  faites  antérieure- 
ment à  la  publication  du  présent  décret. 

a.  A  compter  de  la  même  époque , 
tout  particulier  pourra  voyager,  conduire 
ou  faire  conduire  librement  les  voya- 
geurs ,  ballots  ,  paquets  ,  marchandises  , 
ainsi  et  de  la  manière  dont  les  voyageurs, 
expéditionnaires  et  voiluriers  convien- 
dront entre  eux,  à  la  charge  par  les  voi- 
turiers  de  se  conformer  à  la  disposition 
contenue  en  l'article  suivant ,  et  sans 
-qu'il  soit  permis  à  aucun  particulier  ou 
compagnie ,  autres  que  ceux  exceptés  ci- 
après,  d'annoncer  des  départs  à  jour  et 
îieure  fixes ,  ni  d'établir  des  relais  ,  non 
plus  que  de  se  Charger  de  reprendre  et 
conduire  des  voyageurs  oui  arriveraient  en 
voitures  suspendues,  si  ce  n'est  d'après 
un  intervalle  du  jour  au  lendemain ,  en- 
tre l'époque  de  l'arrivée  desdits  voya- 
geurs et  celle  de  leur  départ. 

3.  Chaque  particulier  qui  aura  l'inten- 


tion de  louer  des  chevaux ,  ou  d'entre- 
prendre le  transport  des  voyageurs  ou 
marchandises ,  sera  tenu ,  à  peine ,  en 
cas  de  contravention ,  d'une  amende  de 
cinquante  livres ,  applicable  aux  établis- 
semens  de  charité,  de  faire  préalable- 
ment sa  déclaration  dans  les  nuit  pre- 
miers jours  de  chaque  année  ,  au  greffe 
de  la  municipalité  du  lieu  où  il  sera  do- 
micilié ,  et  de  la  renouveler  dans  les  huit 
premiers  jours  de  chaque  année ,  s'il  est 
dans  l'intention  de  continuer  ce  com- 
merce. 

4.  H  sera  établi  une  ferme  générale  dts 
messageries,  coches  et  voitures  d'eau, 
aux  conditions  et  charges,  suivantes  : 

i°  Les  fermiers  auront  seuls  le  droit 
des  départs  à  jour  et  heure  fîtes ,  et  de 
l'annonce  desdits  départs  ,  ainsi  que  ce- 
lui de  l'établissement  de  relais  à  des 
noints  fixes  et  déterminés. 

a°  Ils  jouiront  comme  par  le  passé, 
dans  les  villes  où  cet  usage  avait  lieu ,  de 
la  facilité  que  leurs  voitures  et  guim- 
bardes ne  soient  visitées  qu'aux  lieux  de 
leurs  bureaux;  mais  ils  seront  chargés 
d*acquitter  la  dépense  des  établissemens 
que  cette  facilité  nécessite. 

3<>  Les  voitures  ,  chevaux  ,  harnais , 
servant  à  l'usage  du  service  public  des 
messageries ,  ne  pourront  être  saisis  dans 
aucun  cas ,  et  sous  quelque  prétexte  que- 
ce  soit.  • 

*  4°  I^es  fermiers  seront  tenus  de  rem- 
plir exactement  les  conditions  de  leurs 
départs  et  relais ,  aux  heures  et  points 
fixés  et  déterminés  ;  ils  seront  égale- 
ment tenus  de  pourvoir  à  ce  que  non- 
seulement  les  principales  routes  du  royau- 
me ,  mais  encore  les  communications  par- 
ticulières ,  suivant  l'état  qui  sera  joint  au 
bail ,  soient  exactement  desservies. 

5°  D'après  les  décla rations  ,  évalua- 
tions et  prix  de  transport  convenus  de 
gré  à  gré  ,  mais  qui ,  dans  aucun  cas ,  ne 
pourront  excéder  les  taux  fixés  ou  main- 
tenus par  l'arrêt  du  conseil  et  les  tarifs 
y  joints,  de  l'année  1776,  les  fermiers 
demeureront,  jusqu'à  décharge  ,  respon- 
sables de  tous  les  paquets ,  balles,  ballots, 
marchandises  et  espèces  qui  leur  seront 
confiés  ;  mais  ni  lesdits  fermiers ,  m 
tous  autres  entrepreneurs  de  voitures  ou 
transports  ,  ne  pourront  se  charger  d'au- 
cune lettre  ou  papier,  outre  que  ceux  re- 
latifs à  leur  service  personnel  et  parti- 
culier ,  et  ceux  de  procédures  en  sac  (1). 


(1)  frayez  arrêté  du  26  ventôse  an  7. 
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5.  D'après  les  instructions  que  le  pou- 
voir exécutif  fournira ,  il  sera  incessam- 
ment procédé  à  la  confection  d'un  règle- 
ment particulier,  pour  l'exploitation  et 
le  service  des  messageries,  et  surtout  à 
la  rédaction  du  tarif  des  coches  et  voi- 
tures d'eau. 

6.  Le  pouvoir  exécutif  recevra ,  aux 
conditions  ci-dessus  énoncées ,  les  offres 
qui  pourraient  lui  être  faites  pour  l'en- 
treprise et  exploitation  de  la  ferme  des 
messageries  ;  et  sur  le  compte  qui  sera 
rendu  à  l'Assemblée,  elle  décrétera  ce 
qu'il  appartiendra. 

7.  Le  bail  actuel  des  messageries  , 
passé  sous  le  nom  de  Durdan ,  ainsi  que 
les  sous-baux  ,  ensemble  le  traité  des  fer- 
miers avec  les  administrateurs*  des  postes 
pour  le  transport  des  malles ,  ainsi  que 
les  sous-traités  pour  les  mêmes  services  , 
demeureront  résiliés  à  compter  du  i*f 
janvier  prochain;  et  jusque-là,  lesdits 
oaux  ,  sous-baux  et  traités  continueront 
d'avoir  leur  exécution  ,  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  expressément  dérogé  par  le  pré- 
sent décret. 

8.  Il  sera  procédé  ,  en  la  manière  ac- 
coutumée, à  l'examen  et  à  la  vérification 
des  indemnités  qui  pourraient  être  dues 
aux  fermiers  ou  sous-fermiers  actuels  des 
messageries,  soit  pour  les  non-jouissances 
forcées  par  les  circonstances  ,  soit  pour 
la  résiliation  de  tout  ou  partie  de  leurs 
baux  ,  et  au  partage  desdites  indemnités 
entre  les  différentes  compagnies  ou  par- 
ticuliers qui  y  prétendront  droit,  pour 
les  décisions  qui  seront  intervenues  et 
les  débats  qui  pourraient  être  présentés 
contre  lesdits  résultats,  être  portés  au 
comité  de  liquidation  ,  qui  en  rendra 
compte  à  l'Assemblée  ,  le  tout  en  con- 
formité du  décret  du  17  juillet,  relatif 
aux  créances  arriérées  et  aux  fonctions 
de  son  comité  de  liquidation. 

Attributions  des  vérifications,  contes- 
tations plaintes  sur  le  service  des 
postes  aux  lettres,  des  postes  aux 
chevaux  et  des  messageries. 

Art.  ier.  Les  assemblées  et  directoires 
de  département  et  de  district,  les  muni- 
cipalités ni  les  tribunaux,  ne  pourront 
ordonner  aucun  changement  dans  le  tra- 
vail ,  la  marche  et  l'organisation  des  ser- 
vices des  postes  aux  lettres,  des  postes 
aux  chevaux  et  des  messageries.  Les  de- 
mandes et  les  plaintes  relatives  à  ces  ser- 
vices seront  adressées  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

2,  Les  vérifications  renvoyées  par  les 


rte.  ~  i>u  26  au  »8  Août  1790.  3gS 

réglemens  des  postes  et  des  messageries 
aux  ci-devant  intendans  des  provinces, 
seront  faites  à  la  réquisition  des  chefs 
d'administration  des  postes  ,  par  les  soins 
des  directoires  de  département. 

3.  Les  contestations  dont  les  jugemens 
sont  aussi  renvoyés  par  les  réglemens  des 
postes  et  des  messageries  aux  ci-devant 
intendans  des  provinces  et  lieutenant  de 
police  de  Paris  ,  ainsi  que  celles  qui  s'élè- 
veront à  l'occasion  de  Vexécution  des  dé- 
crets ,  des  tarifs  de  perception  et  des 
recouvrement  desdites  parties  ,  seront 
portées  devant  les  juges  ordinaires  des 
lieux. 


26  AOUT  1790.  —  Décrtt  pour  qu'il  soit 
fait  un  armement  de  quarante-cinq 
vaisseaux  de  ligne.  (B. ,  t.  V,  p.  271.) 


2&  AOUT  =  3  SEPTEMBRE  lj$0.  —  ï)écrct 

qui  renvoie  au  conseil  du  Roi  les  dé- 
nonciations et  lès  pétitions  faites  par 
les  municipalités  de  Tulle  et  d'l/zer~ 
che.(B.9 1.  V,  p.  280.) 


26  août  1790.  —  Dijon.  Voy.  19  août 
'79°-   

27  AOUT  1790.  —  Décret  pour  autoriser 
l'académie  de  chirurgie  à  présenter 
un  projet  de  règlement  en  ce  qui  la 
concerne.  (  B. ,  t.  V,  p.  280.  ) 


37  =  29  août  1790. —  Décret  qui  or- 
donne l'élargissement  des  citoyens 
d'Avignon  détenus  à  Orange.  (B.  , 
t.  V,  p.  281.) 

38  AOUT  =  8  septembre  1790.  —  Décret 
pour  la  vente  à  la  commune  de  Paris 
des  biens  nationaux  pour  lesquels  elle 
a  fait  soumissiàn.  (B. ,  t.  V,  p.  28a.) 

28  AOUT =3  septembRÉ  1 790.  —  Décret 
pour  faire  rendre  au  sieur  Çuillard, 
fermier  des  biens  ecclésiastiques ,  les 
objets  qui  lui  ont  élé  enlevés  par  la 
municipalité  de  Mariton.  (  B. ,  t.  V  , 
p.  283.)  ' 


28  août  1 700.  —  Décret  qui  renvoie  au 
mois  de  septembre  la  décision  d'une 
question  présentée  sur  la  liquidation 
de  la  dette  publique.  (  B. ,  t.  V, 
P-  *83.  )  <  

28  août  1 790.  —  Décret  sur  le  commerce 


1 


Digitized  by  Google 


3<)6       ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE.  —  DU  38  AU  3l  AOUT  1790. 

au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance.  36  août  1790.  —  Avignon.  Voy 
(  B.,  t.  V,  p.  384. )  août  1790.' 


a7 


28  AOUT  1790.  —  Décret  en  témoignage 
de  satisfaction  du  don  patriotique 
offert  par  les  négocions  établis  en 
S/rie.  (B.y  t.  V,  p.  284.) 

38  AOUT  1790. — Bretagne.  Voy.  18  AOUT 
1790.  —  Tribunaux  de  districts.  Voy. 
a3  AOUT  1790. 

39  AOUT  1 790.  —  Décret  pour  prévenir 
l'introduction  d'erreurs  dans  la  ré- 
daction des  décrets.  (  B.,  t.  V,  p.  386.) 
Voy.  loi  du  i3  Juin  1790. 

L'Asssemblée  nationale  a  décrète  et 
de'crète  que  tout  rapporteur  ou  autre 
membre  de  l'Assemblée ,  sur  la  proposi- 
tion duquel  il  aura  «lté  rendu  un  de'cret 
ou  une  suite  de  décrets,  sera  expressé- 
ment tenu  d'en  remettre  ,  dans  le  jour, 
la  minute  en  règle,  et  signée  de  lui, 
dans  le  bureau  des  procès- verbaux  de 
l'Assemblée  nationale,  laquelle  minute 
sera  remise  au  chef  de  bureau  chargé  de 
l'expédition  des  décrets ,  et  restera  entre 
les  mains  dudit  chef,  qui  répondra  de 
l'exactitude  et  de  la  fidélité  des  expédi- 
tions. 

39  AOUT  1 790.  —  Décret  qui  rectifie  une 
erreur  faite  à  l'art.  10  du  décret  du 
36  juillet  sur  les  droits  de  voirie  et  de 
plantation  d'arbres.  (B.,  t.  V,  p.  286.) 

Voy.  la  loi  du  26  juillet  1 790. 

ag  août  1700. — Décret  relatif  aux  trai- 
temens  des  officiers  invalides,  et  aux 
gratifications  assignées,  sur  la  loterie 
royale.  (R,tV,p.  287.) 

39  août  1 790.  —  Décret  qui  rappelle  à 
la  municipalité  de  Bar  l'exécution  du 
décret  qui  ordonne  la  libre  circulation 
des  espèces.  (B- ,  t.  V,  p.  a85.) 

39  août  1790.  —  Conseil  du  Roi.  Voy. 
20  octobre  1789.  —  Procureur  du 
Roi  de  Montdidier.  Voy.  1 1  février 
1790.  —  Caisse  d'escompte.  Voy.  14 
août  1 790.  — Moulin. — Foulon.  Voy. 
18  AOUT  1790.  —  Quimper.  Voy.  30 
août  1790.  —  Gex.  Voy.  33  août  1790. 
—  Perrotim.  Voy.  s3  AOUT  1790.  — 
Postes. — Fonction  naires  publics.  Voy. 


3i=3i  août  1790.  (Procl.)  —  Décret 
concernant  la  chasse  dans  le  grand 
et  petit  parc  de  Versailles.  (L. ,  t.  I , 
p.  14*7;  B->  t.V,  p.  388.) 
Voy.  loi  du  3a  =  a5  juillet  1790. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir 
entendu  son  comité  des  domaines  et  de 
féodalité  ,  le  charge  de  lui  présenter , 
d'ici  au  i5  septembre  prochain  ,  un  pro- 
jet de  décret  sur  les  chasses  du  Roi  ;  et 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  statué,  suspend, 
à  l'égard  de  tous  particuliers  ,  l'exercice 
de  la  chasse  sur  leurs  propriétés  enclavées 
dans  le  grand  et  petit  parc  de  Ver- 
sailles; 

Décrète  que  les  gardes-chasses  et  au- 
tres préposés  à  la  conservation  des  pro- 
priétés nationales  dans  lesdits  parcs  ,  ne 
pourront  employer  pour  cet  objet  que 
les  moyens  qui  sont  indiqués  par  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  ,  sanction- 
nés par  le  Roi. 

L'Assemblée  charge  son  président  de 
porter  dans  le  jour  le  présent  décret  à 
la  sanction  du  Roii 


3l  AOUT  =10  SEPTEMBRE   I790.  (  Letl. 

Pat.) — Décret  relatif  à  la  formation 
des  ateliers  de  secours.  (  L.,  1. 1,  p.  a3  ; 
B.,  t.  Vj  p.  ago.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant 
combien  il  importe  que  les  ateliers  pu- 
blics ne  soient  qu'un  secours  accorde  à 
ceux  qui  manquent  véritablement  de  tra- 
vail ;  que  les  fonds  qu'on  y  destine  soient 
répartis  sur  le  plus  grand  nombre  possi- 
ble d'indigens  ;  qu'ils  ne  soient  préjudi- 
ciables ni  à  l'agriculture  ni  aux  manufac- 
tures ,  et  ne  deviennent  une  sorte  d'en- 
couragement à  l'imprévoyance  et  à  la 
paresse  ,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  iCr.  Les  ateliers  de  secours  ac- 
tuellement existant  dans  la  ville  de  Paris 
seront  supprimés  ;  il  en  sera  sur-le-champ 
formé  de  nouveaux  ,  soit  dans  la  ville  de 
Paris  et  sa  banlieue,  soit  dans  les  différens 
départemens  où  des  travaux  auront  été 
jugés  nécessaires  par  les  directoires. 

3.  Ces  ateliers  seront  de  deux  es 
pèces  : 

Dans  la  première,  les  administrateurs 
n'admettront  que  des  ouvriers  qui  tra- 
vailleront à  la  tâche  ; 

Dans  la  seconde  ,  ils  occuperont  le* 
hommes  faibles  ou  moins  accoutumés  aiiï 
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travaux  de  terrasse  ,  qui  seront  payés  à 
la  journée. 

3.  La  fixation  du  prix  des  travaux  à  la 
tâche  ou  à  la  journée  sera  toujours  infé- 
rieure au  prix  courant  du  pays  pour  les 
travaux  du  même  genre ,  et  sera  déter- 
minée par  les  corps  administratifs  des 
lieux  où  les  ateliers  seront  ouverts.  Les 
réglemens  pour  la  police  desdits  ateliers 
seront  également  laits  par  ces  mêmes 
corps  administratifs. 

4.  Ceux  des  ouvriers  qui  contrevien- 
dront aux  réglemens  qui  seront  faits , 
soit  pour  la  police  des  ateliers ,  soit  pour 
la  fixation  du  prix  des  ouvrages,  seront 

tugés  comme  pour  faits  de  police,  par 
es  officiers  municipaux  des  lieux ,  et  pu- 
nis ainsi  qu'il  appartiendra  ;  et  en  cas 
d'atlroupemem  séditieux ,  d'insubordina- 
tion ou  autres  faits  graves ,  ils  seront  ar- 
rêtés ,  poursuivis  dans  les  tribunaux  or- 
dinaires comme  perturbateurs  du  repos 
public,  et  punis  comme  tels,  suivant 
l'exigence  des  cas. 

5.  A  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret ,  toute  personne  non 
actuellement  domiciliée  à  Paris ,  ou  qui 
n'y  serait  pas  née  ,  et  qui  se  présenterait 
pour  avoir  de  l'ouvrage,  ne  sera  pas  ad- 
mise aux  ateliers  de  secours  qui  seront 
ouverts  conformément  à  l'article  ier;  et 
pour  le  surplus,  l'Assemblée  nationale 
renvoie  aux  dispositions  du  décret  du  3o 
mai  dernier,  concernant  la  mendicité  de 
Paris. 


3i  AOUT  170/).  —  Décret  portant  que  les 
commissions  intermédiaires  de  Bre- 
tagne continueront  le  travail  relatif 
aux  impositions  et  cesseront  leurs 
fonctions  au  3 1  décembre.  (  B. ,  t.  V  , 

p.  289  )   

3i  août  =  27  septembre  1790.  —  Dé- 
cret relatif  à  r insubordination  de  la 
garnison  de  Nancy.  (B. ,  t.  V,  p.  a88.) 


3i  août  170,0.  —  Décret  qui  ordonne 
l'impression  de  la  procédure  du  Cliû- 
telet  sur  les  éçénernens  du  6  octobre 

1789.  (B.,  t.  V,  p.  291.) 

 ■  I 

3i  août  1790. — Haras.Voy.  29 janvier 

1 790.  —  Gardes  françaises,  Voy.  24 
juillet  1 790.  —  Marine.  Voy.  26  juil- 
let 1790.  —  Belaudtiers.  Voy.  21 
août  1790. 


fer— ,a   SEPTEMBRE   1 790.  (Procl.)  — 


DU  3l  AOUT  AU  Ier  SEPT .^1790.  3g? 

Décret  concernant  la  comptabilité  de 
la  marine.  (L.,  t.  II  ,  p.  55  ;  B. , 
t.  VI,  p.  2;  Mon.  2  septembre  1790.) 

Art.  ier.  A  compter  du  Ier  septem- 
bre présent  mois,  le  ministre  de  la  ma- 
rine sera  tenu  de  rendre  compte ,  mois 
par  mois ,  des  dépenses  faites  dans  les 
ports  et  arsenaux ,  de  manière  qu'il  n'y 
ait  jamais  qu'un  mois  d'arriéré  ;  en  con- 
séquence ,  le  ministre  de  la  marine  adres- 
sera à  l'Assemblée  nationale  les  états 
sommaires  de  chaque  espèce  de  paiement, 
certifiés  et  signés  par  les  administrateurs 
desdits  ports  et  arsenaux  ,  pour  être  les- 
dits  états  soumis  à  l'examen  et  à  la  véri- 
fication du  comité  de  la  marine  ,  gui  en 
fera  son  rapport  à  l'Assemblée  nationale. 

a.  A  compter  du  icr  janvier  1^91  ,  les 
comptes  des  dépenses  de  la  manne  dans 
les  colonies  seront  rendus  par  le  mi- 
nistre, dans  la  même  forme  et  aux  mêmes 
époques  que  pour  les  ports  et  arsenaux  , 
autant  que.  les  événemens  de  la  mer 
pourront  le  permettre  ,  sans  que  ,  sous 
aucun  prétexte  ,  les  agens  du  pouvoir 
exécutif  puissent  excéder  la  quotité  des 
fonds  qui  seront  assignés  aux  dépenses 
ordinaires ,  et  sous  l'obligation  expresse 
de  rendre  compte  sans  délai  de  toute 
espèce  de  dépenses  extraordinaires,  dont 
ils  demeureront  responsables. 

3.  Pour  ce  qui  regarde  la  comptabilité 
arriérée  du  département  de  la  marine  et 
des  colonies ,  le  ministre  sera  tenu  de 
fournir ,  dans  le  plus  court  délai ,  les  états 
effectifs  de  recettes  et  dépenses  ordinai- 
res et  extraordinaires  de  ce  département, 
depuis  l'apurement  du  dernier  compte 
jusqu'au  i*r  janvier  1791,  ensemble  des 
recouvremens  faits  ou  à  faire  sur  les  dé- 
biteurs de  la  marine  et  des  colonies,  pour 
lesdits  états ,  munis  de  toutes  pièces  au 
soutien,  être  soumis  à  l'examen  du  comité 
de  la  marine ,  et ,  sur  le  rapport  dudit 
comité  ,  être  statué  par  l'Assemblée  na- 
tionale ce  qu'il  appartiendra. 

4.  Au  surplus ,  l'Assemblée  nationale  , 
voulant  assurer  le  service  de  la  marine 
pour  l'exercice  1790,  décrète  que,  sans 
préjuger  la  distribution  des  fonds,  proje- 
tée au  mois  de  décembre  dernier,  les 
trente  millions  assignes  pour  l'ordinaire 
de  la  marine ,  les  dix  millions  cinq  cent 
mille  livres  pour  l'ordinaire  des  colonies, 
et  les  sept  millions  cent  soixante -deux 
mille  huit  cent  cinquante-cinq  livres  as- 
signés pour  les  dépenses  dites  extraordi- 
naires, faisant  lesdites  sommes  celle  de 
quarante-sept  mil  lions  six  cent  soixante- 
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deux  miUe  huit  cent  cinquante-cinq  livrés , 
continueront  d'être  remises  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  marine  ,  à  raison 
•d'un  douzième  par  mois  jusqu'à  la  fin  de 
1 790 ,  sauf  la  responsabilité  sur  l'emploi 
de  ces  fonds. 

Proclamation  du  Hoi  pour  l'exécution 
àu  décret  ci-dessus. 

Art.  Ier.  A  compter  du  i*r  septembre 
de  cette  année,  les  intendans  ou  ordon- 
nateurs des  ports  fendront  compte  moi» 
par  mois  de  toutes  les  dépenses  faites 
dans  les  ports  ou  arsenaux ,  en  sorte  qu'il 
n'y  ait  jamais  plus  d'un  mois  arriéré  ;  et 
en  conséquence  i  ils  enverront  au  secré- 
taire d'état  ayant  le  département  de  la 
marine,  les  états  sommaires  de  chaque 
espècé  de  paie  mens  certifiés  et  signés  par 
eux  ;  ils  lui  feront  passer  deux  expéditions 
de  chacun  de  ces  états ,  dont  1  une  res- 
tera déposée  dans  les  bureaux  chidit  se- 
crétaire d'état ,  et  l'autre  sera  aussitôt 
adressée  par  lui  à  l'Assemblée  nationale. 

a.  Us  ne  pourront ,  sous  aucun  pré- 
texte ,  excéder  la  quotité  de  fonds  qui 
leur  aura  été  assignée  pour  les  dépenses 
ordinaires,  et  Sa  Majesté  leur  impose 
l'obligation  expresse  de  rendre  compte 
sans  délai  de  toute  espèce  de  dépenses 
éxtraordinaires ,  dont  ils  demeureront 
responsables. 

5.  Seront  tenus  les  intendans  ou  ordon- 
nateurs des  colonies  d'exécuter  pareille- 
ment, à  compter  du  i*r  janvier  1791, 
toutes  les  dispositions  des  précédens  ar- 
ticles ;  leur  enjoint  de  plus ,  Sa  Majesté , 
d'envoyer  par  duplicata  et  de  faire  partir 
par  deux  navires  différens  ,  les  états  dou- 
bles ci-dessus  mentionnés. 

4.  Quant  à  ce  qui  concerne  la  compta- 
bilité arriérée  du  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  les  intendans  et  or- 
donnateurs ,  tant  des  ports  que  des  colo- 
nies ,  enverront  dans  le  nlus  court  délai 
au  secrétaire  d'état  les  états  effectifs  dé 
recettes  et  dépenses  ordinaires  et  extra- 
ordinaires de  ce  département ,  depuis 
l'apurement  du  dernier  compte ,  jusqu'au 
Ie*  janvier  1790,  ensemble  des  recouvre- 
mens  faits  ou  à  faire  sur  les  débiteurs  de 
là  marine  et  des  colonies  ;  et  seront  les- 
dits  états  munis  de  toutes  pièces  au  sou- 
tien.   

*«r  septembre  1 790. — Décret  contre  un 
arrêt  de  la  chambre  des  vacations  de 
Hàùén,  portant  infraction  au  sursis 
ordonné  pour  l'instruction  et  le  ju- 
Kement  de  toum  fis  causes  it  procès 


concernant  les  biens  déclarés  être  à 
la  disposition  de  la  nation.  (  B. ,  t.  VI, 

P-  1.)  ' 
L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  le  comité  ecclésiastique,  sur  Far- 
ré  t  rendu  par  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Rouen ,  le  ?4  août  der- 
nier, entre  le  sieur  Gabriel  Ledué  ,  la 
dame  Anne  Delamarre ,  veuve  du  sieur 
Duhamel,  ci-devant  seigneur  de  Melmont 
et  d'Orcher ,  et  le  prieur  de  saint-Digne* 
fort,  au  sujet  des  droits  en  litige  entre 
eux  et  sur  les  marais  d'Orcher,  ledit  ar- 
rêt rendu  nonobstant  le  décret  du  37 
mai  précédent,  sanctionné  le  28  par  le 
ftoi ,  qui  porte ,  article  3 ,  qu'à  compter 
du  jour  de  la  publication  dudit  décret , 
et  pendant  quatre  mois  après  la  formation 
des  directoires  des  départemens,  il  sera 
sursis  à  l'instruction  et  au  jugement  de 
toutes  les  causes ,  instances  et  procès  mus 
et  à  mouvoir  éhtre  quelques  personnes 
que  ce  soit ,  concernant  les  droits  et  fonds 

3ui  ont  été  déclarés  être  à  la  disposition' 
e  la  nation , 

Déclare  aue  ledit  arrêt  est  une  infrac- 
tion formelle  au  sursis  ordonné  par  ledit 
décret  ;  en  conséquence  ,  décrète  que  le 
Roi  sera  prié  d'ordonner  ce  qui  convien- 
dra pour  l'exécution  dudit  décret,  et 
que  les  pièces  adressées  au  comité  ecclé- 
siastique seront  remues  au  garde  des 


i«r  =  3  septembre  1790.  —  Décret  qui 
déclare  nulles  les  élections  faites  par 
les  électeurs  du  district  de  Mussidan. 
(B.,  t.  VI,  p.  2.) 


i«r  —  9  SEPTEMBRE  1790.  —  î)écret  qui 
permet  aux  députés  suppléons  d'ac- 
cepter des  places  et  emplois  du  gou  ■ 
vernement*  (  B. ,  t.  VI ,  p.  4.  ) 

iw  =  a  SEPTEMBRE  1790.  —  Décret  et 
proclamation  pour  faire  rentrer  dans 
le  devoir  des  régimens  en  garnison  à 
Nancy.  (  L. ,  t.  Il ,  p.  g.  ) 

a  SEPTEMBRE  (3l  AOUT,  I«*  ET=U 
SEPTEMBRÉ  1790.  (Procl.)  —  Décrtl 
sur  la  fixation  des  traitemens  des 
juges,  des  administrateurs  et  des  frais 
de  service  des  tribunaux.  (  L. ,  t.  II , 
p.  a5  ;  B. ,  t.  VI ,  p.  7  ;  Mon.  des  h 
août,  3  septembre  1790.) 

Voy.  loi  du  37  floréal  an  S;  du  8 
ventôse,  du  37  ventôse  an  8;  et  du 
28  pluviôse  an  8. 
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L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  du  comité  de  consti- 
tution ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Justice  de  paix  (i). 

Art.  icr.  Le  traitement  sera ,  dans  les 
cantons  et  dans  les  villes  au-dessous  de 


SEPTEMBRE  i*i 


vingt  mille 


90. 

Dans  lès  villes  aU-déssu4  de  soixante 
mille  ames  : 

Pour  les  quatre  membres  dès  direc- 
toif  ès,  quinze  cents  livres  ;  pour  les  proA 
cureurs-syndics  ,  deux  raille  quatre  cents 
livres;  pour  les  secrétaires ,  dix-huit  cents 
livres. 


ames  ,  savoir 


)USC 


Pour  le  juge  de  paix  ,  six  cents  livres  ; 
pour  le  greffier .  indépendamment  du 
produit  des  expéditions,  suivant  le  tarif 
modéré  qui  en  sera  fait ,  deux  cents  li- 
vres. 

Dans  les  villes,  depuis  vingt  mille  ames 
jusqu'à  soixante  mille  : 

Pour  le  juge  de  paix  ,  neuf  cents  livres  ; 
pour  le  grenier,  trois  cents  livres. 

Dans  les  villes  au-dessus  de  soixante 
mille  ames  : 

Pour  le  juge  de  paix,  doute  cents  li- 
vres ;  pour  le  greffier ,  cinq  cents  livres. 

Tribunaux  de  district. 

a.  Le  traitement  sera ,  dans  les  villes 
au-dessous  de  vingt  mille  ames ,  savoir  : 

Pour  chaque  juge  et  pour  le  commis- 
saire du  Roi ,  dix-nuit  cents  livres  ;  pour 
le  greffier  ,  indépendamment  du  produit 
des  expéditions ,  suivant  le  tarif  modéré 
qui  en  sera  fait ,  six  cents  livres. 
Dans  les  villes  depuis  vingt  mille  ames 
squ'à  soixante  mille  : 
Pour  chaque  juge  et  pour  le  commis- 
saire du  Roi ,  deux  mille  quatrë  cents  li- 
vres ;  pour  le  greffier ,  huit  cents  livres. 

Dans  les  villes  au-dessus  de  soixante 
raille  ames  : 

Pour  chaque  juge  et  potrr  le  comrnis- 
saire  du  Roi ,  trois  mille  hvres  ;  pour  le 
greffier ,  mille  livres. 

À  Paris,  pour  chaque  juge  et  pour 
chaque  commissaire  du  Roi,  quatre  mille 
livres;  pour  chaque  greffier,  treize  cent 
trente-trois  livres  six  sous  huit  deniers. 

Directoires  de  district. 

3.  Le  traitement  sera ,  dans  les  villes 
au-dessous  de  vingt  mille  ames ,  savoir  : 

Pour  les  quatre  membres  des  direc- 
toires ,  neuf  cents  livres  ;  pour  les  pro-* 
cureurs-syndics,  seize  cents  livres;  pour 
les  secrétaires  ,  douze  cents  livres. 

Dans  les  villes  depuis  vingt  mille  ames 
jusqu'à  soixante  mille  : 

Pour  les  quatre  membres  des  direc- 
toires ,  douze  cents  livres  ;  pour  les  pro- 
cureurs-syndics, deux  mille  livres;  pour 
les  secrétaires,  quinze  cents  livres. 


Directoires  de  département, 

4.  Le  traitement  sera ,  dans  les  villes 
àu -dessous  de  vingt  mille  ames,  savoir  : 

Pour  les  huit  membres  des  directoires, 
seize  cents  livres  ;  pour  les  procureurs- 
généraux-syndics,  trois  mille  livres  ;  pour 
les  secrétaires,  quinze  cents  livres. 

Dans  lés  villes  depuis  vingt  mille  ames 
jusqu'à  soixante  mille  : 

Pour  les  huit  membres  des  directoires, 
deux  mille  livres;  pour  les  procureurs- 
généraux-syndics  ^  quatre  mille  livres  ; 
pour  les  secrétaires ,  deux  mille  livres. 

Dans  les  villes  au  -  dessus  de  soixante 
mille  ames  et  à  Paris  : 

Pour  les  huit  membres  des  directoires, 
deux  mille  quatre  cents  livres  ;  pour  les 
procureurs-généraux-syndics ,  cinq  mille 
livres  ;  pour  les  secrétaires ,  deux  mille 
cinq  cents  livres. 

Droits  d'assistance. 

5.  Il  sera  distrait  des  divers"  traitemem 
ci-dessos ,  attribués  aux  juges ,  aux  com- 
missaires du  Roî  et  aux  membres  des  di- 
rectoires, Une  somme 

De  trois  cents  livres  sur  un  trailèmènt 
de  nenf  cents  livres  ; 

Dé  quatré  cent  cihquantè  livrés  sur  un 
traitement  de  douze  cents  livrés  ; 

Dé  stl  cents  livrés  sur  les  tfâifémen* 
dé  quinze  cents  livres,  de  seize  cents  lk 
vres  et  de  dix-huit  cents  hvres  ; 

De  neuf  cents  livreë  sur  un  trâitèrrJênf 
de  deux  mille  livres  ; 

De  d&UZé  cents  livresstir  un  traitement 
de  deux  mille  quatre  cents  livres. 

Il  sera  également  distrait  des  traite 
mens  des  procureurs-généraux-syndics  et 
des  procureurs-syndics  une  somme 

De  trois  cents  livres  sur  un  traitement 
de  seize  cents  livres  ; 

De  quatre  cent  cinquante  livres  sur  un 
traitement  de  deux  mille  livres  ; 

De  six  cents  livres  sur  les  traitement 
de  deux  mille  quatre  cents  Hvres  et  de 
trois  mille  livres  ; 

De  neuf  cents  Jivres  sur  un  traitement 
de  quatre  mille  livres  ; 


(0  V*yez  loi  du  3  =s  5  novembre  1740. 
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De  doute  cents  livres  sur  un  traitement 
de  cinq  mille  livres. 

Ces  sommes  distraites  seront  mises  en 
masse,  et  distribuées  en  droits  d'assistance 
entre  les  juges  et  le  commissaire  du  Roi 
présens,  et  entre  les  membres  des  direc- 
toires, les  procureurs-généraux-syndics, 
et  les  procureurs-syndics  pre'sens,  d'après 
le  registre  de  pointe  qui  sera  tenu  par  le 
greffier  ou  secrétaire,  et  signé  à  chaque 
séance,  tant  par  le  président  que  parle 
'    greffier  ou  secrétaire. 

Mode  du  paiement. 

6.  Le  directoire  du  district  délivrera , 
tous  les  trois  mois ,  à  chacun  des  juges  , 
au  commissaire  du  Moi  et  au  greffier  du 
tribunal,  un  mandat  sur  la  caisse  du  dis- 
trict ,  du  quart  de  la  portion  fixe  de  leur 
traitement,  et  un  mandat  particulier  de 
la  portion  qui  leur  reviendra  dans  le  pro- 
duit des  feuilles  d'assistance  ,  dont  le  ré- 
sultat, pour  chaque  officier,  îigné  du  pré- 
sident et  du  greffier  du  tribunal,  sera  en- 
voyé au  directoire. 

7.  Les  membres  des  directoires,  les 
procureurs-généraux-syndics  et  les  pro- 
cureurs-syndics toucheront,  tous  les  trois 
mois ,  à  la  caisse  du  district ,  sur  leurs 
quittances,  le  quart  de  la  portion  fixe  de 
leur  traitement  ;  et  il  sera  délivré  à  cha- 
cun d'eux ,  par  le  directoire  ,  un  mandut 

.  de  sa  portion  dans  le  produit  des  feuilles 
d'assistance,  dont  le  résultat  pour  chacun 
sera  constaté  par  le  directoire  assemblé. 

Pour  cette  année  1790  seulement,  les 
directoires  de  département  pourront  dé- 
livrer ,  tant  pour  eux-mêmes  que  pour 
les  directoires  de  district,  les  mandats 
du  montant  de  leur  traitement  sur  les  re- 
ceveurs particuliers  des  finances  ou  tré- 
soriers des  anciennes  provinces. 

Frais  annuels  du  service. 

8.  Les  directoires  de  district  formeront 
un  état,  par  aperçu,  des  sommes  aux- 
quelles ils  estimeront  que  leurs  frais  an- 
nuels de  service  doivent  être  économique- 
ment réduits,  et  ils  l'adresseront  aux* di- 
rectoires de  département.  Ces  derniers 
feront  pareillement  l'état  estimatif  de  leurs 
frais  de  service  ,  et  l'enverront  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  l'Assemblée  natio- 
nale ,  avec  leurs  observations  sur  ceux  des 
directoires  de  district.  Provisoirement  les 
directoires  des  départemens  pourront  dis- 
poser d'une  somme  de  dix  mille  livres  pour 
leurs  frais  de  loyer ,  salaires  de  commis 
et  menues  dépenses  de  l'année  ,  et  les  di- 
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rectoires  de  district ,  de  la  somme  de  trois 
mille  livres  pour  les  mêmes  emplois. 

Frais  de  premier  établissement. 

9.  Les  prochains  conseils  d'administra- 
tion, tant  de  département  que  de  district, 
délibéreront  définitivement  sur  le  choix 
du  lieu  de  leur  séance ,  de  celle  du  direc- 
toire ,  du  placement  de  leurs  bureaux  et 
de  leurs  archives,  et  sur  l'évaluation  des 
premières  dépenses  de  cet  établissement , 
qui  ne  devront  plus  se  renouveler.  Les 
états  en  seront  également  envoyés  à  l'As- 
semblée nationale,  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle précédent ,  et  provisoirement  il  ne 
pourra  être  employé  à  ces  dépenses  que 
la  somme  de  trois  mille  livres  au  plus  par 
chaque  administration  de  département, 
et  celle  de  douze  cents  livres  au  plus  par 
chaque  administration  de  district. 

Imposition  par  districts. 

10.  Le  Corps-Législatif  fera  imposer 
annuellement  sur  chaque  district  les  dé- 
penses du  corps  administratif  et  du  tri- 
bunal oui  y  seront  établis.  L'Assemblée 
nationale  invite  les  administrations  à  ré- 
gler avec  économie  celles  qui  les  concer- 
nent ,  et  à  se  distinguer  à  Tenvi  par  cette 
simplicité  patriotique  qui  (ait  la  vraie  dé- 
coration des  élus  du  peuple. 


a  SEPTEMBRE  (  a5  AOUT  ET  )  =  Il  SEP- 
TEMBRE 170,0.  (Procl.) —  Décret  sur 
V organisation  judiciaire.  (L. ,  t.  11, 
p.  a5  ;  B. ,  t.  VI ,  p.  i3  ;  Mon.  desy 
août  et  3  septembre  1790.) 

Voy.  loi  du  a3  =  37  septembre  1790. 

Art.  ier.  Les  ecclésiastiques  ne  peuvent 
être  élus  aux  places  de  juges,  dont  les  fonc- 
tions sont  déclarées  incompatibles  avec 
leur  ministèr'é. 

a.  Il  n'est  pas  nécessaire  ,  pour  être 
éligible  aux  places  de  juges  de  paix,  et  à 
celles  de  juges  de  tribunal  de  district, 
d'être  actuellement  domicilié,  soit  dans 
le  canton  ,  soit  dans  le  district. 

3.  Les  sujets  élus  qui  auront  accepté 
leur  nomination  ,  seront  tenus  de  résider 
assidûment,  sav>ir,  les  juges  de  paix  dans 
le  canton,  et  \ts  juges  de  district  dans  le 
ueu  où  le  tribunal  est  établi. 

4.  Les  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  et  ceux  des  législatures  suivantes , 
pourront  être  élus  aux  corps  administra- 
tifs et  aux  places  de  juges ,  lorsqu'ils  ne 
seront  pas  ahsens  de  l'assemblée ,  et  pré- 
sens dans  l'étendue  du  déparlement  ou 
se  feront  les  élections. 
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été  le  dernier  sera^  remplacé  par  le  pre- 
mier suppléant  (2). 

in.  Les  juges,  étant  en  fonctions  ,  por- 
teront l'habit  noir ,  et  auront  la  tète  cou- 
verte d'un  chapeau  rond,  relève  par  le 
devant ,  et  surmonté  d'un  panache  de 
plumes  noires. 

Les  commissaires  du  Roi  étant  en  fonc- 
tions auront  le  même  habit  et  le  même 
chapeau,  à  la  différence  qu'il  sera  relevé 
en  avant  par  un  bouton  et  une  ganse 
d'or. 

Le  greffier  étant  en  fonctions  sera  vêtu 
de  noir,  et  portera  le  même  chapeau  que 
le  juge  ,  et  sans  panache. 

Les  huissiers  taisant  le  service  de  l'au- 
dience seront  vêtus  de  noir ,  porteront  au 
cou  une  chaîne  dorée  descendant  sur  la 
poitrine,  et  auront  à  la  main  une  canne 
noire  à  pomme  d'ivoire. 

Les  hommes  de  loi,  ci-devant  apoelés 
avocats  ,  ne  devant  former  ni  ordre ,  ni 
corporation  (3)  ,  n'auront  aucun  costume 
particulier  dans  leurs  fonctions. 


5.  La  cjualité  d'homme  de  loi  ayant 
exercé  pendant  cinq  ans  auprès  des  tri- 
bunaux ,  ne  s'entend  provisoirement  ,  et 
pour  la  prochaine  élection ,  que  des  gra- 
dués en  droit  qui  ont  été  admis  au  ser- 
ment d'avocat ,  et  qui  ont  exercé  cette 
fonction  dans  des  sièges  de  justice  royale 
ou  seigneuriale,  en  plaidant,  écrivant  ou 
consultant.  L'Assemblée  nationale  se  ré- 
serve de  statuer  ultérieurement  sur  cette 
condition  d'éligibilité  ,  lorsqu'elle  s'occu- 
pera de  l'enseignement  public. 

6.  Les  non-catholiques  ci-devant  mem- 
bres des  municipalités,  les  docteurs  et  li- 
cenciés ès  lois  de  la  religion  protestante, 
pourront  être  élus  aux  places  de  juges , 
quoiqu'ils  n'aient  point  rempli  pendant 
cinq  ans  ,  soit  les  (onctions  de  juge  ,  soit 
celles  d'homme  de  loi ,  auprès  des  tribu- 
naux :  et  ce,  pour  la  prochaine  élection 
seulement,  pourvu  qu'ils  réunissent  d'ail- 
leurs les  conditions  d'éligibilité. 

L'Assemblée  nationale  n'entend  en- 
core rien  préjuger  par  rapport  aux  Juifs, 
sur  l'état  desquels  elle  s  est  réservé  de 
prononcer. 

7.  Les  administrateurs  qui  ont  accepté 
d'être  membres  des  directoires,  procu- 
reurs-généraux-syndics, et  les  procureurs- 
syndics,  ne  pourront  point ,  à  la  prochaine 
élection ,  être  nommés  aux  places  de  ju- 
ges ,  même  en  donnant  leur  démission  ; 
ils  ne  pourront  de  même  être  employés 
dans  la  première  nomination  des  commis- 
saires du  Roi  (1). 

8.  Les  procureurs  et  avocats  du  Roi, 
et  leurs  substituts  gradués,  les  juges  sei- 
gneuriaux ,  les  procureurs  fiscaux  qui 
étant  gradués  avant  le  4  août  1789  , 
sont  éligibles  aux  places  de  juges,  s  ils 
ont  exercé  pendant  cinq  ans,  soit  les  fonc- 
tions de  leur  office,  soit  antérieurement 
celles  d'homme  de  loi ,  et  s'ils  réunissent 
d'ailleurs  les  autres  conditions  d'éligibi- 
lité. Il  en  est  de  même  des  professeurs  , 
docteurs  et  agrégés  des  facultés  de  droit 

3ui  auront  exercé  leurs  fonctions  ou  celles 
'homme  de  loi  pendant  cinq  ans  ;  mais 
ils  seront  tenus  d'opter. 

9.  Les  parens  et  alliés  jusqu'au  degré 
de  cousin  issu  de  germain  inclusivement, 
ne  pourront  être  élu?»  ni  rester  juges  en- 
semble dans  le  même  tribunal.  Si  deux 
parens  ou  alliés  aux  degrés  ci-dessus  pro- 
tiibés,  se  trouvent  élus,  celui  qui  l'aura 


a  septembre  1790.  —  Lettres  patentes 
du  Roi  qui  subrogent,  à  compter  du 
octobre  prochain,  Jean-Batiste 
ager  à  Jean- François  Kalendrin 
dans  la  perception  des  droits  sur  les 
cuirs  tannés  et  apprêtés,  etc.  (  L. , 
*•  Il>  P-  7  )  

a  SEPTEMBRE  1790. — Décret  qui  renvoie 
à  un  conseil  de  guerre  l'instruction  et 
le  jugement  de  l'accusation  intentée 
contre  le  sieur  Wquctti  jeune,  ci- 
devant  vicomte  de  Mirabeau.  (B.  , 
t.  VI,  p.  18.) 

a  Septembre  1 790.  —  Décret  qui  fixe  le 
traitement  de  M.  Cottereau ,  ingénieur 
géograplie ,  employé  par  le  comité  de 
constitution.  {  B.,  t.  \  I,  p.  16.) 


a  septembre  1790.  —  Nancy.  Voy.  i«r 
septembre  1790.  — Liquidation  des 
officiers.  Voy.  7  septembre  1790. 

3=  19  septembre  1790.  (Procl.)  —  Dé- 
cret qui  réduit  provisoirement  la  dé- 
pense de  la  Bibliothèque  du  Roi  et 
celle  de  l'Observatoire.  (  L.  ,  t.  II  , 
p.  77;  B.,t.  VI,  p.  18.) 


(1)  Puy.  loi  da  19=27  septembre  1790. 

(2)  Avi*  da  Coiueil-d'Eiai  du  17  mars  =  23  avril  1807. 
U)  Voy.  décret  da  i{  décembre  1810. 
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tion  et  école  gratuite  de  dessin  à  Paris. 
(B. ,  t.  VI,  p.  a6.) 
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Bibliothèque  du  Roi. 

La  dépense  de  la  bibliothèque  du  Roi 
sera  réduite  provisoirement  à  110,000  1. 

Observatoire, 

La  dépense  de  l'Observatoire  sera  de 
8,700.  Savoir  :  au  directeur  ,  sans  rete- 
nue ,  a, 700.  Pour  trois  élèves ,  3,ooo  liv. 
Pour  entretien  d'instrumens ,  a, 400  liv. 
Pour  la  bibliothèque  ,  600  liv. 

Tous  les  instrumens  d'astronomie  ap- 
partenant à  4a  nation  seront  remis  à  l'ob- 
servatoire. 11  ensera  dressé  un  inventaire, 
dont  copie ,  signée  du  directeur  de  l'ob- 
servatoire ,  sera  remise  aux  archives  na- 
tionales. Le  directeur  pourra  confier  ces 
instrumens  aux  astronomes^  à  la  charge 
d'en  répondre.  Les  machines  diverses 
appartenant  à  la  nation,  qui  existent  dans 
les  divers  dépôts  de  Paris  ,  autres  que 
celles  qui  sont  attachées  à  des  chaires  et 
établissemens  publics  ,  seront  réunies  au 
cabinet  de  l'Académie  des  sciences.  Il  sera 
pareillement  dressé  un  inventaire  de  tou- 
tes les  machines  ,  soit  de  l'Académie  des 
sciences ,  soit  des  autres  dépôts  qui  doi- 
vent y  être  réunis ,  soit  des  chaires  et 
établissemens  publics,  et  copies  de  ces 
inventaires ,  signées  des  dépositaires ,  se- 
ront remises  aux  archives  nationales. 


3  =  4  septembre  1 790.  —  Décret  con- 
cernant les  événement  gui  ont  eu  lieu 
à  Nancy.  (L.,  t.  Il ,  p.  i3.) 


3=i8  septembre  1790.  —  Décret  qui 
détermine  les  cas  où  l'on  peut  adres- 
ser au  Corps- Législatif  des  plaintes 
ou  réclamations  contre  les  officiers 
municipaux.  (B. ,  t.  VI,  p.  17.) 


4  =  9  SEPTEMBRE  1790.  —  Décret  qui 
fixe  dans  la  ville  de  Lassay  le  siège 
du  tribunal  du  district.  (B.  ,  t.  VI, 
p.  20.)  ____ 

4  =  9  septembre  1700.—  Décret  qui 
détermine  les  étaotissemens  admi- 
nistratifs et  judiciaires  des  villes  de 
Gondrecourt  et  de  V aucouleurs.  (B. , 
t.  VI ,  p.  ao.  ) 

4  =  18  septembre  1 790.  —  Décret  qui 
conserve  provisoirement  à  fa  dame 
Coutenceaux  son  traitement.  (L.,  1. 11 , 
p.  G7  ;  B. ,  t.  VI,  p.  ai.) 

4  septembre  1 79©.  —  Décret  pour  qu'il 
soit  présenté  un  plan  d'organisation 
et  de  direction  du  trésor  national. 
(B.,t.  VI,  p.  ai.) 

4=9  septembre  1790.  —  Décret  gui 
fixe  à  Toulon  le  siège  du  directoire 
du  département  du  Var.  (B.,  t.  VI, 

4  SEPTEMBRE  X790  =  a5  MARS  1791.  — 

J)écret  portant  que  l'entretien  des 
palais  de  justice  et  des  prisons  sera 
désormais  aux  frais  des  justiciables. 
(B.,t.  VI,  p.  aa.) 

4  SEPTEMBRE  1790.  =  a5  MARS  1791.— 
Décret  portant  que  les  manufactures 
ne  recevront,  du  trésor  public,  des  en- 
couragemens  t  que  si  V Assemblée  les 
juge  nécessaires.  (  B.,  t  VI,  p.  aa.) 


3=9  SEPTEMBRE  1790.  —  Décret  qui 
proroge  provisoirement  la  juridiction 
des  prud'hommes  établis  à  Marseille 
et  à  Toulon.  (B. ,  t.  VI ,  p.  17.) 

3  SEPTEMBRE  1790.  —  Orihez.  Voy.  a£ 
août  1790.  —  Tulle.  Voy.  a6  AOUT 
1790. —  Quillard.  Voy.  a8  août  1790. 
— Munidan.\oy.  i«  septembre  1790. 


4  =  19  septembre  1790.  (Procl.)  — Dé- 
cret relatif  aux  sommes  payées  ou 
accordées,  tant  au  collège  Louis-le- 
Grand  qu'aux  divers  collèges  et  uni- 
versités de  provinces ,  écoles  d'équita- 


4  SEPTEMBRE  1 790. — Décret  concernant 
l'envoi  de  deux  commissaires  civils  0 
Hesdin-,  pour  prendre  connaissance 
de  l'insurrection  du  régiment  Royal- 
Champagne.  (  B. ,  t.  VÏ ,  p.  a4«  ) 

4  SEPTEMBRE  1790=  MARS  1791. — Dé* 

cret  qui  charge  les  directeurs  des  mon- 
naies de  l'entretien  des  laboratoires, 
fourneaux  et  ustensiles  servant  à  la 
fabrication.  (  B. ,  t.  VI ,  p.  aa.) 

4  =  39  septembre  1 790.  —  Décret  qui 
réunit  les  deux  municipalités  de  Ton- 
neins  dessus ,  et  Tonneins  dessous, 
sous  le  nom  de  Tonneins,  et  prescrit 
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ta  forme  de  renouoelhtnr.nl  du  maire 
et  dit  procureur  de  la  commune, 
(B.,  t.  VI,  p.  a*.) 


4  septembre  1790.  —  Décret  pour  voter 
des  remerciemens  à  M.  Camus,  des 
soins  qu'il  a  donnés  aux  archives. 
(B.,t.  VI,  p.  a5.) 


4.= 8  septembre  1790.  —  Décret  qui 
renvoie  le  sieur  iiggs  par-devant  le 
Chàtelel.  (B. ,  t.  VI,  p.  20.) 


4  septembre  1790.  —  Nancy.  Voy.  3 
1790. 


5=21  septembre  1790.  {Procf.)  —  t)é- 
cret  qui  régie  la  forme  du  bouton  des 
gardes  nationales.  (L. ,  t.  II,  p.  108; 
B.,  t.  VI,  p.  »6.) 

L'Assemblée  nationale  décrète ,  i° 
que  le  bouton  uniforme  des  gardes  natio- 
nales de  France  sera  conforme  à  l'em- 
preinte annexée  à  la  minute  du  pre'sent 
décret ,  portant  une  couronne  civique,  au 
milieu  de  laquelle  sont  écrits  ces  mnts, 
la  Loi  et  le  Roi,  avec  le  nom  du  district 
en  entourage  entre  la  couronne  civique 
et  le  cordon  du  bouton  ; 

20  Que,  dans  les  districts  où  il  y  a  plu- 
sieurs  sections ,  elles  seront  distinguées 
par  un  numéro  placé  à  la  suite  du  nom 
du  district  ; 

3°  Que  l'uniformité  ne  sera  point  dé* 
truite,  quelle  que  soit  la  qualité  du  bou- 
ton ,  doré  sur  bois ,  surdoré  sur  os,  sur 
moule  de  cuivre  ou  massif,  chaque  ci- 
toyen restant  le  maître  de  choisir  la  qua- 
lité qui  lui  conviendra  le  mieux. 


5=9  SEPTEMBR  E  1 790.  —  Décret  qui  au- 
torise le  bailliage  de  Nancy  à  conti- 
nuer d'instruire  les  attentats  commis 
le  3i  août  dernier.  (  B. ,  t.  VI,  p.  62). 


5  septembre  1790.  —  Suppression  de 
gratification.  \  oy.  i3  août  1790. — 
Académie.  Voy.  20  aoot  1790. 

6=9  septembre  1 790.  —  Décret  qïti au- 
torise le  conseil  à  juger  définitivement 
toutes  les  instances  sur  le  fait  des 
postes  et  messageries.  (  B. ,  t.  VI , 
p.  28.) 

Jj' Assemblée  nationale  décrète  qu'en 
vertu  de  son  décret  du  20  octobre  der- 


nier, qui,  sous  les  exceptions  contenues 
audit  décret ,  a  confirmé  provisoirement 
le  conseil  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
ce  tribunal  doit  statuer,  jusqu'à  juge- 
ment définitif,  sur  toutes  les  instances  sur 
le  fait  des  postes  et  messageries  qui  y 
étaient  pendantes  avant  l'époque  de  la 
publication  du  présent  décret  du  9  juillet 
dernier,  et  que  la  connaissance  des  con- 
testations sur  le  fait  des  postes  et  messa- 
geries, attribuée  par  le  décret  des  22, 
a3,  24  et  26  août  dernier,  aux  tribunaux 
ordinaires  ,  ne  s'entend  fjue  de  celles  sur 
lesquelles  il  n'y  avait  point  d'instance  in- 
troduite au  conseil ,  avant  l'époque  de  la 
publication  des  décrets  sur  les  postes  et 
messageries.  _____ 

6  Septembre  1790.  —  Décret  qui  auto- 
rise la  caisse  d'escompte  à  verser 
dans  le  trésor  public  dix  millions  en 
promesses  d'assignats.  (B. ,  t.  VI, 

6  SEPTEMBRE  1790.  —  Décret  qut  con- 
firme les  élections  de  quelques  nota- 
bles de  Paris  et  porte  de  nouvelles 
dispositions  propres  à  accélérer  les 
élections  des  municipalités.  (B.,  t.  VI, 

P-  a7-)   

6  septeMBe  1790.  — Décret  concernant 
l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et 
qui  traite  de  la  suppression  des  anciens 
officiers  et  tribunaux.  (B.,  t.  VI , 
p.  28.) 

Voy.  7  septembre  1790. 

—  . 

7  (6,  2  et)  =  i2  septembre  1790. — 
Décret  relatif  à  la  liquidation  des  of- 
fices et  aux  dettes  des  compagnies. 
(L.,t.  II,  p.  40;  B.,  t.  VI,  p.  37; 
Mon.  des  3  et  9  septembre  1790.  ) 

Titre  Ier.  Finances  des  offices  et  fraik 
de  provisions. 

Art.  Ier.  Tous  les  offices  de  judicature 
et  de  municipalités,  évalués  en  exécution 
de  l'édit  de  1771,  seront  liquides  sur  1« 
prix  de  l'évaluation. 

2.  Les  offices  soumis  à  l'évaluation  et 
non  évalués,  seront  liquides,  autant  qu'il 
se  pourra ,  sur  le  pied  de  leur  finance 
primitive  et  supplément  ;  et  à  défaut  de 
finance  connue  ,  sur  le  pied  des  offices 
de  même  nature  et  de  la  même  compas 
gnie,  dont  la  finance  sera  certaine. 

3.  Les  offices  non  soumis  à  l'évalua- 
tion prescrite  par  l'édit  de  1771,  et  qui 
op&  été  simplement  fixés  en  vertu  de» 

20. 
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édits  de  17 56  et  1774  >  ensemble  les  of- 
fices'de  Flandre,  Hainaut,  d'Artois  et 
de  Cambrésis  ,  formellement  exceptés  de 
l'exécution  de  l'édit  de  1771,  seront  li- 

auidés  sur  le  pied  du  dernier  contrat  au- 
lentique  d'acquisition. 

4.  Dans  le  cas  ou  le  titulaire  actuel  de 
l'un  des  offices  spécifiés  en  l'article  3 ,  ne 
pourrait  produire  un  contrat  authenti- 
que d'acquisition  ,  la  liquidation  sera  faite 
sur  le  pied  du  prix  moyen  des  offices  de 
la  même  nature  et  de  la  même  compa- 
gnie qui  auront  été  vendus  dix  ans  avant 
et  dix  ans  après  l'époque  des  provisions 
du  titulaire. 

5.  Les  offices  de  chancellerie  qui  n'é- 
taient assujettis  ni  à  l'évaluation  ni  à  la 
fixation  ci-dessus  énoncées ,  seront  liqui- 
dés sur  le  pied  de  leur  finance. 

6.  Les  offices  de  chancellerie  connus 
sous  le  nom  de  grands  audienciers  ,  con- 
trôleurs ,  gardes-rôles ,  conservateurs  des 
hypothèques  ,  trésoriers ,  chaude  -  cires , 
ciners,  scelleurs ,  et  autres  spécialement 
attachés  au  service  du  sceau ,  dont  la  fi- 
nance primitive  ne  pourra  être  reconnue, 
seront  liquidés  suivant  les  règles  établies 
en  l'article  3  ci-dessus. 

7.  Les  premiers  pourvus  d'un  office , 
et  ceux  qui  en  ont  levé  aux  parties  ca- 
su elles  depuis  1771,  seront  remboursés 
sur  le  pied  de  la  finance  par  eux  ef- 
fectivement versée  dans  le  trésor  public. 

8.  Seront  compris  dans  la  disposition 
des  articles  précédens,  les  greffiers  et 
huissiers -audienciers  attachés  à  chaque 
tribunal  supprimé  ;  l'assemblée  se  réser- 
vant de  statuer  sur  le  sort  des  autres  of- 
ficiers ministériels,  après  qu'elle  aura  ter- 
miné l'organisation  du  nouvel  ordre  iu- 
diciairu. 

9.  Les  jurés  -  priseurs ,  supprimés  par 
le  décret  dur)  juillet  dernier,  seront  rem- 
boursés. L'Assemblée  nationale  charge  ses 
comités  des  finances,  de  judicature  et  de 
liquidation  réunis  ,  de  concerter  les 
moyens  propres  à  opérer  le  rembourse- 
ment de  ces  offices  ,  dans  les  mêmes 
termes  que  celui  des  autres  offices  sup- 
primés. 

10.  Les  droits  de  mutation  ,  connus 
sous  les  noms  de  quart ,  de  huitième  , 
douzième  ,  vingt-quatrième  denier ,  sur- 
vivance ,  et  autres  de  même  nature  ,  qui 
seront  justifiés  avoir  été  versés  dans  le 
trésor  national,  ceux  de  marc  d'or  et 
sou  pour  livre  d'iceux ,  ensemble  les 
frais  de  sceau  de  tous  les  offices  ci-dessus 
énoncés  ,  seront  remboursés  à  chaque  ti- 
tulaire: mais  aucun  d'eux  ne  pourra  pré* 
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tendre  au  remboursement  des  autres  dé- 
penses de  sa  réception. 

H  sera  cependant  retenu  sur  ledit  rem- 
boursement ,  à  l'égard  des  titulaires  qui 
n'ont  pas  payé  le  centième  denier,  ex- 
cepté dans  les  apanages,  le  montant  du 
droit  de  centième  denier  pour  les  années 
pendant  lesquelles  ils  ne  l'ont  pas  ac- 
quitté. 

11.  Le  comité  de  judicature  présentera 
incessamment  le  mode  de  remboursement 
des  sièges  d'amirautés. 

Titre  IL  Dettes  des  compagnies. 

Art.  ier.  Toutes  les  dettes  passives  des 
compagnies, contractées  par  elles  en  nom 
collectif  avant  l'époque  de  1771,  seront 
supportées  par  la  nation. 

a.  Les  arrérages  des  renies  dues  par 
les  compagnies ,  échus  avant  le  présent 
décret ,  seront  acquittés  par  elles ,  ainsi 
que  par  le  passé. 

3.  Toutes  les  dettes  actives  des  compa- 
gnies, constituées  par  elles  en  nom  col- 
lectif sur  le  Roi  ou  sur  des  particuliers 
avant  la  même  époque  de  177 1  ,  appar- 
tiendront à  la  nation,  à  l'exception  des 
arrérages  déjà  échus. 

4.  Les  dettes  passives  contractées  en 
nom  collectif  par  les  compagnies  depuis 
1 77 1 ,  seront  sujettes  à  la  vérification  ,  et 
la  nation  n'en  sera  chargée  qu'autant 
qu'il  sera  justifié  de  leur  nécessité ,  ou 
que  le  montant  en  a  été  versé  dans  le 
trésor  public  ;  toutes  celles  qui ,  d'après 
les  règles  ci-dessus,  ne  seront  pas  re- 
connues légitimes,  seront  rejetées  sur  les 
titulaires ,  et  déduites  sur  le  rembourse- 
ment acecordé  à  chacun  d'eux. 

5.  Si  le  même  corps  avait,  depuis 
1771  ,  constitué  à  son  profit  quelques 
dettes  actives,  elles  se  compenseront  ju* 
qu'à  due  concurrence  avec  les  dettes  pas- 
sives créées  depuis  la  même  époque, 
et  dont ,  en  exécution  de  l'article  pré- 
cédent ,  la  nation  n'eût  pas  été  te- 
nue. 

6.  Si  les  dettes  actives  constituées 
avant  l'époque  de  177 1  excédaient  les 
dettes  passives  contractées  avant  la  même 
époque,  cet  excédant  sera,  jusqu'à  con- 
currence ,  admis  en  compensation  des 
dettes  modernes  dont  les  titulaires  au- 
raient été  sans  cela  chargés. 

7.  Les  emprunts  faits  depuis  1771  pour 
éteindre  des  dettes  antérieures  à  ladite 
époque,  seront  réputés  dettes  anciennes, 
en  justifiant  de  cet  emploi. 

8.  S'il  était  néanmoins  constaté  que  la 
masse  totale  des  dettes  anciennes  et  rao- 
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dernes  n'excède  pas  la  masse  totale  de 
Celles  qui  existaient  en  1771,  elles  seront 
réputées  dettes  anciennes. 

Titre  III.  Moyens  d'opération. 

Art.  Ier.  Pour  faciliter  et  simplifier  le 
travail  de  la  liquidation,  la  nation  se 
chargera  de  toutes  les  dettes  anciennes  et 
modernes  des  compagnies ,  à  l'égard  des 
créanciers  seulement,  lesquels  devien- 
dront et  sont  dès -à -présent  déclarés 
créanciers  de  l'Etat  ;  mais  il  sera  fait  en- 
suite déduction  à  chaque  titulaire  ,  sur  le 
remboursement  à  lui  accordé,  de  sa  por- 
tion des  dettes  modernes  laissées  à  la 
charge  des  titulaires,  ainsi  qu'il  est  expli- 
qué dans  les  articles  4  ,  5  ,  6  ,  7  et  8  du 
titre  précédent. 

2.  Dans  le  mois  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret ,  tous  les  créan- 
ciers des  compagnies  seront  tenus  d'en- 
voyer au  comité  de  judicature,  expédi- 
tion en  forme  de  leurs  titres  ,  certifiée 
par  le  président  et  un  commissaire 
nommé  dans  chaque  compagnie  à  cet 
effet. 

3.  Dans  le  même  délai ,  lesdites  com- 

Sagnies  enverront  au  comité  un  tableau 
es  dettes  actives  et  passives,  certifié  et 
signé  par  tous  les  membres  présens ,  et 
une  expédition  en  forme  de  tous  leurs  ti- 
tres de  créance.  Lesdites  expéditions,  dé- 
libération de  corps  et  autres  actes  y  re- 
latifs, seront  pour  cette  fois,  admis  sur 
la  signature  et  collation  du  greffier  de 
chaque  compagnie. 

4.  II  sera  délivré  provisoirement  à 
chaque  titulaire  un  brevet  de  liquida- 
tion. 

5.  Le  montant  des  provisions  ci-dessus 
fixé  ,  ensemble  les  gages  et  les  autres 
émolumens  arriérés  dus  par  l'Etat,  à 
l'exception  de  ceux  qui  doivent  se  payer 
dans  le  cours  de  la  présente  année,  se- 
ront réunis  dans  le  brevet  au  capital  de 
l'office ,  sauf  la  distraction  des  sommes 
qui  seraient  nécessaires  à  quelques  com- 
pagnies pour  acquitter  les  arrérages  par 
elles  dus  pour  les  années  correspondant 
auxdits  gages  arriérés. 

6.  Le  comité  de  judicature  sera  chargé 
du  travail  concernant  la  liquidation  des 
offices;  et  il  se  concertera  à  cet  égard 
avec  le  comité  des  finances  et  l'adminis- 
tration des  parties  casuelles,  qui  sera  te- 
nue de  l'aider  de  tous  les  titres  et  ren- 
seignemens  qui  sont  en  ses  mains. 


7.  Il  ne  sera  procédé  à  la  liquidation 
d'aucun  office  que  collectivement  avec 
tous  ceux  de  la  même  compagnie  ;  néan- 
moins ,  les  titulaires  d'offices  dans  les 
compagnies  qui  refuseraient  de  se  faire 
liquider,  pourront ,  après  le  délai  d'un 
mois  ,  fixé  par  l'article  3  ci-dessus ,  se 
présenter  seuls  à  la  liquidation  ;  et  alors 
ils  seront  liquidés  sans  déduction  des 
dettes ,  sauf  le  recours  contre  eux  ,  de  la 
part  de  leurs  compagnies,  pour  leur  faire 
supporter  leur  portion  dans  les  dettes 
communes  en  principaux  et  arrérages. 

8.  Les  difficultés  relatives  aux  objets 
contestés  ne  pourront  cependant  arrêter 
la  liquidation  des  objets  non  contestés. 

9.  Le  comité  de  judicature  présentera 
incessamment  à  l'Assemblée  nationale  le 
résultat  des  liquidations  ,  et  l'état  des 
difficultés  qui  n'auront  pu  être  termi- 
nées. 

1 

Instruction  sur  la  marche  à  suivre  par 
les  compagnies  qui  voudront  se  faire 
liquider  (1). 

Toute  compagnie  qui  voudra  se  taire 
liquider ,  doit  adresser  au  comité  de  ju- 
dicature de  l'Assemblée  nationale  ,  les 
pièces  qui  suivent  : 

i°  Un  état  nominatif  de  tous  ses  mem- 
bres ,  avec  le  nom  de  leurs  offices  res- 
pectifs ; 

2<>  Celui  de  tous  les  propriétaires  d'of- 
fices non  titulaires ,  soit  parce  qu'ils  n'é- 
taient pas  encore  pourvus  au  moment  de 
la  suppression,  soit  parce  qu'ils  ne  sont 
qu'héritiers  des  titulaires  décèdes. 

3°  L'état  des  offices  tombés  aux  partes 
casuelles  ,  pour  les  compagnies  où  h  ca^- 
sualité  avait  lieu  d'après  J'édit  de  1771, 
avec  la  date  de  la  mort  du  dernier 
pourvu  ; 

4°  L'état  des  dettes  actives  du  corps , 
par  détail  et  ordre  de  dates,  avec  expé- 
dition collationnée  par  son  greffier,  de 
tous  les  titres  de  créance  ; 

5°  L'état  détaillé  des  dettes  passives  , 
certifié  et  signé  par  tous  les  membres 
présens. 

Quant  aux  expéditions  des  titres  des 
dettes  passives  ,  les  compagnies  n'auront 
point  à  les  joindre  à  l'état ,  parce  que  les 
créanciers  les  produiront  directement.  IL 
faudra  seulement  que  ces  expéditions 
soient  visées  et  certifiées  par  le  président 
et  un  commissaire  nommé  où  hoc  dam 


(1)  Loi  do  (=13  octobre  1790. 
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chaque  compagnie,  à  la  réquisition  des    quées ;  excepte'  qu'au  * 
créanciers  ; 

6°  L'indication  des  règles  proportion- 
nelles ob.se  nét  s  dans  la  compagnie  pour 
la  répartition  des  dettes  entre  les  divers 


1790. 
ieu  du  dernier  con- 


trat ou  quittance 


inance  «  1 


I  de 


>nnera 


l'e'tat  de  l'évaluation  de  son  office  ,  faite 


la  répartition 

offices  dont  elle  est  composée ,  attendu 
qu'il  est  beaucoup  de  corps  où  les  dettes 
étaient  inégalement  supportées  par  les 
diiïérens  ofliciers,  dont  plusieurs  même 
n'y  participaient  pas. 

Dans  les  compagnies  où,  comme  dans 
les  parlemens,  une  partie  des  oifiriers 
n'étaient  pas  assujettie  à  la  casualité  de 
ï'édit  de  1771,  et  l'autre  y  était  sujette, 
et  notamment  les  greffiers  ,  huissiers  et 
autres  ofliciers  ministériels ,  on  divisera 
l'état  génc'ral  demandé  ci-dessus  article 
1er,  en  deux  classes,  avec  les  observations 
propres  à  chacune  sur  les  articles  a  et 
suivans  de  la  présente  instruction. 

Toutes  les  formalités  ci-dessus  indi- 
quées seront  remplies  par  les  corps  en 
commuu. 

A  l'égard  des  titulaires  ou  propriétaires 
d'offices  ,  chacun  d'eux  joindra  ,  dans  les 
compagnies  non  sujettes  à  l'évaluation  de 
1771,  mais  à  la  simple  fixation,  i°  expé- 
dition en  forme  de  son  contrat  person- 
nel d'acquisition  ;  a°  copie  eu  forme 
de  ses  prov  irions  ,  avec  la  mention  des 
droits  de  sceau  qui  s'y  trouvent  inscrits; 
3°  expédition  en  forme  des  quittances  des 
droits  de  mutation  et  marc  d'or  par  lui 
acquittés. 

Les  simples  propriétaires  d'offices  non 
reçus ,  n'ayant  pas  droit  au  rembourse- 
ment des  dro  ts  de  récep'ion  ,  n'auront  à 
fournir  que  l'expédition  du  dernier  con- 
trat authentique  de  la  vente  de  l'office 
dort!  ils  sont  simples  propriétaires  ,  c'est- 
à-dire,  le  contrat  de  l'acquisition  faite 
par  celui  auquel  ils  ont  succédé. 

Les  officiers  qui  doivent  élre  rembour- 
sés, aux  termes  du  décret,  sur  le  pied 
de  leur  finance  primitive,  fourniront  les 
mêmes  pièces  que  les  précédons,  excepté 
qu'au  lieu  du  dernier  contrat  d'acquisi- 
tion 


acquisi- 
de  leur  fi- 


ils  produiront  le  titre 
nance  primitive  et  de  ses  supplémens  (1). 

Quant  aux  compagnies  sujettes  au  cen- 
tième denier  et  à  la  casualité  qui  y  était 
attachée,  chaque  titulaire  ou  propriétaire 
fournira  toutes  les  pièces  ci-dessus  indi- 


en exécution  de  l'édit  de  177 1.  11  aura  en 
outre  à  fournir  la  dernière  quittance  de 
son  centième  denier ,  ou  la  déclaration 
qu'il  ne  l'acquittait  pas. 

Les  titulaires  qui ,  se  croyant  dans  une 
position  particulière,  voudront  réclamer 
quelque  exception  ,  fourniront  au  comité, 
outre  les  pièces  ci-dessus  indiquées  pour 
chaque  classe  d'offices,  les  titres  et  les 
moy  ens  de  l'exception  qu'il  solliciteront. 

Les  compagnies  et  chacun  de  leurs 
membres  sont  instamment  priés  de  rem- 
plir avec  toute  la  précision  et  l'exacti- 
tude dont  ils  sont  capables  ,  les  formali- 
tés que  l'on  vient  de  leur  indiquer,  et  de 
les  faire  parvenir  promptement  au  co- 
mité; c'est  le  seul  moyen  de  faciliter  la 
liquidation ,  et  de  prévenir  les  retards 
oui  résulteraient  de  l'imperfection  ou 
de  l'omission  des  détails  qui  sont  de- 
mandés. 

Les  tableaux  que  les  compagnies  ont 
précédemment  remplis ?  ne  doivent  pas 
les  empêcher  de  satisfaire  à  la  présente 
demande  dans  toute  son  étendue;  et  à 
moins  que  les  pièces  originales  ou  expédi- 
tions en  forme  que  quelques  officiers  ont 
cru  devoir  y  joindre ,  ne  remplissent 
exactement  toutes  les  indications  ci-des- 
sus énoncées ,  il  est  essentiel  d'en  en- 
voyer de  nouvelles  ,  parce  que  la  liqui- 
dation ne  pourra  s'opérer  que  sur  des 
actes  authentiques  et  des  détails  bien 
précis, 


7,  6=11 
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Décret  relatif  à  la  forme  de  procéder 
devant  les  autorités  administratives  et 
Judiciaires,  en  matière  de  contribu- 
tions, de  travaux  publics ,  et  de  com- 
merce ,  et  à  la  suppression  des  cours, 
tribunaux  et  juridictions  d'ancienne 
création  (a).  (  L. ,  t.  Il ,  p.  ^5  ;  Mon. 
des  6  et  9  septembre  1790). 

* 

Art.  icr.  Les  contribuables  qui,  en 
matière  de  contributions  directes  ,  se 
plaindront  du  taux  de  leur  cotisation , 
s'adresseront  d'abord  au  directoire  de 
district ,  lequel  prononcera  sur  l'avis  de 


(  î  )  Dans  les  coq»»  de  celle  seconde  espèce ,  où 
U  finance  a  été  réglée  uniformémenl  pour  tous 
les  membre*  ou  plusieurs  d'enlre  eux ,  il  suffira  de 
produire ,  pour  tons  ceux  de  la  même  classe  ,  une 
seule  expédition  en  forme  du  titre  de  leur  finance 
commune.     (  Note  de  la  Collection  Baudouin.) 


(2)  Ce  décret  esi  intitulé  :  Décret  additionnel  à 
celui  du  16  août,  sur  l'organisation  de  l  ordre 
judiciaire,  lit.  xiv;  cependant  lé  décret  du  16 
août  n'a  que  douze  titres  :  on  doit  peut-être  con- 
sidérer comme  lit.  i3  les  décrets  du  28  août  et  du 
2  septembre.  :  >  * 
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la  municipalité  qui  aura  (ait  la  réparti- 
tion. La  partie  qui  se  croira  lésée,  pourra 
se  pourvoir  ensuite  au  directoire  de  dé- 
partement ,  qui  décidera  en  dernier  res- 
sort ,  sur  simples  mémoires  et  sans  forme 
de  procédure  ,  sur  la  décision  du  direc- 
toire de  district.  Tous  avis  et  décisions  en 
cette  matière  seront  motives  (1). 

3.  Les  actions  civiles ,  relatives  à  la 
perception  des  impôts  indirects ,  seront 
pigées  en  premier  et  dernier  ressort, 
également  sur  simples  mémoires  et  sans 
frais  de  procédure  ,  par  les  juges  de  dis- 
trict ,  lesquels  une  ou  deux  fois  la  se- 
maine ,  selon  le  besoin  du  service ,  se  for- 
meront en  bureau  ouvert  au  public,  com- 
posé d*au  moins  trois  juges  ,  et  pronon- 
ceront après  avoir  entendu  le  commis- 
saire du  Roi  (a). 

3.  Les  entrepreneurs  des  travaux  pu- 
blics seront  tenus  de  se  pourvoir  sur  les 
difficultés  qui  pourraient  s'élever  en  in- 
terprétation ou  dans  l'exécution  des  clau- 
ses de  leurs  marchés,  d'abord  par  voie 
de  conciliation ,  devant  le  directoire  du 
district;  et  dans  les  cas  où  l'aftaire  ne 
pourrait  être  conciliée ,  elle  sera  portée 
au  directoire  de  département,  et  décidée 
par  lui  en  dernier  ressort ,  après  avoir 
vu  l'avis  motivé  du  directoire  de  dis- 
trict (3). 

4.  Les  demandes  et  contestations  sur  le 
règlement  des  indemnités  dues  aux  par- 
ticuliers ,  à  raison  des  terrains  pris  ou 
fouillés  pour  la  confection  des  chemins  , 
canaux  ou  autres  ouvrages  publics,  seront 


portées  de  même  ,  par  voie  de  concilia- 
tion, devant  le  directoire  de  district,  et 
pourront  l'être  ensuite  au  directoire 
de  département ,  lequel  les  terminera  en 
dernier  ressort ,  conformément  à  l'esti- 
mation qui  en  sera  faite  par  le  juge-de- 
paix  et  ses  assesseurs  (4). 

5.  Les  particuliers  qui  se  plaindront 
des  torts,  et  dommages  procédant  du  (ait 
personnel  des  entrepreneurs  et  non  du 
fait  de  l'administration  ,  se  pourvoiront 
contre  les  entrepreneurs  ,  d'abord  de- 
vant la  municipalité  du  lieu  où  les  dom- 
mages auront  été  commis ,  et  ensuite  de- 
vant le  directoire  de  district,  qui  sta- 
tueront en  dernier  ressort ,  lorsque  la 
municipalité  n'aura  pu  concilier  l'af- 
faire (5). 

6.  L'administration ,  en  matière  de 
grande  voirie,  appartiendra  aux  corps  ad- 
ministratifs ,  et  la  police  de  conservation, 
tant  pour  les  grandes  routes  que  pour 
les  chemins  vicinaux,  aux  juges  de  dis- 
trict (6). 

7.  Eu  matière  d'eaux  et  forêts,  la  con- 
servation et  l'administration  appartien- 
dront aux  corps  qui  seront  indiqués  in- 
cessamment, il  sera  statué  de  plus  sur 
la  manière  de  faire  les  ventes  et  adjudica- 
tions des  bois.  Les  actions  pour  la  punition 
et  réparation  des  délits,  seront  portées 
devant  les  jupes  de  district ,  qui  auront 
aussi  l'exécution  des  réglemens  con  cer- 
nant les  bois  de  particuliers  et  la  police 
de  la  pèche ,  et  qui ,  dans  tous  les  cas  , 
entendront  le  commissaire  du  Roi. 


(  1  )  Voy.  loi  du  6  =  1 3  juin  1790.  —  Aujour- 
d'hui le  contentieux  des  contributions  directes , 
notamment  les  demandes  en  décharge  ou  réduc- 
tion formées  par  les  prrticuliers ,  sont  dans  les 
attributions  des  conseils  de  préfecture ,  sauf  re- 
cours au  Conseil-d'Etat  (  Questions  dt 'droit  admi- 
nistratifde  ?f.  Cor mrnin ,  Proleçpmenes  ,  p.  loi). 
Koy.  loi  du  38  pluviôse  an  8,  art.  4  et  6,  et  ar- 
rêté du  2+  floréal  an  8. 

(2  )  Poy.  loi  dm"  mai  1790,  et  les  notes. 

Un  jugement  qualifié  de  premier  ressort  dans 
une  matière  ou  les  juges  ne  peuvent  juacr  qu'en 
dernier  ressort,  peut  Cire  allaqué  par  la  voie  de 
cassation  (8  nivôse  an  7;  Cass.  S.  1  ,  1,  1 85  ). 
Les  dommages-intérêts  dont  une  commune  est 
passible ,  aux  termes  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  4  ,  ne  «ont  pas  une  matière  qui  doive  èlre  es- 
sentiellement jugée  en  dernier  ressort  (  14  messi- 
dor an  8;  Cass.  S.  1,  2  ,  2  >  t). 

Il  en  est  de  même  des  arrérages  de  rente  récla- 
més par  la  régie  des  domaines  (  2  germinal  an  9  ; 
S.  1,2,  3oi). 

L'opposition  aux  contraintes  décernées  par  la 
régie  doit  être  jugée  par  les  tribunaux;  elle  ne 
petit  l'être  que  par  le  tribunal  auquel  rassortit  le 


>ù  partent  les  contraintes.  Fby.  loi  dn 
19  août  1791 ,  art.  4  *  dn  22  frimaire  an  7,  ail.  27 
et  $  2  de  l'art.  64  (  5  mai  et  3o  décembre  1806  ; 
Cass.  S.  6,  2,  647;  23  octobre  181 1.  Décret; 
J.  C.  t.  I,  p.  5+8  ). 

(  3 ,  4  »  5  )  Foy.  loi  du  28  pluviôse  an  8 ,  art.  4- 
C'est  aux  tribunaux  à  connaître  des  contestations 
qui  s'élèvent  entre  les  entrepreneurs  et  leurs  sous- 
traitans  (  a£  avril  1808;  Décret;  J.  C.  t.  I , 
p.  i56). —  A  l'autorité  administrative  appartient 
le  droit  de  réformer  les  taxes  indoement  perçues 
par  les  officiers  de  justice  criminelle,  sur  le  trésor 
public  (26  novembre  1808  ;  Décret;  J.  C.  t.  I , 
p.  217)- 

(  6  )  Les  lois  qui  déterminent  les  attributions  de 
l'administration  en  matière  de  grande  et  de  petite 
voirie,  sont  nombreuses  :  on  peut  citer  celléf  du 
7  =  1 4  octobre  1790»  du  ,îi  décembre  1790. 
19  janvier  1791,  28  pluviôse  an  8,  29  floréal 
an  10 ,  3o  floréal  an  10,  9  ventôse  an  l3  ,  16  sep- 
tembre 1807,  31  avril  1810,  elc 

Voy.  h  Code.  de.  la  voirie  de  Fleurigean ,  dans 
son  Code  administratif,  notions  préliminaires  ex- 
traites de  la  correspondance  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 
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8.  Tout  le  contentieux  relatif  aux  tran- 
saction.1; du  commerce  maritime,  dont 
les  amirautés  connaissent  actuellement  , 
étant  attribue  aux  tribunaux  de  com- 
merce ,  U  sera  oourvu  ,  au  surplus  ,  à  ce 
que  la  police  de  la  navigation  et  des 
ports  soit  utilement  administrée ,  et  les 
comités  de  la  marine  et  du  commerce  pré- 
senteront incessamment  leurs  vues  sur 
cet  objet. 

9.  La  compe'tcnce  des  juridictions  et 
de  la  cour  des  monnaies ,  soit  pour  la  po- 
lice des  communautés  qui  travaillent  les 
matières  d'or  et  d'argent ,  soit  pour  les 
contestations  entre  les  particuliers  et  les 
orfèvres,  relatives  au  commerce  de  l'or- 
fèvrerie, appartiendra  aux  juges  de  dis- 
trict ;  et  il  sera  pourvu  par  une  commis- 
sion d'officiers  nommés  par  le  Roi ,  tant 
à  la  surveillance  de  la  fabrication  des  es- 
pèces dans  les  hôtels  des  monnaies  ,  qu'à 
la  décharge  définitive  des  directeurs  des 
monnaies. 

10.  Au  moyen  des  dispositions  conte- 
nues dans  les  articles  précédens  ,  les  élec- 
tions, greniers  à  sel,  juridiction  des 
traites,  g  rue  ries,  maîtrises  des  eaux  et 
forêts,  bureaux  des  finances,  juridictions 
et  cours  des  monnaies,  et  les  cours  des 
aides ,  demeureront  supprimés. 

11.  Les  tribunaux  d  amirauté  et  les 
prévôtés  de  la  marine  subsisteront ,  jus- 
qu'à ce  que ,  conformément  à  l'article  8 
ci-dessus,  on  ait  pourvu  à  la  police  de  la 
navigation  et  des  ports ,  et  ils  ne  pourront 
connaître  que  de  ces  objets. 

12.  Au  moyen  de  l'abolition  du  ré- 
gime féodal ,  les  chambres  des  comptes 
demeureront  supprimées  aussitôt  qu'il 
aura  été  pourvu  à  un  nouveau  régime  de 
comptabilité. 

13.  Au  moyen  de  la  disposition  conte- 
nue en  l'article  16  du  titre  II  du  décret 
du  16  août ,  les  committimus  au  grand  et 
au  petit  sceau ,  les  lettres  de  garde-gar- 
dienne, les  privilèges  de  cléricature  ,  de 
scolarité ,  du  scol  des  châtelets  de  Paris  , 
Orléans  et  Montpellier,  des  bourgeois 
de  la  ville  de  Paris  et  de  toute  autre  ville 
du  royaume ,  et  en  général  tous  les  pri- 
vilèges et  attributions  en  malière  de  juri- 
diction, ensemble  tous  les  tribunaux  de 
privilège  ou  d'attributions ,  tels  que  les 
requêtes  du  palais  et  de  l'hôtel,  les  con- 
servations des  privilèges  des  universités, 
les  officialités  ,  le  çrand -conseil ,  la  pré- 
vôté de  l'hôtel ,  la  juridiction  prévôtale, 
les  sièges  de  la  connétablie ,  te  tribunal 
des  maréchaux  de  France,  et  générale- 
ment tous  les  tribunaux  autres  que  ceux 


établis  parla  présente  constitution,  sont 
supprimés  et  abolis. 

14.  Au  moyen  de  la  nouvelle  institu- 
tion et  organisation  des  tribunaux  ,  pour 
le  service  de  la  juridiction  ordinaire  , 
tous  ceux  actuellement  existant  sous  les 
titres  de  vigneries,  châtellcnies,  prévô- 
tés ,  vicomtes ,  sénéchaussées  ,  bailliages , 
châtelets ,  présidiaux  ,  conseil  provincial 
d'Artois,  conseils  supérieurs  et  parfe- 
mens,  et  généralement  tous  les  tribu- 
naux d'ancienne  création ,  sous  quelque 
titre  et  dénomination  que  ce  soit,  aemeu- 
reront  supprimés. 

15.  Les  officiers  des  parlemens  tenant 
les  chambres  des  vacations  établies  par 
les  décrets  du  3  novembre  dernier  ,  ces- 
seront leurs  fonctions,  à  Paris,  le  i5  oc- 
tobre prochain  ,  et  dans  le  reste  du 
royaume,  le  3o  septembre  présent  mois. 

16.  Les  mêmes  jours  3o  de  ce  mois  et 
i5  octobre,  les  officiers  municipaux  des 
lieux  où  les  parlemens  sont  établis,  se 
rendront  en  corps  au  Palais,  à  l'heure 
de  midi ,  où  le  greffier  de  l'ancien  tribu- 
nal sera  tenu  de  se  trouver;  et  après 
avoir  fait  fermer  les  portes  des  salles, 
greffes ,  archives  et  autres  dépôts  de  pa- 

fûers  ou  minutes,  y  feront  apposer  en 
eur  présence  le  scellé  par  le  secrétaire- 
greffier.  Pour  la  sûreté  des  dépôts ,  ils 
requerront  en  outre  du  commandant, 
soit  des  gardes  nationales ,  soit  des  trou- 
pes de  ligne,  le  détachement  nécessaire 
à  la  garde  des  portes  extérieures. 

17.  Les  officiers  des  autres  tribunaux 
continueront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce 
que  les  nouveaux  juges  puissent  entrer 
en  activité.  * 

18.  Les  titulaires  des  offices  suppri- 
més feront  remettre  au  comité  de  judi- 
cature  les  titres  ou  expéditions  collation- 
nées  des  titres  nécessaires  à  leur  liquida' 
tion  et  remboursement ,  dont  le  taux  et 
le  mode  seront  incessamment  détermi- 
nés. 

19.  L'Assemblée  nationale  décrète  que 
les  électeurs  nommés  par  les  assemblées 
primaires  qui  se  tiendront  tous  les  deux 
ans,  lors  du  renouvellement  des  législa- 
tures, resteront  électeurs  pendant  le 
cours  de  deux  années  ,  non-seulement 
pour  la  formation  des  corps  administra- 
tifs ,  mais  encore  pour  la  nomination  aux 
places  de  juges  et  aux  offices  ecclésiasti- 
ques. t 

Et  sur  le  doute  oui  s'est  élevé  à  l'oc- 
casion de  la  prochaine  formation  des  tri- 
bunaux ,  décrète  en  outre,  conformément 
aux  articles  1  et  a  du  titre  VI  de  l'or- 
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L'Assemblée  nationale ,  après  avoir 
entendu  le  rapport  du  comité  de  consti- 
tution ,  décrète: 

i°  Que  pour  procéder  à  l'élection  des 
juges  de  district,  les  électeurs  s'assem- 
bleront dans  les  villes  où  les  tribunaux 
sont  placés  ; 

i°  Que  ceux  du  district  de  Vervins, 
département  de  l'Aisne  ,  se  réuniront  à 
Marie  pour  cette  élection. 
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ganisation  judiciaire,  que  les  électeurs        tif  à  l'élection  des  juges.  (L. ,  t.  II, 
déjà   nommés   pour    la  formation  des       p.  58;  B. ,  t.  VI,  p.  47.) 
corps  administratifs,  seront  électeurs  pour 
la  prochaine  formation  des  tribunaux. 

ao.  Les  chancelleries  établies  près  les 
cours  supérieures  et  les  présidiaux  ,  en- 
semble l'usage  des  lettres  royaux  qui  s'y 
expédient ,  demeureront  supprimés  aux 
époques  respectives  fixées  par  les  articles 
i5  et  17  ci-dessus. 

21.  En  conséquence ,  et  à  compter  des 
mêmes  éponges,  il  suffira,  dans  tous  les 
cas  où  lesdites  lettres  étaient  ci-devant 
nécessaires ,  de  se  pourvoir  par-devant 
les  juges  compétens  pour  la  connaissance 
immédiate  du  fond  ;  et  l'on  se  confor- 
mera, pour  le  bénéfice  d'inventaire  aux 
lois  de  chaque  lieu  ,  autres  que  celles 
qui  requièrent  à  cet  effet  des  lettres 
royaux. 

aa.  Quant  aux  chancelleries  créées  par 
l'édit  du  mois  de  juin  1771,  près  les  siè- 
ges royaux ,  il  en  sera  provisoirement 
établi  une  près  chacun  des  tribunaux  de 
district ,  à  l'effet  de  sceller  les  lettres  de 
ratification  pour  tout  son  ressort. 

a3.  En  conséquence  ,  lorsque  ,  dans  le 
ressort  d'un  tribunal  de  district ,  il  ne  se 
trouvera  qu'une  desdites  chancelleries, 
ell;?  sera  transférée  près  ce  tribunal. 

S'il  s'en  trouve  plusieurs,  le  plus  an- 
cien des  conservateurs  des  hypothèques 
et  le  plus  ancien  des  greffiers  expédi- 
tionnaires seront  de  préférence  admis  à 
l'exercice  t'e  b  chancellerie  qui  sera  éta- 
blie près  le  tribunal  de  district. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'office  de 
gardes  des  sceaux  sera,  en  vertu  du  pré- 
sent décret ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
provisions  ni  de  commissions  particu- 
lières, exerc<-  gratuitement  à  tour  de 
rôle  eî  suivant  l'ordre  du  tableau,  par 
les  juges  du  tribunal  de  district;  le  tout 
sauf  à  statuer  par  la  suite  ce  qu'il  appar- 
tiendra pour  îe  département  de  Paris, 
et  sans  rien  innover  à  l'égard  des  an- 
ciens ressorts  des  cours  supérieures  qui 
n'ont  pas  enregistré  l'édit  du  mois  de 
juin  1771. 

a^.  Les  contrats  assujettis  à  l'insinua- 
tion ,  au  sceau  ou  à  la  publication  ,  seront 
aussi  provisoirement  insinués,  scellés  et 

fubliés  près  le  tribunal  du  district  dans 
arrondissement  duquel  les  immeubles 
qu'ils  auront  pour  oUjet  seront  situés, 
sans  avoir  égard  aux  anciens  ressorts. 


7=  îa  septembre  1790.  — Décret rela- 


7  =  la  septembre  1790. — Décret  qui 
défend  aux  gardes  nationales  de  tenu- 
aucune  assemblée  fédérathe ,  à  moins 
d'y  être  autorisées  par  les  directoires 
de  leurs  départemens.  (B. ,  t.  VI , 
p.  48;  Mon.  du  8  septembre  1790.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  des 
recherches ,  décrète  : 

1°  Qu'elle  approuve  les  dispositions 
de  la  proclamation  du  directoire  du  dé- 
partement de  l'Ardèche,  qui  s'oppose 
à  l'exécution  de  l'arrêté  pris  dans  le 
château  de  Jallès ,  par  les  officiers  qui 
se  sont  qualifiés  d'état-major  d'une  soi- 
disant  armée  fédérée. 

a°  Déclare  la  délibération ^prise  par 
l'assemblée  tenue  au  château  de  Jallès 
après  le  départ  des  gardes  nationales  fé- 
dérées,  inconstitutionnelle ,  nulle  et  at- 
tentatoire aux  lois. 

3°  Charge  son  président  de  se  retirer 
par-devers  le  Roi ,  pour  le  supplier  d'or- 
donner au  tribunal  de  Villeneuve-de- 
Berg,  d'informer  contre  les  auteurs, 
fauteurs  et  instigateurs  des  arrêtés  in- 
constitutionnels contenus  au  procès-ver- 
bal, et  de  foire  leur  procès  suivant  les 
ordonnances. 

4°  Défend  aux  commissaires  nommés 
de  se  rendre  à  Montpellier,  pour  y  pren- 
dre les  informations  sur  l'affaire  de 
Nimes. 

5°  Déclare  le  comité  militaire  inconsti- 
tutionnel; en  conséquence,  lui  fait  dé- 
fense de  s'assembler,  et  lui  enjoint  de  se 
conformer  à  cet  égard  au  décret  de  l'As- 
semblée nationale  du  a  février,  qui  les  a 
supprimés. 

6°  Défend  également  aux  gardes  na- 
tionales de  tous  les  départemens  du 
royaume ,  de  faire  aucune  assemblée  fé- 
derative ,  à  moins  d'y  être  autorisées  par 
les  directoires  de  leurs  départemens  res- 
pectifs. 
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70  Décrète  enfin  que  son  président  se     travailler,  avec  l'archiviste,  à  1' 
retirera  par  devers  le  Roi,  pour  le  prier 
de  donner  les  ordres  les  plus  positifs  pour 
l'exécution  du  présent  décret. 


7(4  et)  =  12  septembre  1790. —  Dé- 
cret relatif  aux  archives  nationales. 
(L.,  t.  II,  p.  661  ;  B.,  t.  VI,  p.  5a.) 

Voy.  loi  du  17  décembre  1 791. 

Art  Ier.  Les  archives  nationales  sont 
le  dépôt  de  tous,  les  actes  qui  établissent 
la  constitution  du  royaume,  son  droit 
public  ,  ses  lois  et  sa  distribution  en  dé-  * 
partemens. 

2.  Tous  les  actes  méntionnés  dans 
l'article  précédent,  seront  réunis  dans 
un  dépôt  unique,  sous  la  garde  de  l'ar- 
chiviste national ,  qui  sera  responsable 
des  pièces  confiées  à  ses  soins. 

3.  L'archiviste  déjà  nommé  et  ses  suc- 
cesseurs, exerceront  leurs  fonctions  pen- 
dant six  ans;  à  l'expiration  de  ce  terme  , 
il  sera  procédé  à  une  nouvelle  élection  , 
mais  l'archiviste  existant  pourra  être 
réélu.  L'élection  sera  faite  par  le  Corps- 
Législatif,  au  scrutin ,  et  il  faudra ,  pour 
être  nommé ,  réunir  la  majorité  des  voix. 
En  cas  de  plaintes  graves,  l'archiviste 
pourra  être  destitué  par  une  délibéra- 
tion prise  pareillement  au  scrutin  et  à  la 
majorité  des  voix. 

4.  Indépendamment  de  l'archiviste , 
l'Assemblée  nationale  nommera  pour  le 
temps  de  ses  séances  ,  et  chaque  législa- 
ture nommera  également  pour  le  temps 
de  sa  durée ,  deux  commissaires  pris  dans 
son  sein,  lesquels  prendront  connais- 
sance de  Tétai  des  archives,  rendront 
compte  à  l'Assemblée  de  l'état  dans  le- 
quel elles  seront,  et  s'instruiront  de 
1  ordre  qui  y  sera  gardé  ,  de  manière 
qu'ils  puissent  remplacer  momentané- 
ment l'archiviste,  en  cas  de  maladie  ou 
d'autre  empêchement ,  auquel  cas  ils  si- 
gneront les  expéditions  des  actes. 

5.  L'archiviste  sera  tenu  d'habiter  dans 
le  lieu  même  où  les  archives  seront  éta- 
blies; il  ne  pourra  s'en  absenter  que  pour 
cause  importante  ,  et  après  en  avoir 
donné  avis  aux  commissaires.  Il  ne  pourra 
accepter  aucun  autre  emploi  ni  place,  la 
députation  de  l'Assemblée  nationale  ex- 
ceptée. Il  sera  tenu  des  réparations  loca- 
tives  de  son  logement  personnel. 

6.  Le  nombre  des  commis  aux  archi- 
ves sera  provisoirement  de  quatre  per- 
sonnes, Bomraées  et  révocables  par  l'ar- 
chiviste. Ils  auront  le  titre  de  secrétaire- 
commis.  L'un  des  quatre  sera  employé  à 


trement ,  au  classement  et  à  la  commu- 
nication des  actes  déposés  dans  les  ar- 
chives. Les  trois  autres  travailleront  aux 
répertoires,  et  feront  les  expéditions  des 
actes  qui  seront  demandées  par  l'Assem- 
blée ou  par  ses  comités. 

Dans  le  cas  d'un  travail  extraordinaire, 
l'archiviste  pourra ,  de  concert  avec  les 
commissaires  ,  prendre  le  nombre  de  co- 
pistes qui  seront  nécessaires,  et  qui  se 
retireront  aussitôt  qu'un  travail  forcé 
n'exigera  plus  leur  prcseno^P 

7.  Les  expéditions  qui  seront  délivrées 
des  actes  déposés  aux  archives ,  seront 
signées  par  l'archiviste ,  scellées  d'un  sceau 
qui  y  sera  appliqué  ,  et  qui  portera  pour 
type  ces  mots  :  La  nation ,  la  loi  et  le 
jkoi;  et  pour  légende ,  Archives  natio- 
nales de  France.  Les  expéditions  déli- 
vrées en  cette  forme  sont  authentiques , 
et  feront  pleine  foi  en  jugement  et  ail- 
leurs. 

8.  Le  traitement  de  l'archiviste  sera  de 
six  mille  livres  par  année ,  hors  le  temps 
où  il  sera  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Celui  des  secrétaires  -  commis  sera  de 
dix-huit  cents  livres. 

q.  Les  salles  des  archives,  les  bureaux 
et  cabinets,  seront  meublés  et  fournis  aux 
dépens  du  trésor. public  ;  mais  il  ne  sera 
rien  fourni  aux  dépens  du  trésor  public, 
soit  en  meubles,  soit  en  objets  de  con- 
sommation, dans  le  logement  de  l'archi- 
viste ;  il  oe  pourra  même  y  être  rien 
transporté  des  objets  destinés  an  service 
des  archives. 

10.  Lorsque  les  archives  seront  établies 
dans  le  local  qui  leur  sera  destiné,  il  y 
sera  attaché  un  garçon  de  bureau  ,  aux 
gages  de  six  cents  livres.  Il  sera  payé 
cent  livres  pour  un  frotteur. 

1 1.  Les  archives  seront  ouvertes  pour 
répondre  aux  demandes  du  public  ,  trois 
jours  de  la  semaine ,  depuis  neuf  heures 
du  matin  jusqu'à  deux  heures ,  et  depuis 
cinq  heures  après  midi  jusqu'à  neuf  heu- 
res; mais  on  ne  pourra  entrer  dans  les 
salles  et  cabinets  de  dépôt  que  pendant  le 
jour  ;  jamais  il  n'y  sera  porté  ni  feu  ni  lu- 
mière. 

12.  Il  sera  tenu  aux  archives  des  re- 
gistres et  des  répertoires  de  toutes  les 
pièces  qui  y  seront  déposées.  Les  regis- 
tres ,  cotés  et  paraphés  par  chaque  feuil- 
let ,  seront  destinés  à  enregistrer  jour  par 
jour  les  pièces  <jui  entreront  aux  archives; 
ils  serviront  d'inventaire ,  et  ce  sera  d'a- 
près ces  registres  que  l'archiviste  rendra 
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compte  des  pièces  qui  lui  seront  confiées. 
Les  commissaires  auront  soin  de  les  in- 
specter tous  les  mois,  pour  s  assurer  s'ils 
sont  tenus  en  règle  ;  ils  pourront  d'ail- 
leurs se  faire  ouvrir  les  archives  pour  les 
visiter,  à  tel  jour  et  heure  nue  bon  leur 
semblera.  Les  répertoires  destines  à  la 
recherche  des  pièces  seront  au  nombre 
de  trois,  servant  l'un  de  table  chronolo- 
gique ,  l'autre  de  table  nominale ,  et  le 
troisième  de  table  des  matières. 

1 3.  L'archiviste  veillera  à  ce  que  les 
pièces  qui  concernent  les  travaux  des  dil- 
férens  bureaux  et  comités ,  soient  remises 
aux  archives  à  mesure  que  les  travaux 
desdits  bureaux  et  comite's cesseront ,  ou 
que  lesdites  pièces  n'y  seront  plus  néces- 


i4>  Les  actes  et  pièces  déposés  aux  ar- 
chives ne  pourront  être  emportés  hors 
des  archives  qu'en  vertu  d'un  décret  ex- 
près de  l'Assemblée  nationale. 

15.  Les  paiemens  pour  les  traitement 
ordinaires  seront  faits  sur  le  simple  man- 
dat de  l'archiviste  ;  les  paiemens  pour  les 
fournitures  et  dépenses  extraordinaires, 
seront  faits  sur  des  états  arrêtés  par  l'ar- 
chiviste et  les  commissaires;  mais  tous  les 
paiemens  s'acquitteront  directement  au 
trésor  public  ,  entre  les  mains  et  sur  la 
quittance  des  personnes  auxquelles  ils  se- 
ront dus  ,  de  manière  qu'en  aucun  cas  et 
sous  aucun  prétexte ,  l'archiviste  et  les 
personnes  attachées  aux  archives  ne  puis- 
sent toucher  d'autres  deniers  que  ceux 
de  leur  traitement  personnel. 

16.  Tous  les  ans ,  à  l'ouverture  de  la 
séance  de  la  législature  ,  l'archiviste  fera 
imprimer  et  distribuer  à  chacun  des  mem- 
bres de  la  législature  ,  l'état  des  dépenses 
faites  pour  les  archives  pendant  le  cours 
de  l'année ,  ensemble  une  feuille  indica- 
tive des  pièces  déposées  aux  archives  et 
de  leur  distribution  générale  ,  afin  de  fa- 
ciliter 'es  demandes  de  ceux  qui  auront 
besoin  de  les  consulter  ,  et  afin  aussi  que 
Von  puisse  s'assurer  du  maintien  et  du 
progrès  de  l'ordre  dans  la  distribution  et 
la  conservation  de  ce  dépôt. 


7=9  septembre  1790.  —  Décret  relatif 
aux  délits  des  forçats  rt  à  la  police  et 
sûreté  des  ports  et  arsenaux.  (  B. , 
t.  VI ,  p.  49;  Mon.  du  9  sept.  1790.) 

Voy.  loi  du  20  septembre  —  1 1  oc- 
tobre 1791  ;  décret  du  \i  novembre 
1806;  ordonnance  du  Roi  du  a  jan- 
vier 1817. 

L'Assemblée  nationale  t  ouï  le  rap- 


port de  son  comité  de  marine,  sur  l'at- 
tentat projeté  contre  le  port  de  Brest  par 
les  forçats  détenus  dans  l'arsenal,  a  dé- 
crété ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  La  police  des  arsenaux  et 
l'exercice  de  la  justice  dans  leur  enceinte 
ayant  été  maintenus  par  l'art.  60  du  tit.  II 
du  Code  pénal  de  la  marine ,  et  par  l'art.  1 1 
du  tit.  IV  de  l'organisation  de  l'ordre  ju- 
diciaire ,  les  procès  des  accusés ,  com- 
plices et  adhérens  doivent  être  faits  et 
parfaits  par  le  tribunal  de  la  prévôté  de 
la  marine,  conformément  aux  ordonnances 
actuellement  subsistantes  pour  la  puni- 
tion des  délits  commis  par  les  forçats  ; 
l'Assemblée  déclarant  que  la  forme  de 
procédure  énoncée  dans  la  nouvelle  loi 
pénale  n'est  point  applicable  aux  for- 
çats. 

a.  S'il  résulte  des  informations  la  com- 
plicité d'aucun  particulier  français  ou 
étranger  non  détenu  parmi  les  forçats , 
et  jouissant  des  droits  de  citoyen  >>  il  sera 
formé  un  jury  pour  le  jugement  dudit 
accusé.  Le  jury  sera  composé  en  nombre 
double  de  citoyens  nommés  par  le  pro- 
cureur de  la  commune,  si  l'accusé  n'est 

f»oint  au  service  de  la  marine  ;  et  par 
'officier  supérieur  dont  il  dépend ,  s'il 
est  au  service  militaire  ou  civil  de  la  ma- 
rine. Le  prononcé  du  jury  sera  rapporté 
au  tribunal  de  la  prévoté ,  qui  appli- 
quera la  peine  et  prononcera  le  juge- 
ment. 

3.  Le  Roi  sera  prie'  d'enjoindre  aux 
commandans  et  intendans  de  la  marine  , 
de  veiller  sévèrement  à  la  sûreté  des  ar- 
senaux et  bâtimens  de  guerre  ;  de  n'en 
permettre  l'entrée  qu'aux  personnes  con- 
nues, et  avec  les  précautions  convena- 
bles; de  faire  arrêter  tous  les  hommes 
suspects ,  qui ,  sans  mission  ni  permis- 
sion ,  se  seraient  introduits  dans  l'enceinte 
des  arsenaux,  des  magasins,  ou  sur  les 
bâtimens  de  guerre ,  et  tous  ceux  qui  ten- 
teraient d'y  pratiquer  les  ouvriers  ou  gens 
de  mer.  Le  Roi  sera  également  prié  d'en- 
joindre aux  officiers  municipaux  des  places 
maritimes  ,  de  veiller  sur  tous  les  étran- 
gers et  hommes  inconnus  qui  y  aborde- 
raient, et  d'en  donner  le  signalement 
aux  commandans  et  intendans  des  ports. 

4.  L'Assemblée  nationale  charge  son 
président  de  se  retirer  devers  le  Roi,  et 
de  remercier  Sa  Majesté  des  mesures 
déjà  prises ,  et  des  ordres  donnés  par  elle 
pour  la  sûreté  du  port  de  Brest. 


7  septembre  1 7 90.  =  Décret  gui  charge 
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le  sieur  Ducroisy  de  la  correction  des 
épreuves  des  procès-verbaux  de  l'As- 
semblée nationale.  (B.,  t.  VI,  p.  39.) 


7  SPPTembre  1 790.  —  Décret  pour  rec- 
tifier celui  du  a 4  août  relatif  aux  im- 
positions du  ban  ou  territoire  d'A- 
rnance.  (  B. ,  t.  VI ,  p.  39.  ) 


7  septembre  1790.  —  Décret  pour  la 
poursuite  des  auteurs  ou  instigateurs 
des  motions   d'assassinat   sous  les 
fenêtres  de  l'Assemblée.  (  B. ,  t.  VI , 
p.  4M   

7  Septembre  1 790.  —  Décret  qui  fixe 
l'ordre  du  travail  sur  l'organisation 
de  I* armée  et  des  gardes  nationales. 
(B. ,  t.  VI ,  p.  46.) 


7  septembre  1790.  — Décret  qui  or- 
donne au  comité  de  la  marine  de  se 
réunir  avec  des  prévôts  généraux  de 
la  marine ,  pour  préparer  un  projet 
de  loi  sur  la  police  des  chiourmes ,  et 
la  punition  des  forçats.  (  B. ,  t.  Vi, 

P-  47-  )   

7  septembre  1790.  —  Décret  pour  re- 
commander à  la  clémence  du  Roi  le 
régiment  de  Poitou.  (  B. ,  t.  VI ,  p.  5o.) 


7  =  1 4  septembre  i  790.  —  Décret  pour 
faire  restituer  à  la  garde  nationale 
de  Nimes  ses  pièces  de  canon.  (  B. , 
t.  VI,  p.  5i.) 

7=^13  septembre  1790. —  Décret  qui 
attribue  *au  siège  présidial  de  Lyon 
l'instruction  et  le  jugement  en  der- 
nier ressort  des  attentats  commis  dans 
lu  ville  de  Saint-Etienne  contre  la 
liberté  du  commerce  et  de  la  circula- 
tion des  grains,  et  spécialement  de 
l'assassinat  du  sieur  de  Bertheas. 
(B.,  t.  VI,  p.  Si.) 


8=a6  septembre  1789.  (Lett.  Pat.  )  — 
Décret  qui  ordonne  de  continuer  la 
perception  des  droits  établis  en  Lor- 
raine. (L. ,  t.  II ,  p.  ia5  ;  B. ,  t.  VI , 
p.  5C.) 

L'Assemblée  nationale,  informée  que 
dans  plusieurs  cantons  de  la  ci  -  devant 
province  de  Lorraine ,  il  a  été  donné  aux 
art.  9,  1a,  i3,  17,  19  et  aa  du  tit.  II  du 
décret  du  1 5  mars  dernier,  concernant 
les  droits  féodaux ,  une  interprétation 


rte.  —  DU  7  au  9  sept.  1790. 

abusive ,  et  qui  ne  tendrait  à  rien  moinj 
qu'à  priver  le  trésor  public  d'une  por- 
tion notable  d'impositions  indirectes  qui 
doivent  s'y  verser;  convaincue  de  la  né- 
cessité d'étendre  à  ladite  province  les 
dispositions  du  décret  rendu  le  i5  juin 
dernier,  pour  celle  du  Hainaut ,  et  de 
rappeler  aux  citoyens  qui  l'habitent ,  les 
dispositions  du  décret  général  du  19  juil- 
let suivant,  a  décrété  que  ,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  établi  un  mode  d'impositions  uni- 
forme pour  tout  le  royaume,  la  ci-devant 
province  de  Lorraine  continuera  d'être 
assujettie  aux  droits  qui  s'y  perçoivent  au 
profit  du  trésor  public ,  et  dont  l'aboli- 
tion n'a  pas  encore  été  prononcée  ,  no- 
tamment à  ceux  qui  se  lèvent  à  Nancy 
sur  les  comestibles  apportés  aux  marchés 
par  les  forains ,  au  droit  de  taverne  ou 
cabaret ,  au  droit  dit  gabelle  sur  les  vins 
et  les  autres  liqueurs  vendues  en  détail, 
aux  droits  de  faciente  et  encavage  de 
bière  ,  aux  droits  de  jauge  ;  et  à  l'égard 
des  droits  qui  ont  été  effectivement  abo- 
lis par  le  décret  du  i5  mars,  ordonne 
que  les  arrérages  qui  en  étaient  dus  aux 
époques  déterminées  par  ledit  décret, 
pour  la  cessation  desdits  droits ,  seront 
entièrement  et  incessamment  acquittés  , 
sans  que  du  non-paiement  il  puisse  résul- 
ter aucune  peine  ou  amende, pourvu  que 
les  droits  arriérés  soient  acquittés  dans  le 
mois ,  à  dater  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret. 


8  septembre  1 790.  —  Fermes.  Voy.  8 
AOUT  1 790.  —  niens  nationaux.  \  oy. 
28  août  1  790.  —  Corps-Législatif.  Voy. 
3  septembre  1790.  —  Egss.  Voy.  4 

SEPTEMBRE  1790. 


9=18  SEPTEMBRE  1790.  (Procl.  )  — Dé- 
cret et  instruction  pour  le  paiement 
des  dépenses  relatives  à  la  tenue  des 
assemblées  primaires.  (  L.  ,  t.  Il , 
p.  70;  B.,  t.  VI,  p.  58.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant 

3ue  le  règlement  à  faire  pour  le1  paiement 
es  différentes  dépenses  qui  ont  eu  lieu , 
en  exécution  des  lettres  de  convocation 
du  34  janvier  1789,  à  l'occasion  des  as- 
semblées primaires ,  ne  peut  être  soumis 
à  une  loi  générale  uniforme  ;  qu'il  doit 
être  subordonné  aux  circonstances  de  lait 
et  de  localité;  qu'il  est  indispensable  de 
pourvoir  incessamment  au  paiement  des 
réparations,  avances,  fournitures  ,  frais 
d'impression ,  de  services  et  autres ,  pour 
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lesquels  les  ouvriers ,  marchands ,  entre- 
preneurs sont  en  souffrance ,  décrète  , 
sur  le  rapport  de  son  comité  des  fi- 
nances, 

Que  les  dépenses  faites  en  exécution 
des  lettres  de  convocation  du  janvier 
1789,  ou  à  l'occasion  d'icelles,  pour  la 
tenue  des  assemblées  primaires,  seront 
fixées  et  réglées  par  les  directoires  de  dé- 
partement,  qui  examineront  si  ces  dé- 
penses étaient  utiles  ,  convenables  ou  né- 
cessaires, à  la  charge  de  qui  elles  doi- 
vent tomber,  et  dans  quelque  proportion 
elles  doivent  être  remboursées. 

Les  ordonnances  de  paiement  rendues 
par  les  directoires  de  département ,  se- 
ront exécutoires  tant  par  provision  que 
définitivement  ?  si  elles  n'excèdent  pas  la 
somme  de  trois  cents  livres ,  et  par  pro- 
vision seulement ,  si  elles  sont  au-dessus 
de  cette  somme,  auquel  cas  il  en  sera 
référé  à  l'Assemblée  législative  par  les- 
dits  directoires,  et  d'après  l'avis  des  dis- 
tricts. 

Les  ordonnances  des  directoires  au- 
ront (  autant  qu'il  sera  possible  )  pour 
base  principale  ,  les  principes  énoncés 
dans  rinstruction  qui  leur  sera  envoyée 
avec  le  présent  décret ,  sauf  les  excep- 
tions que  l'équité  ou  le  bien  public  pourra 
exiger  d'eux. 

Instruction. 

Les  réparations  pour  la  tenue  des  as- 
semblées seront  à  la  charge  des  villes  où 
elles  ont  été  faites ,  si  elles  sont  à  perpé- 
tuelle demeure  ,  soit  que  lesdites  villes 
fussent  t.  nues  ou  non  de  l'entretien  et 
réparation  des  maisons  et  bâtimens  où 
les  ouvrages  ont  été  faits;  si,  au  con- 
traire, ces  réparations  n'ont  eu  qu'un 
objet  et  effet  momentanés ,  elles  seront 
considérées  comme  dépenses  communes 
à  tous  ceux  qui ,  suivant  la  convocation , 
doivent  en  profiler. 

Si  ces  réparations  sont  jugées  utiles, 
convenables  ou  nécessaires,  on  ne  doit 
plus  s'attacher  à  considérer  si  elles  ont 
été  ordonnées  ou  non  par  celui  qui  avait 
vraiment  pouvoir  et  qualité  à  cet  effet. 

Le  montant  des  sommes  ordonnées  par 
les  directoires  sera  réparti  au  marc  la 
livre  de  l'imposition  ordinaire  de  chaque 
communauté ,  sans  distinction  ni  privilège. 

Quant  aux  bailliages  principaux  et  se- 
condaires qui  font  aujourd'hui  partie  des 
divers  départemens,  les  directoires  de 
ces  différens  départemens  nommeront 
des  commissaires  pour  régler  tant  les  dé- 
penses relatives  auxdites  assemblées  de 
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bailliages ,  que  celles  des  députations  pour 
Paris,  Versailles  et  autres  lieux ,  et  géné- 
ralement toutes  les  dépenses  extraordi- 
naires qui  auraient  rapport  à  cet  objet. 
Lesdits  commissures  régleront  aussi  dans 
uelle  proportion  les  dépenses  allouées 
evront  être  supportées  par  chaque  dé- 
partement. 

Au  surplus,  les  directoires  se  confor- 
meront à  tout  ce  que  l'équité  exigera 
d'eux ,  d'après  les  circonstances  et  les  lo- 
calités. ♦ 


9=9  septembres  1790.  —  Décret  sur 
l'organisation  de  l'artillerie  et  du' 
génie.  (B.,  t.  VI ,  p.  60.) 

L'Assemblée  nationale,  délibérant 
sur  la  proposition  du  Roi ,  et  ayant  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire 
sur  l'organisation  de  l'artillerie  et  du  gé- 
nie ,  décrète  , 

i°  Que  les  deux  corps  d'artillerie  et  du 
génie  continueront  comme  par  le  passé  t 
à  rester  distincts  et  séparés; 

2°  Que  les  corps  des  mineurs ,  ainsi 
que  les  sapeurs ,  continueront  de  même , 
comme  par  le  passé ,  à  Caire  partie  de  ce- 
lui de  l'artillerie  r 

3°  Qu'il  lui  sera  fait  incessamment  le 
rapport  des  plans  du  ministre  sur  la  for- 
mation intérieure  de  chacun  de  ces  deux 
corps ,  afin  qu'elle  puisse  prononcer  sur 
le  nombre  et  le  traitement  des  individus 
de  chaque  grade  dont  chacun  d'eux  de- 
vra être  composé. 


9=  18  septembre  1790.  —  Décret  rela- 
tif aux  protestons  de  la  confession 
d'Ausbourg,  habitant  les  quatre  terres 
de  Bl amont ,  Clémont,  Hé  ri  court  et 
Châtelot  en  Franche -Comté.  (  B. , 
t.  VI,  p.  6a.) 

L'Assemblée  nationale  t  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
constitution,  considérant  que  les  p  rot  es- 
tans  de  la  confession  d'Ausbourg,  habi- 
tant les  quatre  terres  de  Blamont ,  Clé- 
mont  ,  Héricourt  et  Châtelot  ,  situées 
dans  la  ci-devant  province  de  Franche- 
Comté,  et  dépendant  aujourd'hui  des  dé- 
partemens du  Doubs  et  de  la  Haute- 
Saône  ,  ont  toujours  eu  l'exercice  public 
de  leur  culte ,  avec  églises,  écoles ,  sépul- 
tures ,  fabriques ,  consistoires ,  paiement 
de  ministres  et  de  maîtres  d'écoles , 

Décrète,  en  conséquence,  et  d'après 
les  principes  adoptés  pour  les  protestans 
qui  habitent  la  ci -devant  province  d'Al- 
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sace ,  qu'ils  continueront  désormais  à  jouir 
de  l'exercice  public  de  leur  culte,  avec 
tout  ce  qui  en  dépend ,  dans  l'étendue 
des  quatre  terres  de  Bl amont ,  Glémont , 
Héricourt  et  Chatelot,  et  que  lesatteintes 
qui  peuvent  y  avoir  été  portées,  Seront 
regardées  comme  nulles  et  non  avenues. 

Sur  les  autres  objets  de  la  pétition  des 
protestons  desquatre  terres,  l'Assemblée 
nationale  décrète  que  les  département  du 
Doubs  et  de  la  Haute-  Saône  rassemble- 
ront toutes  les  instructions  et  éclaircisse* 
mens  nécessaires,  et  les  adresseront  avec 
leur  avis  à  l'Assemblée  nationale,  qui 
statuera. 


9  septembre  1790.  —  Décret  qui  déter- 
mine la  formule  des  décrets.  (  B. , 
t.  VI,  p.  60.) 

Sur  la  motion  gui  en  a  été  fuite, 
l'Assemblée  a  décidé  que  la  formule  des 
décrets ,  usitée  jusqu'ici  en  ces  termes  : 
V Assemblée  nationale  a  décrété  et  dé- 
crète, serait  rectifiée  et  qu'à  l'avenir  il 
•erait  dit  seulement  :  V Assemblée  natio- 
nale décrète. 


9  septembre  1790. — Décret  qui  renou- 
velle aux  corps  administratifs ,  et  spé- 
cialement à  celui  de  Marseille,  la  dé- 
fense de  mettre  obstacle  aux  mouvc- 
mens  des  troupes  dans  l'intérieur  du 
royaume,  (B.,  t.  VI,  p.  60.) 

9  =  10  septembre  1790.  —  Décret  qui 
charge  le  châlclet  de  Paris  d'infor- 
mer dans  le  jour  contre  le  sieur 
Henri  Cordon ,  et  défend  à  la  dame 
de  Persan  de  s'éloigner  de  Paris.  (B., 
t.  VI,  p.  61.) 

g=  18  septembre  1790.  —  Décret  qui 
établit  Privas  chef-lieu  du  départe- 
ment de  VArdèche.  (B. ,  t.  VI ,  p.  6a.) 

9  =  18  septembre  1790.  — Décret  qui 
établit  à  Montivilliers  le  siège  de  1' ad- 
ministration du  district.^  t.VI,  p.  6a.) 

9  septembre  1790. — Assemblée  natio- 
nale. Voy.  20  janvier  1790.  —  Dé- 
putés suppléons.  Voy.  i*r  septembre 
1790.  —  Prud'hommes.  Voy.  3  sep- 
tembre 1790.  — Tonneins. — Toulon. 
<*—Lassay.-—GondrecQ\irl,  etc. — Voy. 
4  septembre  1790. — Nancy.  Voy.  5 

.    SEPTEMBRE   I79O./—  PostCS.  Voy.  6 

septembre  1790.  — Forçais*  Voy.  7 

SEPTEMBRE  1790. 


rrE.  —  »ty  9  ktt  10  sb*t.  1790. 

* 

10  =  ai  septembre  1790. — Décret  qui 
supprime  diverses  rentes ,  indemnités, 
secours,  Iraitemtns,  et  la  commission 
établie  pour  le  soulagement  des  mai- 
sons religieuses.  (L.,  t.  II,  p.  119; 
B. ,  t.  VI,  p.  63  ;  Mon.  du  1 1  septem- 
bre 1790.) 

Art.  i««\  Les  rentes  et  indemnités  ét 
terrains  et  droits  réels  qui  étaient  ci- de- 
vant payées  à  divers  évêchés ,  abbayes  et 
communautés  religieuses,  seront  suppri- 
mées. 

a»  Il  sert  sursis  à  statuer  sur  la  rente 
de  deux  Cent  cinquante  mille  livres  qui  se 
payait  aux  Quinte-vingts ,  jusqu'à  ce  que 
le  comité  ecclésiastique  ait  rendu  compte 
de  la  situation  de  cet  hôpital. 

3.  Les  rentes  représentatives  dé  dîmes 
réelles  ou  prétendues  seront  supprimées. 

4.  Les  indemnités  accordées  à  quelques 
curés  de  Paris  et  autres ,  pour  réductions 
de  rentes ,  seront  supprimées. 

5.  Les  indemnités  soit  de  franc-  salé , 
soit  de  droits  d'entrée ,  soit  de  droits  de 
pareille  nature,  soit  de  droits  de  péage, 
accordées  à  quelques  établissemens  pu- 
blics ,  cesseront  d'avoir  lieu  ;  savoir ,  l«s 
indemnités  de  franc -salé,  à  compter  du 
jour  de  la  suppression  de  la  gabelle  ;  relie 
des  droits  d'entrée ,  à  compter  du  Ier  jan- 
vier 1791  ;  celle  des  droits  de  péage,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  dé- 
cret qui  supprime  les  péages.'- 

6.  Il  sera  statué  sur  l'indemnité  ou  sup- 

Flément  qui  pourrait  être  nécessaire  à 
hôtel  royal  des  Invalides,  après  le  rap- 
port qui  sera  fait  incessamment  sur  cet 
établissement. 

7.  Les  secours  accordés  à  des  paroisses 

Sarticulières ,  hôpitaux  ,  hospices,  hôteb- 
ieu,  hôpitaux  d'enfans  trouvés,  ne  se- 
ront plus  fournis  par  le  trésor  public ,  à 
compter  du  ier  janvier  1791;  ?*rt 
pourvu  à  leurs  besoins  par  Jes  municipa- 
lités et  les  départemens  respectifs. 

8.  Les  traitemens  accordés  à  l'inspec- 
teur général  des  hôpitaux  ,  à  quelques 
médecins  attachés  à  des  hôpitaux  et  mai- 
sons de  charité  particulières,  cesseront 
d'avoir  lieu  ,  à  dater  du  i«  juillet  de  la 
présente  année. 

9.  11  ne  sera  plus  accordé ,  sur  le  tré- 
sor public,  de  fonds  pour  l'entretien, 
réparation ,  construction  d'églises ,  pres- 
bytères, hôpitaux  appartenant  à  des  mu- 
nicipalités. 

Et  cependant  l'Assemblée  nationale  se 
réserve  de  statuer  sur  les  églises  et  autres 
édifices  sacrés  commencés,  après  le  rap- 
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port  qui  lui  en  sera  fait  par  le  comité  ec- 
clésiastique. 

10.  La  commission  établie  pour  le  sou- 
lagement des  maisons  religieuses  sera 
supprimée ,  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret. 

11.  Il  ne  sera  plus  distribué  de  remèdes 
dans  les  provinces ,  aux  frais  du  trésor 
public,  ni  de  drogues  au  Jardin  du  Koi 
pour  les  pauvres  des  paroisses  de  Paris. 


10  SEPTEMBRE  1790.  —  Décret  qui  or- 
donne la  continuation  des  secours 
accordés  aux  Acadiens.  (  B. ,  t.  VI  , 
p.  65.  )   

10  SEPTEMBRE  1790. —  Décret  qui  dé- 
charge le  trésor  public  de  la  dépense 
des  approvisionnerons  de  Paris.  (B.. 
t.  VI,  p.  66.) 

10  septembre  17QO.  —  Décret  qui  or- 
donne de  lever  la  garde  placée  dans 
la  maison  de  la  dame  de  Persan. 
(B.,  t.  VI,  p.  66.) 


10  septembre  1790. — Monnaies.  Voy. 
i3  août  1790.  —  Ateliers  de  secours. 
Voy.  3i  août  1790.  —  Henri  Cordon. 

Voy.  9  SEPTEMBRE  1790. 


1I  =  l8  SEPTEMBRE   I79O.  (  PrOcl.  )  — 

Décret  relatif  au  logement,  à  bord, 
des  sous-lieu  tenons  de  vaisseau  ,  et  a 
Rembarquement  sur  les  vaisseaux  des 
officiers  militaires  attachés  au  mou- 
vement des  ports.  (  B. ,  t.  VI ,  p.  67.  ) 

L'Assemblée  nationale  r  sur  le  rap- 
port de  ses  comités  de  marine  et  mili- 
taire,  décrète  : 

Que  ,  conformément  à  l'ancien  usage , 
et  à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret ,  les  sous-Iieutenans  de 
▼aisseau  auront  à  bord  leur  logement, 
immédiatement  après  les  officiers  de  ma- 
rine en  grades  supérieurs; 

Que  les  officiers  militaires  attachés  aux 
mouvemens  des  ports  pourront  être  em- 
barqués snr  les  vaisseaux  ,  toutes  les  fois 
que  leur  service  n'exigera  pas  leur  pré- 
sence dans  les  ports.  Abroge  toutes  dis- 
positions contraires  aux  dispositions  du 
présent  décret. 


DU  IO  AU  11  SEPT.  1790.  4l5 

ll  =  ao  ET  21  SEPTEMBRE  1790.  (PrOcL) 
— Décret  portant  que  les  dép  en  se  s  va- 
riables ,  ainsi  que  celles  relatives  aux 
pensions  des  comédiens  français  et 
italiens ,  sont  rejetées  du  trésor  pu- 
blic{i).  (L.,t.  II,  p.  97;  B.,  t.  VI, 
p.  69.) 


Art.  i«r.  A  compter  du  i«*  octobre 
prochain  ,  l'intendance  du  trésor  public 
et  ses  bureaux  seront  réunis  dans  les  bâ- 
timens  occupes  par  le  trésor  public  ;  et 
la  maison  occupée  aujourd'hui  par  l'in- 
tendance du  trésor  public  sera  affectée 
aux  bureaux  de  l'administration  générale 
des  finances. 

a.  A  compter  du  ier  janvier  1791 ,  les 
dépenses  portées  au  compte  des  dépenses 
fixes  et  revenus  ordinaires,  sous  le  titre 
de  dépenses  variables,  montant  à  quatre 
millions  cinq  cent  mille  livres,  seront  re- 
jetées du  compte  du  trésor  public  ,  et 
reportées  sur  les  départemens. 

3.  A  compter  du  i«  janvier  1791  ,  la 
dépense  relative  aux  pensions  des  comé- 
diens français  et  italiens,  à  la  garde  mi- 
litaire des  spectacles ,  aux  pompiers  pour 
garantir  les  spectacles  des  incendies , 
sera  rejetée  du  compte  du  trésor  pu- 
blic.   

1 1  septembre  1 790. — Décret  pour  por- 
ter au  Roi  une  lettre  des  administra- 
teurs du  département  de  Seine-et- 
Marne,  relative  aux  atteintes  por- 
tées aux  propriétés  par  les  officiers 
des  chasses  de  Fontainebleau.  (B. , 
t.  VI,  p.  70.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que 
M.  le  président  portera  au  Roi  l'adresse 
que  viennent  de  lire  les  administrateurs 
du  département  de  Seine-et-Marne,  et 
l'instruire  des  atteintes  portées  aux  pro- 
priétés par  les  officiers  de  ses  chasses  à 
Fontainebleau  (a). 


11  septembre  *79<>.  —  Décret  pour  A» 
formation  d'un  comité  des  monnaies* 
(  B. ,  t.  VI ,  p.  66.  ) 


11  =  18  septembre  1790.  —  Décret  qui 
fixe  à  Rodez  V administration  du  dé- 


fi) Ce  sont  trois  décrets  séparés  dans  la  ColJec-  datent  que  la  chasse  du  Roi  fut  bernée  a  la  forêt 

bon  Baudouin  ;  ils  sont  réunis  dans  la  Collection  de  Fontainebleau ,  qu'elle  fut  fermée  de  murs,  elf 

4u  Louvre.  qu'on  me  fût  traiter  que  de  gré  a  gré  avec  les  aa- 

(?)  Par  cette  adresse,  les  administrateurs  demaa*  jeitan»,  dont  le»  terres  «ont  enclavées  dans  la  forêt. 
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portement  4e  l'Aveiron.  (  B. ,  t.  VI ,     crets  ,  que  leadits  assignais  et 
p.  68.)   


11  septembre  1790. — Décret  qui  fixe  à 
Coûtantes  l'administration  du  dépar- 
tement de  la  Manche.  (B.,  t.  VI, 
p.  68.  )   

ti  =18  septembre  1790. — Décret  pour 
que  les  cantons  de  Saint-Pargoire  et 
de  Cessenon  se  réunissent  à  l'effet  de 
nommer  des  électeurs.  (  B. ,  t.  VI , 
p„  68.  ) 

11  septembre  1790.—  Décret  relatif  à 
l'arrestation  de  M.  Necker.(B.,  t.  VI, 

P-  7°-)   

11  septembre  1790.  —  Décret  pour  au- 
toriser la  caisse  d'escompte  à  verser 
vingt  millions  au  trésor  public.  (B., 
t.  VI,  p.  70.) 


11  =  17  septembre  1 790.  —  Décret  pour 
ordonner  d'informer  contre  le  sieur 
Trouard,  ci-devant  de  Rioles,  soup- 
çonné de  complot  contre  l'état.  (  B. , 
t  VI,  p.  71.) 

11  septembre  1790.  —  Décret  pour  la 
formation  d'un  comité  de  spnté.  (  B. , 
t.  VI,  p.  7a.) 

11  SEPTEMBRE  1790.  —  Juges.  —  Orga- 
nisation Judiciaire.  Voy.  a  SEPTEMBRE 
1790. — Procédure.  Voy.  6  septembre 

ia=  18  SEPTEMBRE  1790. — Décret  con- 
cernant le  cours  des  assignats  ou  pro- 
messes d'assignats.  (  L.,  t.  II ,  p.  68; 
B. ,  t.  VI ,  p.  74  ;  Mon.  du  i3  septem- 
bre 1790.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant 
que  les  assignats -monnaie  qu'elle  a  éta- 
blis par  les  décrets  des  16  et  17  avril  1790, 
sanctionnés  par  le  Roi  le  aa  du  même 
mois  ,  avec  hypothèque  et  gage  spécial  sur 
les  domaines  nationaux,  sont  véritable- 
ment une  monnaie  de  l'Etat  (1),  ainsi 
que  toutes  les  autres  monnaies  ayant 
cours,  et  que  c'est  par  un  abus  très-rc- 
préhensible,  et  en  opposition  à  ses  dé- 


d'assignats  ont  été  refusés  par  différera 
receveurs  et  collecteurs  des  deniers  pu- 
blics, ou  distingués  d'avec  les  espèces 
sonnantes  dans  quelques  jugemens ,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  Aucun  receveur  et  collecteur 
des  deniers  publics  ne  pourra  ,  sous  au- 
cun prétexte ,  refuser  les  assignats-mon- 
naie ni  les  promesses  d'assignats,  dans  le 
paiement  des  impositions  directes;  ils  se- 
ront reçus  de  même  au  pair,  avec  les  in- 
térêts échus ,  et  comme  l'argent ,  dans 
les  débits  et  paiemeus  des  droits  des  im- 
pôts indirects. 

a.  Il  sera  libre  aux  contribuables  de  se 
réunir  entre  eux  pour  acquitter  plusieurs 
cotes  d'imposition  avec  un  seul  ou  plu- 
sieurs assignats  ou  promesses  d'assignats, 
montant  à  la  valeur  de  leurs  cotes  réu- 
nies. 

3.  Toutes  les  fois  qu'un  paiement  pourra 
être  facilité  par  l'échange  d'assignats  ou 
promesses  d  assignats  de  sommes  diffé- 
rentes ,  les  receveurs  et  collecteurs  seront 
tenus  de  se  prêter  à  cet  échange ,  et  de 
ne  (aire  aucune  différence  entre  les  assi- 
gnats ou  promesses  d'assignats  et  le  nu- 
méraire efjfectif. 

4*  E°  exécution  du  décret  des  16  et 
17  avril  dernier,  toutes  sommes  stipulées 
par  acte  payables  en  espèces,  pourront 
être  payées  en  assignats  ou  promesses 
d'assignats,  nonobstant  toutes  clauses  et 
dispositions  à  ce  contraires. 


1  a  =  a  1  septembre  1 700.  (  Lett.  Pat.)- 
Décret  concernant  l'ordre  et  la  sur- 
veillance à  observer  pour  la  perception 
des  droits  et  impositions  indirectes. 
(  L. ,  t.  II ,  p.  laa;  B.,  t.  VI ,  p.  7a.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir 
ouï  le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
persuadée  de  la  nécessité  d'établir  U 
même  ordre  et  la  même  surveillance 
pour  la  perception  des  droits  et  imposi- 
tions indirectes ,  qu'elle  a  prescrit  pour 
le  recouvrement  des  impôts  directs  par 
son  décret  du  i3  juillet,  sanctionné  parle 
Roi ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  officiers  municipaux  met- 
tront au  rang  de  leurs  devoirs  les  pins  es- 
sentiels au  maintien  de  l'ordre  public ,  re- 
lui de  veiller  à  ce  que  les  droits  dont  la 


(1)  C'est  au  1 


:r  germinal  an  5  que  les  assignais  et  n 
du  a3  fructidor  an  10  ;  S.  a,  a,  278). 


mandats  ont  été  retirés  de  la  circulation  (D&'- 
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perception  a  été  ordonnée  ou  prorogée  les  différens  droits  et  impositions  indi- 
par  1  Assemblée  nationale ,  soient  payes    rectes ,  celui  des  sommes  dues  dans  cha- 

avec  la  plus  grande  exactitude,  ou  per-     n«*  .»  i~   

çus  avec  la  même  sûreté. 

a.  Ceux  des  contribuables  qui  seraient 


que  département ,  les  causes  qui  ont  pu 
influer  sur  le  retard  dans  le  recouvre- 
ment des  impositions  directes  ou  dans  la 
perception  des  droits  ,  et  les  mesures 
qu'il  aura  proposées  dans  ce  cas,  pour  le 
prévenir  dans  la  suite  ou  le  faire  cesser. 


maintenant  en  retard  d'acquitter  quel- 
ques-uns desdits  droits,  seront  tenus  de 
les  payer  dans  la  quinzaine ,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  des  présentes  ; 
iàute  de  quoi,  les  percepteurs  desdits 
droits  seront  tenus ,  a  peine  d'en  répon- 
dre en  leur  propre  et  privé  nom ,  de  for- 
mer i*état  des  contribuables  en  retard , 
celui  des  sommes  par  eux  dues,  et  de  le 
remettre  dans  un  pareil  délai  de  quin- 
aame  ,  certifié  d'eux ,  au  directoire  de 
leur  district. 

3.  Chaque  directoire  de  district  enverra 
copie  de  cet  état  au  directoire  de  dépar- 
tement, afin  que  celui-ci  puisse  prescrire,* 
sans  délai,  les  mesures  nécessaires  pour  re- 
médier à  ta  négligence  ou  à  la  mauvaise 
volonté,  soit  des  percepteurs,  soit  des 
redevables. 

4-  Les  directoires  de  district  constate- 
ront pareillement  l'état  de  situation  des 
différens  percepteurs  de  leur  district , 
vis-à-vis  de  leurs  edmmettans,  et  rendront 
compte  aux  directoires  de  département 
du  résultat  de  leur  vérification,  pour  que 
ceux-ci  puissent  en  informer,  dans  le  cours 
du  mois  prochain ,  au  plus  tard ,  le  sieur 
contrôleur  général  des  finances ,  et  celui- 
ci  en  faire  part  à  l'Assemblée  nationale. 

5.  Les  directoires  de  district  se  feront 
remettre,  à  l'avenir,  à  la  fin  de  chaque 
mois ,  l'état  certifié  par  les  différens  per- 
cepteurs, du  recouvrement  par  eux  fait 
des  sommes  à  recouvrer  des  redevables 
en  retard ,  et  l'enverront ,  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  suivant,  au  direc- 
toire de  département ,  avec  leurs  obser- 
vations sur  les  causes  qui  ont  pu  influer 
sur  le  retard,  le  progrès  ou  1  améliora- 
tion de  la  perception  des  droits. 

6.  Les  directoires  de  département  fe- 
ront former  un  état  général  qui  sera  le 
résultat  de  ces  états  particuliers,  et  ren- 
verront avant  le  i5  de  chaque  mois, 
ainsi  que  l'état  général  du  recouvre- 
ment des  impositions  directes  et  de  la  L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
contribution  patriotique ,  conformément  entendu  le  rapport  du  comité  de  consfi- 
au  susdit  décret  du  1 3  juillet,  au  sieur  tution,  décrète  que  le  territoire  de  chacun 
contrôleur  général  des  finances ,  certifié  des  six  tribunaux  du  département  de  Pa- 
ris est  déterminé  ainsi  qu'il  suit  : 

Tribunaux  du  département  de  Paris, 
composés  : 

i°  J)es  sections  des  Tuileries  ,  des 
Champs-Elysées,  du  Roule,  de  la  place 

*7 


1a  SEPTEMBRE  1790.  —  Proclamation 
du  Roi  concernant  les  opérations  à 
terminer  pour  compléter  le  réparte- 
ment  des  impositions  ordinaires  de 
l'ancienne  province  des  Trois-Evé- 
chés  pour  l'année  1790.  (L.,  t.  II, 
P-  49-)   

1  a  =r  1 3  septembre  1 790.  —  Décret  Qui 
autorise  le  régiment  de  Guyenne  à 
changer  de  garnison.  (  B. ,  t.  VI, 
P-  75.)  

ia  septembre  1790.  —  hoirie.  Voy.  i5 
août  1790.  —  Marine,  Voy.  i«*  sep* 
tembre  1790.  — Liquidation.  Voy.  6 
septembre  1790.  —  Lyon.  —  Ar- 
chives, — Gardes  nationales.  —  Juges. 

Voy.  7  SEPTEMBRE  1790. 

x3=ai  septembre  1790.  — Décret  qui 
autorise  les  habitons  et  paroissiens  de 
V anoze  à  reconstruire  la  maison 
presbytéralc.{B.,t.  VI,  p.  75.) 

*3  septembre  1790.  —  DPcret  qui  or- 
donne la  formation  d'une  nouvelle 
municipalité  à  Rocroy,  (  B.,  t.  VI, 
P-76.)   

i3  septembre  1790.  —  Régimént  de 
Guyenne.  Voy.  ia  septembre  1790. 

1-4=  ai   SEPTEMBRE   1790.   (Procl.)  — 

Décret  qui  détermine  le  territoire  de 
chacun  des  six  tribunaux  du  dépar- 
tement de  Paris.  (L.,  t.  II,  p.  117  ; 
B.,t.  VI,  p.  83.)  ,F  79 

Voy.  loi  du  ta=  19  octobre  1790. 


d'eux,  pour  que  celui-ci  puisse  faire  con- 
naître ,  pareillement  avant  le  3o  de  cha- 
que mois,  à  l'Assemblée  nationale  et  aux 
législatures  suivantes ,  le  montant  des 
paiemens  faits  dans  chaque  département , 
tant  sur  les  impositions  directes,  que  sur 

1. 
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Vendôme,  du  Palais -Royal,  de  la  Bi- 
bliothèque, de  la  Grange -Batelière,  et 
des  cantons  de  Nanterre  et  de  Passy  ; 

3°  lies  sections  du  faubourg  Mont- 
martre, de  la  rue  Poissonnière,  de  la 
Fontaine  Montmorency ,  de  la  place 
Louis  XIV ,  des  Postes,  de  la  Halle  aux 
blés,  de  l'Oratoire  ,  du  Louvre,  du  mar- 
ché des  innocens,  de  Mauconseil  ,  de 
Bonne-Nouvelle,  et  des  cantons  de  Co- 
lombe ,  Clichy  et  Saint-Denis  ; 

3°  Des  sections  du  faubourg  Saint-De- 
nis, de  Bondi,  du  Temple  ,  du  Ponceau , 
des  Gravilliei  s  ,  des  Lombards,  de  la  rue 
Beaubourg,  des  Arcis,  des  E n fans- Rou- 
ges ,  et  des  cantons  de  Pierrcfitte  ,  Pan- 
tin et  Belleville  ; 

4°  Des  sections  de  la  place  Royale,  du 
Roi  de  Sicile ,  de  l'Hôtel-de-\  iUe ,  de 
P Arsenal,  de  Popincourt ,  de  la  rue  de 
Montreuil ,  des  Quinze-Vingts,  de  Pile, 
et  des  cantons  de  Montreuil,  Vinccnnes 
et  Charenton; 

5°  Des  sections  de  Notre-Dame,  des 
Termes  de  Julien ,  de  Sainte-Geneviève , 
du  Jardin  des  Plantes,  de  l'Observatoire, 
des  Gobelins,  et  des  cantons  de  Villejuif 
et  Choisy-le-Roi  ; 

6°  Des  sections  de  Henri  IV,  des  In- 
valides, delà  Fontaine  de  Grenelle,  des 
Quatre -Nations ,  du  Théâtre  -  Français , 
de  la  Croix- Rouge |  du  Luxembourg,  et 
des  cantons  de  Bourg-la-Reine ,  Issy  et 
Châtillon.   

1 4 = a  i  septembre  1 790.  (  Procl.  )  *— Dé- 
cret relatif  à  la  réunion  des  conseils 
de  département.  (B.,  t.  VI,  p.  77.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant 
qu'il  est  utile  de  différer  la  tenue  des 
conseils  de  département,  et  que  les  cir- 
constances obligent  à  déroger  pour  cette 
année  à  l'article  29  de  la  section  II  du  dé- 
cret sur  la  constitution  des  assemblées  ad- 
ministratives ,  décrète,  sur  le  rapport  du 
comité  de  constitution,  que  les  conseils 
de  district  se  rassembleront  à  Pe'poque 
fixée  par  le  décret  des  a8  et  3o  juin  der- 
nier, mais  que  les  conseils  de  départe- 
ment ne  se  rassembleront  que  le  3  no- 
vembre. 


I  4  =  2 1  SEPTEMBRE  1 790.  (  Let.  Pat.  )  — 

Décret  relatif  à  l'acquittement  du  re- 
liquat des  comptes  rendus  par  les  rece- 
'   oeurs  des  décimes.  (  L. ,  t.  II ,  p.  95  ; 
B. ,  t.  VI ,  p.  81.) 

L'Assemblée  nationale,  instruite  que, 
dans  la  plupart  des  diocèses  du  royaume , 


AïtTE.  —  l4  SEPTEMBRE  17^6. 

il  existe  dans  la  caisse  des  impositions  <hf 
clergé  une  masse  de  deniers  compta  ns, 
formant  le  reliquat  des  comptes  des  an- 
nées précédentes ,  et  connus  sous  le  nom 
de  bons  et  gras  de  caisse  ;  dérogeant  eu 
cette  partie  à  l'article  4  du  décret  du  18 
juillet  dernier,  sanctionné  par  le  Roi , 
a  décrété  que,  dans  la  huitaine  du  jour 
de  la  notification  du  présent  décret ,  qui 
sera  faite  aux  receveurs  des  décimes  et  àr 
tous  autres  receveurs  des  impositions  du 
clergé,  sous  quelque  nom  qu'ils  soient 
connus ,  à  la  diligence  des  procureurs- 
syndics  des  districts,  lesdits  receveurs 
verseront  ou  feront  verser  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire ,  en  deniers  comptans , 
comme  objet  déposé  entre  leurs  mains,  la 
totalité  des  deniers  étant  en  leurs  mains 
pour  le  reliquat  des  comptes  par  eux  pré- 
cédemment rendus  ;  ordonne,  en  outre, 
que  lesdits  receveurs  des  décimes  et  im- 
positions du  clergé  rendront,  sans  délai, 
par-devant  les  directoires  des  districts  ou 
ils  sont  domiciliés  ,  le  dernier  compte  de 
leur  administration  ,  auquel  compte  se- 
ront appelés  trois  curés  du  diocèse  ,  nom- 
més par  les  directoires  des  districts  dans 
lesquels  ils  sont  établis ,  et  en  feront  ver- 
ser le  reliquat  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. 


14  septembre  1 790.  —  Décret  concer- 
nant les  chasses  du  Roi.  (  B. ,  t.  VI , 
p.  78;  Mon.  du  16  septembre  1790.) 
Voy.  loi  du  ?8  =  3o  avril  1790. 

Art.  ier.  Il  sera  formé ,  dans  les  do- 
maines et  biens  nationaux  qui  seront  ré- 
servés au  Roi  par  un  décret  particulier, 
des  parcs  destinés  à  la  chasse  de  Sa  Ma- 
jesté, et  ces  parcs  seront  clos  de  tours, 
aux  frais  de  la  liste  civile  ,  dans  le  délai 
de  deux  années,  à  compter  du  i*r  no- 
vembre prochain. 

a.  Le  Roi  pourra,  pour  la  formation 
ou  arrondissement  de  l'intérieur  desdits 
parcs ,  y  réunir,  par  voie  d'échanges  fait» 
de  gré  à  gré ,  les  propriétés  particulière» 
qui  y  sont  enclavées,  en  cédant  des  fond» 
faisant  partie  des  domaines  qui  lui  sont 
réservés. 

3.  Les  échanges  seront  irrévocables, 
après  qu'ils  auront  été  décrétés  par  l'As- 
semblée nationale ,  et  sanctionnés  par  le 
Roi. 

4-  Il  est  libre  à  tous  propriétaires  ou 
possesseurs  de  fonds  enclavés  dans  lesdit» 
parcs,  autres  que  ceu\  qui  en  tiennent 
du  Roi  à  titre  de  ferme  ,  de  détruire  ou 
faire  détruire  le  gibier  sur  leurs  propné- 
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tés  seulement ,  et  de  la  même  manière 
qui  a  été  réglée  par  les  propriétaires  ou 
possesseurs  de  fonds  dans  Jes  antres  par- 
ties d\i  royaume,  par  le  décret  du  21 
avril  dei  .àer. 

Et  néanmoins,  eu  attendant  que  les 
échanges  î^oienl  consommés  ou  les  clôtu- 
rer faites ,  le.  droit  de  détruire  ou  faire 
détruire  le  gibier  avec  des  armes  à  feu  , 
sera  suspcmlu  ,  pendant  le  cours  de  deux 
années  déjà  pre>f  rites  pour  tous  proprié- 
taires ou  possesseurs  de  fonds  enclaves  , 
les  jours  seulement  où  le  Roi  prendra  en 
personne  l'exercice  de  la  chaise  ;  à  l'effet 
de  quoi  ,  le  Roi  fera  avertir,  la  veille  , 
les  municipalités  avant  midi. 

5.  Les  dispositions  pénales  contenues 
dans  la  première  partie  de  l'article  ier, 
ainsi  cjue  dans  les  articles  a,  3,  4»  5  et  6 du 
décret  provisoire  des  ai  ,  ua  et  28  avril 
dernier,  auront  leur  plein  et  entier  effet 
contre  ceux  qui  chasseront ,  en  quelque 
temps  ou  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
dans  les  parcs ,  domaines  et  propriétés 
réservés  au  Roi ,  ainsi  que  dans  les  au- 
tres propriétés  nationales. 

6.  Seront  néanmoins  punies  de  trois 
mois  de  prison  toutes  personnes  qui  chas- 
seront avec  armes  à  feu  dans  lesdits  parcs 
du  Roi,  et  même  sur  leurs  propriétés, 
les  jours  où  Sa  Majesté  chassera  en  per- 
sonne ,  et  après  les  avertissemens  portés 
dans  l'article 

7.  Si  les  délinquans  sont  déguisés  ou 
masqués  ,  ou  s'ils  n'ont  aucun  domicile 
connu,  ils  seront  arrêtés  sur-le-champ, 
et  conduits  dans  les  prisons  du  district 
du  lieu  du  délit. 

8.  Les  gardes  que  le  Roi  jugera  à  pro- 
pos d'établir  pour  la  conservation  de  ses 
chasses ,  seront  reçus  et  assermentés  de- 
vant les  juges  du  district ,  auxquels  la  con- 
naissance des  délits  de  chasse  commis  dans 
lesdits  p.lrcs  et  domaines  qui  «.eront  ré- 
servés au  Roi,  appartiendra,  conformé- 
ment à  l'article  7  du  décret  des  6  et  7 
septembre  couranl  ,  et  .'eront  les  commis 


lieu  du  délit,  et  affirmés  entre  les  mains 
d*un  des  juges  ou  d'un  officier  municipal. 

L<  s  décrets  des  21  ,  22  et  28  avril  der- 
nier seront  exécutés  contre  les  gardes  et 
autres  personnes  employées  aux  chasses 
du  Roi ,  ainsi  et  de  la  même  manière  que 
contre  tous  les  autres  délinquans. 

12.  Les  réglemens,  lois  et  ordonnan- 
ces ci-devant  portés  sur  le  fait  des  chas* 
ses  du  Roi  et  les  capitaineries  ,  sont 
abolis. 

14=18  septembre  1790.  —  Décret  qui 
main  fient  lu  directoire  du  district  de 
Nfmrs  dans  le  droii  de  requérir  les 
troupes  pour  le  maintien  de  la  tran- 
quillité de  cette  ville."  (  B. ,  t.  VI , 

P-77-)  :  

14  =  21  septembre  1790.  —  Décret  qui 
accorde  au  ministre  de  la  marine  un 
fonds  extraordinaire  de  quatre  mil- 
lions six  cent  mille  livres  destines 
aux  dépenses  exigées  pour  les  aime- 
mens.  (B.,  t.  M ,  p.  82.) 

i4  septembre  1790. —  Décret  ronce r^ 
nant  les  fonctions  du  comité  de  santé. 
(B.,t.  VI,  p.  77.) 


i4=  ai  septembre  1790.  —  Décret  qui 
ordonne  la  poursuite  et  la  punition 
des  auteurs  des  troubles  excités  à 
Angers,  relativement  à  In  càrulalion 
des  grains.  (B.,  t.  VI,  p.  *3.) 


f  septembre  1790.  — Nùnes.  \oy.  7 

SEPTEMBRE  I790. 


l5=2I    SEPTEMBRE   l/QO.   (  Procl.)  — 

Décret  relatif  à  la  discipline  mari- 
time. (B.,  t.  Vï,  p.  95.) 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu  des  mouvemens  qui 
ont  eu  lieu  parmi  les  équipages  de  Brest, 
lors  de  la  publication  du  Code  pénal  de 
siôns  données  aux  gardes  ,  enregistrées     la  marine  ,  ayant  égard  .à  l'exposé  fajt 
sans  frais  aux  greffes  de>  munîripalités.     par  M.  d'Albert,  commandant  1  escadre, 


9.  Les  peines  ci-dessus  seront  pronon- 
rérs  sommairement  et  à  l'audienre ,  à  la 
poursuite  du  commissaire  du  Roi,  par  les 
tribunaux  de  district  du  lieu  du  délit , 
d'après  les  rapports  des  gardes-chasses. 

10.  Seront  au  surplus  exécutés  les  arti- 
cles du  décret  des  21 ,  22  et  28  avril  der- 
nier ;  et  néanmoins  les  rapports  des  gar- 
des-cha.sses  pourront  être  faits  concur- 
remment au  greffe  du  tribunal  du  dis- 
trict, ou  à  celui  de  la  municipalité  du 


que  la  majeure  partie  des  équipages  et 
tous  les  vrais  marins  sont  restés  fidèles  à 
la  discipline  militaire  ;  persuadée  que  la 
confiance  due  parles  gens  de  mer  à  leur 
commandant  et  le  sentiment  de  leur  de- 
voir suffiront  pour  maintenir  cette  exacte 
subordination  qui  a  toujours  distingué  les 
peuples  libres  ,  veut  bien  oublier  les  torts 
de  quelques  hommes  égarés  qui  ont  mé- 
connu les  dispositions  bienfaisantes  des 
décrets  de  l'Assemblée,  et  qui,  se  trom- 
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pant  sur  l'intention  clé  quelques  articles ,     décrète  le  règlement  suivant ,  pour  être 

«_^..»^  :.  Ait  :  1  j 


n'ont  pas  vu  combien  le  nouveau  Code 
qu'elle  leur  a  donné  dans  sa  sollicitude 
paternelle ,  est  plus  doux  et  plus  juste 
que  le  régime  rigoureux  et  arbitraire  par 
lequel  ils  étaient  gouvernes. 

VA  en  ce  qui  concerne  les  représenta- 
tions taites  par  M.  d'Albert  et  par  les  of- 
ficiers municipaux  de  Brest ,  au  nom  des 
matelots  ,  sur  quelques  articles  du  Code 
pénal  ; 

Considérant  qu'en  rappelant  l'usage  de 
la  liane,  suivi  de  tout  temps  dans  la  ma- 
rine française  et  dans  loutes  les  marines 
de  l'Europe  ,  elle  a  voulu  surtout  en  pré- 
venir l'abus  ; 

Qu'en  créant  la  peine  de  l'anneau  au 
pied  et  de  la  petite  chaîne,  elle  a  eu  pour 
unique  objet  de  substituer  à  la  peine  dou- 
loureuse et  malsaine  des  fers  sur  le  pont, 
et  du  retranchement  de  vin  pendant  une 
1  >nguo  suite  de  jours ,  une  peine  douce 
et  légère ,  et  qui ,  rangée  dans  la  classe 
des  peines  de  discipline,  ne  peut  être 
regardée  comme  infamante ,  ni  faire  sup- 
poser aucune  similitude  entre  de  vils 
criminels ,  et  l'utile  et  honorable  classe 
des  matelots  français  ; 

Jugeant  enfin  qu'une  disposition  de 
bienfaisance  et  d'humanité  ne  peut  com- 
promettre le  véritable  honneur  qui  a  tou- 
jours été  le  partage  de  ces  enfans  de  la 
patrie,  et  s'en  rapportant  an  surplus  à  la 
sagesse  des  commandans  pour  la  dispen- 
sation  et  le  choix  des  peine»  de  disci- 
pline , 

Décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur 
les  représentations  faites  par  M.  d'Albert 
et  par  les  officiers  municipaux  de  Brest , 
au  nom  des  matelots  de  l'escadre  ;  et  néan- 
moins l'Assemblée,  approuvant  la  con- 
duite de  cet  officier  général  et  celJe  des 
officiers  municipaux  de  Brest ,  tant  dans 
cette  circonstance  que  relativement  aux 
ouvriers  du  port,  charge  son  président 
de  leur  en  témoigner  sa  satisfaction. 


4b5  =  ai    SEPTEMBRE  1790.  {Procl.)  — 

Décret  portant  règlement  de  l'aug- 
mentation de  solde  accordée  aux  gens 
de  mer,  (  L. ,  t.  Il ,  p.  m  ;  B. ,  t.  VI , 
p.  85.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir 
ouï  le  rapport  de  son  comité  de  marine , 
considérant  que  l'augmentation  de  solde 
accordée  aux  gens  de  mer  par  son  dé- 
cret du  i5  juin  1790,  n'a  pu  jusqu' à-pré- 
sent avoir  son  exécution  ,  parce  qu'il  exige 
un  règlement  préalable  de  répartition, 


exécuté  jusqu'à  l'organisation  générale  de 
la  marine  : 

Solde  par  mois. 
Novices,  à  i5  liv.  « 

Matelots.  —  3e  classe,  à  18  liv.  —  a«, 
à  ai  liv.  —  i«,  à  *4. 
Vétérans  à  27  liv. 

Quartiers  -  maîtres.  —  ae  classe  ,  à  36 
liv.  —  ire  ,  à  4a  liv. 

Contre  -  maîtres.  —  a*  classe  ,  à  43  Kt. 

—  i",  à  5i  liv. 

Seconds  maîtres.  —  ac  classe  ,  à  54  liv. 

—  ire,  à  53  Jiv. 

3e  classe ,  à  66  L 


1 re ,  à  80  liv. 


Premiers  maîtres. 

—  a* ,  à  7  a  liv.  — 

Pilotage.  Timoniers. 

—  5e  classe ,  à  37  liv.  —  4*>  ^  33  liv. 

—  3« ,  à  36  liv.  —  a« ,  à  3o  liv.  —  ire,  à 
45  liv. 

Aides  pilotes.  —  a»  classe ,  à  36  liv.  - 
î",  à  4a  liv. 
Seconds  pilotes.  —  ae-  classe ,  àf  45  In*. 

—  r™ ,  à  57  liv. 

Premiers  pilotes. — 3«  classe,  à  63 liv. 

—  ae ,  à  7a  liv.  —  !«•«,  à  80. 

Chefs  de  pièces  ou 


—  3e  classe  ,  à  17  liv.  —  ae ,  à  3o  Bt. 
1™  ,  à  33  UV. 

Seconds  maitrescanonniers. — 3*  classe, 
à  48  liv.  —  ae ,  à  5i  liv.  —  ire  f  à  57  liv. 

Premiers  maîtres  canonniers. — 3e  classe, 
à  63  liv.  —  a« ,  à  7a  liv.  —  i'« ,  à  80  liv. 

Oiarpentage ,  calfatage  éi  voilent. 

Aides.  —  a*  classe  ,.à  36  liv.  —  t 
4^  liv. 

Seconds  maîtres.  — a«  classe  ,  à  4&liv. 

—  1",  à  57  liv. 

Premiers  maîtres. — 3e classe,  k  63  liv. 

—  ae ,  à  66  liv.  —  ire  ^  à  7a  liv. 

Les  supplémens  ci-devant  attribués  par 
les  réglemens  à  des  fonctions  remplies  sur 
les  vaisseaux  par  les  premiers  maîtres 
comptables  et  autres  personnes  de  l'équi- 
page ,  qui  ne  s'élèvent  pas  à  plus  de  dut 
livres  par  mois,  et  qui  ne  sont  accor- 
dés que  pendant  la  durée  desdites  fonc- 
tions, continueront  d'avoir  lieu  comme  aa 
passé. 

Au  moyen  des  dispositions  du  présent 
décret ,  qui  auront  leur  effet  à  compter 
du  ier  mai  1700,  les  demi- rat  ions  et  les 
indemnités  qui  en  tenaient  lieu  ,  demeu- 
reront supprimées ,  ainsi  qu'il  est  dit  par 
le  décret  du  i5  juin  dernier. 
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i5  =  ai  septembre  1790.  (Procl.)  — 
Décret  relatif  à  la  libre  circulation 
intérieure  des  grains ,  et  à  la  prohi- 
bition d*  leur  exportation  à  l'étran- 
ger. (L.,  t.  Il,  p.  n4;  B.,  t.  VI, 
p.  96.)  Voy.  loi  du  ia  =  19  nooembr% 
1 790  ;  du  7  =  ia  décembre  1790. 

U  Assemblée  nationale ,  instruite  par 
le  rapport  de  ses  comités  de  recherches , 
d'agriculture  et  de  commerce  réunis ,  des 
inquiétudes  mal  fondées  qui  se  sont  éle- 
vées dans  plusieurs  parties  du  royaume  , 
à  r occasion  de  la  libre  circulation  des 
grains ,  prescrite  par  ses  décrets  des  29 
août  ,  18  septembre  et  5  octobre  de  Tan- 
née dernière  ; 

Considérant  que  cette  liberté  de  cir- 
culation intérieure  est  le  gage  le  plus  cer- 
tain que  l'Assemblée  nationale  ait  pu  pré- 
senter au  peuple  français ,  de  sa  sollici- 
tude et  de  son  attachemeut  inaltérable  à 
ses  vrais  Intérêts  ; 

Que  la  récolte  de  toute  espèce  de  grains 
a  été  généralement  abondante  ,  et  telle 
qu'il  ne  peut  rester  au  peuple  aucun  mo- 
tif raisonnable  de  crainte  pour  ses  sub- 
sistances ; 

Que  tout  obstacle ,  toute  résistance  ap- 
portés à  la  circulation ,  ont  l'inévitable  et 
constant  effet  de  hausser  le  prix  des  grains, 
et  vont  ainsi  directement  contre  le  but 
(jue  l'on  se  propose  ; 

Que  ces  troubles  ,  ces  inquiétudes  sont 
évidemment  le  fruit  de  manœuvres  cou- 
pables de  la  part  des  ennemis  de  la  pa- 
trie ,  qui  cherchent  à  égarer  les  citoyens 
honnêtes,  mais  peu  instruits ,  et  les  pous- 
sent ainsi  à  leur  perte  par  l'habitude  de 
ia  violation  des  lois  ; 

Oiarge  son  président  de  se  retirer  dans 
le  jour  par-devers  le  Roi ,  pour  le  prier 
de  donner  les  ordres  les  plus  prompts  à 
toutes  les  municipalités,  corps  administra- 
tifs et  tribunaux  du  royaume  ,  de  veiller 
avec  le  plus  grand  soin  à  l'exacte  et  ri- 
goureuse exécution  de  ses  décrets  sur  la 
liberté  de  la  circulation  intérieure  des 
grains,  particulièrement  aux  dispositions 
prohibitives  de  toute  exportation  à  l'étran- 
ge r  ;  d'informer  contre  tous  auteurs,  in- 
stigateurs, fauteurs,  complices,  partici- 
pes et  adherens  de  troubles,  émeutes  et 
séditions  excités  à  cette  occasion;  et  à 
toutes  les  gardes  nationales,  troupes  de 
ligne  et  maréchaussées,  de  prêter  main- 
tbrte  à  l'exécution  des  jugemens. 
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1790.  (Procl.)  —  Décret  concernant 
la  discipline  militaire.  (  L. ,  t.  Il, 
p.  3i6;  B.,  t.  VI,  p.  88;  Mon.  du 
i5  septembre  1790.) 

Voy.  lois  du  6  =  1  a  décembre  1 7*90  ; 
du  Ier  =  8  mai  1791  ;  du  et  a5  = 
ag  juillet  1791  ;  et  spécialement  la  loi 
du  4=9  mai  179a. 

L'Assemblée  nationale,  convaincue 
que  la  principale  force  des  armées  con- 
siste dans  la  discipline  ;  qu'il  est  de  son 
devoir  de  la  maintenir ,  en  même  temps 
qu'il  est  de  sa  justice  d'en  déterminer  les 
bases ,  de  manière  qu'aucune  punition  ne 
puisse  être  infligée  arbitrairement ,  hors 
de  l'esprit  de  la  loi ,  se  réservant  en  ou- 
tre de  prononcer  sur  les  crimes  et  délits 
militaires  ,  ainsi  que  sur  les  formes  léga- 
les à  employer  pour  les  juger,  décrète , 
sur  la  partie  de  la  discipline  intérieure 
seulement,  ce  qui  suit: 

Art.  ier.  Les  punitions  à  infliger  pour 
les  fautes  commises  contre  la  discipline 
par  les  officiers  de  tous  grades,  sous-of- 
liciers  et  soldats  de  toutes  les  aimes, 
pourront  être  prononcées  contre  les  dé- 
linquans  d'un  grade  inférieur,  par  tous 
ceux  qui  seront  revêtus  d'un  grade  supé- 
rieur au  leur,  selon  ce  qui  sera  prescrit 
ci-après  ;  à  la  charge  par  eux  d'en  rendre 
compte  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  en 
observant  la  hiérarchie  des  grades  mili- 
taires, conformément  aux  dispositions  de 
détail  que  Sa  Majesté  prescrira  par  ses 
réglemens  militaires. 

a.  Le  commandant  du  corps,  sur  le 
compte  qui  lui  en  sera  rendu  tous  les 
jours,  pourra  restreindre,  infirmer,  aug- 
menter les  punitions  qui  auront  été  pro- 
noncées par  ceux  sous  ses  ordres  ;  mai* 
il  ne  pourra  pas  en  cela  s'écarter  des  rè- 
gles qui  seront  prescrites  ci-après  pour  la 
nature  ou  la  durée  des  punitions. 

3.  Tout  subordonné,  de  quelque  grade 
qu'il  soit  et  quelque  fondé  qu  il  puisse 
se  croire  à  se  plaindre ,  sera  tenu  de  se 
soumettre  aussitôt  à  l'ordre  qu'il  recevra, 
ainsi  qu'à  la  punition  de  discipline  pro- 
noncée contre  lui,  par  celui  ayant  droit 
de  la  lui  ordonner  ;  mais  il  lui  sera  per- 
mis ,  après  avoir  obéi ,  de  réclamer  au- 
près du  conseil  de  discipline  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  et  dans  les  formes  qui  se- 
ront prescrites,  la  justice  qu'il  croira  lui 
être  due. 

4.  Les  punitions  à  prononcer  pour  fait 
de  discipline  seront  déterminées,  tant 
pour  leur  nature  que  pour  le  maximum 
de  leur  durée  ,  ainsi  qu'il  suit  : 
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Pour  les  soldats  de  toutes  les  armes. 

Les  corvées  de  la  chambre ,  celles  du 
quartier,  celles  de  la  place;  la  consigne 
aux  portes  de  la  ville ,  lorsqu'elles  seront 
libres;  la  consigne  au  quartier  pour  deux 
mois  ;  la  chambre  de  police  pendant  un 
mois;  la  boisson  d'eau  pour  les  ivrognes, 
jusqu'à  la  concurrence  d'une  chopine  par 
)our,  et  pendant  trois  jours  seulement  , 
à  l'heure  de  la  garde  montante,  soit  que 
l'homme  soit  détenu  ou  non  pour  plus 
long-temps  à  la  prison ,  cachot  ou  cham- 
bre de  police. 

La  prison  pendant  quinie  jours  :  elle 
pourra  être  aggrave e  par  la  réduction  au 
pain  et  à  i'eau  ,  pendant  trois  jours  de 
chaque  semaine  seulement  ;  le  cachot 
pendant  quatre  jours  au  pain  et  à  l'eau; 
le  piquet  pendant  trois  jours,  et  une 
heure  chaque  jour,  mais  sans  charge  de 
fusil,  mousqueton,  cuirasse  ou  manteau. 
Celte  punition  pourra  être  en  outre  de 
celle  de  la  prison  ou  du  cachot,  où  l'homme 
puni  ainsi  sera  toujours  détenu  au  moins 
pendant  le  temps  qu'il  devra  la  subir. 

Pour  les  caporaux  ou  brigadiers ,  ainsi 
que  pour  les  autres  sous-officiers. 

La  consigne  aux  portes  de  la  ville ,  la 
consigne  au  quartier  pour  deux  mois  ;  les 
arrêts  simples  dans  leur  chambre  pour 
un  mois,  la  chambre  de  police  pour  le 
même  temps;  la  prison  pendant  quinze 
jours,  avec  possibilité  de  réduction  au 
pain  et  à  l'eau,  pendant  trois  jours  de  cha- 
que semaine  seulement. 

Le  cachot  au  pain  et  à  l'eau  pendant 
quinze  jours. 

Pour  les  officiers  de  tous  grades. 

Les  arrêts  simples  dans  leur  chambre 
pendant  deux  mois ,  recevant  ou  ne  re- 
cevant personne,  suivant  les  cas  et  suivant 
l'ordre  donné  à  cet  effet;  les  arrêts  for- 
cés dans  la  chambre,  c'est-à-dire  avec 
sentinelle  ou  autre  moyen  correctif  pen- 
dant un  mois  ;  la  prison  militaire  pendant 
quinze  jours. 

5.  Toutes  le*  punitions  dénommées  ci- 
dessus  seront  les  seules  qui  pourront  être 
infligées  pour  fait  de  discipline  ,  et  elles 
ne  pourront  cjrc  prolongées  au-delà  du 
terme  fixé  pour  chacune',  que  par  une 
décision  précise  du  conseil  de  discipline , 
dont  il  sera  parié  ci-après. 

6.  Seront  réputés  fautes  contre  la  dis- 
cipline ,  et  mériteront  d'être  punis  en 
conséquence,  suivant  les  cas,  toutes  voies 
de  fait ,  coups  ou  mauvais  propos  d'un 


supérieur,  de  quelque  grade  qu'il  puisse 
être  vis-à-vis  de  son  subordonné,  ainsi 
que  toute  punition  injuste  qu'il  aurait  pu 
prononcer  contre  lui  ; 

Tout  murmure,  mauvais  propos  ou  dé- 
faut d'obéissance ,  pourvu  qu'il  ne  soit 
pas  accompagné  d'un  relus  formellement 
énoncé  d'obéir  de  la  part  d'un  subordonné 
quelconque  vis-à-*is  de  son  supérieur, 
quelque  raison  qu'il  puisse  se  croire  de 
s'en  plaindre  ; 

Les  violations  des  punitions  ordonnées  ; 
l'ivresse  pour  peu  qu'elle  trouble  l'ordre 
public  ou  militaire,  et  pourvu  qu'elle  ne 
soit  pas  accompagnée  de  désordre  ; 

Tout  dérangement  de  conduite  ,  ou 
toutes  dettes,  pourvu  qu'elles  ne  soient 
pas  accompagnées  de  circonstances  cra- 
puleuses ou  déshonorantes  ; 

Les  querellles,  soit  entre  militaires, 
soit  avec  les  citoyens  ou  habitans  des  villes 
et  campagnes ,  lorsque  ces  dernières  ne 
sont  pas  de  nature  à  être  portées  devant 
les  juges  civils ,  et  pourvu  qu'il  n'en  ré- 
sulte aucune  plaie ,  et  qu'on  n'y  ait  pas 
fait  usage  d'armes  ou  de  bâtons  ; 

Les  manques  aux  Aifterens  appels,  exer- 
cices  ,  revues  ou  inspections  ; 

Les  contraventions  aux  règles  de  po'ice 
ou  ordres  donnés  ;  enfin  toutes  les  Fautes 
contre  la  discipline,  le  service  ou  la  te- 
nue, provenant  de  négligence  ,  jjle  pa- 
resse ou  de  mauvaise  volonté. 

7.  Les  fautes  ci-dessus  énoncées  seront 
toujours  regardées  comme  plus  graves, 
lorsqu'elles  auront  lieu  pendant  le  temps 
du  service  ou  sous  les  armes. 

8.  Le  commandant ,  de  quelque  grade 
qu'il  soit,  qui  sera  reconnu  avoir  puni 
injustement  uft  de  ses  subordonnas  ,  le 
sera  lui-même  ,  en  raison  de  la  punition 
qu'il  aurait  ordonnée,  ou  du  degré  de 
son  injustice. 

9.  Tout  subordonne"  qui  aurait  accuse 
son  supérieur  de  l'avoir  puni  injustement; 
si  la  plainte  n'est  pas  fondée  sera  ton; 
damné ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  une  punition  qui 
sera  fixée  par  le  cooseil  de  discipline. 

10.  Les  punitions  de  la  consigne  au 

Quartier,  des  chambres  de  police  dessol- 
ats ,  des  arrêts  simples  dans  la  chambre, 
ne  dispenseront  pas  les  officiers,  sous-oftV 
ciers  et  autres  qui  y  seront  condamnés,  de 
faire  le  service  de  la  place  et  d'assister  à 
tous  les  ex  rcices  du  régiment  ,  à  ^  charge 
par  eux  de  reprendre  leurs  punitions  ou 
d'y  être  reconduits  après  la  fin  de  leur 
service  ou  des  exercices.  La  prison  et  le 
cachot ,  a'nsi  que  les  arrêts  forcés  pour 
les  officiers,  les  chambres  de  police  pout 
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{es  sous-officiers ,  les  suspendront  seuls 
des  fonctions  et  du  service  de  leurs  gra- 
des, et  les  mettront  seuls  dans  le  cas  de 
remettre  leurs  armes  à  ceux  qui  leur  au- 
ront porté  l'ordre  de  s'y  rendre  : 

1 1.  Les  chambres  de  police  où  seront 
détenus  les  sous-officiers ,  seront  toujours 
séparées  de  celles  destinées  aux  soldats. 

ii.  Les  salles  de  discipline  destinées 
aux  sous-officiers,  ainsi  que  celles  des  sol- 
dats ,  seront  toujours  garnies  de  fourni- 
tures comme  les  chambres  des  casernes  ; 
et  ceux  qui  y  sont  détenus ,  vivront  comme 
dans  les  chambrées ,  par  les  soins  de  leurs 
compagnies. 

■  3.  Les  hommes  détenus  dans  les  pri- 
sons ou  cachots ,  recevront  de  même  l'or- 
dinaire de  leurs  compagnies  ;  et  lorsqu'ils 
devront  être  au  pain  et  à  l'eau ,  il  leur 
sera  fourni  ces  jours-là  une  double  ration 
de  pain  :  le  surplus  de  la  portion  de  leur 
prêt  destinée  à  l'ordinaire  ,  seulement 
après  l'acquittement  de  la  double  ration 
de  pain  ,  appartiendra  à  leur  compagnie 
en  bonification  d'ordinaire ,  comme  in- 
demnité de  toute  espèce  de  service  fait 
pour  eux. 

1 4*  Le  conseil  de  discipline  ,  chargé  , 
conformément  à  l'article  5  ci -dessus,  de 
prononcer  sur  la  prolongation  des  puni- 
tions au-delà  du  terme  déterminé  pour 
chacune  d'eUes  ou  de  recevoir  les  plain- 
tes que  des  subordonnés  pourraient  avoir 
à  porter  contre  leurs  chefs ,  sera  com- 
posé de  trois  officiers  supérieurs  ,  des 
trois  premiers  capitaines  et  du  premier 
lieutenant  du  régiment.  Ceux  qui  man- 
queraient ,  seront  remplaces  par  un  pareil 
nombre  du  grade  inférieur ,  ou  de  ceux 
qui  les  suivraient  dans  leurs  colonnes.  Ce 
conseil  s'assemblera  par  ordre  du  com- 
mandant du  corps ,  toutes  les  fois  qu'il 
sera  nécessaire,  et  celui-ci  ne  pourra  en 
refuser  la  convocation  dans  les  vingt-qua- 
tre heures,  lorsqu'il  en  sera  requis  en 
raison  d'une  plainte  qui  pourrait  lui  être 
adressée. 

i5.  Lorsque  In  plainte  d'un  subordonné 
portera  contre  un  des  officiers  Supérieurs 
du  régiment,  la  plainte  sera  remise  au 
commandant  de  la  place  ,  s'il  y  en  a  ,  ou 
sinon  adressée  au  commandant  de  la  di- 
vision, lequel  sera  tenu  de  convoquer 
aussitôt  un  conseil  de  discipline,  composé 
des  sept  plus  anciens  officiers  du  grade 
le  plus  élevé  de  la  division,  et  étrangers 
au  corps,  autant  qu*il  sera  possible. 

ifi.  Tout  subordonné  qui  voudra  por- 
ter plainte  nu  conseil  de  discipline  contre 
un  de  ses  chefs ,  sera  terni  de  la  donner 
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par  écrit ,  motivée  dans  se*  différentes 
circonstances ,  de  la  signer,  s'il  sait  écrire, 
et  de  la  remettre  ainsi  âu  commandant 
du  régiment. 

17.  Celui  qui  portera  plainte  ,  ainsi  que 
celui  contre  lequel  elle  sera  dirigée,  se- 
ront entendus  au  conseil  de  discipline , 
et  pourront  l'un  et  l'autre,  à  leur  volonté, 
choisir  un  défenseur  dans  l'intérieur  même 
du  régiment  pour  exposer  leurs  raisons. 

18.  Si  le  droit  de  l'ancienneté  appelait 
au  conseil  de  discipline  un  des  officiers 
contré  lesquels  la  plainte  aurait  lieu  ,  il 
sera  tenu  de  s'en  retirer  ,  et  il  sera  rem- 

{>Iacé  par  celui  qui  le  suivra  dans  la  co- 
onne. 

19.  Pour  donner  aux  décisions  de  ce 
conseil  de  discipline  toute  la  publicité  né- 
cessaire ,  il  sera  toujours  tenu  publique- 
ment et  portes  ouvertes  ;  ceux  qui  y  as- 
sisteront seront  sans  armes ,  debout ,  dé- 
couverts et  en  silence. 


i5  SEPTEMBRE  1790.  —  Décret  qui 
ajourne  la  question  relative  à  fa 
commission  établie  pour  juger  les 
contestations  des  fermiers  des  devoirs 
de  Bretagne.  (  B.,  t.  VI,  p.  85.) 


i5  =  21  SEPTEMBRE  1790. — Décret  por- 
tant que  le  jugement  de  la  munici- 
palité de  Strasbourg  sur  les  troubles 
de  Schelestat  sera  en  dernier  ressort. 
(R,tVl,p.  85.  ) 


16=  il  SEPTEMBRE  1790.  (Procl.)  — 

Décret  relatif  à  la  prestation  des 
oblats.  (L.,  t.  II,  p.  io3;  B.,  t.  VI, 
p.  98.) 

V Assemblée  nationale  décrète  qu'il 
sera  payé  par  le  trésor  public  à  la  caisse 
des  Invalides  ,  la  somme  de  deux  cent  dix 
mille  livres ,  pour  la  prestation  des  oblats , 

i)rovisoirement  et  pour  l'année  1790  seu- 
ement,  à  raison  de  cinquante-deux  raille 
cinq  cents  livres  par  quartier,  et  que  les 
trésoriers  de  district  percevront  les  oblats 
et  en  tiendront  compte  au  trésor  public. 


16=  31    SEPTEMBRE    I790.  (Procl.)  — 

Décret  qui  excepte  de  l'arriéré  la 
errance  des  Nantukois.  (L.,  t.  VI, 
p.  95;  B.,  t.  VI,  p.  99.) 

L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport 
du  comité  de  liquidation,  décrète  que  la 
créant  e  des  Nantukois ,  montant  à  la 
somme  de  cinquante  mille  jefit  cent  cin- 
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quante  livres,  sera  exceptée  de  l'arrié-     17  =  21  septembre  1790 

ladite 


re 


somme 


qu  en  conséquence, 
de  cinquante  mille  sept  cent  cinquante 
livres ,  sera  payée .  savoir  :  aux  sieurs 
Villiams  Rotcn  et  fils,  pour  prime  de  cin- 
quante livres  par  tonneau  et  due  aux  équi- 
pages des  navires  baleiniers  la  Canlune 
et  la  Pénélope ,  suivant  l'ordonnance  à 
eux  délivrée ,  en  date  du  10  janvier  1790, 
ci.  .   .   .   .   .   .   .   •   .   a8,a5o  liv. 

Au  sieur  "William  Hay- 
dem  ,  pour  pareille  prime 
de  l'équipage  baleinier  le 
Neker,  suivant  l'ordonnance 
à  lui  délivrée  le  10  janvier 

1790,  ci  

Au  sieur  Benjamin  Hus- 
sey  ,  pour  pareille  prime  de 
l'équipage  du  navire  balei- 
nier la  Fie ur- de- M  ai ,  sui- 
vant l'ordonnance  à  lui  ac- 
cordée le  10  janvier  1790, 
ci  


1 5,ooo. 


7,5oo. 


16  =  21  Septembre  1790.  —  Décret  qui 
ordonne  de  continuer  la  perception 
des  droits  dont  jouit  l'hôpital  géné- 
ral de ,  Lille  sur  les  vins.  (  B. ,  t.  VI, 

P-97-)   


1790.  — Décret  qui  ren~ 
voir  exécutif  pour  Vexé- 


16  SEPTEMBRE 

voie  au  pouvoir  exécutif  pt 
cution  des  décrets  relatifs  aux  droits 
seigneuriaux  qui  ne  sont  pas  suppri- 
més sans  indemnités.  (B.,  t.  VI, 

P-  98-  )   

16  =  21  septembre  1790. — Décret  pour 
convoquer  les  citoyens  actifs  de  tlon- 
tau  ban ,  à  l'effet  de  procéder  au  choix 
des  électeurs  qui  doivent  élire  les 
juges.  (B.,  t.  VI,'  p.  98.) 


16=  ai  septembre  1790.  —  Décret  qui 
fixe  à  Saintes  le  département  de  la 
Charente-Inférieure.  (B.,  t.  VI,  p.  99.) 

16  =  21  septembre  1790.  —  Décret  qui 
fixe  à  Niort  le  chef-lieu  du  départe- 
ment  des  Deux-Sèvres.  (B.,  t.  VI, 
P-  99-) 

17=21  septembre  1790.  — Décret  qui 
accorde  au  département  de  la  Haute- 
V ienne  une  somme  de  soixante  mille 
livres  pour  secourir  les  incendiés  de 
Limoges.  (L.,  t.  II,  p.  106.) 


>79»« 

-  Décret  re- 
latif au  mode  de  paiement  du  traite- 
ment des  curés  royaux  d'Alsace 
(B.,  t.VJ,p.  100.) 


17  septembre  1 790.  =  Décret  qui  statue 
sur  le  paiement  des  poursuites  crimi- 
nelles; les  successions  des  biens  ci- 
devant  féodaux  ou  censuels;  les  for- 
malités de  saisine,  deshéritance,  etc., 
et  généralement  toutes  celles  qui  tien- 
nent au  nantissement  féodal  ou  cen- 
suel;  la  forme  et  le  prix  de  la  tran- 
scription des  grosses  des  contrats  d'a- 
liénation ou  d'hypothèques.  (B. ,  t 
VI,  p.  102.) 

Voy.  ao  de  ce  mois. 

17  septembre  1790. —  Trouard.  Voy.  11 
1790. 


18  =  21  septembre  1790.  (Procl.)  — 
Décret  portant  qu'aucun  corps  ad- 
•'-   1      c  n'a  le  droit  d'arrêter  ni 


de  suspendre  le  départ  d'un  bâtiment 
de  guerre.  (B.,  t.  VI,  p.  io5.) 

L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur 
la  lettre  adressée  par  le  ministre  de  la 
marine ,  de  la  part  du  Roi ,  en  date  du 
17  de  ce  mois  ;  considérant  qu'aucune 
municipalité  ou  corps  administratif  ne 


peut,  sous  aucun  prétexte,  arrêter  oi 
suspendre  le  départ  d'aucun  bâtiment  de 
guerre,  ordonné  par  Sa  Majesté,  dé- 
crète que  le  Roi  sera  prié  de  faire  par- 
venir incessamment  le  présent  décret  dans 
tous  les  ports ,  et  donner  ses  ordres  en 
conséquence. 

l8  =  21   SEPTEMBRE    1790.    (PrOCl.)  — 

Décret  relatif  aux  poursuites  contre 
les  locataires  ou  fermiers  de  biens  ci- 
devant  ecclésiastiques.  (B.,  t.  VI, 
p.  104.) 

L>' Assemblée  nationale ,  sur  la  dénon- 
ciation qui  lui  a  été  faite  par  la  munici- 
palité de  Paris  faisant  les  fonctions  de 
directoire  de  département  et  de  district, 
d'un  arrêt  de  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  la  même  ville ,  du  36 
août  dernier ,  rendu  entre  Simon  Peteil, 
les  religieux  bénédictins  des  Blancs-Man- 
teaux et  ladite  municipalité  ;  considérant 
qu'il  importe  à  la  nation  d'arrêter  les 
poursuites  qui ,  depuis  et  nonobstant  la 
publication  du  décret  des  14  et  20  avril 
précédent ,  ont  été  exercées  par  des  com- 
munautés religieuses,  chapitres  ou  bénc 
ficiers ,  contre  leurs  çi-devant  locataire 
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ou  fermiers ,  pour  les  loyers  ou  fermages 
de  la  présente  année  ; 

Déclare  que  tout  jugement  postérieur 
à  ladite  publication ,  qui  tendrait  à  obli- 
ger les  locataires  ou  fermiers  de  biens 
ci- devant  ecclésiastiques  non  compris 
dans  l'exception  portée  par  l'article  8 
dudit  décret ,  de  payer  en  d'autres  mains 
qu'en  celles  des  receveurs  de  district,  les 
loyers  ou  fermages  dus  pour  les  fruits  et 
revepus  de  la  présente  année ,  doit  être 
regardé  comme  non  avenu  ,  sans  préju- 
dice de  l'exécution  des  articles  37  et  28 
du  décret  des  6  et  11  août  dernier,  en 
ce  qui  concerne  les  loyers  et  fermages 
dus  pour  les  fruits  et  revenus  des  années 
précédentes  |  à  raison  des  biens  ci -de- 
vant possédés  par  les  communautés  reli- 
gieuses. 

18  septembre  1 790.  —  Décret  concer- 
nant des  mesures  pour  arrêter  les  in- 
cursions faites  dans  le  parc  de  Vcr- 
sai/les,  sous  prétexte  dy  détruire  le 
gibier.  (B.,  t.  VI,  p.  io5.) 


18  septembre =5  octobre  1790.  —  Dé- 
cret  qui  charge  le  département  des 
Ardennes  de  constater  les  dilapida- 
tions exercées  dans  la  Chartreuse  de 
Mont-Dieu.  (B.,  t.  VI,  p.  107.) 


18=  ai  Septembre  1790.  — Décret  qui 
ordonne  une  nouvelle  élection  des 
membres  qui  composent  l'adminis- 
t ration  du  département  de  l'Ardèche, 
relativement  à  la  nouvelle  division  de 
ce  département  en  trois  districts.  (B. , 
t.  VI ,  p.  107.) 


i8=ai  SEPTEMBRE  1 790.  —  Décret  qui 
charge  l'administration  du  départe- 
ment du  Cantal  de  prendre  connais- 
sance des  réclamations  sur  l'élection 
des  officiers  municipaux  de  Mauriac. 
(B.,  t.  VI,  p.  io3.) 


18  septembre  1790. — Décret  qui  or- 
donne la  continuation  de  la  discus- 
sion sur  la  dette  publique.  (B.,  t.  VI, 

P-  IO*0  _____ 

18  =  ai  septembre  1790. —  Décret  qui 
autorise  la  municipalité  de  Versailles 
à  percevoir  les  droits  perçus  ci-devant 
par  Sa  Majesté,  pour  subvenir  aux 
dépenses  particulières  et  à  l'entretien 


rE.  — du  18  au  19  sept.  1790.  4*5 
des  établissement  publics.  (L.,  t.  fi, 
P-  99-)  _____ 

18  septembre  1790. — Ntmes,  Voy.  14 
août  1790.  — -  Contenceaux.  Voy.  4 
septembre  1790.--  Assemblées  pri- 
maires. —  Protestons.  — *  Prions.  — 
Montwilliers.\oy.  9  septembre  1790. 
— Marine.  —  Coutaaces.  —  Rodez.  — 
Saint-Pargoire.  Voy.  11  septembre 
i7$o.—Assignats.\ oy.  1  a  septembre 

>79<>.   

19  =  ao  septembre  170,0.  — -  Décret  qui 
défend  à  toute  association  ou  corpo- 
ration t  et  aux  corps  de  l'armée  ,  d'en- 
tretenir ensemble  des  correspondan- 
ces. (B., t. VI,  p.  108.) 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  mili- 
taire ,  des  démarches  qui  ont  eu  lieu  aux 
casernes  de  Ruel  et  de  Courbevoie,  et 
des  soins  que  les  municipalités  de  ces 
deux  bourgs  ont  pris  pour  s'opposer  aux 
inoonvéniens  qui  devaient  *n  résulter , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  président  sera  chargé  d'é- 
crire aux  municipalités  de  Ruel  et  de 
Courbevoie  que  l'Assemblée  nationale 
approuve  la  conduite  sage  et  prudente 
ou  elles  ont  ténue  pour  arrêter  l'effet 
des  démarches  qui  ont  été  faites  vers  le 
corps  des  Gardes  -  suisses ,  et  qu'elle 
approuve  également  le  respect  que  les 
Gardes  -  suisses  ont  montré  à  la  loi  et  à 
ses  organes. 

a.  Il  est  défendu  à  l'avenir  à  toute  as- 
sociation ou  corporation,  d'entretenir, 
sous  aucun  prétexte  ,  des  correspondan- 
ces avec  les  rénmens  français  ,  suisses 
et  étrangers  qui  composent  l'armée.  Il 
est  également  défendu  auxdits  corps  d'ou- 
vrir ou  de  continuer  de  pareilles  corres- 
pondances, à  peine,  pour  les  premiers, 
d'être  poursuivis  par  les  magistrats  char- 
gés du  maintien  des  lois ,  comme  per- 
turbateurs du  repos  public,  et  pour  les 
seconds  ,  d'être  poursuivis  suivant  la  ri- 
gueur des  ordonnances. 


19=17  septembre  1790. — Décret  por- 
tant que  les  préside ns  des  adminis- 
trations de  département  sont  êligibles 
aux  places  de  juges.  (  B.,  t.  VI ,  p.  \  i3  i 
Mon.  du  ao  septembre  1 790.) 

L'Assemblée  nationale ,  sur  les  péti- 
tions qui  lui  ont  été  présentées  en  inter- 
prétation du  décret  du  a  septembre  > 
déclare  que  les  présideras  des  administra^ 
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tions  de  département  et  de  district,  n'é- 
tant pas  membres  nécessaires  des  direc- 
toires ,  sont  e'Iigibles  aux  places  de  juges , 
à  la  charge  par  eux,  s'ils  sont  élus  juges 
et  s'ils  acceptent,  de  ne  pouvoir  plus 
exercer  dans  les  corps  administratifs  les 
fonctions  de  président ,  et  de  se  réduire 
à  celles  de  simples  membres  du  conseil. 


19  SEPTEMBRE  1 790.  — Proclamations 
du  Roi  concernant  les  opérations 
pour  compléter  le  répartement  des 
impositions  ordinaires  de  l'arrondis- 
sement de  l'ancienne  élection  de  Saint- 
Mahcent,  et  dans  l'ancienne  généra- 
lité de  la  Rochelle.  (L.,  t.  II ,  p.  7  3 
et  801.) 

19=  ai  septembre  1700.  —  Décret  qui 
alloue  à  chaque  soldat  du  régiment 
de  Soissonnais  une  somme  pour  lui 
tenir  lieu  d'un  sarreau.  (  B. ,  t.  VI , 
p.  108.) 

1 9  sept f.mbrk  1 790.  —  Domaines.  Voy. 
16  août  1790.  —  Bibliothèque.  Voy.  3 
septembre  1790. 


ao  =  27  septembre  1790.  —  Décret 
relatif  aux  frais  de  poursuites  cri- 
minelles, aux  statuts  qui  doivent  ré- 
gir les  biens  ci- devant  féodaux  ou 
censuels ,  et  aux  formalités  qui  tien- 
nent au  nantissement  féodal  on  cen- 
suèl.  (B.,  t.  VI,  p.  no.)  Voy.  loi  du 
28  octobres  S  novembre  1790. 

L'assemblée  nationale ,  voulant  faire 
cesser  plusieurs  difficultés  qui  se  sont 
élevées  sur  l'interprétation  et  l'exécution 
de  l'article  4  des  décrets  des  4  »  6  ,  7  ,  8 
et  11  août  1789,  des  articles  Ier  et  i3 
du  titre  I"  a3 ,  3o  et  3i  du  titre  II  de 
son  décret  du  i5  mars  dernier,  ensemble 
de  l'article  a  de  celui  du  3  mai  suivant , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i««\  Les  frais  des  poursuites  cri- 
minelles faites  à  la  requête  des  procu- 
reurs du  Roi  ou  d'office ,  depuis  la  pu- 
blication des  lettres  patentes  du  3  no- 
vembre 1789,  intervenues  sur  les  décrets 
des  4 ,  6  ,  7,  8  et  1 1  août  précédent,  sont 
à  la  charge  du  trésor  public  ;  en  consé- 
quence, les  receveurs  des  domaines  con- 
tinueront provisoirement  à  fournir  les 
deniers  nécessaires  auxdites  poursuites  , 
sur  les  taxes  faites  aux  témoins  par  les 
juges,  et  sur  les  exécutoires  par  eux  dé- 
cernés, après  néanmoins  que  les  direc- 
toires de  département  les  auront  vérifiés 


TE.  —  DU   19  AU  ao  SEPT.  1790. 

et  visés  dans  la  même  forme  que  le  fai- 
saient ci -devant  les  commissaires  dé- 
partis. 

a.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les 
biens  allodiaux  sont  régis ,  soit  en  suc- 
cession ,  soit  en  disposition  ,  soit  en  toute 
autre  matière,  par  des  lois  ou  statuts  par- 
ticuliers, ces  lois  ou  statuts  régissent  pa- 
reillement les  biens  ci-devant  féodaux  ou 
censuels;  savoir,  pour  les  successions, 
à  compter  de  la  publication  du  décret  du 
i5  mars  dernier,  et  pour  toute  matière, 
à  compter  de  la  publication  des  lettres 
patentes  du  3  novembre  1789. 

3.  A  compter  du  jour  où  les  tribunaux 
de  district  seront  installés  dans  les  pays 
de  nantissement ,  les  formalités  de  sai- 
sine ,  dessaisine ,  déshéritance  ,  adhéri- 
tance ,  vest ,  dévest ,  reconnaissance  éche- 
vinale  ,  mise  de  fait ,  main-assise,  plainte 
à  loi ,  et  généraleme.nt  toutes  celles  qui 
tiennent  au  nantissement  féodal  ou  cen- 
suel ,  seront  et  demeureront  abolies  ;  et 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné ,  la  transcription  des  grosses  des 
contrats  d'aliénation  ou  d'hypothèque  en 
tiendra  lieu ,  et  suffira  en  conséquence 
pour  consommer  les  aliénations  et  les 
constitutions  d'hypothèques  ,  sans  préju- 
dice ,  quant  à  la  manière  d'hypothéquer 
les  biens ,  de  l'exécution  de  1  article  35 
de  l'édit  du  mois  de  juin  177 1  ,  et  de  la 
déclaration  du  a3  juin  1773,  dans  ceux 
des  pays  de  nantissement  où  ces  lois  ont 
été  publiées. 

4.  Lcsdites  transcriptions  seront  faites 
par  les  greffiers  des  tribunaux  de  district 
de  la  situation  des  biens  ,  selon  l'ordre 
dans  lequel  les  grosses  des  contrats  leur 
auront  été  présentées,  et  qui  sera  con- 
staté par  un  registre  particulier,  dûment 
coté  et  paraphé  par  le  président  de  cha- 
cun desdits  tribunaux.  Les  registres  des- 
tinés à  ces  transcriptions  seront  pareille- 
ment cotés  et  paraphés ,  et  les  greffiers 
seront  tenus  de  les  communiquer  sans 
frais  à  tous  requérans. 

5.  Il  sera  provisoirement  payé  aux  gref- 
fiers, pour  lesdites  transcriptions,  cinq 
sous  par  rôle  de  grosses  des  contrats  ,  y 
compris  le  papier,  sur  lesquelles  ils  cer- 
tifieront, sous  leur  signature  ef  le  scej 
du  tribunal,  les  jours  où  elles  auront  été 
présentées  au  greffe  et  transcrites,  avec 
indication  du  registre  et  du  folio  où  s  en 
trouvera  la  transcription. 

6.  Les  droits  domaniaux  annuels  qui 
se  perçoivent  sur  les  poêles  à  sel  dans 
les  ci-devant  provinces  belgiques,  sont  et 
demeureront  supprimés ,  sans  préjudice 


Digitized  by  Google 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  OOS 

des  arrérages  qui  pouvaient  en  être  dus 
avant  la  publication  des  lettres  patentes 
du  3  novembre  1780,  et  sans  qu'il  puisse 
être  répété  aucune  des  sommes  fournies, 
soit  en  paiement  d'échéances  postérieures 
à  cette  époque,  soit  pour  rachat  de  ces 
droits. 

7.  Sont  pareillement  supprimés  les 
droits  établis  sur  les  moulins  à  bras  et 
à  cheval ,  tant  dans  les  provitices  que 
partout  ailleurs;  et  il  est  sursis  à  pro- 
noncer sur  les  droits  dont  les  moulins  à 
eau  pourraient  être  grevés,  jusqu'au  mo- 
nte nt  où  il  sera  statué ,  par  une  loi  géné- 
rale ,  sur  la  propriété  des  rivières  et  cours 
d'eau. 

8.  Il  n'est  nullement  préjudicié  ,  par 
l'abolition  du  triage,  aux  actions  en  can- 
tonnement ,  de  la  part  des  propriétaires  , 
contre  les  usagers  de  bois,  prés,  marais 
et  terrains  vains  ou  vages  ,  lesquelles 
continueront  d'être  exercées  comme  ci- 
devant  dans  les  cas  de  droit ,  et  seront 
portées  aux  tribunaux  de  district ,  sauf  à 
se  conformer ,  pour  les  ci-devant  pro- 
vinces de  Lorraine,  des  Trois-Evêchés 
et  du  Clermontois  ,  à  l'article  3a  du 
titre  II  du  décret  du  i5  mars  dernier. 

9.  Pourront  néanmoins  être  revisés  et 
réformés,  s'il  y  a  lieu,  parles  tribunaux 
de  district  (et  à  la  charge  de  l'appel 
ainsi  que  de  droit),  les  cantonneraens 
prononcés  depuis  moins  de  trente  ans 
par  arrêt  du  conseil  ,  sans  qu'au  préala- 
ble le  fonds  des  droits  de  propriété  ou 
d'usage  eût  été  convenu,  ou,  en  cas  de 
contestation  ,  jugé  par  les  tribunaux  or- 
dinaires ;  ensemble  tous  les  arrêts  du 
conseil  qui ,  sans  prononcer  de  canton- 
nemens,  ont  statué  en  première  instance , 
depuis  la  même  époque  ,  sur  des  ques- 
tions de  propriété  ou  de  droits  fonciers, 
entre  des  seigneurs  et  des  communautés 
d'habitans;  auquel  effet  les  parties  inté- 
ressées se  pourvoiront  dans  l'espace  de 
temps  et  de  la  manière  ind'qués  par  Par- 
ticle  3i  du  titre  II  du  d.'cret  ci-dessus, 
Bans  pouvoir  prétendre  aucun  compte 
des  fruits  perçus  hors  du  cas  déterminé 
par  le  même  article. 

10.  Il  n'est  porté,  par  l'article  précé- 
dent, aucune  atteinte  aux  arrêts  du  con- 
seil ,  qui  n'ont  fait  qu'homologuer  des 
cantonnemens  faits  ou  consentis  d;ms  les 
formes  légales  par  les  narties  intéressées. 

11.  On  ne  pourra  racheter  les  droits 
casuels  dus  par  un  h>  rita^e  ,  sans  rache- 
ter en  même  temps  les  droits  fixes  aux- 
quels il  est  sujet. 
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ao=ai  septembre  1790.  —  Décret  re- 
luit/aux  actes  d'insubordination  com- 
mis sur  deux  vaisseaux  de  l'escadre 
de  Brest.  (L.,  t.  II,  p.  88;  B.,  t.  VI , 
p.  116.) 

L 'Assemblée  nationale  ayant  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  la  marine , 
des  colonies  et  des  recherches,  sur  les 
actes  d'insubordination  commis  à  bord 
de  deux  vaisseaux  de  l'escadre  de  Brest, 
depuis  l'arrivée  du  Léopard; 

Justement  indignée  des  écarts  aux- 
quels se  sont  livrés  quelques  hommes  de 
mer,  avec  lesquels  elle  n'entend  point 
confondre  les  braves  marins  qui  se  sont 
toujours  distingués  autant  par  leur  atta- 
chement à  la  discipline  militaire  que  par 
leur  courage  , 

Décrète ,  i°  que  le  Roi  sera  prié  de 
donner  des  ordres  pour  faire  poursuivre 
et  juger,  suivant  les  formes  légales  les 
principaux  auteurs  de  l'insurrection  ,  et 
ceux  ae  l'insulte  faite  au  sieur  de  Mari- 
gny,  major-général  de  la  marine; 

a°  Pour  (aire  désarmer  le  vaisseau  le 
Léopard,  et  en  congédier  l'équipage, 
en  renvoyant  ceux  qui  le  composent  dans 
leurs  quartiers  respectifs  ,  et  en  enjoi- 
gnant aux  officiers  de  rester  dans  leurs 
départemens; 

3°  Pour  faire  sortir  de  Brest ,  dans  le 

1>lus  court  délai ,  et  transférer  dans  le 
ieu  qui  lui  paraîtra  convenable,  les  indi- 
vidus appartenant  au  régiment  du  Port- 
au-Prince  ,  arrivés  à  bord  dudit  vais- 
seau. 

Décrète  que  les  ci-devant  membres  de 
l'assemblée  générale  de  la  partie  fran- 
çaise de  Saint  -  Domingue  ,  ceux  du  co- 
mité provincial  de  l'ouest  de  ladite  co- 
lonie, et  le  sieur  de  Santo-Domiugo, 
arrivés  à  Brest ,  commandant  le  vaisseau 
le  Léopard,  se  rendront  à  la  suite  de 
l'Assemblée  nationale  ,  immédiatement 
après  la  notification  du  présent  décret, 
laquelle  leur  sera  faite  en  quelques  lieux 
qu'ils  puissent  se  trouver,  d'après  les 
ordres  que  le  Roi  sera  prié  de  donner  à 
cet  effet. 

Décrète,  en  outre,  que  le  Roi  sera  prié 
de  nommer  deux  commissaires  civils,  les- 
quels seront  autorisés  à  s'adjoindre  deux 
membres  de  la  municipalité  de  Brest , 
tant  pour  l'exécution  du  présent  décret, 
que  pour  aviser  aux  mesures  ultérieures 
qui  pourraient  être  nécessaires  au  l'éta- 
blissement de  la  discipline  et  de  la  su- 
bordination dans  l'escadre  ,  et  de  l'or- 
dre dans  la  ville  de  Brest,  à  l'effet  de 
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quoi ,  tous  les  a  gen  s  de  la  force  publi- 
que seront  tenus  d'agir  à  leur  réquisi- 


tion. 


ao 


i4  septembre  1790.=  Décret  qui 
justifie  la  municipalité  de  Bar-le-Duc 
de.  l'imputation  à  elle  faite  par  les 
fermiers  généraux  des 
(B.,  A.  VI,  p.  114.) 


no 3=  a;  SEPTEMBRE  1 790.  —  Décrets  qui 
autorisent  les  communes  de  Chauny 
et  de  Compiègne  à  faire  un  emprunt, 

<  l'une  pour  le  paiement  des  ouvriers 
les  plus  nécessiteux,  l'autre  pour  éta- 
blir un  atelier  de  charité.  (  B. ,  t.  VI, 
p.  «4  et  n5.) 


ao  septembre  »7<r°.  —  Décret  qui  or- 
donne l'impression  d'un  rapport  et 
d'un  projet  de  décret  sur  les  dettes  de 
Ai.  le  comte  d'Artois.  (B.,  t.  VI, 
p.  116.)   

ao  septembre  1790.  —  Corporations. 
Voy.1  19  septembre  1790. 

31  SEPTEMBRE  =  5  OCTOBRE  1790.  — 

Décret  relatif  aux  opérations  prescri- 
tes pour  la  liquidation  des  dettes 
contractées  sous  le  régime  précédent 
dans  les  provinces  où  il  y  avait  une 
administration  commune  ,  et  qui  sont 
divisées  en  plusieurs  départemens. 
(L. ,  t.  Il,  p.  i3i;  B.  t.  VI,  p.  1 18.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant 
que  plusieurs  des  anciennes  provinces  se 
trouvent  tellement  divisées  entre  plu- 
sieurs départemens,  que  quelques-unes 
de-  ces  nouvelles  administrations  ne  re- 
çoivent qu'un  très-petit  nombre  de  com- 
munautés par  l'effet  de  cette  division ,  et 
n  ont  dès-lors  qu'un  modique  intérêt  aux 
opérations  prescrites  par  l'article  10  de 
la  troisième  section  du  décret  du  a  a  dé- 
cembre 1789  ,  qu'il  est  cependant  indis- 
pensable d'accélérer,  principalement  pour 
assigner  les  dépenses  qui  peuvent  être 
prises  sur  les  fonds  libres,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  opérations  prescrites  par 
l'article  10  de  la  troisième  section  du  dé- 
cret du  aa  décembre  1789,  sanctionné 
en  janvier,  pourront  être  laites,  pour  les 
anciennes  administrations  qui  ont  été 
partagées  en  plus  de  trois  départemens, 
par  les  commissaires  qui  auront  été  nom- 
més pour  trois  départemens  au  moins, 


.  —  DU  ao  A*  ai  SEPT.  1790. 

lorsque  lesdks  commissaires  se 
ront  réunis  au  nombre  de  six. 

a.  Le  jour  où  ces  opérations  devront 
commencer,  sera  indiqué  par  les  deux 
commissaires  choisis  par  le  département 
qui  comprendra  le  chef-lieu  de  l'ancienne 
administration ,  et  par  eux  annoncé  aux 
directoires  des  autres  départemens  qui 
ont  intérêt  à  la  liquidation. 

3.  Les  directoires  de  département  qui 
auront  reçu  cet  avis,  le  communique- 
ront sans  délai  aux  deux  commissaires 
qui  auront  été  nommés  par  le  départe- 
ment pour  concourir  à  cette  opération. 

4:  Ces  deux  commissaires  ,  après  en 
avoir  confiéré  avec  le  directoire  ,  feront 
connaître  aux  deux  commissaires  du  de- 

Fartement  qui  comprend  le  chef-lieu  <ie 
ancienne  administration ,  s'ils  enten- 
dent ou  non  se  rendre  aux  lien  et  jour 
indiqués. 

5.  Ledit  jour  arrivé  ,  l'opération  com- 
mencera lorsque  les  commissaires  seront 
réunis  au  moins  au  nombre  de  six  pour 
trois  départemens. 

6.  Les  commissaires  d'un  département 
qui  aura  reçu  plus  de  la  dixième  partie 
du  nombre  des  communautés  qui  dépen- 
daient de  la  précédente  administration . 
ne  pourront  au  surplus  se  dispenser,  si 
ce  n'est  pour  cause  de  maladie ,  d'assis- 
ter à  l'opération. 

7.  Lorsque  l'opération  de  la  liquida- 
lion  sera  consommée ,  le  compte  qui  doit 
en  être  rendu  à  une  assemblée  formée 
de  quatre  autres  commissaires  nommés 
par  chaque  administration  de  départe- 
ment ,  pourra  de  même  être  clos  et  arrêté 
définitivement ,  lorsque  lesdits  commis- 
saires se  trouveront  au  moins  réunis  au 
nombre  de  douxe  pour  trois  départe- 
mens. 

• 

ai  septembre  1790.  —  Décret  qui  au- 
torise le  paiement  d'une  somme  de 
deux  mille  livres  au  sieur  Simon, 
premier  commis  du  rapporteur  du 
tribunal  des  maréchaux  de  France. 
(B.,  t.  VI,  p.  118.) 


ai  septembre  1790.  —Domaines  de  la 
couronne.  Voy.  9  mai  1790.  — Dé- 
cimes. Voy.  4  septembre  1790.  — 
Gardes  nationales.  Voy.  5  septembre 
1790.  —  Rentes,  etc.  Voy.  10  sep- 
tembre 1790.  —  Comédiens.  —  Tré- 
sor. Voy.  11  septembre  1790.  — Va- 
nozc.Voy.  i3 septembre  1790. — Con- 
seil du  département.  —  Tribunaux.  — 
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Armement.  Voy.  14  septembre  179a  1* Assemblée  va  s'occuper  très- 
— Marine. — Schelestat.  Voy.  sep- 
tembre 1790. — Deux-Sèvres. — Mon- 
lauban.  —  Nantes.  —  Nantukois.  — ~ 
Oblats.  Voy.  16  septembre  1790. — 
Girés  d'Alsace.  —  Haute  -Vienne, 
Voy.  17  septembre  1790.  —  Ardèche. 
—  Cantal.  —  Versailles.  —  Fermiers. 
Voy.  18  septembre  1790. — Régiment 
de  Soissonmiis.  Voy.  19  SEPTEMBRE 
1790.  —  Insubordination.  Voy. 

SEPTEMBRE  1790. 


4*9 


22  sePtembre==5  octobre  1790.  (Procl.) 
Décret  concernant  les  appointemens 
et  solde  de  la  maréchaussée. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que 
provisoirement,  et  pour  l'année  1790 
seulement ,  les  appointemens  et  solde  des 
officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée  ne 
seront  assujettis  à  aucune 


31  =  37    SEPTEMBRE    1790.  (Procl.)  — 

Décret  concernant  les  déclarations 
et  les  inventaires  qui  doivent  être 
faits  à  l'époque  des  vendanges ,  et  le 
paiement  des  droits  d'aides ,  droits 
réservés  et  tous  autres  imposés  sur 
les  boissons  et  vendanges.  (L.,t.  II, 
p.  iay;  B.,t.  Vi,  p,  lao.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant 
que  l'époque  des  vendanges  donne  lieu  à 
des  déclarations  et  à  des  inventaires  qui 
sont  la  base  d'une  portion  importante 
des  droits  d'aides ,  droits  réservés  et  au- 
tres droits  perçus  sur  les  boissons  et  ven- 
danges ;  et  voulant  prévenir  l'erreur  dans 
laquelle  pourraient  être  entraînés  ceux 
qui  refuseraient  de  se  soumettre  auxdites 
déclarations  ,  inventaires  et  paiemens  de 
droits  ;  en  confirmant  ses  précédetts  dé- 
crets, et  notamment  ceux  des  17  juin 
1789  et  28  janvier  1790,  par  lesquels 
elle  a  ordonné  que  tous  les*  droits  conti- 
nueraient d'être  perçus  dans  la  même 
forme  et  sous  le  même  régime  précédem* 
ment  établis  (  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  au- 
trement statué  ) ,  déclare  que  cette  dispo- 
sition est  surtout  applicable  aux  déclara- 
tions et  inventaires  à  l'époque  des  ven- 
danges et  au  paiement  des  droits  d'aides , 
droits  réservés  et  tous  autres  droits  im- 
posés sur  les  boissons  et  vendanges,  qui 
continueront  provisoirement  d'être  levés 
dans  la  même  forme  et  de  la  même  ma- 
nière qu'ils  l'ont  été  précédemment ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  définitivement  statué 
sur  le  mode  des  contributions  publiques, 
ainsi  que  sur  celle  des  villes,  ce  dont 


32    SEPTEMBRE  =  39    OCTOBRE  1790. 

—  Décret  qui  fixe  la  compétence  des 
tribunaux  militaires,  leur  organisa- 
tion et  la  manière  de  procéder  de- 
vant eux.  (B.,  t.  VI,  p.  122;  Mon. 
des  23  et  -xl^. septembre  1790.) 

Voy.  loi  du  3o  septembre  =*  19 


tobre  1791  ;  du  12  sa  16 


79* 


et 

spécialement  les  lois  du  12  mat  et  du 
16  août  1793  ;  loi  du  3  pluviôse  an  2  ; 
au  2*  complémentaire  an  3,  i*r  ven- 
démiaire; 17  germinal,  22  messidor 
et  18  fructidor  an  4  (1). 

L! 'Assemblée  nationale ,  empressée  de 
faire  jouir  l'armée  des  lois  qui  vont  éta- 
blie dans  tout  le  royaume  la  procédure 
criminelle  par  jurés ,  et  voulant  assurer 
de  plus  en  phis ,  par  ce  moyen ,  l'exacte 
et  scrupuleuse  observation  des  règles  pro- 
tectrices de  la  subordination  et  de  la  dis- 
cipline ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire,  décrète  oc  qui 
suit  : 

Art.  1er/  Aucun  homme  de  guerre  ne 
pourra  être  condamné  à  une  peine  ai- 
nktive  ou  infamante,  que  par  un  juge- 
ment d'un  tribunal  civil  ou  militaire, 
suivant  la  nature  du  délit  dont  3  se  sera 
rendu  coupable. 

2.  Les  délits  civils  sont  ceux  commis 
en  contravention  aux  lois  générales  du 
royaume ,  qui  obligent  indistinctement 
tous  les  habitans  de  l'empire.  Ces  délits 
sont  du  ressort  de  la  justice  ordinaire  > 
quand  même  ils  auraient  été  commis  par 
un  officier  ou  par  un  soldat. 

3.  Cependant ,  en  temps  de  guerre  % 
l'armée  étant  hors  du  royaume ,  les  per- 
sonnes qui  la  composent ,  celles  qui  sont 


(  1  )  L'organisation  des  tribunaux  militaires  a  été 
successivement  modifiée.  En  1814  cl  avant  la  pu- 
blication de  la  Charte,  on  distinguait,  i°  les  con 
seils  de  guerre  pertnanens  et  les  conseils  de  révision 
(lois  du  i3  brumaire  an  5,  et  18  vendémiaire 
an  6  )  \  a°  les  conseils  de.  guerre  spéciaux  (  loi  du 
19  vendémiaire  an  12);  3°  Commissions  militaires 
(  décret  dn  17  messidor  an  1a). —  Depuis  la 


Charte,  les  conseils  de  guerre  permanens  et  le* 
conseils  de  révision  sont  les  seuls  tribunaux  mili- 
taires. (Voy.  le  Traité  de  la  procédure  criminelle 
devant  les  tribunaux  militaires,  par  M.  Legra- 
verend  (Introduction).  Voy.  aussi  le  Traité  de  /c- 
gislation  criminelle ,  du  même  auteur  ,  t.  II  , 
p.  63 fi  etsuîv. 
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attachées  à  son  service  ou  qui  la  suivent , 
et  qui  seront  prévenues  de  semblables 
délits,  pourront  être  jugées  par  la  jus- 
tice militaire ,  et  condamnées  par  elle 
aux  peines  prononcées  par  les  lois  ci- 
viles, 

4.  Les  délits  militaires  sont  ceux  com- 
mis en  contravention  à  la  loi  militaire  , 
par  laquelle  ils  sont  définis;  ceux-ci  sont 
du  ressort  de  la  justice  militaire. 

5.  Toute  contravention  à  la  loi  mili- 
taire est  une  faute  punissable  ;  mais  toute 
faute  de  ce  genre  n'est  pas  un  délit  ;  elle 
ne  Je  devient  que  lorsqu'elle  est  accom- 
pagnée des  circonstances  graves  énon- 
cées dans  la  loi.  Les  fautes  sont  punies 
par  des  peines  de  discipline  ;  les  délits 
seuls  peuvent  l'être  par  des  peines  afflic- 
tives  ou  inlamantes. 

6.  lr  sera  établi  des  cours  martiales 
chargées  de  prononcer  sur  les  crimes  et 
délits  militaires  ,  en  appliquant  la  loi  pé- 
nale après  qu'un  jury  militaire  aura  pro- 
noncé sur  le  fait. 

7.  Il  y  aura  dans  le  royaume  et  à  l'ar- 
mée autant  de  cours  martiales  que  de 
grands  arrondissemens  militaires  confiés 
à  la  surveillance  d'un  commissaire  ordon- 
nateur. Chacun  d'eux  prendra  désormais 
le  titre  de  grand -juge  militaire,  com- 
missaire ordonnateur  des  guerres. 

8.  Les  commissaires  ordinaires  des 
guerres  prendront  le  titre  de  commissai- 
res auditeurs  des  guerres.  Chacun  d'eux 
sera  chargé  spécialement  de  la  poursuite 
des  dé&s  militaires  commis  dans  l'éten- 
due de  son  arrondissement  particulier. 
Indépendamment  de  cette  fonction  lo- 
cale ,  tous  seront  les  assesseurs  du  grand- 
juge  dans  l'arrondissement  duquel  ils 
seront  employés.  Deux  d'entre  eux  l'as- 
sisteront lorsqu'il  tiendra  la  cour  mar- 
tiale; ce  seront  ceux  dont  la  résidence 
sera  la  plus  voisine  du  lieu  où  elle  sié- 
gera. 

9.  Dans  le  cas  où  le  grand-juge  mili- 
taire serait  empêché  de  remplir  ses  fonc- 
tions ,  il  sera  remplacé  par  le  plus  ancien 
commissaire  auditeur  de  son  arrondisse- 
ment ,  autre  que  celui  chargé  par  l'article 
précédent  de  la  poursuite  du  délit. 

10.  Afin  de  rendre  le  service  plus 
prompt  et  plus  sûr,  notamment  dans 
l'intérieur  du  royaume ,  où  les  troupes 
sont  à  de  grandes  distances  les  unes  des 
autres ,  il  sera  nommé  par  le  Roi  un 
nombre  suffisant  et  déterminé  4e  juges 
militaires  suppléans,  parmi  les  officiers 
retirés  du  service,  ayant  au  moins  dix  ans 
de  commission  d^  capitaine,  et  domici- 
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liés  dans  l'étendue  du  département  ou 
du  district  pour  lequel  ils  seront  lahlis. 
Ces  suppléans  seront  inamovibles ,  et 
rempliront  les  fonctions  d'assesseurs  à  la 
cour  martiale,  lorsqu'ils  seront  plus  près 
que  les  commissaires  auditeurs  du  ùeu 
où  elle  devra  siéger  :  ils  n'auront  point 
de  traitemens,  mais  leurs  frais  de  ^yage 
et  de  séjour  leur  seront  remboursés. 

11.  L'écrivain  de  la  place,  dans  les 
villes  ou  il  y  en  a  d'établis  ,  fera  les  fonc 
tîons  de  greffier  de  la  cour  martiale; 
dans  les  autres  villes  et  lieux ,  ce  sera  le 

f;refTier  de  la  commune  :  ni  les  uns  ni 
es  autres  n'auront  pour  cet  objet  dt  trai- 
tement fixe,  mais  ils  seront  pavés  de 
leurs  vacations  à  proportion  des  aifaires 
et  du  travail.  Lorsque  l'armée  sortira  du 
royaume  ,  le  Roi  nommera  le  nombre 
d'écrivains  nécessaire  pour  y  remplir  le» 
fonctions  de  greffiers  des  cours  mar- 
tiales. 

12.  Tout  commandant  en  chef  dans 
une  garnison  ou  dans  un  quartier,  sera 
tenu  de  former  un  tableau  des  jurés 
pour  sa  garnison  ou  son  quartier. 

13.  Ce  tableau  sera  divisé  en  sept  co- 
lonnes ;  savoir,  i°  celle  des  officiers  gé- 
néraux et  des  officiers  supérieurs;  a«  celk 
des  capitaines;  3°  celle  des  licutenans; 
4°  celle  des  sous-lieutenans  et  des  adju- 
dans  ;  5°  celle  des  sergens  ou  maréchaux- 
d  es-logis  ;  6°  celle  des  caporaux  ou  bri- 
gadiers; 7°  enfin  celle  des  simples  soldats, 
de  quelque  arme  qu'ils  soient.  Les  offi- 
ciers et  sous-officiers  employés  sons  trou- 

(>e .  tels  que  ceux  du  génie  et  de  l'artil- 
erie  ,  seront  placés  à  leur  rang  dans  la 
colonne  de  leur  grade.  « 

14.  Les  officiers  généraux  et  supé- 
rieurs en  activité  ,  ayant  autorité  et  com- 
mandement sur  plusieurs  garnisons  ou 
quartiers ,  seront  compris  dans  la  pre- 
mière colonne  du  tableau  de  toutes  ces 
garnisons  ou  quartiers ,  avec  les  offi- 
ciers supérieurs  employés  dans  chacun* 
d'elles. 

15.  Dans  la  seconde  colonne  seront 
compris  tous  les  capitaines  de  la  garni- 
son ou  du  quartier,  quel  que  soit  leur 
nombre;  il  en  sera  de  mèine  dans  la 
troisième  colonne ,  par  rapport  aux  licu- 
tenans, et  dans  la  quatrième  par  rap- 
port aux  sous-lieutenans  et  adjudans. 

16.  Il- ne  sera  pas  nécessaire  de  com- 

firendre  dans  la  cinquième  colonne  tous 
es  sergens  ou  marc  cliaux-d  es-logis  ;  il 
suffira  d'en  prendre  jusqu'à  concurrence 
du  nombre  le  plus  approchant  de  cent, 
soit  en  plus,  soit  en  moins,  en  observant 


Digitized  by  Google 


I 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITl 

(Je  lés  tirer  également  de  toutes  les  com- 
pagnies. 

17.  On  observera  la  même  règle  à 
l'égard  des  caporaux  ou  brigadiers ,  et 
encore  par  rapport  aux  simples  soldats 
de  toute  arme ,  à  cela  près  qu'autant 
qu'il  sera  possible  ,  le  nombre  de  ces  der- 
niers devra  être  porté  au  moins  jusqu'à 
deux  cents. 

18.  Ce  sera  le  commandant  de  chaque 
compagnie  gui  remettra  au  commandant 
en  chef  la  liste  des  sous-officiers  et  sol- 
dats de  chaque  compagnie  qu'il  jugera 
les  plus  dignes  d'être  places  sur  le  ta- 
bleau des  jurés. 

19.  Néanmoins  aucun  militaire  ,  de 
quelque  grade  ou  état  qu'il  soit  ,  ne 
pourra  être  porte  sur  le  tableau  des  ju- 
rés, s'il  n'est  âçé  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis ,  s'il  ne  sait  lire  et  écrire  ,  et  s'il  n'a 
pas  plus  de  deux  ans  de  service. 

ao.  Tous  les  ans  au  mois  de  novembre, 
et  dans  le  cours  de  l'année  toutes  les 
fois  qu'il  y  aura  lieu  de  changer  la  moi- 
tié du  tableau  des  jurés ,  il  sera  renou- 
velé en  entier  par  les  soins  du  comman- 
dant en  chef,  qui  en  remettra  une  copie 
certifiée  et  signée  de  lui  au  greffier  de  la 
cour  martiale  ,  pour  être  conservée  dans 
son  dépôt. 

21.  On  prendra  sur  le  tableau  des  ju- 
rés les  personnes  nécessaires  pour  former 
le  jury  de  l'accusation  et  le  jury  du  ju- 
gement ,  suivant  les  règles  qui  vont  être 
prescrites. 

aa.  Le  jury  de  l'accusation  est  celui 
qui  doit  déterminer  s'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation :  il  sera  composé  d'une  personne 
prise  sur  chacune  des  colonnes  du  ta- 
bleau, et  de  deux  personnes  de  plus  pri- 
ses sur  la  colonne  du  grade  ou  de  l'état 
de  l'accusé ,  ce  qui  fera  en  tout  neuf 
personnes. 

a3.  Le  jury  du  jugement  est  celui  qui 
doit  déterminer  la  condamnation  ou  la 
décharge  de  l'accusé.  11  sera  forint  de 
quatre  personnes  prises  sur  chacune  des 
sept  colonnes,  et  de  huit  de  plus  prises 
sur  la  colonne  du  grade  ou  de  l'état  de 
l'accusé,  ce  qui  fera  en  tout  trente-six 
personnes,  qui  seront  ensuite  réduites  à 
neuf,  au  moyen  des  récusations  que  l'ac- 
cusé sera  tenu  de  faire  sans  pouvoir  allé- 
guer aucun  motif,  et  qui  s'opéreront  par 
la  voie  du  sort^  si  l'accusé  refuse  de  les 
proposer. 

Chaque  colonne  doit  être  réduite 
au  quart;  les  récusations  s'opéreront  suc- 
cessivement sur  chacune  d'elles,  en  com- 
mençant par  la  première. 


■ 
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a5.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés  j 
il  sera  ajouté  au  premier  nombre  de 
trente-six  jurés,  autant  de  huit  personnes 
qu'il  y  aura  de  coaccusés,  et  ces  huit 
personnes  seront  toujours  prises  sur  la 
colonne  du  grade  ou  de  l'état  du  coac-  ' 
cusé. 

a6.  En  pareil  cas ,  chaque  accusé  ,  à 
commencer  par  le  plus  jeune  ,  récusera 
d'abord  huit  personnes  sur  toute  la  co- 
lonne de  son  grade  ou  de  son  état  ;  ce 
qui  réduira  le  nombre  des  jurés  à  trente' 
six  :  alors  les  récusations  se  proposeront 
sur  chaque  colonne  et  d'une  colonne  à 
l'autre  ,  par  chacun  des  coaccusés  alter- 
nativement, à  commencer  par  le  plus 
jeune  ,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  que 
chaque  colonne  soit  réduite  au  quart. 

a;.  Lorsqu'il  s^agira  de  former,  soit  le 
jury  de  l'accusation  ,  soit  le  jury  du  iu- 
ement,  le  commandant  militaire  en  chef 
u  lieu  où  se  fera  l'instruction  du  procès 
et  où  se  tiendra  la  cour  martiale  ,  dési- 
gnera le  nombre  des  jurés  nécessaires 
dans  chaque  colonne  ,  en  suivant  l'ordre 
de  l'inscription  sur  chacune ,  et  sans  pou- 
voir l'intervertir.  En  cas  d'absence  ,  de 
maladie  ou  d'autre  légitime  empêche- 
ment de  quelqu'une  des  personnes  dési- 
gnées pour  former  le  jury,  son  tour  sera 
passé  ,  mais  censé  rempli. 

28.  11  sera  suppléé  au  défaut  d'une  co- 
lonne ,  d'abord  par  la  colonne  immédia- 
tement inférieure,  et  ensuite  parla  co- 
lonne immédiatement  supérieure  ,  sans 
qu'on  puisse  descendre  plus  bas  ni  mon- 
ter plus  haut.  Si  ce  moyen  est  insuffisant , 
on  aura  recours  à  la  garnison  ou  au  quar- 
tier voisin  pour  avoir  un  suppléant  du 
grade  ou  de  l'état  de  ceux  qu'ils  seront 
appelés  à  remplacer. 

39.  Chaque  commissaire  auditeur  des 
guerres  recevra  les  dénonciations  qui  lui 
seront  faites  par  les  chefs  ou  par  toutes 
autres  personnes,  de  tout  délit  prétendu  * 
commis  par  des  militaires  en  activité.  Il 
aura  soin  d'exiger  du  dénonciateur  la 
déclaration  circonstanciée  des  faits ,  le 
remise  des  pièces  servant  à  conviction , 
et  l'indication  des  témoins  qui  peuvent 
servir  à  la  preuve.  La  dénonciation  sera 
signée  par  le  dénonciateur ,  s'il  sait  si- 
gner ;  et  s'il  ne  sait  pas  signer,  par  deux 
témoins  ,  en  présence  desquels  elle  devra 
être  faites  en  pareil  cas. 

3o.  Le  commissaire  auditeur  des  guer- 
res sera  tenu  de  rendre  plainte  dans  les 
vingt -quatre  heures  ,  de  tous  délits  mili- 
taires prétendus  commis  dans  l'étendue 
de  son  arrondissement ,  et  qui  seront 
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parvenus  à  sa  connaissance  par  voie  de 
dénonciation,  par  la  clameur  publique 
ou  autrement,  comme  aussi  de  constater 
immédiatement,  par  procès- verbal ,  le 
corps  et  les  circonstances  du  délit ,  s'il  a 
laissé  des  traces  permanentes. 

3i.  Le  commisssaire  auditeur  qui  aura 
connaissance  d'un  délit  militaire  commis 
hors  de  son  arrondissement ,  sera  tenu 
d'avertir  sans  aucun  délai  celui  de  ses 
confrères  dans  l'arrondissement  duquel 
ce  délit  passera  pour  avoir  été  commis, 
et  de  lui  envoyer  tous  les  renscignemens 
qu'il  aura  pu  se  procurer,  notamment 
copie  de  la  dénonciation ,  s'il  en  a  reçu 
une. 

3a.  Sera  tenu  pareillement  le  commis- 
saire auditeur  qui  aura  connaissance  d'un 
délit  civil  commis  par  des  militaires  dans 
son  arrondissement,  d'en  avertir  immé- 
diatement tel  magistrat  civil  qu'il  appar- 
tiendra ,  du  lieu  dans  lequel  ce  délit  pas- 
sera pour  avoir  été  commis,  et  de  lui 
envoyer  tous  les  renseignemens  qu'il  aura 
pu  se  procurer,  notamment  copie  de  la 
dénonciation ,  s'il  en  a  reçu  une. 

33.  Le  commissaire  auditeur  qui  sera 
dans  le  cas  de  porter  une  plainte ,  la  ré- 
digera par  écrit ,  faisant  mention  du  dé- 
nonciateur, s'il  y  en  a  un  ;  il  la  présen- 
tera au  commandant  militaire  en  chef  de 
la  garnison  ou  du  quartier  dans  lequel  le 
délit  aura  été  commis,  et  requerra  de 
lui  la  convocation  du  jury  de  l'accusation , 
que  le  commandant  sera  tenu  de  convo- 
quer sans  délai. 

34.  Le  jury  de  l'accusation  s'assem- 
blera dans  la  maison  du  commandant, 
mais  hors  de  sa  présence  ;  il  se  rangera 
autour  d'une  table  disposée  à  cet  ctiet , 
à  l'une  des  extrémités  de  laquelle  se  pla- 
cera le  commissaire  auditeur,  ayant  en 
face  le  greffier. 

35.  Le  commissaire  auditeur  annon- 
cera que  l'objet  de  cette  assemblée  est 
de  déterminer  si ,  ou  non  ,  il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  un  tel ,  à  qui  on  im- 
putera tel  crime  ou  délit  militaire ,  qu'il 
énoncera  dans  les  termes  les  plus  précis 
et  les  plus  clairs;  ensuite  il  requerra  des 
jurés  lie  serment  de  donner  leur  avis  en 
honneur*  et  conscience  ;  ce  que  tous  les 
jurés  seront  tenus  de  faire  à  1  instant ,  en 
levant  la  main  et  prononçant  :  Je  le  jure. 


36.  Cela  fait-,  le  commissaire  auditeur 
fera  entrer  les  témoins  qu'il  voudra  pro- 
duire à  l'appui  de  sa  plainte.  Il  fera  con- 
naître leurs  noms,  leur  âge,  leur  état  et 

Sualité,  ainsi  que  leur  domicile,  requerra 
'eux  le  serment  de  dire  la  vérité  ,  toute 
la  vérité ,  rien  que  la  vérité  ;  ce  qu'ils 
seront  tenus  de  faire  à  l'instant  en  levant 
la  main ,  et  prononçant  :  Je  le  jure. 

3y.  La  plainte  sera  lue  par  le  commis- 
saire auditeur,  ainsi  que  les  écrits  à  l'ap- 
pui,  s'il  y  en  a;  s'il  existe  des  pièces 
prétendues  de  conviction ,  elles  seront 
mises  en  évidence.  Les  témoins  seront  en- 
suite entendus  sans  que  personne  puisse 
les  interrompre  tant  qu'ils  parleront; 
mais  après  qu'ils  aoront  tous  parlé  ,  l'au- 
diteur et  chacun  des  jurés  pourront  leur 
faire  des  questions  au  ils  croiront  propres 
à  l'éclaircissement  des  faits ,  et  auxquelles 
les  témoins  seront  obligés  de  répondre. 

38.  Us  se  retireront  ensuite  ;  et  lors- 
qm'ils  seront  sortis ,  le  commissaire  audi- 
teur fera  le  résumé  des  dépositions,  pré- 
sentera ses  observations  sur  le  tout,  et 
sortira  lui-même  avec  le  greffier,  pour 
laisser  les  jurés  former  entre  en*  leur 
détermination. 

3<).  Le  jury  de  l'accusation  sera  averti 
par  le  commissaire  auditeur  qui,  à  cet 
effet,  lui  donnera  lecture  du  présent  ar- 
ticle, qu'il  a  trois  (1)  questions  distinct»  à 
résoudre  : 

La  première  ,  si  le  fait  dont  est  plainte, 
en  le  supposant  prouvé  ,  constitue  réel- 
lement un  crime  ou  délit  (a)  ; 

La  seconde ,  si  ce  crime  ou  délit  est 
un  crime  ou  délit  militaire  (3)  ; 

La  troisième  (4)  »  si  les  indices  sont  asset 
considérables  pour  faire  soupçonner  que 
le  prévenu  soit  coupable ,  et  qu'il  y  ait 
lieu  à  suivre  la  plainte. 

4o.  Supposé  que  la  première  de  ces 
questions  soit  décidée  négativement ,  00 
ne  passera  pas  aux  deux  autres  (5);  sup- 
posé que  la  seconde  de  ces  questions  soit 
décidée  négativement,  on  ne  passera  pas 
à  la  troisième  :  dans  1  un  et  1  autre  cas, 
les  jurés  rapporteront  (6) ,  ou  que  le  fait 
dont  est  plainte  n'est  pas  un  délit,  on 
que  la  plainte  ne  porte  pas  sur  un  délit 
militaire,  et  le  commissaire  auditeur  ne 
pourra  pas  lui  donner  de  suites;  seule- 
ment ,  dans  le  dernier  cas ,  il  sera  oblige 


(1)  Deux  (collection  du  Louvre), 
(a)  Militaire  (collection  du  Louvre). 

(3)  Cet  alinéa  n'est  pas  dans  la  collection  du 
Louvre. 

(4)  La  deuxième  (collection  du  Louvre  ). 


(5)  A  la  .««con<&  (collection  du  Louvre).  Tool 
ce  qui  suit  jusqu'à  ces  mois,  les  jurés,  etc.,  n'es! 
pas  dans  la  collection  du  Louvre. 

(6)  Tout  ce  qui  suit  jusqu'à  ces  mots,  que  la 
plainte,  n'est  pas  dans  la  collection  du  Louvre 
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de  l'envoyer  à  tel  magistrat  civil  qu'il  ap- 
partiendra, avec  tous  les  reuseigncmeus 
qu'il  aura  pu  se  procurer. 

4i.  Les  jurés  entre  eux  ,  seront  sous  la 
présidence  du  premier  de  la  première 


ne  serait  pas  indispensable  pour  la  con- 
servation de  sa  personne. 

46.  En  envoyant  au  grand-juge  mili- 
taire ,  copie  de  la  plainte  avec  l'extrait 
du  procès-verbal  (jiu  constate  qu'elle  doit 


colonne  ;  ils  opineront  à  voix  haute  en  *tre  su,v,e  c"  Vertu  de  la  détermination 

commençant  par  le  dernier  de  la  der-  nu  jury,  le  commissaire-auditeur  requerra 

nière  colonne  ,  et  ainsi  de  suite  en  re-  du  grand-juge  l'ordonnance  nécessaire 

montant.  Ils  seront  les  maîtres  de  moti-  Pour  achever  et  compléter  l'instruction, 

ver  leurs  avis  dans  le  premier  tour  d'o-  4?-  Le  jour,  le  heu  et  l'heure  auxquels 

pinions  qui  aura  lieu  sur  chaque  ques-  ^  grand-juge  et  ses  assesseurs  ou  leurs 

lion  ;  ensuite  il  sera  fait  un  second  tour  suppkans  devront  tenir  la  cour  martiale , 

d'opinions  ,  lors  duquel  les  voix  seront  seront  fixés  par  cette  ordonnance  :  elle 

énoncées  simplement  par  oui  ou  par  non  :  portera  re'quisition  au  commandant  mili- 

la  majorité  absolue  entre  les  neuf  jurés  taire  d  y  faire  trouver  es  jurés  du  juge- 

fixera  leur  détermination.  Tnenl  >  et  V  auditeur  d  y  produire  ses  té- 

.  A  .  i  moins  et  d'y  faire  amener  l'accusé  ou  les 
42.  Aussitôt  qu  elle  aura  ete  prise  ,  les 


jurés  inviteront  le  commissaire-auditeur 
à  rentrer  avec  le  greffier,  et  leur  feront 
part  du  résuit  tt.  Le  greffier  en  fera  men- 
tion sur  le  procès-verbal  qu'il  aura  tenu 
de  toutes  les  opérations  précédentes.  Le 
procès-verbal  sera  écrit  au  bas  de  la 
plainte  ,  et  signé  tant  par  les  jurés  que 
par  l'auditeur  et  le  greffier,  qui  restera 
dépositaire  de  toutes  les  pièces. 

43.  Dès  que  la  di  libération  des  jurés 
aura  été  ouverte ,  ils  ne  pourront  se  sé- 
parer sans  l'avoir  arrêtée  et  rapportée  ; 
mais  s'il  est  nécessaire  de  tenir  plusieurs 
séances  pour  la  lecture  des  pièces,  l'au- 
dition et  l'examen  des  témoins  ,  l'assem- 
blée pourra  se  réajourner  à  la  plus  pro- 
chaine matinée.  Le  procès-verbal  des 
opérations  de  chaque  séance  sera  clos  et 
signé  à  chaque  séance. 

44-  S'il  y  a  lieu  de  donner  suite  à  la 
plainte  ,  le  commissaire-auditeur  fera  ar- 
rêter et  constituer  prisonnier  l'accusé  , 

s'il  ne  l'est  pas  déjà  ,  en  vertu  des  ordres     donnante  du  grand-juge  militaire  ^  lui  et 


accusés.  La  cour  martiale  se  tiendra  tou- 
jours le  matin,  et  dans  le  lieu  où  la 
première  instruction  aura  été  faite ,  s'il 
n'y  a  pas  d'empêchement. 

48.  L'ordonnance  du  grand-juge  sera 
communiquée  au  commandant  militaire 
par  le. commissaire-auditeur,  et  notifiée 
à  sa  diligence ,  tant  à  l'accusé  qu'aux  té- 
moins. 

4<j.  Les  témoins  qui  ne  comparaîtront 
pas  au  jour  indiqué  .  et  qui  ne  feront  pas 
proposer  d'excuse  légitime,  seront  cités 
une  seconde  fois  à  leurs  frais;  et  s'ils  ne 
comparaissent  pas  cette  seconde  fois ,  ils 
seront ,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
grand -juge  militaire,  appréhendés  au 
corps ,  amenés  et  condamnés  aux  frais 
de  leur  arrestation  et  conduite,  ainsi 
qu'à  une  amende  qui  ne  pourra  pas  être 
moindre  de  la  valeur  d'une  demi-once 
ni  plus  forte  que  la  valeur  d'un  marc 
d'argent. 

5o.  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués  par  Tor- 


de ses  chefs,  et  des  règles  de  la  disci- 
pline militaire  :  s'il  l'est ,  il  le  fera  érrouer 
sur  le  registre  de  la  prisoA  ;  en  même 
temps  il  lui  fera  donner  copie  certifiée 
par  le  greffier,  de  la  plainte  et  du  pro- 
cès-verbal ou  des  procès-verbaux  qui  au- 
ront été  dressés  en  exécution  des  arti- 
cles 4a  et  43.  L'accusé  sera  pareillement 
averti  uu'il  est  libre  de  prendre  ou  de 
demander  un  conseil. 

45.  La  prison  est  une  punition  militaire 
pour  les  fautes  de  discipline  ;  mais  par 
rapport  à  l'homme  prévenu  ou  accusé 
d'un  délit  ,  elle  n'est  plus  qu'un  lieu  de 
sûreté  ;  ainsi  les  chefs  qui  teront  empri- 
sonner quelqu'un  connue  prévenu  d'un 
délit,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
aggraver  sa  détention  ,  en  y  ajoutant  au- 
cune espèce  de  peine  ou  de  privation  qui 

1. 


ses  deux  assesseurs,  le  commi*saire-au- 
diteur,  le  greffier  et  toutes  les  personnes 
désignées  pour  le  jury  du  jugement  ,  se 
rendront  dans  une  des  salles  de  la  mai- 
son commune  du  lieu  où  se  tiendra  la 
cour  martiale,  les  portes  ouvertes,  en 
présence  de  tous  ceux  qui  voudront  y  as- 
sister. 

5i.  Le  grand-juge  prendra  sa  place  à 
l'extrémité  de  la  table  disposée  à  cet  ef- 
fet ;  ses  assesseurs  seront  à  ses  côtés  ; 
près  d'eux ,  sur  la  gauche,  le  commissaire- 
auditeur,  ayant  à  côté  de  lui  le  greffier  : 
les  personnes  d  signées  pour  le  jury  se 
rangerout  à  droite. 

5a.  Le  grand-juge  annoncera  l'objet 
de  la  tenue  de  cette  cour  martiale,  pour 
juger  l'accusation  portée  contre  tel  ou 
tel,  à  qui  on  impute  tel  délit.  Il  ordon- 
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nera  de  suite  que  l'auditeur  produise  ses 
témoins  :  ils  seront  appelés,  et  ils  .se  ran- 
geront sur  la  gauche  à  la  suite  du  gref- 
fier ;  après  quoi  le  juge  ordonnera  d'a- 
mener l'accusé  ou  les  accusés ,  qui  se 
placeront  avec  leur  conseil  à  l'extrémité 
de  la  table  ,  faisant  face  au  grand-juge  et 
à  ses  assesseurs.  Tous  pourront  s'asseoir 
lorsqu'ils  ne  parleront  pas. 

53.  Le  grand-juge  nommera  les  per- 
sonnes désignées  pour  le  jury  du  juge- 
ment, et  avertira  les  accusés  du  droit 
qu'ils  ont  d'en  récuser  un  certain  nom- 
bre ,  sans  être  obligés  ,  sans  pouvoir 
même  motiver  leurs  récusations ,  de  l'or- 
dre à  tenir  en  les  proposant ,  et  qu'il  y 
sera  suppléé  par  la  voie  du  sort ,  dans  le 
cas  où  les  accusés  refuseraient  de  le  faire 
eux-mêmes.  Les  accusés  pourront  s'expli- 
quer à  cet  égard  par  leur  propre  bouche 
ou  par  l'organe  de  leurs  conseils ,  mais 
ils  devront  du  moins  exprimer  qu'ils 
adoptent  ce  qui  sera  proposé  en  leur 
nom  par  leurs  conseils. 

54.  Le  greffier  fera  mention  sur  son 
procès-verbal  des  récusations.  Le  jury 
étant  réduit  au  nombre  compétent,  le 
grand-juge  requerra  de  ceux  qui  le  com- 
posent ?  de  prêter  serment ,  de  donner 
leur  avis  en  leur  ame  et  conscience  ;  ce 
qu'ils  seront  tenus  de  faire  en  levant  la 
main  et  en  prononçant:  Je  le  jure. 

55.  Le  commissaire  auditeur  donnera 
lecture  de  la  plainte  et  de  toute  la  procé- 
dure antérieure,  ainsi  que  des  écrits  venant 
à  l'appui  de  la  plainte  ,  s'il  en  existe.  Les 
pièces  prétendues  de  conviction  seront 
mises  en  évidence  ;  enfin  les  témoins 
seront  nommés  et  désignés  l'un  après 
l'autre  par  leur  nom,  âge  ,  état ,  qualité 
et  domicile. 

56.  Le  grand- juge  ordonnera  aux  té- 
moins de  prêter  serment  de  dire  la  vé- 
rité, toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité  ; 
ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire  en  levant 
la  main ,  et  prononçant  :  Je  le  jure. 

57.  Il  sera  libre  aux  accusés'ou  à  leur 
conseil ,  non-seulement  de  proposer  les 
motifs  de  suspicion  qu'ils  peuvent  avoir 
contre  le  témoin ,  mais  encore  de  faire 
telles  observations  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos sur  son  témoignage ,  même  de  lui 
proposer,  pour  l'éclaircissement  des  faits, 
telles  questions  qu'ils  voudront ,  et  aux- 
quelles le  témoin  sera  tenu  de  répondre. 
L'auditeur,  les  jurés  et  les  juges  pour- 
ront ensuite  successivement  demander  au 
témoin  les  explications  dont  ils  croiront 
La  déposition  susceptible. 

58.  Les  témoins  ayant  tous  été  enten- 
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dus  et  examinés  l'un  après  l'autre ,  dans 
une  ou  plusieurs  séances ,  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  l'auditeur  établira  le  mé- 
rite de  sa  plainte  par  les  divers  témoi- 
gnages qu'il  recensera  ;  il  conclura  à  ce 
que  l'accusé  soit  déclaré  coupable,  et 
condamné  à  la  peine  que  la  loi  prononce 
pour  son  délit. 

59.  L'accusé  ou  les  accusés  pourront, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  l'organe  de 
leurs  conseils ,  proposer  leurs  moyens  de 
justification ,  de  défense  ou  d'atténuation. 
11  sera  libre  au  commissaire-auditeur  de 
reprendre  la  parole  après  les  accusés, 
et  ceux-ci  seront  les  maîtres  de  lui  ré- 
pondre à  leur  tour  ;  mais  les  plaidoiries 
ne  s'étendront  pas  plus  loin  ,  et  il  ne  sera 
jamais  accordé  de  duplique. 

60.  v  Lorsque  l'accusé  ou  les  accusés 

Sroduiront  des  témoins  ,  soit  à  l'appui 
es  moyens  de  suspicion  qu'ils  auront 
proposés  contre  les  témoins  du  plaignant, 
soit  pour  établir  des  faits  tendant  à  leur 
justification  ou  à  leur  décliarge ,  on  ne 
pourra  pas  leur  refuser  d'entendre  à 
l'instant  ces  témoins,  et  quand  même 
l'accusé  ou  les  accusés  ne  produiraient 
aucun  témoin  pour  établir  des  faits  justi- 
ficatifs qui  paraîtraient  concluans  et  dont 
ils  offriraient  la  preuve,  cette  preuve 
sera  toujours  admissible  à  la  pluralité  des 
voix  du  grand-juge  et  de  ses  deux  asses- 
seurs, qui  fixeront  le  délai  dans  lequel 
elle  devra  être  laite. 

61.  Les  mêmes  formalités  seront  ob- 
servées, tant  pour  l'audition  et  l'examen 
des  témoins  produits  par  les  accusés  ,  cuie 
pour  l'audition  et  l'examen  des  témoins 
produits  par  le  plaignant. 

fii.  Le  greffier  de  la  cour  martiale  ré- 
digera le  procès-verbal  de  chaque  séance, 
de  manière  qu'il  puisse  servir  à  constater 
l'accomplissement  ou  l'inobservation  de 
chacune  des.  formalités  qui  doivent  avoir 
lieu  dans  le  cours  de  l'instruction  pour  as- 
surer la  régularité  du  jugement. 

63.  Toutes  les  formalités  ci -dessus 
prescrites  étant  remplies,  toutes  les  ques- 
tions incidentes  à  l'instruction  du  procès 
étant  décidées,  le  grand-juge  prendra  la 
parole ,  et  avertira  les  jurés  qu'ils  ont  à 
prononcer  sur  deux  questions  qu'ils  doi- 
vent traiter  séparément:  la  première,  de 
savoir  s'ils  sont  convaincus  que  le  délit 
militaire  énoncé  dans  la  plainte  a  été 
commis  ;  la  seconde ,  s'ils  sont  convaincus 
que  ce  soit  par  l'accusé  que  ce  même  dé- 
lit ait  été  commis.  En  conséquence  ,  le 
grand-juge  sera  tenu  de  donner  lecture 
du  présent  article  aux  jurés. 
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64*  U  présentera ,  sur  Tune  et  sur 
l'autre  de  ces  deux  questions,  les  témoi- 
gnages à  charge  et  à  décharge  ,  et  le  de- 
gré de  croyance  plus  ou  moins  grand 
dont  ils  lui  paraîtront  susceptibles,  il  ré- 
sumera les  moyens  pour  et  contre ,  fai- 
sant valoir  ceux  en  faveur  de  l'accusé  , 
quand  même  ils  n'auraient  été  employés 
ni  par  lui  ni  par  son  conseil  ;  il  s'attachera, 
surtout  dans  les  cas  où  lu  délit  paraîtrait 
constant  aux  termes  de  la  loi ,  mais  où  les 
circonstances  dont  il  serait  environné 
pourraient  faire  penser  que  l'accusé  est  ex- 
cusable ou  non  criminel ,  à  fixer  sur  ces 
circonstances  toute  l'attention  des  jurés; 
il  les  exhortera  à  donner  leur  avis  dans 
leur  arae  et  conscience  ;  enfin ,  il  les  in- 
vitera à  passer  dans  une  pièce  voisine, 
où  ils  seront  tenus  de  se  retirer  et  de 
rester  ,  sans  aucune  communication  au 
dehors,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  formé  leur 
résultat.  En  même  temps,  le  commissaire- 
auditeur  se  retirera  de  son  côté,  et  le 
grand-juge  ordonnera  que  l'accusé  ou  les 
accusés  soient  reconduits  en  prison. 

65.  Les  jurés,  sous  la  présidence  du 
premier  de  la  première  colonne  ,  opine- 
ront à  haute  voix  et  séparément  sur  cha- 
cune des  deux  questions  soumises  à  leur 
détermination  ,1e  dernier  de  la  dernière 
colonne  parlant  le  premier,  et  ainsi  de 
suite  en  remontant,  lisseront  les  maîtres 
de  motiver  leur  avis  dans  le  premier  tqur 
d'opinions  qui  se  fera  sur  chaque  ques- 
tion ;  il  sera  fait  ensuite  un  second  tour, 
lors  duquel  les  avis  seront  énoncés  simple- 
ment par  oui  on  par  non. 

66.  L'avis  contraire  à  l'accusé  ne  peut 
être  formé  dans  le  jury  du  jugement ,  que 
par  la  réunion  des  sept  neuvièmes  des  voix 
des  jurés. 

67.  S'il  passe  à  la  négative  sur  la  pre- 
mière question  qu'ils  ont  à  décider,  la 
seconde  sera  résolue,  et  les  jurés  rap- 
porteront que  l'accusé  n'est  pas  coupa- 
ble (1).  S'il  passe  à  l'affirmative  sur  cette 

fjremière  question,  mais  à  la  négative  sur 
a  seconde  ,  les  jurés  rapporteront  égale- 
ment que  l'accusé  n'est  pas  coupable  , 
mais  s'il  passe  à  l'affirmative  sur  chacune 
des  deux  questions,  les  jurés  rapporte- 
ront que  l'accusé  est  coupable. 

68.  11  est  possible  que  l'accusé  soit 
convaincu  d'un  fait  que  la  lettre  de  la  loi 
place  au  rang  des  délits  militaires,  mais 
que  les  circonstances  environnantes  ser- 
vent d'excuse  au  coupable  ,  et  prouvent 
même  que  son  intention  n'a  pas  été  ch- 
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minelle;  il  sera  donc  permis  aux  jurés  , 
qui  sont  les  juges  du  fait,  de  modifier 
leur  rapport,  suivant  les  circonstances, 
en  prononçant  ainsi  :  Coupable ,  mais 
excusable  ;  ou  bien  ainsi  :  Convaincu  du 
fait ,  mais  non  criminel.  Ces  modifica- 
tions pourront  être  ajoutées  au  rapport, 
à  la  pluralité  des  deux  tiers  des  voix  des 
jurés. 

69.  Les  jurés  du  jugement  ayant  formé 
leur  résultat,  en  préviendront  le  grand- 
juge  ,  et  rentreront  immédiatement  après 
dans  la  salle  d'audience  ,  où  étant  à  leurs 
premières  places ,  debout  et  découverts, 
tous  les  jurés  lèveront  la  main  ,  et  le  pre- 
mier de  la  première  colonne  dira  :  [fous 
jurons  sur  notre  conscience  et  notre 
honneur,  qu'après  avoir  observé  scru- 
puleusement dans  notre  délibération  les 
règles  qui  nous  étaient  prescrites  par  la 
loi f  nous  avons  trouvé  qu'un  tel ,  ac- 
cusé de  tel  fait ,  n'en  était  pas  coupa- 
ble; ou  bien,  qu'un  tel,  accusé  de  tel 
fait,  en  était  coupable,  ou  bien,  qu'un 
tel,  accusé  de  tel  fait ,  en  était  coupa- 
ble ,  mais  excusable  ;  ou  bien  enfin , 
qu'un  tel ,  accusé  de  tel  fait ,  en  était 
convaincu ,  mais  non  criminel. 

70.  Le  greffier  dressera  sur-le-champ 
procès-verbal  du  rapport  des  jurés,  qu'ils 
seront  tenus  de  signer,  après  quoi  ils  se 
retireront. 

71.  La  délibération  entre  le  grand- 
juge  et  ses  assesseurs  commencera  im- 
médiatement après  la  retraite  des  jurés. 
Si  ceux-ci  ont  rapporté  que  l'accusé  n'é- 
tait pas  coupable  ,  le  jugement  portera 
que  Taccusé  est  déchargé  de  l'accusation, 
sans  ajouter  rien  de  plus.  Si  les  jurés  ont 
rapporté  coupable,  il  sera  dit  que  la  loi 
condamne  l'accusé  à  telle  peine  ,  et  l'ar- 
ticle de  la  loi  sera  cité,  avec  les  motik  de 
son  application.  11  en  sera  toujours  de 
même  lorsque  les  jurés  auront  rapporté 
coupable,  mais  excusable,  et  il  fera  dé- 
terminé dans  la  suite  ce  que  les  juges  au- 
ront à  faire  en  pareil  cas.  Enfin,  si  les  ju- 
rés ont  rapporté  convaincu  du  fait ,  mais 
non  criminel ,  l'accusé  sera  déchargé  de 
l'accusation. 

7a.  II  faut  l'unanimité  des  voix  de  trois 
juges  pour  condamner  à  la  mort  ;  la  loi 
ne  la  prononce  que  dans  cette  présuppo- 
sition ;  et  en  général  son  intention  est 
qu'on  se  réduise  à  la  moindre  peine  ,  lors- 

3ue  les  circonstances  font  naître  des 
outes  sur  l'application  de  la  peine  la  plus 


rigoureuse. 


<  1)  Ce  qui  suit  n'est  pas  dans  U  collection  du  Louvre. 
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-3.  Pour  condamner  à  toute  autre 
peine  que  la  mort ,  il  suffit  de  la  plura- 
lité des  voix  ;  mais  si  les  juges  diflèrent 
absolument  d'opinions  sur  le  genre  de 
peine  à  prononcer,  il  en  sera  l'ait  mention 
dans  le  jugement ,  et  l'avis  le  plus  doux 
prévaudra. 

74.  Les  jugemens  de  la  cour  martiale 
seront  prononcés  par  le  grand-juge ,  en 
présence  de  tout  l'auditoire,  avant  la  le- 
vée de  l'audience.  Ils  seront  signés  ,  tant 
par  le  grand-juge ,  que  par  ses  deux  as- 
sesseurs et  par  le  greffier. 

75.  Le  greffier  se  transportera  immé- 
diatement après  à  la  prison  ,  où  il  don- 
nera lecture  de  la  sentence  aux  accusés  , 
qui  l'entendront  debout  et  découverts. 
Le  procès-verbal  de  lecture  sera  écrit  au 
bas  de  la  sentence,  et  signé  seulement  du 
greffier. 

76.  Dans  tous  les  cas  où  l'effet  d'un 
jugement  de  la  cour  martiale  n'est  pas 
suspendu  par  la  disposition  précise  de 
quelque  loi ,  son  exécution  ne  pourra 
être  empêchée  ni  relardée  sous  aucun 
prétexte,  et  aura  lieu  le  jour  même,  s'il 
y  a  peine  de  mort. 

77.  Le  greffier  ou  tout  autre  officier 
public  qui  pourra  être  désigné  à  la  suite, 
assistera  et  veillera  aux  exécutions ,  dont 
il  dressera  procès-verbal  au  bas  de  la 
sentence.  11  sera  très-attentif  à  ce  que  la 
peine  ne  soit  aggravée  par  aucun  acces- 
soire ,  et  que  la  volonté  arbitraire  de  qui 
que  ce  soit  ne  puisse  rien  ajouter  à  la  sé- 
vérité du  jugement. 

78.  Lorsqu'un  accusé  n'aura  pu  être 
arrêté  et  constitué  prisonnier  en  consé- 
quence du  rapport  du  jury  de  l'accusa- 
tion, le  commissaire  -  auditeur  requerra 
du  commandant  militaire ,  qu'il  nomme 
un  curateur  à  l'accusé  absent,  parmi  les 
militaires  de  son  grade  ou  de  son  état, 
ce  que  le  commandant  sera  tenu  de  faire. 
Le  curateur  ainsi  nommé  sera  tenu  de 
prendre  un  conseil. 

79.  La  procédure  s'instruira  avec  le 
curateur  comme  clic  se  fut  instruite  avec 
l'accusé  en  personne;  les  dires  et  décla- 
rations des  témoins  seront  insérés  tout 
au  long  dans  le  procès-verbal.  Les  juges 
et  les  jurés  redoubleront  d'attention  lors- 
qu'ils auront  à  prononcer  sur  le  sort  d'un 
nomme  qui  ne  se  défend  pas  lui-même. 

80.  Si  l'accusé  absent  est  arrêté,  ou 
s'il  se  constitue  volontairement  prison- 
nier dans  le  cours  de  l'instruction,  elle 
sera  recommencée  avec  lui ,  et  tout  ce  qui 
aura  été  fait  avec  son  curateur  sera  ré- 
puté, non  avenu. 
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81.  Si  l'accusé  fugitif  est  condamné  a 
des  peines  afllictives  ou  infamantes,  U 
sentence  sera  exécutée  en  effigie  ;  néan- 
moins l'accusé  sera  toujours  admis  à  faire 
valoir  ses  moyens  de  défense  et  sa  justi- 
fication ,  au  cas  qu'il  soit  arrête'  ou  qu'il 
se  représente  volontairement,  dans  quel- 
que temps  que  ce  soit. 

82.  Les  fauteurs  et  complices  d'un  dé- 
lit militaire  ,  encore  qu'ils  ne  soient  pas 
gens  de  guerre  ,  pourront  être  poursui- 
vis par-devant  la  cour  martiale ,  conjoin- 
tement avec  l'homme  de  guerre  accuse 
d'être  le  principal  auteur  du  délit  ;  mais 
dans  tout  autre  cas,  ils  ne  pourront  être 
traduits  et  jugés  que  dans  les  tribunaux 
ordinaires. 

83.  Lorsque  la  plainte  contre  un  par- 
ticulier non  militaire  sera  liée  à  celle  por- 
tée contre  un  militaire  ,  l'instruction  aura 
lieu  suivant  les  règles  ci -dessus  prescri- 
tes ,  sauf  les  exceptions  qui  vont  être  dé- 
terminées. 

84.  Le  jury  de  l'accusation  sera  com- 
posé de  dix-huit  personnes  ,  dont  neuf  se- 
ront prises  parmi  les  jurés  civils,  et, a 
leur  défaut,  parmi  les  notables  habitais 
du  lieu ,  à  la  désignation  du  magistrat 
civil. 

85.  Les  dix-huit  jurés  voteront  con- 
curremment sur  le  mérite  de  la  plainte 
portée ,  tant  contre  le  militaire  accusé 
que  contre  son  coaccusé  non  militaire; 
et  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  accusation,  il 
faudra  la  réunion  de  douze  voix  contre 
six. 

80.  Le  jury  du  jugement  sera  pareille- 
ment composé  de  dix-huit  personnes;  en 
conséquence  ,  au  tableau  des  jurés  mili- 
taires, il  sera  joint  une  huitième  co- 
lonne composée  de  trente-six  jurés  civils, 
ou  à  leur  défaut  d'autant  de  notables 
habitans  du  lieu,  non  militaires,  à  la  dé- 
signation du  magistrat  civil.  Cette  der- 
nière colonne  sera  réduite  comme  les 
autres  à  neuf  personnes  par  les  récusa- 
tions ou  par  la  voie  du  sort. 

87.  Les  récusations,  dans  chacune  de* 
huit  colonnes,  se  feront  alternativement 
par  le  militaire  accusé  et  par  le  coaccusé 
non  militaire ,  suivant  ce  qui  est  présent 
par  la  seconde  partie  de  l'article  36  du 
présent  décret.  S'il  y  a  plusieurs  coac- 
cusés non  militaires,  on  observera  à  leur 
égard  les  règles  prescrites  par  les  articles 
a5  et  26  du  présent  décret  ,  par  rapport 
aux  coaccusés  militaires,  en  telle  sorte 
que  le  droit  de  récusation  appartenant  à 
chaque  coaccusé  ,  soit  pleinement  res- 
pecté ,  et  que  néanmoins  le  jury  du  juge- 
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ment  soit  réduit  à  dix -huit  personnes  , 
dont  neuf  de  chaque  état. 

88.  Les  dix-huit  jurés  du  jugement  vo- 
teront conc.uremment  pour  décharger  ou 
pour  condamner,  tant  les  militaires  ac- 
cusés que  les  coaccusés  non  militaires;  et 
la  réunion  des  sept  neuvièmes  des  suf- 
frages ,  faisant  quatorze  sur  dix-huit,  sera 
nécessaire  pour  prononcer  contre  chacun 
des  accusés. 

89.  Les  délits  militaires  qui  n'auront 
pas  été  dénoncés  et  poursuivis  dans  l'es- 
pace de  dix  ans,  à  compter  du  jour  qu'Us 
auront  été  commis,  ou  dont  la  poursuite, 
après  avoir  été  commencée  ,  aura  été 
suspendue  pendant  le  même  espace  de 
temps,  seront  prescrits,  ne  pourront  plus 
être  l'objet  ni  d'aucune  plainte  ,  ni  d  au- 
cun jugement. 

90.  En  attendant  .le  décret  par  lequel 
l'Assemblée  nationale  se  propose  de  dé- 
finir les  délits  militaires  et  de  déterminer 
la  nature  des  peines  dont  ils  pourront 
Être  punis,  les  ordonnances  actuellement 
existantes  sur  cette  matière  seront  provi- 
soirement suivies  et  observées  en  tout  ce 

ni  n'est  pas  contraire  aux  dispositions 
u  présent  décret. 

aa  septembre  1 790. —  Décret  par  lequel 
l'Assemblée  se  réserve  de  statuer  sur 
les  rentes  dues  pour  les  concessions 
des  droits  du  Clcrrnontois ,  de  la  prin- 
cipauté l'Enrichernent ,  de  Lorient , 
des  terres  de  Châtel  et  de  Caraman  t 
la  rétrocession  des  domaines  faite 
par  31.  de  Courcy ,  l'école  Vétéri- 
naire, l'hôtel  de  la  force  et  les  rentes 
constituées  à  l'ordre  du  Saint-Esprit. 
(B. ,  t.  VI,  p.  iai.) 

a3SEP  rEMBRE=5  OCTOBRE  I  7 90.  (Procl.) 
Décret  1  elatif  aux  corps  administra- 
tifs qui  se  permettraient  de  suspendre 
directement  ou  indirectement  V exé- 
cution de*  décrets  de  l'assemblée  na- 
tionale. (L.,  t.  II ,  p.  i38.) 

L'Assemblée  nationale ,  instruite  que 
la  municipalité  de  Corhiguy,  au  dépar- 
tement de  la  Nièvre,  s'est  permis  de  pro- 
tester contre  le  décret  qui  fixe  à  l'Orme 
le  plarement  du  tribunal  du  district  de 
Corbigny ,  et  contre  toutes  élections  de 
juges  qui  se  feraient  en  ronséqnencc  ; 
qu'elle  a  même  osé  prononcer  une  sur- 
séanre  à  l'exécution  de  ce  décret,  et  ar- 
rêt' d'envoyer  sa  délibération  à  plusieurs 
municip  «  il  '.\  du  même  district  ;  que  son 
directoire,  dont  le  devoir  était  de  répri- 
mer l'entreprise  de  la  municipalité  de 
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Corbigny,  lui  a,  au  contraire,  donné  son 
approbation  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  co- 
mité de  constitution, 

Décrète  qu'elle  improuve  la  conduite 
de  la  municipalité  de  Corbigny  ,  et  celle 
du  directoire  du  district  de  cette  ville  ; 

Déclare  l'arrêté  de  ladite  municipalité, 
du  14  septembre,  celui  du  même  jour, 
du  directoire  du  district,  nuls,  attenta- 
toires et  contraires  au  respect  dû  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  sanction- 
nés par  le  Roi ,  et  décrète  que  le  procu- 
reur de  la  commune ,  le  procureur-syn- 
dic du  district  se  rendront  à  la  barre, 
dans  la  huitaine  du  jour  de  la  notification 
du  présent  décret ,  pour  rendre  compte 
de  leur  conduite  ; 

Que  toutes  municipalités ,  districts  et 
départemens  qui  se  permettraient  de  sus- 
pendre directement  ou  indirectement 
l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée 
sanctionnés  par  le  Roi ,  seront  person- 
nellement responsables  de  tous  événe- 
mens  ; 

Charge  son  président  de  prier  le  Roi 
de  faire  parvenir  ce  décret  au  directoire 
du  département  de  la  Nièvre,  pour  qu'il 
rappelle  à  leur  devoir  le  directoire  du  dis- 
trict de  Corbigny,  ainsi  que  la  municipa- 
lité de  celte  ville  ,  et  leur  enjoigne  ,  _ 
comme  à  toutes  autres  municipalités  de 
ce  district,  de  se  conformer  à  ses  dispo- 
sitions et  à  celles  du  précédent  décret  qui 
a  fixé  à  l'Orme  le  tribunal  du  district  de 
Corbigny  ; 

Autorise  le  directoire  du  département 
de  la  Nièvre ,  en  cas  de  désobéissance 
ultérieure ,  à  suspendre  de  leurs  fonc- 
tions les  réfractaires ,  et  à  pourvoir  ce- 
pendant aux  administrations  municipales 
devenues  vacantes  par  cette  suspension , 
sauf  plus  grande  peine  qui  sera  statuée  , 
s'il  y  a  lieu. 

Décrète,  en  outre,  l'Assemblée  que,  sur 
les  pétitions  de  différentes  villes  et  com- 
munes pour  obtenir  dans  d'autres  lieux 
les  sièges  des  tribunaux  dont  les  place- 
mens  ont  été  décrétés ,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer; 

Et  que  le  présent  décret ,  ainsi  que  le 
rapport  fait  au  nom  du  comité  de  consti- 
tution ,  seront  imprimés  et  envoyés  dans 
les  départemens. 

33=^37  septembre  1790.  (Procl.)  — 
Décret  portant  que  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale  actuelle  ne 
pourront  être  nommés  commissaires 
du  Roi  dans  les  tribunaux^  que  qua- 
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tre  ans  après  la  clôture  de  ta  présente 
session.  (L.,  t.  Il,  p.  ia8;  B.,  t.  VI , 
p.  i45  ;  Mon.  dui\  septembre  1790.) 
V Assemblée  nationale ,  s'étant  fait 
représenter  le  décret  constitutionnel  du 
8  mai  dernier,  portant  que  les  membres 
de  l'Assemblée  nationale  actuelle  ne 
pourront  être  nommes  par  le  Hoi  pour 
remplir  les  fonctions  de  commissaires  du 
Roi  dans  les  tribunaux  de  justice,  que 
quatre  ans  après  la  clôture  de  la  pré- 
sente session  ;  et  ceux  des  législatures  sui- 
vantes ,  que  deux  ans  après  la  clôture  des 
sessions  respectives  ; 

Conside'rant  que  ce  de'cret,  omis  dans 
les  proclamations  des  24  août  et  11  sep- 
tembre ,  a  été  rendu  pour  faire  suite  à 
l'organisation  judiciaire ,  décrète  qu'il 
sera ,  dans  le  jour,  présenté  à  l'accepta- 
tion du  Roi. 

Décrète,  en  outre,  que  son  président 
est  chargé  de  supplier  Sa  Majesté  de  ré- 
voquer toutes  les  nominations  aux  places 
de  ses  commissaires  dans  les  tribunaux  de 
justice  ,  qui  seraient  contraires  au  décret 
ci-dessus  du  8  mai  dernier. 

a3  SEPTEMBRE  (  a3  OCTOBRE  ET  )  =29 

octobre  1790.  —  Décret  sur  l* avan- 
cement aux  grades  militaires.  (  L. , 
t.  II ,  p.  276;  B.,  t.  VI,  p.  \\i%Mon. 
des  aa,  a3  srptemb.et  aa  octob.  1790.) 

Voy.  foi  du  recrutement  dk  10 
mars  1818. 

L* Assemblée  nationale  décrète  ,  que 
l'avancement  aux  différens  grades  mili- 
taires aura  lieu  dans  la  forme  et  suivant 
les  règles  indiquées  ci-après. 

Titré  Ier.  Nomination  aux  places  de 
sous-  officiers. 

Art.  ier.  L'on  comprendra  à  l'avenir 
dans  la  dénomination  de  sous- officiers 
dans  l'infanterie,  les  sergens-majors ,  les 
sergens,  les  caporaux-fourriers,  et  les  ca- 
poraux. 

Dans  la  troupe  à  cheval,  les  maré- 
chaux-dcs-logis  en  chef,  les  maréchaux- 
des-logis  ,  les  brigadiers -fourriers,  et  les 
brigadiers. 

Nomination  des  caporaux  et  des  bri- 
gadiers. 

a.  Les  caporaux  dans  l'infanterie,  et  les 
brigadiers  dans  la  troupe  à  cheval  pré- 
senteront chacun  à  leur  capitaine,  celui 
des  soldats  ou  cavaliers  de  leur  compa- 
gnie qu'ils  jugeront  le  plus  capable  d'être 
élevé  au  grade  dé  caporal  ou  de  briga- 
dier. 
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3.  Le  capitaine  choisira  un  sujet  parmi 
ceux  qui  lui  auront  été  présentés. 

4.  Il  sera  formé  une  liste  de  tous  les  su- 
jets choisis  par  les  capitaines. 

5.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  ca- 
poral ou  de  brigadier  dans  une  compa- 
gnie, le  capitaine  de  cette  compagnie 
choisira  trois  sujets  dans  cette  liste. 

6.  Parmi  ces  trois  sujets,  le  colonel 
choisira  celui  qui  devra  remplir  la  place 
vacante. 

7.  Lorsque  la  liste  sera  réduite  au-des- 
sous de  moitié  ,  elle  sera  supprimée ,  et  il 
en  sera  fait  une  nouvelle  en  suivant  les 
mêmes  procédés. 

Nomination  des  caporaux,  brigadiers 
et  fourriers. 

8.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  ca- 
poral ou  de  brigadier-fourrier  dans  une 
compagnie  ,  le  capitaine  de  cette  compa- 
gnie choisira  parmi  tous  les  caporaux  ou 
brigadiers ,  et  parmi  tous  le»  soldats  ou 
cavaliers  du  régiment,  ayant  au  moins 
deux  ans  de  service ,  le  sujet  qui  doit  la 
remplir. 

9.  Les  sergens-majors  et  les  sergens 
dans  l'infanterie ,  les  maréchaux-des-logis 
en  chef,  et  les  maréchaux-des-logis  dans 
la  troupe  à  cheval ,  présenteront  chacun 
à  leur  capitaine  celui  des  caporaux  ou 
brigadiers  qu'ils  jugeront  le  plus  capable 
d'être  élevé  au  grade  de  sergent  ou  de 
maréchal-des»logis« 

10.  Le  capitaine  choisira  un  sujet  parmi 
ceux  qui  lui  auront  été  présentés. 

11.  Il  sera  formé  une  liste  de  tous  les 
sujets  choisis  par  les  capitaines. 

1  a.  Lorsqu  il  vaquera  une  place  de  ser- 
gent ou  de  marécnal-des-logis  dans  une 
compagnie  ,  le  capitaine  de  cette  compa- 
gnie choisira  trois  sujets  dans  la  liste. 

13.  Parmi  ces  trois  sujets,  le  colonel 
choisira  celui  qui  devra  occuper  la  place 
vacante. 

Nomination  des  sergens-majors  et  des 
maréchaux-des-logis  en  chef. 

14.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  ser- 
gent-major ou  de  ma réchal-d es-logis  en 
chef,  les  sergens-majors  et  les  maréchaux* 
des-loeis  en  chef  du  régiment  présente 
ront  chacun  pour  la  remplir,  un  sergent 
ou  maréchal-des-logis  de  leur  compagnie, 
et  il  en  sera  formé  une  liste. 

15.  Le  capitaine  de  la  compagnie  où  la 

5 lace  de  sergent-major  ou  de  maréchal- 
es-logis en  chef  sera  vacante  ,  choisira 
trois  sujets  sur  la  liste ,  de  ceux  qui  au- 
ront été  présentés  par  les  sergens-ma- 
jors ou  maréchaux-des-logis  en  chef. 
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16.  Parmi  ces  trois  sujets,  le  colonel 
choisira  celui  qui  devra  remplir  la  place 
vacante. 

Nomination  des  adjudans  ,  dans  le 
cas  où  les  trois  suffrages  seraient  di- 
visés prépondéramrnent  à  la  voix  du 
colonel, 

17.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  d'ad- 
judant ,  les  officiers  supérieurs  réunis 
nommeront ,  à  la  pluralité  des  voix ,  parmi 
tous  les  sergens  ou  maréchaux-des-logis 
du  régiment,  celui  qui  devra  la  remplir. 

18.  Les  sergens  ou  maréchaux-des-logis 
nommés  aux  places  d'adjudans  concour- 
ront du  moment  de  leur  nomination 
avec  les  sous-lieutenans  (sans  cependant 
être  brevetés)  pour  arriver  à  la  lieutc- 
nance  ,  et  ils  pourront  rester  adjudans 
jusqu'à  ce  que  leur  ancienneté  les  y 
porte. 

iq.  Lorsqu'un  sergent  ou  maréchal- 
desjogis,  moins  ancien  que  lés  adjudans , 
sera  fait  sous- lieutenant j  les  adjudans 
jouiront  en  gratification  par  supplément 
d'appointemens ,  des  appointemens  du 
grade  de  sous-lieutenant. 

Titre  II.  Nomination  au  grade  d'of- 
ficier. 

Art.  Ier.  11  sera  pourvu  de  deux  ma- 
nières aux  emplois  de  sous-lieutenans, 
lesquels  seront  partagés  entre  les  sujets 
qui  auront  passé  parle  grade  de  soldat, 
cavalier,  etc.,  de  sous-officiers,  et  ceux 
qui  arriveront  immédiatement  au  grade 
d'officier  après  avoir  subi  les  examens 
dont  il  sera  parlé  ci-après. 

2.  Sur  quatre  places  de  sous-lieutenans 
vacantes  par  régiment ,  il  en  sera  donné 
une  aux  sous-officiers. 

3.  Les  places  de  sous-lieutenans  desti- 
nées aux  sous -officiers  seront  données 
alternativement  à  l'ancienneté  et  au  choix. 

4.  L'ancienneté  se  prendra  sur  tous  les 
sergens  et  maréchaux-des-logis  indistinc- 
tement ,  au- delà  de  leur  nomination. 

5.  Le  choix  aura  lieu  parmi  tous  les 
sergens  ou  maréchaux-des-Iocis,  et  il  sera 
lait  par  tous  les  officiers  et  officiers  supé- 
rieurs à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

6w  Quant  aux  autres  places  de  sous- 
lieutenant,  il  en  sera  pourvu  par  le  con- 
cours ,  d'après  des  examens  publics ,  dont 
le  mode  sera  déterminé  par  un  décret 
particulier. 

Nomintttion  aux  emplois  de  lieutenant. 

7.  Les  sous-lieutenans  dans  toutes  les 
armes,  sans  aucune  exception,  parvien- 
dront à  leur  tour  d'ancienneté  dans  leur 
régiment ,  aux  emplois  de  lieutenans. 
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Nomination  aux  emplois  de  capitaine. 

8.  Les  lieutenans  de  toutes  les  armes, 
sans  aucune  exception  ,  parviendront  à 
leur  tour  d'ancienneté  dans  leur  régi- 
ment ,  aux  emplois  de  capitaine. 

Nomination  aux  places  de  quartiers- 
maftres. 

9.  Les  quartiers-maitres  seront  choisis 
par  les  conseils  d'administration,  à  la  plu- 
ralité des  suffrages. 

10.  Les  quartiers-maitres  pris  parmi 
les  sous-officiers ,  auront  le  rang  de  sous- 
lieutenant;  ils  conserveront  leur  rang 
s'ils  sont  pris  parmi  les  officiers. 

11.  Les  quartiers-maitres  suivront  leur 
avancement  dans  les  différens  grades , 
pour  le  grade  seulement ,  ne  pouvant  ja- 
mais être  titulaires,  ni  avoir  de  comman- 
dement ,  mais  jouissant  en  gratification  , 
et  par  supplément  d'appointemens  ,  de 
ceux  attribués  aux  différens  grades  où  les 
portera  leur  ancienneté. 

Nomination  aux  emplois  de  lieutenant  - 
colonel. 

la.  On  parviendra  du  grade  de  capi- 
taine à  celui  de  lieutenant -colonel  par 
l'ancienneté  et  par  le  choix  du  Roi ,  ainsi 
qu'il  va  être  expliqué. 

13.  L'avancement  au  grade  de  lieute- 
nant-colonel, soit  par  ancienneté,  soit 
par  le  choix  du  Roi ,  sera  pendant  la  paix 
sui^toute  l'arme  ;  et  à  la  guerre ,  le  tour 
d'ancienneté  sera  sur  le  régiment. 

14.  L'infanterie  française  formera  une 
arme.  L'infanterie  étrangère  et  suisse 
formeront  chacune  une  arme.  Les  troupes 
à  cheval  indistinctement  formeront  une 
seule  arme.  L'artillerie  et  le  génie  for- 
meront deux  armes  différentes. 

15.  Sur  trois  places  de  lieutenant-colo- 
nel, vacantes  dans  une  arme,  deux  se- 
ront données  aux  plus  anciens  capitaines 
en  activité  de  l'arme,  ét la  troisième  par 
le  choix  du  Roi ,  à  un  capitaine  en  acti- 
vité dans  cette  arme ,  depuis  deux  ans  au 
moins. 

16.  On  parviendra  du  grade  de  lieute- 
nant-colonel à  celui  de  colonel,  par  an- 
cienneté et  par  le  choix  du  Roi,  ainsi 
qu'il  va  être  expliqué. 

17.  L'avancement  au  grade  de  colo- 
nel ,  soit  par  ancienneté ,  soit  par  le  choix 
du  Roi,  sera  pendant  la  paix  sur  toute 
l'arme  ;  à  la  guerre ,  le  tour  d'ancienneté 
sera  sur  le  régiment. 

18.  Sur  trois  places  de  colonel,  vacantes  ' 
dans  une  arme,  deux  seront  données  aux 
plus  anciens  lieutenans -colonels  en  acti- 
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vite  de  l'arme  ;  et  la  troisième  par  le 
choix  du  Roi  à  un  lieutenant-colonel  en 
activité'  dans  cette  arme  ,  depuis  deux  ans 
au  moins. 

19.  On  parviendra  du  grade  de  colonel 
à  celui  de  maréchal-de-camp  par  ancien- 
neté ,  et  par  le  choix  du  Roi  ainsi  qu'il 
va  être  explique. 

ao.  Sur  quatre  places  vacantes  dans  le 
nombre  fixé  des  maréchaux-de-camp  en 
activité,  deux  seront  données  aux  plus 
anciens  colonels  en  activité  de  l'arme  ,  et 
deux  au  choix  du  Roi,  aux  colonels  en 
activité  depuis  deux  ans  au  moins. 

ai.  Si 'un  colonel  que  son  tour  d'an- 
cienneté porterait  au  grade  de  maréchal- 
de-camp,  préférait  se  retirer  avec  ce 
grade,  à  y  être  en  activité,  il  en  aurait 
la  liberté,  et  recevrait  la  retraite  fixée 
pour  les  colonels,  sans  égard  à  son  grade 
de  maréchal-de-camp. 

an.  Le  colonel  qui  préférerait  se  reti- 
rer avec  le  grade  de  maréchal-dc-camp  , 
sans  y  être  employé  ,  ne  pourrait  néan- 
moins faire  perdre  le  tour  d'ancienneté 
à  celui  qui  le  suivrait ,  et  qui ,  dans  ce 
cas,  serait  nommé  à  la  place  vacante. 

a3.  On  parviendra  du  grade  de  maré- 
chal-de-camp à  celui  de  lieutenant-général 
par  ancienneté,  et  par  le  choix  du  Roi , 
ainsi  qu'il  va  être  expliqué. 

%\.  Sur  quatre  places  vacantes  dans  le 
nombre  fixé  des  heulenans-généraux  en 
activité,  deux  seront  données  aux  plus 
anciens  maréchaux-de-camp  en  activité, 
et  deux  au  choix  du  Roi ,  à  des  maré- 
chaux-de-camp également  en  activité. 

a5.  Si  un  maréchal-de-camp  que  son 
tour  d'ancienneté  porterait  au  grade  de 
lieutenant-général,  préférait  de  se  retirer 
avec  ce  grade,  à  y  être  en  activité,  il  en 
aurait  la  liberté ,  et  recevrait  la  retraite 
fixée  pour  les  maréchaux-de-camp  ,.  sans 
égard  cependant  à  son  grade  de  lieute- 
nant-général. 

a6.  Le  maréchal-de-camp  qui  préfére- 
rait se  retirer  avec  le  grade  de  lieute- 
nant -  général,  sans  y  être  employé,  ne 
pourrait  néanmoins  faire  perdre  le  tour 
d'ancienneté  à  celui  qui  le  suivrait ,  et 
qui ,  dans  ce  cas,  serait  nommé  à  la  place 
vacante. 

37.  Le  grade  de  maréchal  de  France 
sera  conféré  par  le  choix  du  Roi. 

Remplacement  des  officiers  réformés 
par  la  nouvelle  organisation. 

Titre  premier. 
Les  officiers  réformés  par  la  nouvelle 
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organisation  seront  remplacés  suivant  le» 
règles  établies  ci-après  : 

Art.  ier.  Les  sous -lieutenans  en  acti- 
vité, réformés  par  la  nouvelle  organisa- 
tion, seront  remplacés  dans  leur  régi- 
ment aux  premières  places  vacantes  de 
leur  grade  ,  sans  concurrence  avec  les 
officiers  de  ce  grade  qui  n'y  auraient  pas 
été  employés  en  activité. 

a.  Les  porte -drapeaux  ,  porte -éten- 
dards, et  porte- guidons  réformés  par  la 
nouvelle  organisation  ,  seront  remplacés 
dans  le  grade  de  sous-lieutenant ,  parmi 
lesquels  ils  prendront  rang  de  la  date  de 
leur  brevet  ou  lettres  de  porte-drapeaox , 
porte- étendards  et  porte -guidons,  con- 
formément à  ce  qui  va  être  prescrit. 

3.  Les  porte -drapeaux,  porte -éten- 
dards, et  porte-guidon^  prendront  rang 

f>armi  les  sous -lieutenans  de  la  date  de 
eur  brevet  ou  lettres  de  porte-drapeaux, 
porte -étendards  «et  porte-guidons,  et  d'a- 
près cette  disposition ,  ils  suivront  leur 
avancement  au  grade  de  lieutenant.  11  en 
sera  de  même  des  sous-lieulenans  ci-de- 
vant dits  de  fortune. 

4.  Les  porte -drapeaux ,  porte-éten- 
dards, porte-guidons,  et  sous-lieu tenans 
ci -devant  dits  de  fortune,  promus  au 
grade  de  lieutenant  ,  prendront  rang 
parmi  les  lieutenans ,  suivant  celui  qu'ils 
devraient  occuper  s'ils  avaient  été  pro- 
mus à  ce  grade  à  leur  tour  de  sous- lieu- 
tenant, et  d'après  cette  disposition,  ils 
suivront  leur  avancement  au  grade  de  ca- 

Jutaine  dans  lequel  ils  prendront  rang  de 
a  date  de  leur  brevet  de  ce  grade. 

5.  Les  ci-devant  cadets  gentilshommes 
et  les  <u>us- lieutenans  de  remplacement 
seront  remplacés  dans  leur  arme ,  et  sur 
toute  l'arme ,  aux  premières  places  va- 
cantes de  sous -lieutenans,  sans  nuire 
néanmoins  au  droit  accordé  aux  sous-of- 
ficiers, d'obtenir  une  place  sur  quatre, 
immédiatement  après  le  remplacement 
des  sous -lieutenans  en  activité  réformés 
par  la  nouvelle  organisation. 

6.  Les  ci-devant  cadets  gentilshommes 
ayant  eu  le  brevet  d'officiers  comme  sous* 
lieutenans  de  remplacement ,  et  les  sous- 
lieutenans  de  remplacement  prendront 
rang  parmi  les  sous -lieutenans,  en  ren- 
trant en  activité  de  la  date  de  leur  brevet 
de  sous-lieutenans. 

7.  Les  sous-lieutenans  en  activité  ré- 
formés ou  remis  en  activité  comme  sous- 
lieutenans  par  la  nouvelle  organisation, 
seront  remplacés  aux  premières  places 
vacantes  de  leur  grade  dans  leur  régi- 
ment ,  sans  concurrence  avec  les  officiers 


Digitized  by  Google 


ASSEMBLEE  NATIONALE  CONSTITUANTE.  —  a3  SEPTEMBRE  179a.  4£l 

qui  auraient  droit  par  leur  ancienneté  à 
leur  avancement  dans  ce  grade  ,  mais  qui 
n'y  auraient  pas  été  employés  en  acti- 
vité. 

8.  Les  capitaines  ayant  troupe  dans  les 
troupes  à  cheval ,  les  capitaines  en  second 
dans  l'infanterie ,  réformes  par  la  nouvelle 
organisation  ,  seront  remplacés  par  l'an- 
cienneté aux  premières  places  vacantes 
de  leur  grade  dans  leur  régiment. 

9.  Les  lieutenans  pourvus  de  la  com- 
mission de  capitaine  ne  pourront  pré- 
tendre à  être  remplacés  dans  ce  grade , 
que  lorsque  leur  tour  d'ancienneté  dans 
le  grade  où  ils  sont ,  les  y  portera. 

Ces  officiers  néanmoins  prendront  rang 
dans  la  colonne  des  capitaines  de  leur 
arme ,  de  la  date  de  leur  commission  dans 
ce  grade  ,  pour  concourir  à  leur  avance- 
ment par  ancienneté  aux  emplois  supé- 
rieurs ,  sans  pouvoir  cependant  repren- 
dre rang  pour  le  commandement  dans 
les  régimens  sur  les  officiers  du  même 
grade  qui  y  auraient  été  en  activité  avant 
eux ,  et  parvenir  aux  emplois  supérieurs 
avant  d'avoir  été  en  activité  pendant  deux 
ans  comme  capitaines. 

10.  Le  grade  de  major  étant  supprimé 
dans  la  nouvelle  organisation,  les  majors 
prendront  le  grade  de  lieutenant-colonel. 

Ne  pourront  cependant  les  majors  ti- 
tulaires ,  et  ceux  par  brevet,  prendre 
rang  qu'après  les  licutenans-colonels  ti- 
tulaires pour  le  commandement  dans  leur 
régiment  ;  mais  ils  prendront  leur  rang 
d'ancienneté  dans  la  colonne  des  lieule- 
nans-colonels  pour  l'avancement  aux  pla- 
ces de  colonel,  en  comptant  deux  années 
de  major  pour  une  de  lieutenant -colonel. 

n.  Les  officiers  en  activité  dans  les  gra- 
des de  capitaines  et  de  lieutenans-coloncls, 
et  pourvus  d'un  brevet  der  grade  supé- 
rieur ,  ne  pourront  prétendre  à  y  être 
remplacés  que  lorsque  leur  tour  d'ancien- 
neté' dans  le  grade  où  ils  sont  en  activité, 
les  y  portera,  ou  que  par  le  choix  du 
Roi. 

12.  Les  officiers  pourvus  de  brevet  d'un 
grade  supérieur  à  celui  dans  lequel  ils 


i3.  Les  maréchaux-de-camp  qui  ne 
ront  pas  compris  dans  le  nombre  de  ceux 
conservés  en  activité,  pourront  y  être  rem* 
placés  par  moitié  dans  le  nombre  réservé 
au  choix  du  Roi,  par  l'art,  ao  du  lit.  H 
de  l'avancement. 

1 4*  Les  lieutenans-généraux  qui  ne  seront 
pas  compris  dans  le  nombre  de  ceux  con- 
servés en  activité ,  pourront  v  être  rem- 
placés par  moitié  dans  le  nombre  réserve' 
au  choix  du  Roi,  par  l'art.  24  du  tit.  II 
de  l'avancement. 

i5.  Les  officiers  de  tous  les  grades  et  de 
toutes  les  armes,  actuellement  en  acti- 
vité ,  réformés  par  la  nouvelle  organisa- 
tion ,  conserveront  jusqu'à  leur  rempla- 
cement dans  leur  grade  ,  la  moitié  des 
appointemens  dont  ils  jouissent  en  ce 
moment. 

Titre  II.  Du  remplacement  des  offir- 
cicrs  reformes  ou  à  la  suite. 

Art.  ier.  Les  officiers  réformés,  ou  à 
la  suite ,  ci-après  dénommés ,  auront  seuls 
droit  à  être  remplacés  ainsi  qu'il  a  été 
prescrit. 

a.  Les  officiers  réformés,  ou  à  la  suite  , 
qui  ont  35  ans  de  service;  ceux  qui  depuis 
plus  de  dix  ans ,  n'ont  pas  eu  d'emploi  ti- 
tulaire dans  la  ligne  ,  à  l'exception  des 
capitaines  de  remplacement ,  et  de  ceux 
dits  de  réforme  dans  les  troupes  à  cheval , 
qui  n'auraient  pas  néanmoins  refusé  d'être 
remplacés ,  ou  quitté  l'activité  comme  ca- 
pitaines ,  n'auront  pas  droit  au  rempla- 
cement ,  et  ils  recevront  des  traitemens 
de  retraite  proportionnés  à  leurs  servi- 
ces, d'après  ce  qui  a  été  fixé  par  le  dé- 
cret sur  les  pensions,  annexé  au  procès- 
verbal  du  trois  août  dernier. 

3.  Les  colonels  attachés  seront  rempla- 
cés aux  premières  places  de  colonel  vacan- 
tes dans  leur  arme  ,  concurremment  avec 
les  lieutenans  -  colonels  en  activité  de  la 
manière  suivante  : 

Sur  neuf  places  vacantes,  six  seront 
données  à  l'ancienneté  ,  et  trois  au  choix 
du  Roi. 

Des  six  d'ancienneté,  quatre  seront  don- 


sont  en  activité,  prendront  néanmoins  nées  aux  plus  anciens  colonels  en  activité, 

rang  dans  la  colonne  des  officiers  de  ce  conformément  à  l'article  18  du  tit.  II  de 

grade  pour  leur  avancement  à  un  emploi  l'avancement  militaire.  Les  deux  autres 

supérieur  de  la  date  de  leur  brevet  ;  mais  seront  données  aux  deux  plus  anciens  co~. 

ils  ne  pourront  en  être  susceptibl  -  i,  qu'a-  lonels  attachés. 

f>rès  avoir  été  deux  ans  en  activité  dans        Sur  les  trois  places  qui  seront  au  choix 

e  grade  dont  ils  ont  le  brevet  ,  et  ne  du  Roi,  deux  seront  données  à  des  lieu- 

pourront  prendre  rang  pour  le  comman-  tenans-colonels  en  activité  ,  sans  égard  a 

dément  dans  les  régimens  sur  les  officiers  leur  ancienneté  ,  pourv  u  qu'ils  soient  en 

du  même  grade,  qui  y  auraient  été  en  activité  depuis  deux  ans  au  moins  dans, 

activité  avant  eux.  ce  grade ,  et  la  troisième  à  un  colonel 
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attaché,  sans  égard  à  son  ancienneté  dans 
ce  grade. 

4«  Les  officiers  avec  le  brevet  de  colo- 
nel, qui  ont  subi  des  réformes  dans  les  dif- 
férons corps  de  ia  maison  du  Roi,  et  dans 
la  gendarmerie ,  et  qui,  par  les  ordon- 
nances de  réforme  de  ces  corps,  ont  été 
conservés  à  la  suite  de  l'armée,  et  avec 
droit  à  y  être  remplacés ,  prendront  rang 
après  les  colonels  attachés. 

5.  Les  majors  en  second  ,  qui  n'ont  au- 
cun autre  brevet  supérieur  à  ce  grade, 
seront  remplacés  aux  places  de  lieutenans- 
coloncls  de  la  manière  suivante  : 

Sur  neuf  places  vacantes ,  six  seront 
données  à  l'ancienneté,  et  trois  au  choix 
du  Roi. 

Des  six  d'ancienneté ,  quatre  seront 
données  aux  plus  anciens  capitaines  en  ac- 
tivité, conformément  à  l'art.  i5  du  tit.  II 
de  l'avancement  ;  les  deux  autres  seront 
données  aux  plus  anciens  majors  en  se- 
cond. 

Sur  les  trois  places  qui  seront  au  choix 
du  Roi ,  deux  seront  données  à  des  capi- 
taines en  activité  ,  sans  égard  à  l'ancien- 
neté ,  pourvu  qu'ils  soient  en  activité  de- 
puis deux  ans  au  moins  dans  ce  grade , 
et  la  .troisième ,  à  un  major  en  second , 
sans  égard  à  son  ancienneté  dans  ce 
grade. 

6.  Les  majors  en  second  pourront  en  ou- 
tre concourir,  pour  leur  avancement, 
au  grade  de  lieutenant -colonel,  à  leur 
tour  d'ancienneté  comme  capitaines. 

7.  Les  majors  en  second  qui  jouissent  du 
brevet  de  colonel ,  prendront  rang  parmi 
les  colonels  attachés ,  de  la  date  de  leur 
brevet. 

8.  Parmi  les  majors  en  second,  ceux  qui 
jouissent  du  brevet  de  lieutenant-colonel, 
seront  les  premiers  à  être  remplacés  dans 
ce  jjrade ,  et  ils  ne  pourront ,  sans  y 
avoir  été  en  activité  ,  parvenir  à  celui  de 
colonel. 

9.  Les  officiers  avec  le  brevet  de  lieute- 
nant -  colonel ,  qui  ont  subi  des  réformes 
dans  les  corps  delà  maison  du  Roi ,  et  dans 
la  gendarmerie ,  et  qui ,  par  les  ordon- 
nances de  réforme  de  ces  corps ,  ont  été 
conservés  à  la  suite  de  l'armée ,  et  avec 
droit  d'y  être  remplacés,  le  seront  les 
premiers  dans  les  grades  de  lieutcnans- 
colonels,  concurremment  avec  les  majors 
en  second  qui  jouissent  du  même  grade. 

1  o.  Les  colonels  des  régimens  de  grena- 
diers royaux  et  des  régimens  provinciaux , 
susceptibles  de  remplacement ,  concour- 
ront, pour  parvenir  aux  places  de  colonel 
par  moitié,  avec  les  colonels  attachés,  dans 
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le  nombre  de  ces  places  réservées  an  choix 
du  Roi ,  par  l'article  18  du  titre  U  de 
l'avancement  ;  et  ceux  des  colonels  qui 
auront  été  lieutenans-colonels  titulaires  , 
concourront ,  en  outre  ,  pour  rentrer  en 
activité  comme  colonels,  quelle  que  soit 
leur  ancienneté  de  service,  avec  les  lieu- 
tenans-colonels titulaires  en  activité,  les 
années  de  major  leur  comptant  oeui 
pour  une. 

11.  Les  lieutenans-colonels  et  majors 
des  régimens  de  grenadiers  royaux  et  des 
régimens  provinciaux ,  et  les  comman- 
dans  de  bataillon  susceptibles  de  rempla- 
cement ,  concourront ,  pour  parvenir  aux 
places  de  lieutenans-colonels.  par  moitié, 
avec  les  majors  en  second  ,  aans  le  nom- 
bre de  ces  places  réservées  au  choix  du 
Roi ,  par  l'article  a  de  l'avancement. 

1  a.  Les  capitaines  de  remplacement  dans 
l'infanterie,  n'étant  point  dans  le  cas  de 
rentrer  en  activité  dans  ce  grade  par 
l'ordonnance  de  1788,  et  ne  pouvant  cou- 
server  à  l'avenir  le  droit  qui  leur  était 
accordé  par  cette  même  ordonnance, 
d'arriver  à  d'autres  emplois ,  sans  avoir 
été  en  activité  dans  celui  de  capitaine , 
pourront  monter  aux  compagnies  à  leur 
tour  de  lieutenant,  dans  les  régimens  ou 
ils  ont  eu  ce  grade ,  pourvu  qu  ils  n'aient 
pas  perdu  leur  activité  comme  lieutenans 
depuis  plus  de  six  ans. 

Conserveront  cependant  ceux  des  ca- 

5i  ta  in  es  de  remplacement  qui  ne  deman- 
eront  pas  à  être  remplacés  ,  ainsi  que 
tous  autres  officiers,  qui ,  ayant  droit  au 
remplacement,  ne  voudront  pas  y  pré- 
tendre, et  qui  auront  au  moins  quinze 
ans  de  service ,  le  droit  à  la  croix  de  Saint- 
Louis,  qui  leur  était  réservé  par  la  sus- 
dite ordonnance. 

13.  Les  capitaines  surnuméraires  dans 
les  régimens  étrangers  ,  suivront ,  pour  le 
remplacement  en  activité  ,  comme  capi- 
taines ,  et  pour  la  croix  de  Saint  -  Louis 
et  du  Mérite,  ce  qui  est  prescrit  pour 
les  capitaines  de  remplacement  de  l'in- 
fanterie. 

14.  Les  capitaines  de  remplacement  des 
troupes  à  cneval  seront  remplacés  sur 
toute  l'arme ,  de  la  manière  suivante  : 

Sur  trois  places  vacantes  dans  un  régi- 
ment .  deux  seront  données  aux  plus  an- 
ciens lieutenans  du  régiment ,  et  la  troi- 
sième au  plus  ancien  capitaine  de  rem- 
placement de  l'arme  ;  ce  dernier  prenant 
rang  parmi  les  capitaines  du  régiment , 
lors  de  son  remplacement  en  activité, 
suivant  ce  qui  est  prescrit  par  Parlicle  9 
du  titre  Ier  du  remplacement. 
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15.  Les  capitaines  de  remplacement 
pourront  en  outre  concourir  avec  les  lieu- 
tenans,  dans  les  régimens  où  ils  sont  atta- 
ches ,  pour  leur  remplacement  aux  places 
de  capitaines  en  activité,  qui  y  viendront 
à  vaquer  à  la  date  de  leur  brevet  de  lieu- 
tenans,  dans  quelque  arme  qu'Us  aient 
eu  ce  grade. 

16.  Le  remplacement  des  capitaines  dit 
de  réforme,  aura  lieu ,  suivant  ce  qui  est 
prescrit,  pour  les  capitaines  de  rempla- 
cement ;  mais  il  ne  pourra  s'effectuer  que 
lorsque  les  capitaines  de  remplacement 
seront  en  activité. 

17.  Les  capitaines  reformés  par  la  nou- 
velle organisation  ,  les  capitaines  de  rem- 
placement ,  et  les  capitaines  dits  de  re- 
forme qui  voudront  renoncer  à  être  rem- 
placés en  activité,  la  conserveront  cepen- 
dant pour  obtenir  la  croix  au  terme  fixé 
pour  les  titulaires,  et  ils  seront  rembour- 
sés de  leur  finance ,  sans  perle  du  quart. 
Ceux  de  ces  capitaines  qui  voudront  pro- 
fiter de  cette  disposition  ,  auront  trois 
mois ,  à  dater  de  la  publication  du  pré- 
sent décret  pour  le  faire  connaitre. 

18.  Les  sous-lieutenans  à  la  suite  ,  qui 
voudront  continuer  leurs  services,  seront 
remplacés  dans  leur  arme,  lorsque  les 
sous-lieutenans  réformés  par  la  nouvelle 
organisation ,  ceux  de  remplacement ,  et 
les  ci-devant  cadets-çentilshommes ,  se- 
ront rentrés  en  activité ,  ne  prenant  ce- 

J tendant  rang  dans  les  régimens  ,  que  de 
a  date  de  leur  remplacement.  Mais  leur 
ancienneté  de  service  comptant  pour  la 
croix. 

19.  Les  officiers  des  différens  grades, 
attachés  aux  bataillons  de  garnison  ,  aux 
régimens  de  grenadiers  royaux  et  aux 
régimens  provinciaux,  qui  n'ont  pas  été 
rappelés  dans  les  articles  précédens,  n'au- 
ront pas  droit  au  remplacement  ;  mais 
ceux  de  ces  officie /s  qui  jouissent  de  trai- 
temens,  les  conserveront;  et  ceux  qui , 
n'en  ayant  pas,  en  seront  jugés  suscepti- 
bles pour  leur  service  passé ,  en  rece- 
vront ,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  le  décret  relatif  aux  retraites  mi- 
litaires. 

1%  Les  officiers  réformés ,  et  à  la  suite 
de  tous  les  grades  et  de  toutes  les  armes, 
dont  le  remplacement  n'est  pas  prévu  par 
les  articles  précédens,  n'auront  aucun 
droit  à  être  employés  de  quelque  manière 
ue  ce  soit.  Conservant  cependant  ceux 
e  ces  officiers  et  les  lieutenans  de  ma- 
réchaux de  France  qui  ont  quinze  ans 
de  service,  et  moins  de  dix  ans  d'inacti- 
vité, leur  droit  pour  la  croix. 
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En  conséquence  de  ce  qui  est  prescrit 
par  les  articles  ci-dessus ,  il  sera  formé 
par  arme  deux  listes  ;  l'une  comprenant 
tous  les  colonels,  lieutenans  -  colonels  et 
capitaines  en  activité  ;  l'autre ,  tous  les 
officiers  de  tous  les  grades ,  qui  conser- 
vent le  droit  au  remplacement.  Il  sera 
également  formé  une  liste  de  tous  les 
oniciers-généraux  en  activité  ,  et  une  de 
tous  les btficiers-généraux  conservant  leur 
droit  au  remplacement.  Ces  listes  seront 
rendues  publiques  par  la  voie  de  l'im- 
pression ,  renouvelées  chaque  année  ;  et 
adressées  à  chaque  régiment. 

as.  Les  dispositions  ci-dessus  énoncées, 
et  les  règles  qui  viennent  d'être  établies 
pour  l'avancement  et  le  remplacement 
militaire,  tout  autre  emploi  que  ceux 
portés  sur  les  états  de  dépenses  décrétées 
par  l'Assemblée  nationale  ,  seront  et  de- 
meureront supprimées.  En  conséquence, 
les  charges  de  colonels  -  généraux  ^  de 
mestre-de-camp  général,  de  commissai- 
res-généraux, et  de  tous  autres  emplois 
subsistans  en  vertu  desdites  charges  dans 
les  différentes  armes ,  celles  des  maré- 
chaux-généraux-dcs-logis  ,  des  camps  et 
armées,  et  celles  de  lieutenans  des  ma- 
réchaux de  France ,  sont  et  demeurent 
supprimées.  Le  sont  pareillement  les  pro- 
priétés de  régiment  de  toutes  les  armes , 
soit  français,  allemands,  irlandais  et  lié- 
geois. 


a3  septembre  1 790.  —  Décret  qui  or- 
donne l  'exécution  provisoire  des  abon- 
ncmens  entre  la  municipalité  et  les 
bouchers  de  Saini-LA  ,  et  la  régie  gé- 
nérale ,  pour  le  paiement  des  droits. 
(B.,  t.  VI,  p.  46.) 


a 3  septembre  1790.  —  Décret  portant 
établissement  d'un  comité  central 
chargé  de  présenter  un  tableau  de 
tout  ce  qui  reste  à  faire  pour  ache- 
ver la  constitution.  (B.,  t.  VI,  p.  166.) 


a3  septembre  1790.  —  Décret  qui  ad- 
joint sept  membres  de  l'Assemblée 
nationale  au  comité  de  constitution  4 
pour  l'examen  et  l'arrangement  de 
tous  les  décrets  et  la  séparation  de 
ceux  qui  sont  constitutionnels ,  et  de 
ceux  qui  sont  réglementaires  ou  légis- 
latifs. (B.,  t.  VI,  p.  168.) 


a3  septembre  =  5  octobre  1790. — Dé+ 
cret  qui  improuve  la  conduite  des 
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officiers  municipaux  de  Soissùns  dans 
Va/faire  de  l'enlèvement  des  blés  qui 
y  avaient  été  achetés  pour  la  ville  de 
Metz ,  et  gui  ordonne  la  poursuite  des 
fauteurs  et  instigateurs.  (  B. ,  t.  VI , 
P-  '7»-)  _____ 

26  septembre  1790.  —  Décret  portant 
que  la  caisse  d'escompte  remettra  au 
trésor  public  la  somme  de  dix  mil- 
lions, et  que  le  comité  des  finances 
présentera  un  projet  de  décret  sur  les 
motions  du  11  qui  lui  avaient  été 
renvoyées.  (  B. ,  t.  VI ,  p.  171.) 

36  septembre  1790.  —  Lorraine.  Voy. 

8  SEPTEMBRE  1790. 

37  septembre  1790.  —  Assemblée  na- 
tionale. Voy.  8  mai  1790.  — Président. 
Voy.  19  septembre  1790. — Poursuites. 

—  Chauny.  Voy.  20  SEPTEMBRE  1790. 
— Boissons.  Voy.  22  septembre  1790. 

—  Saint-Là.  —  Assemblée  nationale. 

Voy.  a3  SEPTEMBRE  1790. 

a8  septembre  1 790.  —  Décret  qui  or- 
donne l'impression  et  la  communi- 
cation au  Roi  de  la.  lettre  du  direc- 
toire du  département  de  Seine-et-Oise 
relativement  à  la  destruction  du  gi- 
bier dans  le  parc  de  Versailles.  (  B. , 
t.  VI ,  p.  17a.) 


39  septembre  =  ia  octobre  1790. 
(Procl.) — Décret  relatif  au  rembour- 
sement, tant  de  la  dette  constituée  de 
l'Etat  que  de  celle  constituée  par  le 
ci-devant  clergé,  et  à  la  mise  en  cir- 
culation de  douze  cents  millions  d'as- 
signats. (  L.,  t.  II,  p.  148;  B. ,  t.  VI , 
p.  175;  Moniteur  du  3o  septembre 

Art.  ier.  La  dette  non  constituée  de 
l'Etat,  et  celle  du  ci -devant  clergé, 
seront  remboursées  suivant  Tordre  qui 
sera  indiqué,  en  assignats-monnaie  ,  sans 
intérêts. 

a.  Il  n'y  aura  pas  en  circulation  au- 
delà  de  douze  cents  millions  d'assignats , 
compris  les  quatre  cents  millions  déjà  dé- 
crètes. 

3.  Les  assignats  oui  rentreront  dans 
la  caisse  de  l'extraordinaire  seront  brûlés, 


—  DU  26  AU  3o  septembre  1790. 

et  il  ne  pourra  en  être  fait  une  nouvelle 
fabrication  et  émission ,  sans  un  décret  du 
Corps-Législatif,  toujours  sous  la  condi- 
tion qu'ils  ne  prissent  ni  excéder  la  va- 
leur des  biens  nationaux,  ni  se  trouver 
au-dessus  de  douze  cents  millions  en  cir- 
culation. 

39  septembre  1790.  —  Décret  qui  sus- 
pend l'exécution  du  décret  relatif  à 
la  destruction  du  gibier  dans  le  parc 
de  Versailles.  (B.,  t.  VI,  p.  17a.) 

39  septembre  1790. —  Décret  qui  dé- 
fend aux  étrangers  de  se  placer  sur 
les  sièges  des  députés,  sous  peine  d'être 
constitués  prisonniers,  et  qui  prescrit 
aux  députés  de  se  lever  lorsqu'ils  ré- 
pondent à  l'appel  nominal  (i).  (B., 
t.  VI,  p.  ,74.) 

39  septembre  1 7  90. — Décret  qui  charge 
la  municipalité  de  Saint-Omer  d'in- 
former contre  le  curé  de  Noort-pesne 
au  sujet  des  propos  séditieux  tenus 
par  lui.  (B.,  t.  VI,  p.  174.) 

29  septembre  1790. — Décret  relatif  au 
projet  de  décret  de  M.  Duval  ci-devant 
d'Eprémcsnil ,  sur  le  prétendu  réta- 
blissement de  l'ordre  dans  le  royaume. 
(B.,  t. VI,  p.  174.) 


29  septembre  1790.  —  Tribunaux  de 
Paris.  Voy.  25  août  1790. 

30  septembre  17*90.  —  Décret  qui  pro- 
roge lu  durée  de  l'exercice  des  fonc- 
tions de  la  cour  supérieure  provisoire 
de  Rennes.  (B.,  t.  VI,  p.  175.  ) 


3o  SEPTEMBRE  1790. — Décret  pour  qu'il 
soit  fait  un  projet  de  règlement  et 
d'instruction  relatifs  à  la  nouvelle 
émission  des  assignats.  (B.,  t.  VI, 

P-  *76-)   

3o  septembre  1790.  —  Décret  portent 
que  les  coins  de  la  médaille  frappée  en 
mémoire  de  l'abdication  des  privi- 
lèges, seront  aux  frais  de  l'Assemblée 
et  déposés  aux  archives.  (  B. ,  t.  VI, 
p.  176.) 


(  1  )  Ce  décret  fut  rendu  à  l'occasion  de  l'importante  queslîon  d'une  nouvelle  émission  d'assienaU .  sur 
laquelle  l'Assemblée  avait  à  prononcer. 
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ier  =  5  octobre  1790.— /tec/W  relatif 
à  la  solde  des  soldats  et  sous-officiers 
suisses.  (  B.,  t.  VII ,  p.  1.) 

Art.  i«.  Les  soldats  et  sous  -  officiers 
suisses  recevront  la  même  solde  que  les 
soldats  et  sous-officiers  français  ou  étran- 
gers. En  conséquence ,  la  solde  des  régi- 
mens  suisses  sera  augmentée  de  dix- huit 
deniers ,  dont  quatre  deniers  donnés  à 
l'ordinaire  ,  six  deniers  en  poche ,  et  huit 
deniers  à  la  masse  d'entretien.  Cette  aug- 
mentation aura  lieu  à  partir  du  ier  oc- 
tobre 1790. 

a.  Les  officiers ,  sous- officiers  et  sol- 
dats suisses  continueront  à  l'avenir,  ainsi 
qu'il  avait  été  décrété  provisoirement  le 
1 5  avril  dernier,  de  jouir  des  pensions, 
traitemens  et  émolumens  oui  leur  ont  été 
accordés  jusqu'à  l'époque  du  i«  mai  1789. 


3o  septembre  =  5  octobre  1790.  —  Dé- 
cret qui  charge  la  municipalité  de 
Paris  de  payer ,  sur  le  revenu  de 
M.  l'Archevêque ,  quatre  mille  livres 
pour  la  pension  des  boursiers  du  col- 
lège de  Sainte  -  Barbe.  (B.,  t.  VI, 

P-  »77-)   

3o  septembre  1790.  —  Décret  qui  or- 
donne au  ci-devant  receveur  du  clergé 
de  remettre  trois  mille  livres  au  sieur 
fiousquet ,  pour  son  ouvrage  sur  les 
matières  ecclésiastique*  et  bénéficiâtes. 
(  B.,  t.  VI,  p.  177O 

■  er  =  5  octobre  1 790.  —  Décret  relatif 
aux  comptes  à  rendre  par  les  anciens 
administrateurs,  et  à  la  remise  des 
pièces  et  papiers  qui  regardent  l'ad- 
ministration de  chaque  département. 
(L.,  t.  II,  p.  146;  B.,  t.  VII,  p.  a.)  . 

L'Assemblée  nationale ,  instruite  des 
différentes  difficultés  qui  suspendent  dans 
plusieurs  départemens,  notamment  dans 
celui  de  la  Côte-d'Or  et  autres,  l'exécu- 
tion du  décret  dua8  décembre  1789,  en- 
joint aux  élus  et  à  tous  autres  comptables 
de  rendre,  par  -  devant  les  commissaires 
de  département,  leurs  comptes  non  ju- 
gés par  des  cours  supérieures,  ou  jugés 
depuis  la  sanction  et  l'envoi  dudit  décret , 
en  appuyant  les  comptes  à  rendre  par 
ceux  du  trésorier  et  pièces  relatives  ,  les- 
quels comptes  seront  rendus  dans  hui- 
taine pour  tout  délai,  du  jour  où  les 
comptables  en  auront  été  requis.  Auto- 
rise lesdits  départemens  et  commissaires 
à  redemander  à  tous  dépositaires  desdites 
pièces ,  chambres  des  comptes  et  autres  ? 
moyennant  récépissé,  toutes  celles  qui 
leur  paraîtraient  nécessaires  ,  soit  pour 
les  nouveaux  comptes,  soit  pour  la  révi- 
sion de  ceux  des  dix  dernières  années , 
non  jugés  par  des  cours  supérieures.  En- 
joint au  surplus auxdits  dépositaires,  quels 
qu'ils  soient ,  de  remettre  toutes  les  pièces 
qui  leur  seront  demandées ,  sur  récépissé  ; 
et  ce ,  nonobstant  tous  arrêts  ou  juge- 
mens  contraires ,  à  peine  contre  les  comp- 
tables ou  dépositaires  de  pièces ,  refusans 
ou  en  retard  de  s'exécuter,  d'être  les  uns 
et  les  autres  poursuivis  comme  débiteurs 
et  reliquataires,  suivant  la  forme  des  or- 
donnances, et  à  la  requête  des  procu- 
reurs-généraux-syndics des  départemens  ; 
le  tout  sans  entendre  préjudicier  à  ce  qui 
pourrait  être  légitimement  dû  pour  les 
épices  ou  taxations  des  comptes  qui  au- 
raient été  dûment  clos  et  arrêtés. 


ier  octobre  1790.  —  Proclamation  du 
Roi  pour  la  conservation  du  canal 
royal  de  Languedoc.  (L.,  t.  II,  p.  i36.) 

ier  octobre  1790. —  Décret  pour  l'ad- 
jonction de  huit  membres  au  comité 
d'aliénation.  {M.,  t.  VII,  p.  3.) 

ier  octobre  1790.  —  Saint  Orner  Voy. 
ag  septembre  1 790. 


a  =  14  octobre  1790.  —  Décret  relatif 
aux  communications  et  renseigne- 
mens  à  fournir  par  les  administra- 
teurs,  fermiers ,  régisseurs,  directeurs, 
contrôleurs  et  receveurs  des  imposi- 
tions indirectes  et  des  différens  droits. 
(L.,  t.  II,  p.  167;  B.,  t.  VII,  p.  3.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que 
tous  les  administrateurs,  fermiers,  régis- 
seurs ,  directeurs  ,  contrôleurs  et  rece- 
veurs des  impositions  indirectes  et  des 
différens  droits  qui  se  perçoivent  dans  le 
royaume  ,  seront  tenus  de  fournir  aux 
administrations  de  département  ou  à  leurs 
directoires,  su  rieurs  demandes  par  écrit, 
toutes  communications  et  tous  renseigne- 
mens  sur  le  produit  des  impositions  ou 
droits  dont  lesdits  administrateurs  ,  fer- 
miers ,  etc.  ont  l'administration  ou  la  per- 
ception.   

a  OCTOBRE  1790. — Décret  portant  qu'il 


is  li 


n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
MM.  de  Mirabeau  et  d'Orléans.  (  B,r 
t.  VII ,  p.  4.) 
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a  OCTOBRE  1790.  —  Décret  portant  que 
les  députés  de  Saint-Domingue,  seront 
entendus  à  la  barre ,  et  seulement 
dans  le  nombre  qu'elle  pourra  en 
contenir.  (B.,  t.  Vil,  p.  4.) 


=  39  octobre  1 790.  —  Décret  pour 
l'exécution  de  l'ordre  établi  dans  l'a- 
vancement militaire.  (B. ,  t.  Vil, 
p.  3.) 


3=i4  octobre  1790.  —  Décret  relatif 
aux  fonds  destinés  au  service  du  tré- 
sor public ,  à  V envoi  des  états  de  si- 
tuation des  caisses  de  chaque  rece- 
veur pour  les  impositions  directes  et 
indirectes,  et  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent portées  aux  hôtels  des  monnaies. 
(L.,  t.  11  ,  p.  169;  B.,  t.  VII,  p.  5.) 

Art.  ier.  Les  fonds  nécessaires  au  ser- 
vice du  trésor  public  seront  demandés  au 
Corps-Législatif  par  l'ordonnateur  chargé 
de  la  direction  du  trésor  public 

3.  11  sera  fourni  chaque  mois  ,  au  co- 
mité des  finances,  l'état  de  situation  de  la 
caisse  de  chaque  receveur  particulier , 
pour  l'année  1790  et  les  précédentes,  l'é- 
tat des  recouvremens  à  taire  ,  et  les  cau- 
ses qui  peuvent  retarder  ces  recouvre- 
mens. 

3.  11  sera  fourni,  par  chaque  mois,  l'é- 
tat des  paiemens  laits  sur  les  impôts  in- 
directs, et  des  causes  de  retard  ou  de 
suspension  dans  les  recouvremens. 

4.  Il  sera  remis  au  comité  des  finances 
des  états  de  toutes  les  matières  d'or  et 
d'argent  provenant  de  vaisselles ,  dons 
patriotiques  ou  matières  achetées  de  l'é- 
tranger par  le  trésor  public ,  lesquelles 
ont  été  portées  aux  hôtels  des  monnaies 
pour  y  être  fabriquées ,  ainsi  que  les  bor- 
dereaux de  versement  des  monnaies  en 
provenant  au  trésor  public  ou  dans  les 
différentes  caisses. 

Ces  états  seront  imprimés  à  commen- 
cer du  ier  octobre  1789,  et  chaque  mois 
pour  l'avenir.   

3  =  1 4  OCTOBRE  1 790.  —  Décret  qui  or- 
donne la  poursuite  et  le  jugement  des 
auteurs  des  mouvemens  séditieux  dans 
le  département  de  l'aube.  (B.,  t.  V  II, 

3  OCTOBRE  1790.  — Décret  pour  qu'il 
soit  versé  quinze  millions  au  trésor 
public,  pour  les  besoins  du  mois 
d'octobre.  (  B.,  t.  VII,  p.  5.) 


3  octobre  1790.  — Décret  pour  la  pré- 
sentalion  d'un  plan  sur  l'organisa- 
tion des  compagnies  de  finances  char- 
gées de  percevoù-  les  impositions  in- 
directes. {B.,  t.  VII,  p.  6.)x 

4  octobre  i  790.  —  Décret  qui  établit  la 
ville  de  Pau  siège  de  l'administration 
du  département  des  Basses- Pyrénées. 
(B. ,  t.  VU,  p.  7.) 

4  octobre =38  novembre  1790. — Dé- 
cret sur  le  mode  de  paiement  des  frais 
de  démolition  de  la  Bastille.  (  L.,  t.  Il, 
p.  614.) 

5  =  39  octobre  1 790.  — Décret  concer- 

nant la  formation  dh  V élut-major 
de  l'armée.  (L.,  t.  U,  p.  374;  ». , 
t.  VU,  p.  9.) 

Art.  ier.  Indépendamment  des  quatre- 
vingt-quatorze  officiers  généraux  em- 
ployés, l'état -major  général  de  l'armée 
sera  composé  de  trente  adjudans  géné- 
raux ou  de  division  ,  lesquels ,  sous  cette 
dénomination ,  remplaceront  les  trois 
états  -  majors  de  l'année  existant  aujour- 
d'hui ,  en  les  réduisant  à  ce  nombre  d'of- 
ficiers. De  ces  trente  adjudans  généraux 
ou  de  division,  dix -sept  auront  rang  de 
colonel,  et  treize  celui  de  lieutenant-co- 
lonel. 

s.  Il  sera  attaché  cent  trente-six  aides- 
de-camp  aux  quatre-vîngt-quatortc  offi- 
ciers généraux  employés ,  sur  le  pied  do 

3uatre  par  chacun  des  quatre  généraux 
'armée ,  de  deux  par  chacun  des  trente 
lieutenans  généraux .  et  d'un  par  chacun 
des  soixante  maréchaux  -  de-  camp.  Les 
premiers  aides-de-camp  de  chacun  des 
quatre  généraux  d'armée  seront  colonels; 
les  seconds  seront  lieutenans -colonels; 
les  deux  autres,  ainsi  que  ceux  des  lieu- 
tenans généraux  et  des  maréchaux-de- 
camp  ,  ne  seront  que  capitaines. 

3.  Les  dix  -  sept  adjudans  généraux ,  et 
les  quatre  aides -de -camp  des  généraux, 
qui  seront  colonels ,  auront  six  mille  livres 
de  traitement. 

Les  treize  adjudans  généraux ,  ainsi  que 
les  quatre  aides-de-camp  des  généraux, 
qui  seront  lieutenans  -  colonels ,  auront 
quatre  mille  livres. 

Chacun  des  cent  vingt- buit  aides-de- 
camp  capitaines  jouira  de  dix-huit  cents 
livres  d'appointemens. 

4.  L'Assemblée  nationale  ajourne  de 
nouveau  l'article  du  plan  du  ministère, 
relatif  aux  commissaires  des  guerres. 


Digitized  by  Google 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE.  —  DU  5  AU  7  OCTOBRE  1790.   /  44f 


était  dans  la  forme  prescrite  par  l'art,  a 
dutit.  III  des  décrets  des  a  et  6 septembre 
dernier. 

6=  1a  octobre  1790.  —  Décret  portant 
que  l'indemnité  des  dégâts  commis 
dans  les  communes ,  sera  prise  d'a- 
bord sur  les  biens  des  coupables ,  et 
subsidiairement  supportée  par  les 
communes  qui  ne  les  auraient  pas 
empêchés.  ( L. ,  t.  II ,  p.  1 53  ;  B. ,  t. VII , 
p.  îa.) 

Voy.  loi  du  10  vendémiaire  un  4. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
administratifs.  — Metz.  Voy.  ai  sep-  entendu  le  rapport  de  son  comité  des 
te  lis  re  1790.  —  Sainte  -  Barbe.  —  recherches  sur  les  événemens  passes  dans 
Rennes.  \  oy.  3o  septembre  1790.  —  \e  département  de  l'Aude,  les  a5,  a6  et 
Administrateurs.  —  Suisses.  Voy.  ^  septembre  dernier,  ajoutant  aux  dis- 

octobre  1790.  positions  de  ses  précédens  décrets,  sur  la 

libre  circulation  intérieure  des  grains ,  et 
notamment  à  celui  du  3  de  ce  mois ,  dé- 
crète , 

i°  Que  les  tribunaux  de  Carcassonne  , 
Béliers ,  Toulouse  et  Castelnaudary  sont 
provisoirement  autorisés  à  juger  en  der- 
nier ressort ,  et  au  nombre  de  sept  juges  , 
soit  sur  les  procédures  qu'ils  pourront 


5  =  14  octobre  1 790.  —  Décret  portant 
que  les  tribunaux  des  districts  de  la 
ville  et  campagne  de  Lyon,  et  le  tri- 
bunal du  district  de  Bordeaux,  se- 
ront composés  de  six  Juges.  (  L.,  t.  II, 
p.  168.)   

5=  aa  octobre  1790.  — Décret  qui  pro- 
roge les  pouvoirs  de  la  cour  établie  à 
Dijon.  (B.,  t.  VII,  p.  10.) 

S  octobre  1790.  —  Ardennes.  Voy.  18 
septembre  1790.  — Dettes.  Voy.  ai 
septembre  1790.  —  Maréchaussée. 
Voy.  aa  SEPTEMBRE  1790.  —  Corps 


6=ia  octobre  1790.  —  Décret  qui  dé" 
fend  à  toute  compagnie  des  anciens 
juges ,  à  tout  tribunal  qui  se  trouve 
séparé  ,  de  s'assembler  sous  aucun 
prétexte.  (  L.,  t.  II ,  p.  i55  ;  B. ,  t.  VII , 
p.  11.) 

L'Assemblée  nationale  déclare  que  , 
ar  les  dispositions  de  l'art.  3  du  tit.  111 
c  ses  décrets  des- a  et  6  septembre  der 


commencer ,  soit  sur  les  derniers  erre- 
mens  de  celles  qui  auraient  été  faites  de- 


nier,  concernant  la  liquidation  des  offices  ^ant  les  premiers  juges,  les  auteurs,  in- 
et  les  dettes  des  compagnies  de  judica-    stigateurs  et  complices  des  séditions  et  at- 


ture,  elle  n'a  point  entendu  obliger  les 
compagnies  qui  sont  séparées ,  ou  qui  ont 
dû  se  séparer  le  3o  septembre ,  à  se  ras- 
sembler pour  former  le  tableau  de  leurs 
dettes  actives  et  passives. 

Décrète  ,  i°  qu'aucune  compagnie  des 
anciens  juges ,  aucun  tribunal  qui  se 
trouve  séparé  sans  avoir  formé  le  tableau 
de  ses  dettes  actives  et  passives ,  ne 
pourra  se  rassembler  sous  prétexte  de 
former  ledit  tableau ,  ni  sous  aucun  pré- 
texte, à  peine  de  forfaiture;  enjoint  aux 


troupemens  déjà  tormés  ou  qui  pourraient 
l'être  pour  empêcher  la  libre  circulation 
intérieure  des  grains,  de  tous  autres  dé- 
lits et  attentats  contre  l'ordre  public  ,  et 
à  prononcer  et  faire  exécuter  contre  les 
coupables  les  peines  exprimées  dans  le 
décret  du  ai  octobre  1789. 

a°  L'indemnité  des  dégâte  et  dommages 
sera  prise  d'abord  sur  les  biens  des  cou- 
pables ,  et  subsidiairement  supportée  par 
les  communes  qui  ne  les  auraient  pas 
empêchés  ,  lorsqu'elles  l'auraient  pu  et 


greffiers  des  tribunaux  qui ,  avant  leur  qu'elles  en  auraient  été  requises  par  les 
séparation  ,  n'auraient  pas  satisfait  à  l'ar- 
ticle 3  du  titre  III  des  décrets  des  a  et 
6  septemb  re ,  de  former  seuls  le  tableau 
ordonné  par  ledit  article ,  et  de  l'adres- 
ser, sous  leurs  certifications  et  signatures , 
au  comité  de  judicature  de  l'Assemblée 
nationale,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle a  du  titre  III  des  mêmes  décrets 
des  a  et  6  septembre. 

a°  Les  créanciers  desdites  compagnies 
qui  se  trouvent  séparées ,  pourront  faire 
certifier  l'expédition  de  leurs  titres  par  le 
greffier  de  l'ancien  tribunal ,  ou  par  le 
procureur- syndic  du  district,  et  cette 
expédition  sera  valable  comme  si  elle 


officiers  municipaux,  qui  sont  resp< 
bles  de  leur  négligence  à  cet  égara. 

3°  L'Assemblée  se  réserve  de  décré- 
ter, dans  le  dernier  cas ,  le  mode  d'in- 
demnité à  accorder  à  ceux  qui ,  par  l'ef- 
fet de  la  violence ,  auront  éprouvé  des 
pertes  dans  leurs  possessions. 


7=14  octobre  1790. — Décret  qui  pres- 
crit le  mode  d'exécution  des  travaux 
dans  les  arsenaux  de  la  marine.  (L., 
t.  II,  p.  171  ;  B.,  t.  VII ,  p.  17.) 

Art.  I".  Tous  ouvrages  de  réparation, 
radoub  et  entretien,  exécutés  dans  les 


1 


Digitized  by  Google 


448  ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE.  —  7  OCTOBRE  1790. 

arsenaux  de  marine ,  seront  désormais  villes  ,  bourgs  et  villages  qui  servent  de 

faits  à  la  journée.  grandes  routes  (1). 

2.  La  main-d'œuvre  des  ouvrages  neufs  20  Conformément  à  Part.  6  de  la  sec* 

continuera  d'être  adjugée  à  prix  fixe,  et  tion  3  du  décret  du  22  décembre  1789 

sera  donnée  de  préférence,  à  conditions  sur  la  constitution  des  Assemblées  admi- 

égales,  aux  ouvriers  divisés  par  sections  nistratives,  et  à  l'art.  i3  du  titre  II  du 


ou  brigades. 


7=14  octobre  1790. — Décret  qui  an- 
nulle  les  ventes  des  biens  du  clergé, 
des  fabriques  et  des  établissemens  pu- 
blics ,  faites  en  justice,  ou  autrement 
qu'en  vertu  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale.  (L.,  t.  II  ,  p.  161  ;  B., 
t.  Vil ,  p.  16.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui 
suit: 

Toutes  les  ventes  qui  auraient  pu  être 
faites  en  justice,  ou  autrement  qu'en  vertu 
des  décrets  de  l'Assemblée  ,  depuis  la  pu- 
blication de  celui  du  2  novembre  1709, 
des  biens  du  clergé ,  des  fabriques  ,  des 
établissemens  d^enseignement  et  de  cha- 


rité ,  ou  de  tous  autres  établissemens  pu- 
blics, sont  déclarées  nulles  et  comme  non 

avenues,  sauf  aux  acquéreurs  leur  re-  verses  de  cette  ville,  pour  être  sur  ladite 

cours  contre  les  administrateurs  et  autres  procédure  statué  ce  qu'il  appartiendra. 


décret  du  16  août  1790  sur  l'organisation 
judiciaire  ,  aucun  administrateur  ne  peut 
être  traduit  dans  les  tribunaux ,  pour  rai- 
son de  ses  fonctions  publiques,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  été  renvoyé  par  l'autorité  su- 
périeure ,  conformément  aux  lois  (2). 

3°  Les  réclamations  d'incompétence  à 
l'égard  des  corps  administratifs ,  ne  sont, 
en  aucun  cas ,  du  ressort  des  tribunaux  ; 
elles  seront  portées  au  Roi ,  chef  de  l'ad- 
ministration générale  ;  et  dans  le  cas  où 
l'on  prétendrait  que  les  ministres  de  Sa 
Majesté  auraient  tait  rendre  une  décision 
contraire  aux  lois ,  les  plaintes  seront 
adressées  au  Corps- Législatif. 

l  e  Roi  sera  prié  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  l'exécution  des  diffé- 
rentes parties  de  ce  décret,  et  l'apport 
de  la  procédure  commencée  au  bailliage 
de  Gray,  à  l'occasion  de  l'une  des  tra- 


vendeurs,  pour  la  restitution  des  sommes 
par  eux  payées. 

Défenses  sont  faîtes  à  tous  administra- 
teurs de  vendre ,  et  à  toutes  personnes 
quelconques  de  faire  vendre  aucun  des- 
dits biens ,  à  peine  de  tous  dommages  et 
intérêts ,  et  de  telle  autre  peine  qu'il 
appartiendra. 

7  =  1 4  octobr e  1 7  90.  (ProcL)  —  Décret 
qui  règle  différens  points  de  compé- 
tence des  corps  administratifs  en  ma- 
tière de  grande  voirie.  (L.,  t.  II ,  p.  1 63  ; 
B.,  t.  VII,  p.  14.) 

Sur  les  contestations  survenues  en  plu- 
sieurs lieux ,  et  notamment  entre  le  di- 
rectoire du  département  de  la  Haute- 
Saône  et  la  municipalité  de  Gray,  l'As- 
semblée nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  constitution , 
décrète  ce  qui  suit  : 

i°  L'administration  en  matière  de 
grande  voirie,  attribuée  aux  corps  admi- 
nistratifs par  l'art.  6  du  décret  des  6  et 
7  septembre  sur  l'organisation  judiciaire , 
comprend  ,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  ,  l'alignement  des  rues  ,  des 


7=14  OCTOBRB  1 790.  (Procl.) — Décret 
qui  ordonne  de  procéder  à  l'élection 
des  commissaires  de  police  dans  Paris. 
(B.,t.  VII,  p.  .3.) 

L'Assemblée  nationale  déclare  lever 
la  suspension  prononcée  par  le  décret  du 
25  août  dernier,  et  décrète  en  consé- 
quence qu'il  sera  procédé  sans  délai  à 
l'élection  d'un  commissaire  de  police  dans 
chaque  section  de  la  ville  de  Paris ,  con- 
formément à  l'article  3  du  titre  IV  du  dé- 
cret sur  l'organisation  de  la  municipalité 
de  cette  ville. 


7=14  octobre  1 790.  (Procl.)  —  Décret 
sur  la  prestation  du  serment  des  nou- 
veaux officiers  municipaux  de  Paris. 
(B.,  t.  VII,  p.  i3.) 
Les  officiers  municipaux  et  les  notables 
de  la  ville  de  Paris ,  nommés  en  exécu- 
tion du  décret  du  3  mai  dernier  et  jours 
suivans  ,  prêteront,  pour  cette  fois  seule- 
ment ,  sur  le  perron  de  l'hôtel-de-ville , 
en  présence  de  la  municipalité  provisoire , 
des  deux  cent  quarante  représentam  pro- 
visoires de  la  commune,  des  quarante- 


(1)  Voy.  loi  du  29  floréal  an  10. 

(a)  r«y.  loi  du  16  =  24  aoûl  1790,  tit.  a,  arl.  i3  ;  loi  du  aa  frimaire  an  8,  arl.  75. 
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huit  présidons  et  commissaires  actuels  des 
sections  et  de  la  commune  assistante  ,  le 
serment  ordonné  par  le  décret  du  14  dé- 
cembre. 

La  formule  sera  lue  par  le  vice-prési- 
dent du  conseil  de  ville  actuel,  et  le  pro- 
cès -  ver  bal  de  la  prestation  du  serment 
sera  rédigé  par  le  secrétaire  de  la  muni- 
cipalité provisoire. 

y  =^4  octobre  1790-  (  Procl.  ) — Décret 
sur  la  gravure  d'un  poinçon  annoncé 
comme  inimitable.  (B.,  t.  VII,  p.  17.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au 
nom  de  son  comité  d'agriculture  et  de 
commerce ,  de  la  proposition  du  sieur 
Chipait ,  graveur  en  métaux,  demeurant 
à  Paris ,  de  donner  à  la  nation  un  moyen 
de  faire  des  poinçons  inimitables  pour  la 
marque  des  matières  d'or  et  d'argent, 
applicables  aux  papiers-monnaie,  aux  ef- 


fets 


de 


commerce  et  aux  monnaies 


moyennant  une  récompense  de  deux  cent 
mille  livres,  qui  ne  lui  sera  payée  que 
lorsque  la  vérité  et  la  certitude  de  sa  dé- 
couverte aurout  été  constatées  ,  et  sur  le 
produit  d'un  abus  qu'il  dénoncera  , 

Décrète  que  la  découverte  'et  les  pro- 
cédés du  sieur  Chipa rt  seront  examinés 
en  sa  présence  par  les  sieurs  Chevalier, 
Betsacet  Gamot ,  qui  ont  donné  l'acte  du 
a3  août  dernier,  et  par  quatre  commis- 
saires de  l' Académie  des  sciences  ou  au- 
tres nommés  à  cet  effet  par  le  Roi ,  les- 
quels manifesteront  leur  opinion  sur  l'ob- 
jet dont  ii  s'agit  ; 

Et  qile  s'il  résulte  de  cette  manifesta- 
tion que  la  découverte  du  sieur  Chipart 
est  réelle ,  il  sera  pris  les  mesures  néces- 
saires pour  lui  assurer,  en  donnant  son 
procédé  ,  une  récompense  convenable. 


7  =  1 4  octobre  1 790.  —  Décret  qui  or- 
donne la  suspension  de  l'exécution 
d'une  partie  de  la  route  de  Melun  à 
Nangis.  (B.,  t.  VII,  p.  i5.) 

8—  1 4  octobre  1 790.  (  Procl.  )  —  Décret 
concernant  les  religieux,  les  religieuses 
et  les  chanoinesses  séculières  et  régu- 
lières, (h.,  t.  II,  p.  173  ;  B.,  t.  VII , 
p.  20;  Mon.  des  9,  1a,  23,27  septembre 
et  5  octobre  1790.) 

Art.  Ier.  Le  traitement  fixé  pour  les 
religieux  parle  décret  du  i3  février  der- 
nier, commencera  à  être  payé  au  Ier  jan- 
vier 1 791  pour  l'année  1790. 

1. 


au  8  octobre  1790.  4^9 

A  cette  époque f  il  sera  fait  compte 
avec  les  religieux  qm  se  présenteront  pour 
recevoir  leur  traitement ,  de  tout  ce  qu'ils 
auront  touché  ,  à  compter  du  Ier  janvier 
1790,  et  il  ne  leur  sera  remis  que  la 
somme  qui  se  trouvera  nécessaire  pour 
compléter  leur  traitement  ,  en  faisant 
d'ailleurs  par  lesdits  religieux  les  déclara- 
tions qui  seront  prescrites  ci-après.  A  l'é- 
gard des  religieux  vivant  habituellement 
de  quêtes  et  aumônes ,  et  qui  sont  de- 
meurés dans  leurs  couv»n«,  il  y  sera 
pourvu  ci-après  pour  la  présente  année, 
et  le  premier  quartier  de  leur  pension 
leur  sera  payé,  ainsi  qu'à  ceux  qui  sor- 
tiront dans  les  premiers  jours  du  mois 
de  janvier  1 791. 

a.  En  conséquence  ,  chaque  supérieur 
local  fournira  à  sa  municipalité ,  avant  le 
1er  novembre  prochain  ,  un  état  signé  de 
lui  et  certifié  par  le  supérieur  provincial 
ou  son  vicaire  général ,  contenant  le 
nom  ,  l'âge  et  la  date  de  la  profession  de 
tous  les  religieux  qui  habitaient  .sa  mai- 
son à  l'époque  de  la  publication  du  dé- 
cret du  2y  octobre  dernier. 

3.  Chaque  religieux  fournira  dans  le 
même  délai,  à  la  municipalité  de  la  mai- 
son dans  laquelle  il  a  résidé  en  dernier 
lieu,  un  extrait  en  forme  de  ses  actes  de 
baptême  et  de  profession  ,  avec  sa  décla- 
ration ,  de  lui  signée ,  s'il  désire  ou  non 
continuer  la  vie  commune. 

4.  Les  municipalités  dresseront  un  ta- 
bleau de  tous  les  religieux  de  leur  arron- 
dissement, avec  l'indication  de  leurs 
noms ,  de  leur  âge ,  de  la  date  de  leur 
profession  et  de  la  déclaration  qu'ils  au- 
ront faite;  et  sera  ledit  tableau  envoyé 
par  elle  au  directoire  du  district ,  dans 
la  première  quinzaine  du  mois  de  no- 
vembre. 

5.  Les  directoires  de  district  formeront 
de  ces  tableaux  particuliers  un  tableau 
général,  qui  sera  adressé  au  directoire 
du  département  dans  la  seconde  quin- 
zaine au  mois  de  novembre. 

6.  Le  directoire  de  chaque  départe- 
ment formera  le  tableau  de  tous  les  reli- 
gieux de  son  arrondissement,  de  la  ma- 
nière prescrite  par  l'article  4  ci-dessus , 
et  il  enverra  ledit  tableau  à  l'Assemblée 
nationale  ,  dans  le  cours  du  mois  de  dé- 
cembre ,  avec  un  état  des  maisons  reli- 
gieuses du  département  qui  seraient  sus- 
ceptibles de  recevoir  au  moins  vingt  per- 
sonnes, sans  y  comprendre  les  domes- 
tiques. 

7.  Les  paiemens  qui  devront  être  fait» 
mois  de  janvier  prochain ,  aux  reK- 


au 
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gieux  qui  n'auront  pas  préféré  de  vivre    l'état  des  religieux  restans,  signé  de  tous. 


en  commun ,  seront  effectués  par  le  tré- 
sorier du  district  de  la  maison  où  ils  ont 
résidé  en  dernier  lieu  ,  sur  leurs  quit- 
tances ou  sur  celles  de  leurs  fondés  de 
pouvoir  spécial;  et  seront  tenus,  quand 
ils  ne  rece*  ront  pas  par  eux-mêmes  ,  de 
joindre  à  ladite  quittance  un  certificat  de 
vie,  qui  leur  sera  délivré  sans  frais  par 
les  Ôilicicrs  de  leur  municipalité. 

8.  Pourront  lesdits  religieux ,  en  quit- 
tant leurs  maisons,  disposer  du  mobilier 
de  leurs  chambres  et  cellules  seulement , 
et  des  effets  qu'ils  prouveront  avoir  été*  à 
leur  usage  exclusif  et  personnel ,  sans 
toutefois  qu'ils  puissent  enlever  lesdits  ef- 
fets ,  qu'après  avoir  prévenu  la  munici- 
palité du  lieu,  et  sur  la  permission  qu'elle 
en  aura  donnée. 

9.  Dans  les  maisons  religieuses  où  se 
trouvent  des  curés  conventuels ,  les 
directoires  de  district  prélèveront  sur  le 
mobilier  commun ,  les  meubles  et  effets 
de  première  nécessité  pour  le  nouvel  éta- 
blissement desdits  cures. 

10.  Les  religieux  qui  sont  sortis  de 
leurs  maisons  depuis  la  publication  du 
décret  du  29  octobre  dernier,  sans  avoir 
disposé  des  effets  mentionnés  en  l'article 
précédent,  pourront  les  réclamer  s'ils 
existent  dans  leurs  maisons,  et  les  faire 
enlever ,  sur  la  permission  de  la  munici- 
palité. 

11.  Seront  tous  les  religieux  qui  n'au- 
ront pas  préféré  la  vie  commune ,  tenus 
d'indiquer  dans  la  quittance  du  paiement 
qui  leur  sera  lait  au  mois  de  janvier  pro- 
chain, le  lieu  où  ils  se  proposent  de 
fixer  leur  résidence;  et  seront  les  termes 
subséquens  de  leurs  pensions  acquittés 
par  les  receveurs  du  district  où  Us  rési- 
deront ,  sur  leur  quittance  ou  sur  celle 
de  leurs  fondés  de  pouvoir,  ainsi  qu'il  est 
expliqué  par  l'article  7  ci-dessus. 

12.  Il  sera  indiqué,  dans  le  cours  du 
mois  de  janvier  prochain  ,  aux  religieux 

3ui  auront  préféré  une  vie  commune, 
es  maisons  dans  lesquelles  ils  seront  te- 
nus de  se  retirer  avant  le  Ier  avril  sui- 
vant ;  et  pourront  lesdits  religieux  em- 
porter avec  eux  le  mobilier  à  leur  usage , 
conformément  à  l'article  8  du  présent 
décret. 

13.  Le  premier  paiement  de  la  pension 
des  religieux  mentionnés  en  l'article  pré- 
cédent, sera  fait  dans  les  premiers  jours 
du  mois  de  janvier  par  le  receveur  de 
leur  district,  sur  la  quittance  des  procu- 
reurs ou  économes  actuels  des  maisons 
qu'ils  habitent,  a  laquelle  sera  annexé 


et  visé  par  la  municipalité  du  lieu. 

i4*  Les  termes  suivans  desdites  pen- 
sions seront  aussi  acquittés  par  les  rece- 
veurs des  districts  dans  l'arrondissement 
desquels  seront  situées  les  maisons  ,  sur  la 
quittance  du  procureur  ou  économe  qui 
aura  été  choisi,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après  ,  laquelle  quittance  contiendra  les 
noms  de  tous  les  religieux ,  et  sera  visée 
par  la  municipalité. 

15.  Les  paiemens  mentionnés  dans  les 
deux  articles  précédens  et  dans  les  ar- 
ticles 7  et  10  ci -dessus,  s'effectueront 
dans  l'ordre  et  de  la  manière  prescrits 
par  les  articles  40  et  41  du  décret  du 
11  août  dernier. 

16.  Dans  l'indication  des  maisons  pour 
les  religieux  oui  préfèrent  la  vie  com- 
mune ,  on  choisira  de  préférence  les  plus 
vastes,  les  plus  commodes,  et  dont  les 
batimens  se  trouvent  dans  le  meilleur 
état,  sans  distinction  des  différens  ordres 
auxquels  ces  maisons  ont  pu  appartenir. 

«7.  Chaque  maison  contiendra  au 
moins  vingt  religieux. 

18.  Les  religieux  qui  étaient  du  même 
ordre,  seront  placés  ensemble,  autaat 


aue  faire  se  pourra  ;  pourront 
des  religieux  de  différens  ordres  être  réu- 
nis ,  quand  cela  sera-nécessaire  pour  com- 
pléter le  nombre  prescrit  par  1  3rticlt 
précédent,  en  observant  toutefois  de  ne 
confondre  que  des  ordres  dont  les  traite- 
mens  sont  uniformes* 

19.  Tous  les  religieux  qui,  par  les  sta- 
tuts et  règles  de  leur  ordre,  ou  en  vertu 
de  bulles  par  eux  obtenues,  avaient  le 
privilège  de  mendier,  jouiront  du  traite- 
ment fixé  pour  les  religieux  mendia  os, 
encore  aue  de  fait  ils  ne  hissent  plus  dans 
l'nsage  ae  mendier,  à  l'époque  du  28  oc- 
tobre dernier. 

ao.  Les  frères  lais,  donnés  ou  convers , 
qui  préféreront  une  vie  commune,  seront 
répartis  dans  les  différentes  maisons  assi- 
gnées aux  religieux.  Pourront  néanmoins 
ceux  qui  désireront  vivre  entre  eux  seu- 
lement ,  être  placés  dans  des  maisons  par- 
ticulières qui  leur  seront  indiquées;  et  à 
cet  effet,  lesdits  frères  lais,  donnés  ou 
convers,  expliqueront,  dans  la  déclara- 
tion menfionnée  en  l'article  3  du  présent 
décret,  s'ils  entendent  ou  non  être  placés 
avec  tous  les  religieux  ;  et  faute  par  eux 
de  faire  ladite  déclaration ,  il  leur  sera 
assigné  des  maisons  particulières. 

ai.  Aussitôt  que  tes  religieux  seront 
arrivés  dans  les  maisons  à  eux  indiquées, 
ils  choisiront  entre  eux ,  au  scrutin  et  à 
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la  pluralité  absolue  des  suffrages  f  dans 
une  assemblée  qui  sera  présidée  par  un 
officier  de  la  municipalité  ,  un  supérieur 
et  un  procureur  ou  économe ,  lesquels 
seront  renouvelés  tous  les  deux  ans  de  la 
même  manière  :  pourront  néanmoins  les 
mêmes  personnes  être  réélues  autant  de 
fois  qu'il  plaira  aux  autres  membres  de  la 
maison. 

aa.  Immédiatement  après  Iesdites  élec- 
tions ,  les  religieux  feront  dans  chaque 
maison ,  à  la  pluralité  des  voix ,  un  rè- 
glement pour  fixer  les  heures  des  offices, 
des  repas,  de  la  clôture  des  portes,  et 
généralement  tous  les  autres  objets  de 
leur  police  intérieure.  Une  expédition 
dudit  règlement  sera  déposée  dans  le 
jour  au  greffe  du  district  et  à  celui  de  la 
municipalité,  qui  sera  tenue  de  veiller  à 
son  exécution. 

a3.  Les  costumes  particuliers  de  tous 
les  ordres  religieux  demeurent  abolis ,  et 
eh  conséquence ,  chaque  religieux  sera 
libre  de  se  vêtir  comme  bon  lui  sem- 
blera. 

34.  Le  procureur  ou  l'économe  de  la 
maison  recevra  les  pensions,  ainsi  qu'il 
a  été  expliqué  ci-dessus;  il  en  fera  l'em- 
ploi conformément  au  règlement  qui  aura 
été  arrêté  par  les  religieux,  et  rendra 
tous  les  ans  à  la  maison  le  compte  de  son 
administration. 

35.  Les  maisons  qui  se  trouveront  ré- 
duites à  douze  religieux  par  la  retraite  ou 
le  décès  des  autres,  seront  supprimées  et 
réunies  à  d'autres  maisons. 

36.  Les  religieux  qui  ayant  été  sécula- 
risés, et  ceux  qui  ayant  quitté  la  vie  mo- 
nastique ,  ne  seraient  pas  rentrés  dans 
leur  ordre  avant  la  publication  du  dé- 
cret du  39  octobre,  ensemble  ceux  qui 
avaient  abandonné  volontairement  leurs 
maisons  sans  le  consentement  et  la  per- 
mission de  leurs  supérieurs,  n'auront  au- 
cun droit  aux  pensions  décrétées  le  1 3  fé- 
vrier dernier. 

37.  Les  religieux  nés  hors  du  royaume, 

Îui  n'ont  pas  fait  leur  profession  en 
Yance,  ou  qui  ayant  fait  leur  profession 
dans  une  maison  française,  n'y  étaient 
pas  fixés  pour  toujours ,  avant  l'époque 
du  39  octobre  dernier,  n'auront  pareil- 
lement aucun  droit  aux  pensions. 

38.  Les  religieux  actuellement  pour- 
vus d'une  cure  ne  pourront  prétendre  à 
aucune  pension  en  leur  cjualité  de  reli- 

r"  iux ,  même  en  donnant  la  démission  de 
cure  dont  ils  sont  pourvus, 
ay.  Ne  sont  compris  dans  les  disposi- 
tions des  décrets  concernant  les  religieux, 
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ceux  qui  étaient  dans  les  ordres  suppri- 
més en  vertu  de  lettres  -  patentes  enre- 
gistrées sans  réclamation,  avant  l'époque 
de  la  publication  du  décret  du  i3  février 
dernier,  et  sera  leur  sort  réglé  par  les 
décrets  concernant  le  clergé  séculier,  sans 
néanmoins  aucune  dérogation  à  l'art.  3  du 
décret  du  i3  février,  en  ce  qui  concerne 
les  Jésuites. 

30.  Les  religieux  pourront  être  em- 
ployés comme  vicaires,  et  même  devenir 
éligibles  aux  cures.  Dans  le  cas  où  ils  oc- 
cuperaient un  emploi  dont  le  traitement 
serait  inférieur  à  leur  pension  ,  ils  joui- 
ront pour  tout  traitement  du  montant  de 
ladite  pension  :  dans  le  cas  où  le  traite- 
ment de  leur  emploi  serait  supérieur,  ils 
ne  jouiront  que  audit  traitement. 

31.  Les  successions  des  curés  réguliers 
et  celles  des  religieux  sortis  de  leurs  mai-  1 
sons,  qui  sont  décédés  depuis  le  i3  fé- 
vrier dernier,  seront  réglées  conformé- 
ment à  l'art.  3  du  décret  au  19  et  20  mars 
dernier,  et  seront  en  conséquence  recueil- 
lies par  leurs  parens  les  plus  proches ,  con- 
formément auxdits  articles. 

3a.  II  sera  dressé,  sur  les  tableaux  des 
religieux  qui  seront  envoyés  par  les  di- 
rectoires des  départemens ,  un  état  gé- 
néral de  tous  les  religieux  ,  dans  lequel 
seront  distingués  ceux  qui  auront  préféré 
la  vie  commune  et  ceux  qui  l'auront 
quittée  :  sera  ledit  état  rendu  public  par 
la  voie  de  l'impression. 

33.  Les  municipalités  seront  tenues  de 
donner  avis  aux  directoires  du  district 
du  décès  de  chaque  religieux,  soit  qu'il 
ait  quitté ,  soit  qu'il  ait  continué  la  vie 
commune ,  et  ce  dans  la  quinzaine  dudit 
décès.  Le  district  instruira  tous  les  trois 
mois  le  directoire  du  département ,  des 
religieux  qui  pourraient  être  décédés 
dans  son  arrondissement  :  le  directoire 
du  département  enverra  tous  les  ans  au* 
Corps-  Législatif  les  noms  desdits  religieux, 
pour  en  être  dressé  une  liste  qui  sera  ren- 
due publique. 

34.  Tous  religieux,  sans  distinction, 
avaut  de  toucher  leurs  pensions ,  seront 
tenus  de  déclarer  s'ils  ont  pris  ou  reçu 
quelques  sommes ,  ou  partagé  quelques 
effets  appartenant  à  leur  maison  ou  à  leur 
ordre,  autres  que  ceux  mentionnés  en 
l'article  8  ci-dessus,  et  d'en  imputer  le 
montant  sur  le  quartier  ou  sur  les  quar- 
tiers à  échoir  de  leurs  pensions.  Ne  pour- 
ront les  receveurs  Ses  districts  payer 
aucune  pension  religieuse  que  sur  le  vu 
de  ladite  déclaration,  laquelle  sera  et  de- 
meurera annexée  à  la  quittance  de  cha- 
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que  religieux  ;  et  seront  ceux  qui  auront 
bit  une  fausse  déclaration ,  privés  pour 
toujours  de  leurs  pensions. 

35.  Les  religieux  sortis  de  leur  maison 
depuis  le  29  octobre  dernier,  ou  qui  dé- 
sireront en  sortir  avant  le  ier  janvier 
1791,  recevront  provisoirement,  jusqu'à 
cette  époque ,  'un  secours  qui  sera  fixé 

Far  le  directoire  de  département,  sur 
avis  des  directoires  de  district ,  et  d'a- 
près la  demande  des  municipalités ,  sans 
néanmoins  que  ledit  secours  puisse  dans 
aucun  cas  excéder  la  proportion  des  trai- 
temens  fixés  par  le  décret  des  19  et  20 
février  dernier  ;  et  sauf  à  compter,  ainsi 
qu'il  a  été  réglé  par  l'article  1er  du  pré- 
sent titre. 

36.  Ne  pourront  néanmoins  les  reli- 
gieux actuellement  occupés  à  l'éducation 
publique  ou  au  soulagement  des  malades, 
quitter  leurs  maisons,  sans  au  préalable 
avoir  prévenu  les  municipalités  six  mois 
d'avance  ,  ou  sans  un  consentement  par 
écrit  desdites  municipalités. 

37.  Il  sera  pareillement  accordé  pour 
la  fin  de  la  présente  année ,  par  les  di- 
rectoires de  département ,  sur  l'avis  des 
directoires  de  district ,  et  d'après  la  de- 
mande des  municipalités,  des  secours  aux 
maisons  qui  ne  jouissent  d'aucun  revenu, 
ou  dont  les  revenus  sont  notoirement 
insuffisans  pour  l'entretien  des  membres 

2ui  les  composent,  et  sauf  à  compter  con- 
>rmément  à  l'article  ier  ci-dessus. 

Titre  II.  Des  religieuses. 

Art.  Ier.  Les  revenus  des  maisons  de 
religieuses,  qui  sont  inférieurs  à  la  somme 
de  sept  cents  livres  à  raison  de  chaque 
religieuse  de  chœur,  de  trois  cent  cin- 
quante livres  à  raison  de  chaque  sœur 
converse  ou  donnée ,  et  à  la  somme  qui 
sera  ci-après  réglée  pour  les  abbesses  per- 
pétuelles et  inamovibles,  ou  qui  n'excè- 
dent pas  lesdites  sommes,  n'éprouveront 
aucune  réduction,  et  il  sera  tenu  compte 
auxdites  maisons  de  la  totalité  des  revenus 
dont  elles  jouissent. 

a.  Dans  les  maisons  dont  les  revenus 
excèdent  la  somme  de  sept  cents  livres  à 
raison  de  chaque  professe,  et  celle  de 
trois  cent  cinquante  livres  à  raison  de 
chaque  sœur  donnée  ou  converse,  il  ne 
sera  tenu  compte  desdits  revenus  que 
jusqu'à  concurrence  desdites  sommes. 

3.  3)emçurent  provisoirement  excep- 
tées des  dispositions  de  l'article  précé- 
dent, les  maisons  actuellement  occupées 
à  l'éducation  publique  et  au  soulagement 
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des  malades ,  et  il  leur  sera  tenu  compte 
de  la  totalité  de  leur  revenu,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

4.  Dans  les  maisons  dont  le  revenu 
est  inférieur  à  sept  cents  livres  pour  cha- 
que professe,  et  à  trois  cent  cinquante 
livres  pour  chaque  sœur  donnée  ou  con- 
verse ,  les  traitemens  des  religieuses  qui 
décéderont  les  premières ,  accroîtront 
aux  traitemens  des  survivantes ,  jusqu'à 
concurrence  desdites  sommes. 

5.  Il  sera  accordé  sur  l'avis  des  direc- 
toires de  département,  un  secours  an- 
nuel aux  maisons  qui,  par  la  destruction 
de  la  mendicité  ou  par  la  privation  d'au- 
tres ressources  dont  elles  avaient  joui 
jusuu'à-présent ,  n'auront  plus  un  revenu 
suffisant  pour  leur  existence;  mais  ces 
secours ,  unis  aux  revenus  de  chaque 
maison ,  ne  pourront  excéder  la  somme 
de  trois  cents  livres  par  année  pour  cha- 
que religieuse. 

Le  traitement  des  sœurs  converses  et 
données  ,  dans  les  cas  réglés  par  les  ar- 
ticles 4  et  S  ci-dessus,  sera  moitié  de  celai 
des  religieuses  de  chœur. 

7.  Dans  le  cas  où  les  religieuses  re- 
nonceraient aux  bénéfices  de  la  disposi- 
tion du  décret  qui  leur  permet  de  rester 
dans  leurs  maisons ,  les  emplacement  en 
seront  aliénés ,  et  les  intérêts  du  prit 
employés  à  l'augmentation  des  traitemens, 
jusau  a  concurrence  des  sommes  portées 
en  l'article  i«r. 

8.  Les  religieuses  qui ,  ayant  quitté  la 
vie  monastique  en  vertu  d'un  bref  du 
pape ,  ne  seraient  pas  rentrées  dans  leurs 
maisons  avant  la  publication  du  décret 
du  29  octobre  dernier,  celles  qui  avaient, 
avant  la  même  époque,  abandonné  vo- 
lontairement leurs  maisons  sans  la  per- 
mission et  le  consentement  de  leurs  su- 

f>érieurs ,  ne  seront  point  comprises  dans 
'état  de  celles  qui  ont  droit  aux  pen- 
sions. 

9.  Celles  qui  n'étaient  sorties  d'une 
maison  religieuse  que  pour  entrer  dam 
une  autre ,  seront  portées  dans  l'état  dv 
la  maison  où  elles  ont  fait  profession, 
pour  jouir  d'un  traitement  proportionné 
aux  revenus  de  ladite  maison. 

10.  Les  religieuses  nées  en  pays  étran- 
gers ,  et  qui  se  trouvent  dans  une  mai- 
son de  France  sans  y  avoir  fait  profession, 
ne  seront  comprises  dans  l'état  de  ladite 
maison  ,  et  néanmoins  elles  continueront 
provisoirement  d'y  rester,  l'Assemblée 
nationale  se  réservant  de  statuer  inces- 
samment sur  leur  sort. 

11.  La  masse  des  revenus  de  chaque 
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maison  sera  formée  d'après  les  principes 
et  de  la  manière  prescrits  par  les  ar- 
ticles 33 ,  a3  et  34  au  décret  du  %fr  juil- 
let ,  concernant  le  traitement  du  clergé 
actuel. 

la.  Seront  portés  dans  ladite  masse  les 
secours  annuels  que  les  maisons  étaient 
dans  l'usage  de  recevoir ,  soit  sur  la 
caisse  des  économats ,  soit  sur  celle  du 
clergé,  soit  sur  toute  autre  caisse  pu- 
blique. 

i3.  A  compter  du  ier  janvier  1791,  le 
traitement  des  religieuses  sera  acquitté , 
par  quartier  et  d'avance,  par  les  rece- 
veurs de  leur  district ,  sur  une  quittance 
de  l'économe  ,  donnée  au  pied  d'un  état 
contenant  le  nom  de  toutes  les  religieu- 
ses qui  auront  déclaré  rester,  et  qui  se- 
ront en  effet  dans  la  maison  ;  ledit  état 
sera  signé  des  religieuses,  et  visé  parla 
municipalité. 

i3.  Il  sera  dressé  en  conséquence  par 
les  municipalités  de  chaque  L'eu ,  un  état 
de  toutes  les  religieuses  ae  leur  arrondis-* 
sèment ,  lequel  sera  adressé  au  directoire 
de  district  dans  le  courant  du  mois  d'oc- 
tobre. 

15.  En  formant  cet  état,  les  municipa- 
lités recevront  la  déclaration  des  religieu- 
ses ,  si  elles  entendent  sortir  de  leurs 
maisons,  ou  si  elles  préfèrent  de  conti- 
nuer la  vie  commune  ;  et  pour  y  parve- 
nir, elles  se  transporteront  dans  les  mai- 
sons à  l'effet  de  prendre  lesdites  décla- 
rations de  chaque  religieuse  en  particu- 
lier. Feront  lesdites  municipalités  men- 
tion de  ladite  déclaration,  dans  l'état 
qu'elles  enverront  au  directoire  de  dis- 
trict. 

16.  Les  directoires  de  district  forme- 
ront au  plus  tAt  un  état  des  religieuses 
de  leur  arrondissement,  et  ils  adresse- 
ront cet  état  au  directoire  du  dépar- 
tement, dans  le  cours  du  mois  de  no- 
vembre. 

17.  Le  directoire  de  chaque  départe- 
ment formera  le  tableau  de  toutes  les  re- 
ligieuses qui  y  existent ,  et  enverra  ce  ta- 
bleau à  I  Assemblée  nationale ,  dans  le 
cours  du  mois  de  décembre. 

18.  Les  religieuses  qui  sont  sorties  de 
leurs  maisons,  depuis  la  publication  du 
de'cret  du  39  octobre  dernier,  ainsi  que 
celles  qui  en  sortiront ,  jouiront  de  leur 
traitement  comme  celles  qui  resteront , 
et  sans  aucune  différence  ;  elles  seront 
payées  par  le  receveur  du  district  dans 
lequel  elles  auront  fixé  leur  domicile  ,  sur 
leur  quittance  ou  sur  celles  de  leurs  fon- 
dés de  procuration  spéciale ,  à  laquelle 
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sera  annexé,  lorsqu'elles  ne  toucheront 
point  elles-mêmes,  un  certificat  de  vie, 
lequel  sera  délivré  sans  frais  par  les  offi- 
ciers de  la  municipalité. 

19.  Ne  pourront  néanmoins  les  reli- 
gieuses qui  sont  parleur  institut  et  actuel- 
lement employées  à  l'éducation  publique 
ou  au  soulagement  des  malades ,  quitter 
leurs  maisons,  sans  en  avoir  prévenu  les 
municipalités,  six  mois  d'avance ,  ou  sans 
un  consentement  par  écrit  desdites  muni- 
cipalités. 

ao.  Dans  les  maisons  mentionnées  en 
l'article  précédent ,  dont  les  revenus  af- 
fectés au  soulagement  des  malades  ou  aux 
frais  de  l'éducation ,  ne  sont  pas  distin- 

Sués  des  autres  revenus,  le  traitement 
es  religieuses  qui  sortiront  ne  sera  fixé 

Sue  sur  ce  qui  restera ,  déduction  faite 
e  toutes  les  charges  et  frais  des  mala- 
des et  de  l'éducation,  sans  néanmoins 
que  ledit  traitement  puisse  être  infé- 
rieur à  celui  décrété  par  l'article  5  ci- 
dessus. 

ai.  Les  articles  1,3  et  3  du  décret  du 
19  et  30  mars,  concernant  les  religieux  , 
seront  exécutés  à  l'égard  des  religieu- 
ses; en  conséquence,  celles  qui  sorti- 
ront de  leurs  maisons  demeureront  in- 
capables de  succession ,  excepté  toutefois 
le  cas  où  elles  ne  se  trouveraient  en  con-» 
cours  ou' avec  le  fisc.  Elles  ne  pourront 
recevoir  par  donation  entre-vils  et  tes- 
tamentaires ,  que  des  pensions  ou  rentes 
viagères  ;  elles  seront  capables  de  disposer 
de  leurs  meubles  et  immeubles  acquis 
depuis  leur  sortie  du  cloitre ,  et  à  défaut 
de  disposition  de  leur  part ,  lesdits  bien» 
passeront  à  leurs  parens  les  plus  pro- 
ches. 

32.  Les  abbesses  perpétuelles  et  ina- 
movibles jouiront ,  savoir,  celles  dont  la 
maison  n'avait  pas  un  revenu  excédant 
dix  mille  livres,  d'une  somme  de  mille 
livres  ;  celles  dont  la  maison  avait  en  re- 
venu au-delà  de  dix  mille  livres  ,  mais 
moins  de  vingt-quatre  mille  livres,  d'une 
somme  de  quinse  cents  livres;  et  celles 
dont  la  maison  avait  un  revenu  excédant 
vingt-quatre  mille  livres,  d'une  somme  de 
deux  mille  livres.  Dans  le  cas  toutefois 
où  les  revenus  des  maisons  ne  suffiront 
pas  pour  fournir,  avec  les  traitemens  ci- 
dessus,  ceux  des  religieuses  choristes  â 
raison  de  sept  cents  livres,  et  des  sœur* 
converses  à  raison  de  trois  cent  cinquante 
livres,  les  traitemens  des  abbesses  éprou- 
veront une  réduction  proportionnelle  à) 
celle  des  autres  religieuses ,  sauf  dans  la 
suite ,  leur  complément  par  la  réversibir 
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lité  des  pensions  qui  s'éteindront  les  pre- 
mières. 

Demeure  exceptée  des  dispositions  du 
présent  article  l'abbesse  de  Fontevrault , 
qui,  en  sa  qualité  de  chef  d'un  ordre 
composé  de  monastères  d'hommes  et  de 
monastères  de  femmes,  jouira  du  traite- 
ment décrété  par  l'article  i4  du  décret 
du  a4  juillet. 

Après  le  décès  des  abbesses,  les  coadju- 
trices  entreront  en  jouissance  de  leur 
traitement. 

a3.  Les  religieuses  sorties  de  leurs 
maisons  depuis  la  publication  du  décret 
du  39  octoDre ,  et  celles  qui  sortiront 
avant  le  ier  janvier  170,1,  pourront  rece- 
voir provisoirement,  jusqu'à  cette  épo- 
que ,  un  secours  qui  sera  fixé  par  le  di-  . 
rectoire  du  département ,  sur  l'avis  du 
directoire  de  district ,  d'après  la  demande 
de  la  municipalité,  sans  que  ledit  secours 
puisse  dans  aucun  cas  excéder  les  pro- 
portions fixées  par  les  articles  1  et  a  du 
présent  décret. 

a  4.  Pourront ,  les  religieuses  qui  sor- 
tiront de  leurs  maisons ,  diposer  du  mo- 
bilier de  leurs  cellules  et  des  effets  qui  au- 
raient été  à  leur  usage  personnel,  ainsi 
qu'il  a  été  réglé  pour  les  religieux. 

a5.  11  sera  accordé  pour  la  fin  de  la 
présente  année ,  par  les  directoires  de  dé- 
partement ,  sur  l'avis  des  directoires  de 
district ,  d'après  la  demande  des  munici- 
palités ,  tous  les  secours  nécessaires  aux 
maisons  qui  ne  jouiront  d'aucun  revenu  , 
ou  dont  les  revenus  sont  insuffisans  pour 
l'entretien  des  membres  qui  les  com- 
x  posent. 

a6.  Les  religieuses  qui  auront  préféré  la 
vie  commune  ,  nommeront  entre  elles, 
au  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages,  dans  une  assemblée  qui  sera 
présidée  par  un  officier  municipal,  et  qui 
se  tiendra  dans  les  huit  premiers  jours  de 
janvier  1791,  une  supérieure  et  une  éco- 
nome dont  les  fonctions  ne  dureront 
que  deux  années,  mais  qui  pourront  y 
être  continuées  tant  qu'il  plaira  à  la  com- 
munauté. 

37.  11  sera  dressé,  sur  les  états  des  re- 
ligieuses qui  seront  envoyés  par  les  direc- 
toires des  départemens  à  l'Assemblée  na- 
tionale ,  un  tableau  général  de  toutes  les 
religieuses ,  dans  lequel  seront  distinguées 
celles  qui  seront  restées  dans  leurs  mai- 
sons, et  celles  qui  en  seront  sorties ,  et  sera 
ledit  état  rendu  public  par  la  voie  de  l'im- 
pression. 

a8.  A  chaque  décès  de  religieuse,  soit 
qu'elle  ait  quitté,  soit  qu'elle  ait  continué 
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la  vie  commune  ,  la  municipalité  du  lieu 
de  sa  résidence  sera  tenue  d'en  donner 
avis  dans  quinzaine  au  directoire  du  dis- 
trict,  l/quel  instruira  tous  les  trois  mois 
le  directoire  du  département,  du  nombre 
et  du  nom  des  religieuses  qui  pourraient 
être  décédées  dans  son  arrondissement. 
Le  directoire  du  département  enverra 
tous  les  ans  au  Corps-Législatif  les  noms 
desdites  religieuses ,  pour  en  'être  dressée 
une  liste  qui  sera  rendue  publique. 

39.  Les  costumes  particuliers  des  or- 
dres et  maisons  des  religieuses  demeu- 
rent abolis ,  ainsi  qu'il  a  été  décrété  pour 
les  costumes  des  ordres  religieux. 

3o.  Toutes  religieuses,  sans  distinction, 
avant  de  recevoir  le  premier  paiement 
fixé  au  mois  de  janvier  prochain,  seront 
tenues  de  déclarer  si  elles  ont  pris  ou 
reçu  quelque  somme  ou  partagé  quelques 
effets  appartenant  à  leurs  maisons ,  autres 
que  ceux  dont  la  libre  disposition  leur  est 
laissée ,  et  d'en  imputer  le  montant  sur  le 
quartier  ou  les  quartiers  à  échoir  de  leurs 
pcusionSi  Ne  pourront  les  receveurs  du 
district  payer  aucun  traitement  nue  sur 
le  vu  de  ladite  déclaration ,  laquelle  sera 
et  demeurera  annexée  à  la  quittance  de 
chaque  religieuse  ;  et  seront  celles  qui 
auront  fait  une  fausse  déclaration ,  pri- 
vées pour  toujours  de  leurs  pensions. 

Titre  III.  Des  ehanoinesses  séculières 
et  des  chan o inesses  régulières  qui  vi- 
vaient séparément. 

Art.  ier.  Toutes  ehanoinesses  dont  les 
revenus  n'excèdent  pas  la  somme  de  sept 
cents  livres ,  n'éprouveront  aucune  réduc- 
tion ;  celles  dont  les  revenus  excéderont 
ladite  somme ,  auront ,  i°  sept  cents  li- 
vres ;  a°  la  moitié  du  surplus ,  pourvu 
que  le  tout  n'excède  pas  la  somme  de 
quinze  cents  livres. 

a.  La  masse  des  revenus  sera  formée, 
déduction  faite  des  charges,  d'après  les 
principes  et  de  la  manière  prescrits  par 
les  articles  aa ,  a3  et  a4  du  décret  du  a4 
juillet ,  sur  le  traitement  du  clergé  actuel. 

3.  Les  ehanoinesses  qui  justifieront 
avoir  fait  construire  à  leurs  frais  leur 
maison  d'habitation,  continueront  d'en 
jouir  pendant  leur  vie,  sous  la  charge  de 
toutes  les  réparations. 

4.  L'article  37  du  décret  du  a4  juillet, 
concernant  le  traitement  du  clergé  ac- 
tuel., sera  exécuté  à  l'égard  des  ehanoi- 
nesses. En  conséquence,  dans  les  chapi- 
tres dans  lesquels  des  titres  de  fondation 
ou  donation ,  des  statuts  homologués  par 
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arrêts,  ou  revêtus  de  lettres-patentes  dû- 
ment enregistrées,  ou  un  usage  immé- 
morial ,  donnaient,  soit  à  l'acquéreur 
d'une  maison  canoniale  ,  soit  à  celles  qui 
en  auraient  fait  bâtir,  à  ses  héritiers  ou 
ayant-cause ,  un  droit  à  la  totalité  ou  par- 
tie du  prix  de  la  vente  de  cette  maison , 
ces  titres  et  statuts  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur;  et  l'usage  immémo- 
rial sera  suivi ,  comme  par  le  passé ,  con- 
formément aux  conditions  et  de  la  manière 
prescrite  par  l'article  37  du  décret  du 
a£  juillet  dernier. 

5.  Dans  les  »  chapitres  où  les  revenus 
sont  inégalement  répartis,  de  manière 

3ue  les  prébendes  augmentent  à  raison 
e  l'ancienneté ,  le  sort  de  chaque  chanoi- 
nesse  sera  déterminé  sur  le  pied  de  ce 
dont  elle  jouit  actuellement  ;  mais  en  cas 
de  décès  d'une  ancienne  ,  son  traitement 
passera  à  la  plus  ancienne  de  celles  dont 
le  traitement  se  trouvera  inférieur,  et 
ainsi  successivement,  de  sorte  que  le 
moindre  traitement  sera  le  seul  qui  ces- 
sera. 

6.  Les  jeunes  chanoinesses  appelées 
communément  nièces  agrégées  ?  ou  sous 
toute  autre  dénomination,  qui  devront 
entrer  en  jouissance  après  le  décès  des 
anciennes ,  jouiront  de  leur  traitement  à 
l'époque  dia  décès. 

7.  Les  ah»esses  inamovibles ,  dont  le  re- 
venu n'excède  pas  la  somme  de  mille  li- 
vres, n'épi-ouveront  aucune  réduction  ; 
celles  dont    le    revenu    excède  ladite 
somme ,  jouiront  premièrement  de  la 
somme  de  mille  livres  ;  secondement ,  de 
la  moitié  du  surplus,  pourvu  que  tout 
n'excède  pas  la  somme  de  deux  mille  li- 
vres. Après  le  décès  des  abbesses  titulai- 
res ,  les  coadjutrices  entreront  en  jouis- 
sance de  leurs  traitemens. 

8.  Les  chanoinesses  dont  les  revenus 
anciens  auraient  pu  augmenter  en  consé- 
quence d'unions  légitimes  et  consommées, 
mais  dont  l'effet  se  trouve  suspendu  en 
tout  ou  en  partie ,  par  la  jouissance  ré- 
servée aux  titulaires  des  bénéfices  suppri- 
més et  unis  ,  recevront ,  au  décès  des  ti- 
tulaires, une  augmentation  de  traitement, 
proportionnée  à  ladite  jouissance,  sans 
que  cette  augmentation  puisse  porter  leurs 
traitemens  au-delà  du  maximum  déter- 
miné par  le  présent  décret.  # 

9.  Les  abbesses  et  chanoinesses  seront 
payées  de  leur  traitement  à  compter  du 
ier  janvier  prochain,  par  les  receveurs 
des  districts  dans  lesquels  elles  résideront, 
ainsi  et  dans  la  forme  qui  aé'té  réglée  par 


les  articles  et  4i  du  décret  du  11  du 
mois  d'août,  sur  le  traitement  du  clergé. 

8  =  14  OCTOBRE  1790. — Décret  qui  lève 
les  défenses  faites  à  la  caisse  d'es- 
compte de  faire  de  nouvelles  émis- 
sions  de  ses  billets.  (L.,  t.  II,  p.  157  ; 
(B.,  t.  VII,  p.  36.) 

L'Assemblée  nationale  lève  les  dé- 
fenses qui  avaient  été  faites  à  la  caisse 
d'escompte  de  faire  de  nouvelles  émis- 
sions de  ses  billets  ,  sans  néanmoins  que 
les  billets  qu'elle  émettra  puissent  être 
reçus  autrement  que  de  gré  à  gré ,  ainsi 
que  tous  autres  billets  de  commerce ,  et 
sous  la  condition  qu'ils  seront  dans  une 
forme  différente  de  celle  de  ses  billets  qui 
sont  actuellement  en  circulation.  L'As- 
semblée nationale  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  surplus  de  la  pro- 
position faite  par  le  rapporteur  du  comité 
des  finances. 

8  ==  1 4  octobre  1 790.  —  Décret  relatif 
à  la  clôture  de  l'emprunt  national 
ouvert  en  vertu  du  décret  du  17  août 
1 789,  ainsi  que  de  ceux faùs  au  nom  des 
ci-devant  états  de  Languedoc,  etc.  (L., 
t.  II,  p.  17a;  B.,  t.  VII,  p.  37.)  - 

L'Assemblée  nationale  décrète  que 
l'emprunt  national  de  quatre-vingts  mil- 
lions, ouvert  en  vertu  du  décret  du  i-j 
août  1789,  sera  fermé  à  compter  du  jour 
de  la  proclamation  du  présent  décret ,  et 
'à  la  même  époque  seront  également 
ermés  les  emprunts  ouverts  en  différens 
temps,  au  nom  des  ci-devant  états  de 
Languedoc,  Provence ,  Bourgogne  ,  Bre- 
tagne, Artois  et  Flandre  maritime, ainsi 
que  celui  ouvert  à  Gênes  en  17841  pour 
le  duc  des  Deux-Ponts. 


?. 


8=i4  octobre  1790.  —  Décret  relatif 
aux  tribunaux  et  justices-de-paix  des 
villes  de.  Rouen ,  du  Havre  et  de 
Dieppe.  (L.,  t.  II,  p.  17a;  B.,  t.  VII, 
p.  18.) 

Art.  Ier.  Le  tribunal  du  district  de 
Rouen ,  établi  en  la  ville  de  Rouen , 
sera  composé  de  six  juges,  conformément 
aux  articles  a  et  3  du  titre  IV  du  décret 
du  16  août  dernier,  sur  l'organisation  ju- 
diciaire. 

a.  Il  y  aura  huit  juges -de -paix  pour 
la  ville  de  Rouen  et  ses  faubourgs ,  et 
pour  les  territoires  adjacens,  savoir  : 

Quatre  pour  l'intérieur  de  la  ville; 

Un  pour  le  faubourg  de  Cauchoise 


Digitized  by  Google 


456         ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE. 

et  les  villages  de  Déville  ,  Maromme  , 
Saint-  A ig n a nt  et  le  Mont  -  aux -Ma- 
lades ; 

Un  pour  les  faubourgs  de  Bouvreuil 
et  de  Iseauvoisine ,  et  le  village  de  Bois- 
Guillaume  ; 

Un  pour  les  faubourgs  de  Saint-Hilaire, 
Martaniville  et  Eauplet ,  y  compris  l'île 
de  la  Mouque  ; 

Un  nour  le  faubourg  Saint-Sever,  y 
compris  les  villages  de  Sotteville,  du  grand 
et  petit  Quevilly  ; 

li  y  aura  ,  en  outre ,  un  juge-de-paix  à 
Dernctal ,  pyant  dans  son  arrondisse- 
ment le  Mesnil-Esnard ,  Saint-Martin- 
du-Yivier  et  Bon-Secours. 

Le*  assemblées  primaires  pour  l'élec- 
tion  de  ces  juges-ûe-naix  seront  formées 
con fermement  aux  divisions  ci-dessus. 

3.  11  y  aura  deux  juges-de-paix  dans 
la  ville  de  Dieppe ,  et  deux  dans  celle  du 
Havre. 

3.  Les  villes  de  Rouen  et  de  Dieppe 
continueront  d'avoir  un  tribunal  de  com- 
merce ;  et  il  en  sera  e'tabli  un  dans  la 
ville  du  Havre. 


8  =  i4  octobre  1790.  —  Décret  qui 
surseoit  à  l'exécution  tl'un  arrêt  ren- 
du par  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Toulouse,  pour  annu- 
ler une  ancienne  fondation.  (  B. , 
t.  VII,  p.  41.) 

L'assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  ,  au 
nom  de  son  comité  ecclésiastique ,  de  l'ar- 
rêt rendu  le  a3  septembre  par  la  cham- 
bre des  vacations  du  parlement  de  Tou- 
louse ,  contre  le  sieur  Jean-François  Des* 
cuns,  qui,  au  me'pris  du  décret  de  l'As- 
semblée nationale,  du  37  mai ,  sanctionné 
par  le  Roi  le  a8 ,  et  transcrit  sur  les  re- 
gistres du  parlement  de  Toulouse  le  a3 
juin ,  annuité  une  ancienne  fondation , 

Charge  son  président  de  se  retirer 
par-devers  le  Roi ,  pour  le  prier  d'or- 
donner qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de 
l'arrêt  rendu  le  a3  septembre  ,  jusqu'à  ce 
que  ledit  arrêt  ait  été  communiqué  au 
procureur -syndic  du  département,  pour 
prendre  par  lui  telle  mesure  qu'il  jugera 
convenable ,  comme  conservateur  des 
biens  nationaux. 


-  DU  8  AU  9  OCT.  1790. 

8=  ai  OCTOBRE  1790. — Décret  gui  fixe 
le  nombre,  la  valeur  .7  la  forme  des 
assignats ,  et  ordonne  de  déposer  aux 
archives  nationales  tous  les  ustensiles 
et  matrices  qui  auront  servi  à  leur  fa- 
brication. (  B.,  t.  VII,  p.  39.) 

8  OCTOBRE  1 790.  —  Décret  qui  charge  les 
comités  des  monnaies  et  des  finances 
de  s'occuper  des  moy  ens  de  remédier 
à  la  rareté  du  numéraire.  (  Bl,  t.  VII, 
p.  36.)   

8  OCTOBRE  1790.  —  Décret  qui  autorise 
M.  de  Morainville  à  se  rendre  à  Tou- 
lon, pour  constater  la  possibilité  de 
l'exécution  de  son  projet  de  construire 
des  bassins  pour  remiser  des  vaisseaux 
pendant  ta  paix,  et  en  tracer  U 1 
estimatif.  (B.,  t.  VII,  p.  4a.) 


8=  ia  octobre  1790.  —  Décret  pour 
faire  arrêter  les  membres  de  là  cham- 
bre des  vacations  du  parlement  de 
Toulouse ,  et  faire  procéder  contre 
eux  sur  l'accusation  de  rébellion  et 
de  forfaiture.  (B.,  t.  VU,  p.  43.) 


8  =  1  a  octobre  1 790. —  Décret  qui  sup- 
prime l'intérêt  des  coupons  attachés 
aux  assignats,  (  B.,  t.  Vil ,  p.  J7  ) 


9=  19  octobre  1 790.  —  (  LettJPat.)  — 
Décret  relatif  à  la  formation  d'un  co- 
mité contentieux  provisoire  dans  cha- 
cun des  directoires,  de  département, 
pour  toutes  les  parties  de  service  et 
d'administration  dont  la  connais- 
sance était  attribuée  aux  commissai- 
res départis.  (L.,  t.  II,  p.  106;  B., 
t.  VII,  p.  5{  ;  Mon.  du  1 1  octobre.) 

L'Assemblée  nationale*  décrété  ou  il 
sera  nommé  par  les  membres  des  direc- 
toires des  départemens ,  et  dans  le  sein 
même  du  directoire ,  trois  commissaires 
pour  former  un  comité  contentieux  pro- 
visoire, lequel,  jusqu'au  moment  où  les 
juges  de  district  seront  en  activité ,  con- 
naitfu,  sur  la  réquisition  du  fermier  ou  du 
redevable ,  après  avoir  ouï  le  procureur- 
général-syndic ,  du  contentieux  de  celle 
des  impositions  indirectes  et  autres  par- 
ties de  service  ou  d'administration  dont 
la  connaissance  avait  été  attribuée  aui 
commissaires  départis;  et  qu'au  surplus, 
les  procès  criminels  relatifs  aux  droits 
dont  la  connaissance  appartenait  aux  com- 
missaires départis,  seront  portés  par-de- 
vant les  juges  ordinaires. 

9  =  a6  octobre  1790.  (Lett.  Pat.)  — 
Décret  relatif  au  paiement  des  droits 
sur  les  cuirs  et  peaux.  (L.,  t.  II,  p.  a55; 
B.,t.  VII,  p.  53. >, 
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fer  et 

d'acier,  continueront  d'être  perçus  con- 
formément au  de'cret  du  a  a  mars. 
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Sur  ce  qui  a  été  représenté  à  l'Assem-  en  tôle  ,  et  sur  les  ouvrages  de 
blée  nationale ,  qu'il  s'était  élevé  des  dif- 
ficultés au  sujet  du  paiement  des  droits 
qui  étaient  dus  pour  les  cuirs  et  peaux 
fabriqués,  et  pour  ceux  qui  étaient  en 
charge  avant  le  ier  avril,  date  de  la  sup- 
pression du  droit  de  marque  des  cuirs  ; 

L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  a  dé- 
crété que  le  délai  pour  le  paiement  des 
droits  dus  par  les  cuirs  et  peaux  qui 
avaient  reçu  la  marque  de  perception 
avant  le  î"  avril,  est  expiré  le  1"  juillet, 
et  que  ce  qui  était  dû  pour  ces  droits  doit 
être  acquise  sans  délai. 

Et  quant  aux  cuirs  et  peaux  qui  n'a- 
vaient été  que  marqués  ae  charge,  et 
pour  lesquels  l'Assemblée  a  ordonné, 
par  son  décret  du  aa  mars,  qu'il  sera 
payé  en  douze  mois  une  contribution  ré- 
glée sur  un  taux  moven  et  modéré ,  le 
tarif  en  est  fixé  sur  le  pied  de  5  livres 
8  sous  par  cuir  de  bœuf,  a  liv.  14  s.  par 
cuir  de  vache ,  a  liv.  10  s.  par  cuir  de 
cheval  ou  de  mulet,  16  s.  par  cuir  d'âne 
ou  de  cerf,  5  liv.  8  s.  par  douzaine  de 
peaux  de  veau.  Sur  le  pied  de  neuf  sous 
la  peau  de  daim ,  de  chevreuil  et  de  cha- 


mois 


Six  livres  par  douzaine  de  peaux  de 
Loue,  de  chèvre,  de  chevreau  et  de 
chien  ;  sur  le  pied  de  dix  sous  par  peau 
et  deux  libres  cinq  sous  par  douzaine  de 
peaux  de  mouton  ou  de  brebis ,  sur  le 
pied  de  trois  sous  neuf  deniers  par 
peau  ; 

Dix-huit  sous  par  douzaine  de  peaux 
d'agneau ,  à  raison  d'un  sou  six  deniers 
par  peau. 

Desquels  droits,  qui  devront  être  ac- 
quittés par  douzième  de  mois  en  mois, 
conformément  audit  décret  du  11  mars, 
le  premier  terme  est  échu ,  à  compter 
du  ief  août  ;  et  les  autres  devront  être 
payés  successive  ment  de  mois  en  mois  ; 
en  telle  sorte  que  la  totalité  soit  soldée  le 
i'r  août  1791,  . sauf  l'exécution  des  abon- 
nemens  qui  auraient  eu  lieu  précédem- 
ment pour  quelques  lieux  ou  cantons. 


9=  26  octobre  1790.  —  Décret  concer- 
nant les  formalités  à  observer  pour 
faire  e  titrer  dans  les  départemens  de 
l'intérieur  du  Royaume  ,  en  exemp- 
tion de  droits,  les  cuirs,  peaux,  huiles 
et  savons  fabriqués  dans  les  départe- 
mens  de  frontières  et  autres,  gui  sont 
encore  séparés  par  des  barrières  du 
reste  dn  royaume.  (L.,  t.  II,  p.  a5a  ; 
B.,  t.  Vil,  p.  5a.) 

L'Assemblée  nationale,  pour  favori- 
ser le  commerce  des  cuirs  et  autres 
peaux  ,  des  fers ,  des  huiles  et  savons  fa- 
briqués dans  les  départemens  de  fron- 
tières ou  autres,  qui  sont  encore  séparés 

5ar  des  barrières  du  reste  du  royaume, 
écrète  que ,  sur  l'ordonnance  des  direc- 
toires de  département,  les  directoires  de 
district  constateront  la  quantité  de  cuirs 
et  peaux,  de  fers  et  d'huiles  ou  savons 
fabriqués  dans  les  ateliers ,  moulins  et 
usines  du  département  ;  et  que  ,  sur  l'a- 
vis desdîts  directoires  de  district ,  il 
pourra  être  expédié  par  les  directoires 
de  département ,  des  passeports  à  cha- 
que entrepreneur  ou  fabricant ,  pour 
faire  entrer  dans  les  départemens  de  l'in- 
térieur du  royaume ,  en  exemption  de 
droits  ,  lesdites  marchandises  fabriquées 
dans  lesdits  départemens  et  districts. 


9(3,  8  et)  =  a6  octobre  1790.  (Lett. 
Pat.  )  —  Décret  concernant  la  répar- 
tition des  impositions  provisoirement 
ordonnées  en  remplacement  de  la 
gabelle,  de  l'abonnement  des  droits 
de  la  marque  des  fers  et  des  cuirs,  et 
des  droits  sur  la  fabrication  de  l'a- 
midon et  des  huiles  et  savons.  (  L. , 
t.  U,  p.  a46;  B.,  t.  VII,  p.  47.) 

Art.  icr.  Les  diverses  impositions  éta- 
blies par  les  décrets  des  14,  i5.  18,  ao, 
ai  et  ai  mars,  pour  indemnité  de  la  sup- 
pression des  gabeUes,  pour  l'abonnement 
du  droit  de  la  marque  des  fers  et  du  droit 
9  =  af>  octobre   1790.  (Lett.  Pat.)  —    de  la  marque  des  cuirs,  et  pour  le  rem- 
Décret  qui  modère  les  droits  sur  le     placement  du  droit  de  fabrication  sur  les 
minérai  de  fer  venant  de  f'étrangrr.     amidons  et  sur  les  huiles,  et  des  droits 
(L. ,  t.  II,  p.  25+ ;  B. ,  t.  Vil,  p.  54.)     de  circulation  sur  les  huiles  et  savons, 


f 

L'Assemblée  nationale  décrète  que 
les  droits  sur  le  minérai  de  fer  venant  de 
l'étranger,  seront  modérés  à  moitié  ;  et 
que  ceux  sur  les  fers  en  barre ,  en  lame, 


seront  reparties  conformément  auxditsdé- 
crets ,  entre  les  départemens  et  les  dis- 
tricts qui  formaient  autrefois  les  provin- 
ces soumises  à  ces  droits. 
La  proportion  de  la  consommation  en- 
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tre  les  lieux  soumis  au  même  prix  du  sel  à  raison  de  neuf  mois  seulement,  à  comp- 
et  à  la  même  nature  de  droits,  sera  éva-  ter  du  i*r  avril  1790; 
luee  en  masse  à  raison  de  la  population  ,  Pour  ceux  de  la  direction  de  Laval ,  à 
sauf  les  indemnités  qui  pourraient  être  raison  de  dix-sept  mois,  à  compter  du  in- 
justement réclamées  suivant  l'article  5  ci-  août  1789  ; 

après ,  et  sans  que  les  réclamations  qui  Pou  r  ceux  de  la  direction  du  ÏYIans.  à 

seront  faites,  puissent  retarder  l'exécu-  raison  de  dix-sept  mois,  à  compter  du  1" 


tion  des  rôles  de  répartition. 

a.  D'après  cette  première  répartition, 
la  population  des  villes  indiquant  en  cha- 
que département  la  somme  de  la  contri- 
bution à  laquelle  elles  devront  être  sou- 
mises, cette  somme  sera  distraite  de  la 
contribution  générale ,  pour  être  impo- 
sée en  chaque  ville ,  ainsi  qu'il  sera  dé- 
crété par  l'Assemblée  nationale ,  sur  le 
vu  de  l'avis  du  directoire  de  département, 

aui  sera  tenu  de  demander  l'opinion  du 
irectoire  du  district,  et  par  celui-ci,  le 
vœu  de  la  municipalité ,  conformément  au 
décret  du  aa  mars  précédent. 

Le  surplus  sera  imposé  dans  les  cam- 
pagnes ,  au  marc  la  livre  des  impositions 
ordinaires  et  des  rôles  des  vingtièmes, 
dans  les  lieux  où  ils  sont  achevés ,  ou 
du  premier  cahier  de  vingtième ,  dans  les 
autres. 

3.  L'indemnité  pour  la  suppression  dès 
gabelles  courra ,  savoir  : 

Dans  les  pays  de  grandes  gabelles  et 
quart-bouillon , 

Pour  les  greniers  dépendant  de  la  di- 
rection d'AIençon,  à  raison  de  seize  mois 
de  remplacement,  à  compter  du  icr sep- 
tembre 1789; 


Pour  ceux  de  la  direction  d'Amiens,  à    septembre  1789 ; 


août  1789; 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Moulins, 
à  raison  de  onze  mois ,  à  compter  du  i«r 
février  1790; 

Pour  ceux  de  la  direction  d'Orléans ,  à 
raison  de  treize  mois,  à  compter  du  1" 
décembre  1789; 

Pour  le  grenier  de  la  ville  4e  Paris  ,  à 
raison  de  douze  mois,  à  compter  du  1" 
janvier  1790; 

Pour  les  greniers  dépendant  du  con- 
trôle de  Beau  vais,  direction  de  Paris,  à 
raison  de  quinze  mois,  à  compter  du  1" 
octobre  1789  ; 

Pour  ceux  du  contrôle  de  Meaux ,  di- 
rection de  Paris ,  à  raison  de  quinze-raois, 
à  compter  du  i*r  octobre  1 789  ; 

Pour  ceux  du  contrôle  de  Sens,  direc- 
tion de  Paris,  à  raison  de  douze  mois, 
à  compter  du  icr  janvier  1790  ; 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Rouen, à 
raison  de  treize  mois,  à  compter  du  ier 
décembre  1789; 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Saint- 
Quentin,  à  raison  de  dix-sept  mois,  à 
compter  du  1"  août  1780,; 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Soissons, 
à  raison  de  seize  mois ,  à  compter  du  1e* 


de  dix-sept  mois ,  à  compter  du 
1er  août  1789; 

Pour  ceux  de  la  direction  d'Angers ,  à 
raison  de  dix-sept  mois,  à  compter  du 
ier  août  1789; 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Caen  ,  à 
raison  de  quinze  mois,  à  compter  du  1" 
octobre  1789 


Pour  ceux  de  la 


Et  enfin,  pour  la  direction  de  Tours, 
à  raison  de  quinze  mois ,  à  compter  du 
i*r  octobre  1789; 

*  Dans  les  provinces  de  petites  gabelles, 
le  remplacement  ne  sera  fait ,  sur  l'ar- 
rondissement des  directions  de  Lyon, 
Montbrison  ,  Grenoble  ,  Valence  ,  Mar- 
seille, Toulon,  Montpellier,  Toulouse, 


de  Château-    Villefranche  de  Rouergue  et  Narbonne , 


roux ,  à  raison  de  quatorze  mois,  à  comp-    pour  la  partie  dépendant  de  l'ancienne 


ter  du  ier  novembre  178g, 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Châlons- 
sur-Marne,  à  raison  de  onze  mois,  à 
compter  du  i«  février  1700; 

^  Pour  ceux  de  la  direction  de  Charle- 
ville  ,  à  raison  de  neuf  mois  seulement,  à 
•compter  du  ier  avril  1790; 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Châlons- 
sur-Saône ,  à  raison  de  neuf  mois  seule- 
ment, à  compter  du  i«r  avril  1790; 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Dijon  ,  à 
raison  de  neuf  mois  seulement ,  à  compter 
-du  i«  avril  1790; 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Langres  , 


province  de  Languedoc ,  qu'à  raison  de 
neuf  mois,  à  compter  du  i*r  avril  1790» 
et  pour  la  partie  de  la  direction  de  Nar- 
bonne ,  qui  comprenait  l'ancienne  pro- 
vince de  Roussillon ,  à  raison  de  dix-sept 
mois,  à  compter  du  ier  août  1789  ; 

Et  enfin,  dans  les  pays  de  gabelles  lo- 
cales ,  le  remplacement  sera  fait  à  raison 
de  douze  mois ,  à  compter  du  Ie*  janvier 
1 700 ,  pour  les  communautés  qui  s  appro- 
visionnaient aux  greniers  de  Lunévule , 
Mi  recourt,  Nancy,  Neufchâteau,  Saint- 
Diez ,  Arnay  et  Éar-le-Duc  ; 

A  raison  de  neuf  mois  seulement ,  a 
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3TTipter  du  avril  1790  ,  pour  celles  de 
arrondissement  de  Dieuze  ; 

.A  raison  de  quinze  mois ,  à  compter  du 
=  ar  octobre  1789,  pour  les  autres  coin- 
mnauti's  des  anciennes  provinces  de 
o  r  rai  ne ,  des  Trois-Evêchés  et  du  Cler- 
xontois  ; 

.A  raison  de  neuf  mois  seulement ,  à 
oxnpter  du  i«  avril  1790,  pour  celles 
*  Alsace  et  de  Franche-Comté  ; 

Sauf,  pour  chaque  de'partcment,  cha- 
ue  district  et  chaque  communauté  ,  -en 
>ut  pays  de  gabelles,  les  sommes  que  Ton 
jstiiierait  avoir  payées  depuis  l'époque 
rxdiquée  au  grenier  de  son  arrondisse- 
ment,  lesquelles  seront  passées  en  moins 
roposé ,  et  attribuées  dans  chaque  com- 
munauté aux  contribuables  qui  juslifie- 
ont  avoir  pris  le  sel  au  grenier,  duquel 
noins  imposé  les  fonds  seront  pris  d'a- 
>oxxl  sur  le  produit  des  seconds  cahiers 
le  vingtième,  et,  s'il  n'y  suffisait  pas, 
sur  le  produit  général  de  l'imposition. 

De  tous  lesquels  contingens  ainsi  ré- 
glés ,  le  total  devra  être  versé  net  au  tré- 
sor national. 

4.  Les  villes  des  départemens  du  Haut- 
Rliin  et  du  Bas-Rhin  ne  seront  point  com- 
prises dans  la  répartition  de  l'impôt  de 
remplacement  pour  celui  qui  avait  lieu  à 
la  fabrication  des  amidons  ;  elles  conti- 
nueront d'acquitter  leur  abonnement 
comme  par  le  passé  ,  et  le  montant  du- 
dit  abonnement  sera  soustrait  des  sept 
cent  cinquante  mille  livres  à  imposer  pour 
neuf  mois  sur  toutes  les  villes  du  royaume, 
à  raison  de  la  suppression  des  droits  sur 
les  amidons. 

5.  A  mesure  que  les  seconds  cahiers 
contenant  les  nouveaux  articles  des  ving- 
tièmes ,  seront  rédigés  et  vérifiés  par  com- 
munautés ,  les  propriétaires  compris  aux- 
dits  seconds  cahiers,  seront  tenus  de  sup- 
porter une  somme  additionnelle,  dont  le 
taux  sera  le  même  que  celui  qui  aura  été 
supporté  par  les  propriétaires  compris 
dans  les  premiers  cahiers  des  rôles  des 
vingtièmes  ,  de  laquelle  somme  addition- 
nelle le  produit  sera  employé, 

i°.  A  acquitter  les  taxations  des  collec- 
teurs, receveurs  particuliers  et  receveurs 
ou  trésoriers  généraux  des  finances  ,  sur 
le  pied  de  six  deniers  pour  livre  au  total, 
lesquels  seront  partagés  ainsi  qu'il  suit  : 
quatre  deniers  aux  collecteurs,  un  denier 
au  receveur  particulier,  et  un  denier  au 
receveur  ou  trésorier  général  ; 

a°  A  faire  face  aux  décharges  et  réduc- 
tions qui  auront  lieu  nécessairement  sur 
les  cotes  des  contribuables  dans  les  difïé- 
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rentes  impositions  de  remplacement ,  à 
raison  des  décharges  et  réductions  que 
ces  contribuables  auraient  obtenues  ou 
pourraient  obtenir,  pour  cause  de  cala- 
mité ,  sur  les  impositions  ordinaires  qui 
auront  servi  de  base  à  ladite  contribu- 
tion; 

3°  Pour  subvenir  au  moins  imposé  que 
quelques  départemens  ou  districts  pour- 
raient être  bien  fondés  à  réclamer ,  rela- 
tivement aux  circonstances  locales  où  ils 
se  trouvaient  quant  à  l'impôt  des  gabelles  ; 

4°  Enfin ,  à  être  employé  en  moins  im- 

J>osé  général  sur  les  impositions  de  tout 
e  royaume  pour  l'année  1791  ;  pour  le 
surplus  dudit  produit  additionnel  au  se- 
cond cahier  des  vingtièmes ,  s'il  en  reste  , 
après  qu'il  aura  rempli  les  trois  destina- 
tions ci-dessus  indiquées. 

t  G.  Les  directoires  de  département  et  de 
district,  et  les  municipalités  des  villes, 
seront  tenus  de  vaquer  sans  délai  à  l'exé- 
cution du  décret  du  22  mars,  concernant 
la  contribution  des  villes  aux  diverses  im- 
positions de  remplacement  ordonnées  pat» 
ledit  décret  du  22  mars  et  par  le  présent. 

Seront  pareillement  tenus  les  directoi- 
res de  district  de  faire  former  sans  délai, 
d'après  les  minutes  des  rôles  des  imposi- 
tions Ordinaires  et  du  premier  cahier  des 
vingtièmes ,  en  vertu  des  mandemens  qui 
seront  expédiés  pour  chaque  municipa- 
lité ,  par  le  directoire  de  département , 
un  rôle  particulier  pour  ledit  remplace- 
ment, en  tête  duquel  seront  marquées 
les  sommes  pour  lesquelles  la  communauté 
sera  imposée  a  raison  de  chacune  desdites 
impositions  de  remplacement  ;  et  le  total 
de  ces  différentes  impositions  formera  la 
somme  unique  partagée  dans  le  rôle  en- 
tre les  différentes  cotes  ,  de  sorte  que  les- 
dites  impositions  ordinaires  étant  répar- 
ties par  chaque  municipalité  ,  la  réparti- 
tion desdits  remplacemens ,  quoique  faite 
pour  plus  de  célérité  parle  directoire  du 
district,  sera  pareillement  et  essentielle- 
ment l'ouvrage  de  chaque  municipalité 
qui  en  aura  réglé  la  distribution ,  en  dé- 
terminant celle  de  l'imposition  ordinaire. 


9  =  10  octobre  1791.  (Procl.)  —  Dé' 
cret  sur  le  jugement  des  auteurs ,  in- 
stigateurs et  complices  de  Vinsurrec- 
tion  qui  a  eu  lieu  à  Niort ,  au  sujet 
des  grains.  (  B. ,  t.  VII,  p.  57.  ) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  des  re- 
cherches, décrète  que  le  tribunal  de  Fon* 
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tenay-le-Comte  sera  autorisé  à  juger  en 
dernier  ressort ,  au  nombre  de  sept  ju- 
ges, sur  les  derniers  erremens  de  la  pro- 
cédure commencée  devant  le  lieutenant- 
criminel  de  la  ville  de  Niort.  les  auteurs, 
instigateurs  et  complices  de  l'insurrection 
qui  a  eu  lieu  dans  ladite  ville  de  Niort  les 
a  et  5  septembre  dernier;  charge  en  con- 
séquence son  président  de  se  retirer  par- 
devers  le  Roi  ;  pour  le  prier  de  donner 
des  ordres  nécessaires  pour  l'exécution 
du  présent  décret. 

9  OCTOBRE=i  a  DÉCEMBRE  1790  (n°aa5). 
—Décret  concernant  les  ecclésiasti- 
ques qui  n'ont  point  acquitté  leurs 
décimes  et  dons  gratuits.  (B.,  t.  VII, 
p.  45.) 

Art.  icr.  Chaque  directoire  de  dépar- 
tement se  fera  remettre  ,  dans  le  courant 
du  présent  mois,  par  les  anciens  rece- 
veurs des  décimes  et  dons  gratuits  ,  do- 
miciliés dans  l'étendue  du  département , 
des  états  certifiés  d'eux,  contenant  les 
noms  des  ecclésiastiques  compris  dans  les 
rôles  de  1 789  ,  qui  n'ont  pas  acauité  leurs 
décimes  et  dons  gratuits  de  ladite  année 
et  années  antérieures,  et  les  sommes  dont 
ils  sont  redevables. 

a.  Le  directoire  en  fera  passer  une  co- 
pie collationnée  par  le  procureur-général- 
syndic  ,  et  signée  de  lui  y  au  receveur  du 
district  dans  l'arrondissement  duquel  se 
trouvait  l'ancien  receveur  des  décimes  et 
dons  gratuits,  pour  en  suivre  le  recouvre- 
ment ,  et  le  verser  dans  la  caisse  du  tré- 
sorier de  l'extraordinaire. 

3.  Un  autre  double,  également  col- 
lationné  et  signé  du  procureur  -  général  - 

Syndic,  sera  remis  au  trésorier  delà  caisse 
e  l'extraordinaire ,  pour  qu'il  puisse  faire 
rentrer  dans  sa  caisse  les  sommes  prove- 
nant de  ce  recouvrement ,  et  en  rendre 
compte  à  l'Assemblée  nationale. 


9=19  octobre  1790.  — Décret  qui  éta- 
blit dans  chaque  district  un  tribunal 
provisoire  chargé  de  juger  les  affaires 
relatives  à  la  perception  des  impôts. 
(B.,  t.  VII ,  p.  55.) 


9  OCTOBRE  1 790.  —  Décret  qui  autorise 
le  paiement  à  faire  à  la  caisse  d'es~ 
compte  pour  solde  de  son  compte  de 
clerc  à  maître  avec  le  trésor  public. 
(B.,  t.  VII,  p.  55.) 


9  OCTOBRE  1790.  —  Décret  sur  les  me- 


sures à  prendre  pour  prévenir  les  in- 
conoéniens  et  les  risques  du  transport 
des  assignats  par  lar  poste.  (B.,  t.  VII, 

P-  4**>-  )   

10(8  et)  =  12  octobbe  1790.  (Procl.) 
—  Décret  relatif  à  l'intérêt  des  assi- 
gnats. (L.,  t.  H,  p.  148;  B.,  t.  VII, 
p.  37.) 

Voy.  loi  du  17=32  avril  1790.  » 

L'Assemblée  nationale  considérant, 
que  par  son  décret  du  39  septembre  der- 
nier ,  elle  a  déterminé  le  remboursement 
de  la  dette  non  constituée  de  l'Etat ,  et 
de  la  dette  constituée  par  le  ci-devant 
clergé  ,  en  assignats-monnaie ,  sans  inté- 
rêts ;  considérant  que  les  assignats  repré- 
sentant la  propriété  territoriale  et  fon- 
cière des  domaines  nationaux,  ont  une 
valeur  intrinsèque  tellement  réelle  et  tel- 
lement évidente ,  qu'ils  peuvent  concourir 
avec  la  monnaie  d'or  et  d'argent  dans 
toifs  les  échanges  ;  que  propres  à  tous  les 
emplois  productifs ,  et  particulièrement  à 
l'acquisition  des  domaines  nationaux ,  ils 
ne  doivent  pas  être  productifs  par  eux- 
mêmes  ,  non  ulus  que  l'or  et  l'argent  ave» 
lesquels  ils  doivent  concourir  ;  que  les  in- 
térêts attachés  à  la  possession  d  une  mon- 
naie quelconque ,  la  dénaturent ,  en  sup- 
posant à  la  circulation  qu'elle  est  destinée 
à  entretenir  et  à  animer  ;  considérant  en- 
fin que  les  motifs  qui  l'ont  déterminée  à 
décréter  les  huit  cents  millions  d'assignats 
nouveaux  sans  intérêts,  ne  lui  permettent 
pas  de  laisser  subsister  ceux  qui  avaient 
été  attachés  aux  quatre  cents  millions 
d'assignats  créés  précédemment  par  les 
décrets  des  16  et  17  avril  dernier,  et  que 
cette  suppression  importe  essentiellement 
au  soulagement  du  peuple  et  au  salut  de 
l'Etat ,  par  l'économie  d'un  million  par 
mois  et  par  l'accélération  de  la  vente  des 
domaines  nationaux ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  L'intérêt  des  quatre  cents 
millions  d'assignats-monnaie ,  créés  par 
les  décrets  des  16  et  17  avril  dernier, 
cessera  le  16  du  présent  mois,  et  n'ac- 
croîtra plus  le  capital,  à  compter  de  cette 
époque. 

2.  Les  trois  coupons  d'intérêt  attachés 
à  chaque  assignat,  pourront  en  être  sé- 
pa  rés  ;  et  sûr  la  remise  qui  en  sera  faite, 
les  six  mois  d'intérêts  échus  au  i5  octo- 
bre ,  seront  payés  à  bureau  ouvert ,  à 
partir  du  ier  janvier  1791 ,  dans  les  cais- 
ses qui  seront  désignées  par  l'Assemblée 
nationale  ,  tant  à  Paris  que  dans  les  dé- 
partemens.  Us  seront  reçus  pour  comp- 
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tant,  à  partir  du  16  de  ce  mois»  dans 
toutes  les  caisses  d'impositions  et  de  per- 
ceptions; savoir,  les  trois  coupons  reunis 
des  assignats  de  mille  livres,  pour  quinze 
livres  ;  ceux  des  assignats  de  trois  cents 
livres,  pour  quatre  livres  dix  sous;  et  ceux 
des  assignats  de  deux  cents  livres,'  pour 
trois  livres. 

3.  La  valeur  des  billets  de  la  caisse 
d'escompte  et  les  promesses  d'assignats 
qui  ne  sont  pas  garnies  de  coupons  d'in- 
térêt ,  sera  hxe'e  au  16  de  ce  mois  ;  savoir, 
les  billets  de  mille  livres ,  à  mille  quinze 
livres  ;  les  billets  de  trois  cents  livres ,  à 
trois  cent  quatre  livres  dix  sous  ;  et  les 
billets  de  deux  cents  livres  ,  à  deux  cent 
trois  livres. 

■4.  Cette  valeur  fixe  demeurera  auxdits 
billets  jusqu'à  leur  échange  (ait  contre  des 
assignats  ;  et  à  cette  époque,  les  assignats 
donnés  en  échange  et  séparés  de  leurs 
coupons  d'intérêt,  ne  vaudront  plus  que 
mille  livres,  trois  cents  livres,  ou  deux 
cents  livres,  nonobstant  la  mention  de  l'in- 
térêt faite  dans  le  libellé  de  l'assignat  :  les 
coupons  d'intérêt  sépares  des  assignats, 
seront  payés  conformément  à  l'article  a. 

10(8  et)  =  11  octobre  17Q0.  {  Procf.  ) 
—  Décret  qui  détermine  la  division  et 
les  caractères  disiinctifs  des  nouveaux 
assignats»  (  L,  t.  II,  p.  148.  ) 

Art.  Ier-  Les  nouveaux  assignats  créés 
par  le  décTet  du  39  septembre  dernier , 
seront  de  ^a,ooo  liv. ,  5oo  liv.,  100  liv. , 
90  liv.,  80  liv.,  70  liv.,  60  liv.,  5o  liv.  et 
non  au-dessous. 

2.  Leur  division  sera  faite  ainsi  qu'il 
suit ,  savoir  : 


200,000  de 
44o,ooo  de 
4oo,ooo  de 
400,000  de 
400,000  de 
400,000  de 
4oo,ooo  de 
400,000  de 


a, 000  liv. 
5  00 
100 

t 

5o 


formant  ensemble  trois  millions  quarante 
mille  billets,  lesquels  représentent  huit 
cents  millions. 

8.  Les  assignats  de  deux  mille  livres 
seront  imprimés  sur  papier  blanc ,  en 
caractères  rouges;  ils  seront  de  la  même 
grandeur  et  de  la  même  forme  (|ue  les 
assignats  déjà  en  circulation ,  mats  sans 
coupons  et  sans  intérêts. 

4.  Les  assignats  de  cinq  cents  livres 
seront  sur  papier  blanc,  en  caractères 
noirs,  de  la  même  grandeur  et  dans  la 


même  forme  que  ceux  de  deux  mille 
livres. 

5.  Les  assignats  depuis  cent  livres  jus- 
qu'à cinquante  livres,  seront  également 
sur  papier  blanc,  en  caractères  noirs; 
ils  seront  distingués  des  précéder» ,  en 
ce  nue  leur  forme  sera  plus  petite ,  et 
qu'ils  rte  porteront  point  1  effigie  du  Roi; 
ils  porteront  seulement  l'empreinte  na- 
tionale aux  armes  de  France,  avec  ces 
mots  :  la  Loi  et  le  RoL 

6.  Tous  ces  assignats  seront,  en  outre, 
frappés,  comme  les  anciens ,  d'un  timbre 
sec  aux  armes  de  France. 

7.  Chaque  série  sera  composée  de  qua- 
rante mille  numéros,  de  manière  que  les 
assignats  de  deux  mille  livres  formeront 
cinq  séries ,  ceux  de  cinq  cents  livres , 
onze  séries  ,  et  tous  les  autres  dix  séries. 

8.  Les  formes  et  matières  qui  auront 
été  employées  pour  la  fabrication  du  nou- 
veau papier  desdits  assignats ,  et  tous  les 
ustensiles  et  matrices  qui  auront  servi  à 
l'impression,  à  la  gravure  et  au  timbre, 
seront,  immédiatement  après  l'exécution 
respective  de  ces  différentes  parties  de  la 
fabrication  ,  enfermés  dans  une  caisse  à 
trois  clefs,  déposés  aux  archives  nationa- 
les, et  ne  pourront  en  être  déplacés  que 
par  un  décret  spécial. 


10=  14  octobre  1790  {Lett.  Pat.)  — 
Décret  concernant  les  soumissions  des 
municipalités  pour  l'acquisition  des 
domaines  nationaux,  et  la  vente  des 
biens  compris  dans  ces  soumissions  à 
des  particuliers.  (  L. ,  t.  11,  p.  i58; 
B. ,  t.  Vil,  p.  57.  ) 

Voy.  loi  du  16  =  26  juillet  1790. 

Art.  Ier.  Conformément  aux  disposi- 
tions du  décret  du  iG  juillet  dernier,  les 
municipalités  qui  n'ont  pas  désigné  par 
leurs  soumissions  les  objets  de  leurs  de- 
mandes, ou  qui  n'en  ont  pas  envoyé  la 
désignation  avant  le  16  septembre  der- 
nier, au  comité  de  l'Assemblée  nationale, 
chargé  de  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux, demeurent  déchues  de  l'effet  de 
leurs  soumissions. 

a.  Les  municipalités  qui  ont  fait  des 
soumissions  avec  désignation  spéciale, 
poursuivront  les  estimations  par  experts , 
des  biens  qu'elles  veulent  acquérir,  ou 
leur  évaluation  ,  sur  la  représentation  des 
baux,  de  manière  que  ces  opérations  soient 
faites  et  envoyées  au  comité  avant  le  i«* 
décembre  prochain. 

Après  ce  terme  ,  qui  sera  de  rigueur, 
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toutes  les  soumissions  qui  n'auront  pas 
été  suivies ,  dans  le  délai  ci-dessus  pres- 
crit,  de  l'envoi  desdites  estimations  ou 
évaluations,  demeureront  comme  non  ave- 
nues et  sans  effet. 

3.  Aussitôt  que  les  domaines  nationaux 
seront  estimés  par  experts  ou  évalués 
d'après  les  baux,  et  que  les  estimations 
ou  évaluations  seront  faites  et  envoyées  au 
comité  de  l'Assemblée  nationale ,  il  sera 
successivement  rendu ,  en  faveur  de  cha- 
que municipalité  soumissionnaire,  des  dé- 
crets d'aliénation.  La  date  de  l'arrivée 
desdiles  opérations  au  comité,  formera  le 
premier  titre  de  priorité  et  déterminera 
entre  elles  le  sort  et  l'effet  de  leurs  sou- 


790. 

a.  Les  comptes  de  la  régie  des  vivra 
relatifs  auxdits  arméniens ,  seront  fournil 
de  mois  en  mois ,  à  compter  de  la  pre- 
mière époque  des  achats,  et  compren- 
dront les  sommes  qu'elle  a  reçues  du  dé- 
partement de  la  marine;  la  nature  des 
achats ,  les  prix  et  les  termes  auxquels  ils 
ont  été  faits ,  ainsi  que  les  traites  fourmes 
ou  acceptées  pour  raison  desdits  achats. 

3.  D'ici  au  i«  janvier  prochain,  lare', 
gie  des  vivres  de  la  marine  sera  tenue  de 
présenter  un  compte  général,  arrêté  et 
certifié ,  des  sommes  qu'elle  a  reçues  du 
trésor  public  pendant  son  exercice,  de 
celles  qu'elle  a  dépensées  en  achats,  ap- 
provisionncraens  et  frais  de  régie  ;  et  à 
compter  du  ier  janvier  1791,  il  sera  ou- 
vert une  adjudication  des  fournitures  de 


missions. 

4.  Dans  le  cas  où  les  procès -verbaux 

d'estimation ,  ou  les  évaluations  d'après  vivres  pour  la  marine, 

les  baux  des  biens  compris  dans  les  sou-  4.  L'Assemblée  nationale  ayant  décrète 

missions  de  différentes  municipalités,  ar-  les  fonds  nécessaires  pour  l'armement  de 

riveraient  au  comité  le  même  jour ,  la  quarante-cinq  vaisseaux  de  ligne ,  et  m- 

priorité  appartiendra  à  celle  dont  la  pre-  lant  être  instruite  de  l'état  exact  des  for 

mi  ère  soumission  aura  une  date  anté-  ces  navales  en  état  d'agir,  décrète  que  I* 

rieure.  Si  l'envoi  des  estimations  ou  éva-  ' 


n 

lu  a  t  ions  et  les  soumissions  desdites  muni- 
cipalités étaient  de  même  date ,  la  prio- 
rité sera  en  faveur  de  la  municipalité  qui 
aura  la  première  ,  et  avant  le  16  septem- 
bre ,  fait  parvenir  la  désignation  des  ob- 
jets de  sa  demande.  Dans  Je  cas  enfin  où 
les  trois  dates  concourraient,  le  sort  dé- 
cidera entre  elles  de  la  priorité. 

5.  Dans  le  cas  où  des  particuliers  de- 
manderaient à  acquérir  des  objets  com- 
pris dans  la  soumission  d'une  municipa- 
lité ,  le  directoire  du  district  de  la  situa- 
tion des  biens  sera  tenu  de  poursuivre 
dès-à-présent  la  vente,  sauf  à  tenir  compte 
du  bénéfice  accordé  par  le  décret  du  14 
mai  aux  municipalités  qui  se  trouveront 
avoir  satisfait  à  toutes  les  dispositions  des 
précédens  articles,  dans  les  délais  qui  y 
sont  prescrits. 

10  =  14  octobre  1790.  (Procl.)  —  Dé- 
cret sur  les  sommes  fournies  et  à  four- 
nir au  ministre  de  la  marine ,  pour 
l'armement  de  quarante-cinq  vais- 
seaux, et  qui  détermine  le  mode  des 
comptes  à  rendre  par  la  régie  des 
vivres  de  la  marine.  (  B. ,  t.  VII , 

Art.  ie*.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du 
département  de  la  marine ,  une  somme 
de  4?95&>3i8.  hv.,  pour  être  employée  à 
l'armement  extraordinaire  des  quarante- 
cinq  vaisseaux,  décrété  le  a6  août  der- 
nier. 


ministre  de  la  marine  sera  tenu  de  lui 
rendre  compte  de  la  quantité  de  vaisseaux 
de  guerre  dont  l'armement  est  terminé 
dans  les  différens  ports  du  royaume,  et 
de  l'instruire  successivement  à  mesure 
que  l'armement  des  autres  vaisseaux  sera 
terminé. 

11  =  19  OCTOBRE  1790.  {Procl.)— Dé- 
cret relatif  à  la  coupe  et  à  l'exploita- 
tion des  bois  des  apanagistts.  (  L , 
t.  II ,  p.  ao8  ;  B.,  t.  VII ,  p.  60;  Mon. 
du  1a  octobre  1790.)  Voy.  loi  du  » 
août  =  21  septembre  1790. 

L'Assemblée  nationale ,  interprétant, 
en  tant  que  de  besoin ,  l'article  5  du  i3 
août  dernier,  concernant  les  apanages, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Les  apanagistes  pourront  taire  couper 
et  exploiter  à  leur  profit,  dans  les  delà» 
ordinaires ,  les  coupes  de  bois  qui  doivent 
être  coupés  et  exploités  dans  le  cours  de 
l'hiver  prochain,  ainsi  qu'ils  auraient  lad, 
si  le  décret  dudit  jour  i3  août  dernier 
n'était  pas  intervenu,  en  se  conformant  p 
eux  aux  procès-verbaux  d'aménagement: 
et  aux  ordonnances  et  réglemens  inleftt- 
nus  sur  le  fait  des  eaux  et  forêts. 


ia  = 


19  OCTOBRE    1 79< 


 Décret  sur 

l'installation  des  nouveaux  jugts  fa 
tribunaux  de  district,  et  Vexera* 
leurs  fonctions  en  matière  af* 
criminelle.  (L.,  t.  II,  P-  W>  D" 
t.  VII,  p.  61.) 
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Art.  icr.  Les  juges  élus  pour  composer    vertu  d'évocation  ou  attribution  quelcon- 
que ,  seront  renvoyés  aux  tribunaux  de 


les  tribunaux  de  district,  seront  installés 
sans  délai,  et  commenceront  leur  service 
aussitôt  qu'ils  auront  reçu  les  lettres -pa- 
tentes du  Roi;  et  si  le  commissaire  du 
Roi  près  d'un  tribunal  n'était  pas  nommé  , 
ou  ne  se  présentait  pas  pour  prêter  son 
serment  de  réception,  les  juges  de  ce 
tribunal  commettront  un  gradué  ,  qui  en 
remplira  provisoirement  les  fonctions. 

3.  En  attendant  le  prochain  établisse- 
ment de  la  procédure  criminelle  par  ju- 
rés, les  anciens  tribunaux,  tant  qu'ils  res- 
teront en  activité ,  ensuite  les  tribunaux 
de  district,  lorsqu'ils  seront  installés, 
pourront,  dans  toute  l'étendue  du  royau- 
me, et  nonobstant  toutes  lois  et  coutumes 
locales  contraires,  informer,  décréter, 
instruire  et  juger  en  matière  criminelle  : 
à  cet  effet,  les  tribunaux  de  district  com- 
mettront un  gradué,  qui  fera  provisoire- 
ment les  fonctions  d'accusateur  public,  de 
la  même  manière  que  les  anciens  procu- 
reurs du  Roi. 

3.  Les  tribunaux  de  district  suivront 
aussi  provisoirement ,  en  toutes  matières 
civiles  et  criminelles,  les  formes  de  pro- 
cédure actuellement  existantes,  tant  qu'il 
n'en  aura  pas  été  autrement  ordonné* 

4.  Les  procès  civils  et  criminels  pen- 
dant en  première  instance  dans  les  tri- 
bunaux supprimés  dont  le  ressort  se  trouve 
divisé  en  plusieurs  districts,  continueront 
d'être  instruits  devant  le  tribunal  du  dis- 
trict où  était  le  chef-lieu  du  tribunal  sup- 
primé ,  et  y  seront  jugés. 

5.  Les  procès  civils  pendant  aux  parle* 
mens,  conseils  supérieurs ,  présidiaux  et 
autres  tribunaux  d'appel  supprimés ,  se- 
ront renvoyés  aux  tribunaux  de  district 
qui  remplacent  les  anciens  tribunaux  qui 
ont  jugé  ces  procès  en  première  instance, 
et  les  parties  y  procéderont ,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  titre  V  du  dé- 
cret du  16  août  dernier,  au  choix  d'un 
tribunal  d'appel,  sur  les  sept  qui  compo- 
seront le  tableau  pour  le  tribunal  substi- 
tué à  celui  qui  a  rendu  le  jugement;  ce 
qui  n'aura  lieu  toutemis  que  dans  le  cas 
où  toutes  les  parties  ne  consentiraient  pas 
à  être  jugées  parles  tribunaux  de  district 
établis  dans  les  villes  où  étaient  les  pré- 
sidiaux, conseils  supérieurs,  parlemens 
et  autres  tribunaux  d'appel  saisis  de  ces 
procès. 

t>.  Les  procès  pendant  en  première  in- 
stance ou  par  appal  dans  quelques  tribu- 
naux ou  devant  quelques  commissions  ex- 
traordinaires que  ce  soit,  en  vertu  de 
commiiimus  ou  autres  privilèges ,  ou  en 


district  qui  remplacent  ceux  qui  auraient 
dù  naturellement  connaître  de  ces  pro- 
cès ,  soit  pour  y  être  instruits  et  jugés  en 
première  instance  ,  soit  pour  y  être  pro- 
cédé au  choix  d'un  tribunal  d'appel,  ainsi 
qu'il  est  dît  en  l'article  précédent. 

7.  Seront  comprises  dans  le  précédent 
article  ,  les  affaires  dont  la  connaissance 
a  été  attribuée,  nar  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  à  quelques-uns  des 
anciens  tribunaux  dont  les  fonctions  vont 
cesser ,  à  l'exception  seulement  des  accu- 
sations pour  crimes  de  lèse-nation ,  attri- 
buées au  châtelet  de  Paris,  sur  lesquelles 
l'Assemblée  nationale  se  réserve  de  pro- 
noncer ultérieurement. 

8.  Les  procès  criminels  pendant  aux 
anciens  sièges  prévôtaux  et  présidiaux ,  et 
ceux  pendant  par  appel  aux  anciens  par- 
1  conseils  supérieurs  et  autres  tri- 


émeus 


1 

bunaux  d'appel ,  seront  incessamment  ju- 
gés par  les  tribunaux  de  district  établis 
dans  les  villes  où  étaient  les  sièges  pré- 
vôtaux et  présidiaux  ,  les  parlemens , 
conseils  supérieurs  et  autres  tribunaux 
d'appel  saisis  de  ces  procès. 

9.  L'appel  des  procès  criminels  qui  se- 
ront jugés  en  première  instance  après  la 
publication  du  présent  décret,  même  de 
ceux  qui  auront  été  jpgés  antérieurement, 
lorsque  les  accusés  ir auront  pas  été  trans- 
férés aux  prisons-  par  les  tribunaux  d'ap- 
pel ,  sera  porté  et  jugé  en  dernier  res- 
sort dans  l'un  des  sept  tribunaux  de  dis- 
trict ,  dont  le  tableau  sera  incessamment 
proposé  et  arrêté,  pour  le  tribunal  de  dis- 
trict qui  aura  rendu  le  jugement,  ou  qui 
se  trouvera  substitué  à  l'ancien  tribunal 
qui  aura  jugé. 

jo.  Le  choix  d'un  tribunal  entre  les 
sept  qui  composeront  le  tableau  ,  appar- 
tiendra aux  accusés;  et  dans  le  cas  où 
ils  n'auront  pas  usé  de  leur  droit ,  le  choix 
sera  dévolu  au  gradué  faisant  les  fonctions 
d'accusateur  public  près  le  tribunal  de 
district  qui  aura  rendu  le  jugement,  ou 
qurse  trouvera  substitué  à  l'ancien  tribu- 
nal qui  aura  jugé. 

11.  Les  tribunaux  de  district  qui  ju- 
geront les  appels  en  matière  criminelle  , 
ne  pourront  prononcer  qu'au  nombre  de 
dix  juges,  lorsque  le  titre  de  l'accusation 
pourra  mériter  peine  afflictive,  et  au 
nombre  de  sept,  lorsque  le  titre  de  l'ac- 
cusation pourra  mériter  peine  infamante  ; 
à  l'effet  de  quoi  ils  appelleront  les  sup- 
pléans  et  autant  de  gradués  qu'il  en  sera 
besoin. 


\ 
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12.  Les  dispositions  du  présent  décret, 
relatives  à  l'instruction  et  jugement  des 
procès  criminels,  n'auront  lieu  que  pro- 
visoirement ,  et  jusqu'à  ce  que  la  forme 
du  jugement  par  jurés  soit  mise  en  ac- 
tivité. 

13.  Dans  les  villes  où  les  tribunaux  de 
district  vont  être  installés ,  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  notifiera,  au  moins 
quatre  jours  d'avance .  aux  officiers  mu- 
nicipaux des  autres  villes  et  lieux  du  dis- 
trict dans  lesquels  il  y  a  des  tribunaux 
supprimés  et  dont  les  fonctions  doivent 
cesser ,  le  jour  qu'il  aura  fixé  pour  l'in- 
stallation ;  et  la  veille  de  ce  jour,  les  of- 
ficiers municipaux  se  rendront  en  corps 
aux  auditoires  des  tribunaux  supprimés  , 
dont  ils  feront  fermer  les  portes ,  ainsi 
que  celles  des  greffes,  après  avoir  (ait 
mettre  par  leur  secrétaire-greffier  le  scellé 
sur  les  armoires  et  autres  dépôts  de  pa- 
piers ou  minutes ,  en  leur  présence  et  en 
celle  de  l'ancien  greffier  de  chaque  tri- 
bunal ,  qui  sera  tenu  de  s'y  trouver. 

i^.  Dans  les  lieux  où  les  papiers  et  mi- 
nutes des  greffes  se  trouveront  déposés 
dans  la  maison  du  greffier,  le  scellé  sera 
mis  provisoirement  en  cette  maison  sur 
les  armoires  et  autres  lieux  de  dépôt  qui 
contiendront  les  papiers  et  minutes;  il 
sera  ensuite  dressé  un  inventaire  de  ces 
papiers  et  minute**,  contradictoirement 
avec  l'ancien  greffier ,  et  ils  seront  remis 
au  greffe  au  tribunal  de  district. 

i5.  Sont  exceptées  de  la  disposition  de 
l'article  i3  ci-dessus,  les  amirautés  et  les 
maîtrises  des  eaux  et  forêts  ,  dont  l'acti- 
vité ne  va  cesser  que  pour  l'exercice  de  la 
juridiction  contentieuse  seulement  ;  mais 
H  sera  procédé  incessamment  au  triage 
des  papiers  et  minutes  de  leurs  greffes, 
en  distinguant  ceux  qui  concernent  l'exer- 
cice de  la  juridiction  ,  de  ceux  qui  ne 
^aont  relatifs  qu'aux  parties  d'administra- 
tion confiées  à  ces  tribunaux.  Les  pre- 
miers seront  remis  au  greffe  du  tribunal 
de  district ,  et  les  autres  laissés  à  la  dis- 
position des  officiers  des  amirautés  et  des 
maîtrises. 

12=19  octobre  l79°*  (Procl.) — Dé- 
cret concernant  les  franchises  et  con- 
tre-seings des  lettres  et  paquets  adressés 
à  l'Assemblée  nationale  et  aux  corps 
administratifs.  (  L. ,  t.  Il,  p.  212; 
B.,  t  VII,  p.  43  et  68;  Mon.  du  10 
octobre  1790.) 

Art.  i«r.  U  sera  établi  près  de  l'Assem- 
blée nationale,  un  seul  bureau  pour  le 
contre-seing  des  lettres  et  paquets  et  leur 
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envoi  à  la  poste  ;  et  il  n'y  aura  y  sous  lé 
contre-seing  de  l'Assemblée  nationale, 
de  franchise  que  pour  les  lettres  et  pa- 
quets qui  sortiront  de  ce  bureau  unique. 

2.  Ce  bureau  sera  surveillé  par  les 
quatre  inspecteurs  des  secrétariats  -  bu- 
reaux. 

3.  11  y  aura  dans  ce  bureau  deux  ou 
trois  commis  au  plus,  qui  auront  chacun 
une  griife  numérotée,  laquelle  contiendra 
un  point  secret ,  connu  seulement  de  l'ad- 
ministration des  postes,  qui  fera  faire  et 
fournira  les  griffes. 

4.  Ces  griffes  ne  seront  jamais  portées 
hors  du  bureau  ;  elles  contiendront  ces 
mots  :  Assemblée  nationale. 

5.  Les  membres  de  l'Assemblée  natio 
nale  présenteront  en  personne  au  bureau 
leurs  lettres  et  paquets  faits ,  cachetés  et 
avec  leurs  adresses,  pour  recevoir  l'em- 
preinte d'une  des  griffes.  Les  lettres  et 
paquets  qui  ne  seront  pas  présentés  par 
les  députés  en  personne,  seront  refusés 
par  les  commis,  sous  peine  de  destitu- 
tion. 

6.  Les  lettres ,  les  paquets  relatifs  aux 
affaires  de  chaque  comité  ou  section  de 
comité,  ne  seront  reçus  au  bureau  qu'a- 
vec un  bon  écrit  de  la  propre  main  dn 
président,  du  vice -président  ou  du  secré- 
taire de  ces  comités  ou  sections,  date, 
signé ,  et  contenant  en  toutes  lettres  le 
nombre  des  lettres  et  paquets  qu'ils  en- 
voient au  contre-seing. 

7.  Ces  lettres  et  paquets  ne  seront  ja- 
mais portés  au  bureau  de  contre-seing , 

3ue  par  les  garçons  attachés  au  service 
es  comités  et  sections. 

8.  Le  bon  sera  déchiré  par  le  plus  an- 
cien des  commis  du  bureau ,  dès  que  les 
lettres  et  paquets  auront  reçu  l'empreinte 
d'une  des  griffes,  et  cette  empreinte  ne 
sera  appliquée  qu'après  vérification  faite 
du  nombre  des  lettres  et  paquets  pré- 
sentés de  la  part  des  comités  et  sections. 

9.  En  conséquence ,  tous  les  paquets  et 
lettres,  même  portant  l'empreinte  d'une 
des  griffes ,  qui  seraient  mis  dans  les  boi- 
tes particulières  ou  envoyées  à  l'hôtel  des 
postes,  autrement  que  suivant  ia  manière 
et  par  les  facteurs  que  l'administration 
aura  établis  à  cet  effet  près  l'Assemblée 
nationale ,  seront  taxés. 

1  o.  Il  en  sera  de  même,  jusqu'à  ce  qu'on 

JKiisse  contre-signer  avec  des  griffes  ,  des 
ettres  et  paquets  cachetés  avec  l'un  des 
cachets  de  l'Assemblée  nationale,  et  pour 
lesquels  on  ne  se  serait  pas  conformé  aux 
dispositions  prescrites  par  les  articles  pré- 
céder s. 
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tt.  Les  paquets  ne  contiendront  que  leurs  alarmes ,  annoncé  d'avance  l'inten- 
cles  papiers  écrits  ou  imprimes  relatifs  aux  tion  d'entendre  leur  vœu  sur  toutes  les 
affaires  de  l'Assemblée  nationale,  ou  au*  modifications  qui  pourraient  être  propo- 
correspondances  directes  et  instructions    sées  aux  lois  prohibitives  du  commerce, 

et  la  ferme  volonté  d'établir  comme  arti- 
cle constitutionnel  dans  leur  organisation, 
qu'aucune  loi  sur  l'état  des  personnes  ne 
sera  décrétée  pour  les  colonies,  que  sur 
la  demande  précise  et  formelle  des  as- 
semblées coloniales; 

Qu'il  est  pressant  de  réaliser  ces  dispo- 
sitions pour  la  colonie  de  Saint-Domin- 
gue ,  par  l'exécution  des  décrets  des  8  et 


des  députés;  mais  aucun  livre  relié  ni  au 
cun  objet  étrauger. 

la.  La  franchise  des  lettres  et  paquets 
sera,  pour  l'arrivée,  restreinte  à  ceux 
qui  seront  adressés  au  président ,  aux  six 
secrétaires  et  à  l'archiviste  de  l'Assem- 
blée nationale,  aux  présidens  de  chaque 
comité  et  section,  ainsi  qu'à  chaque  Ré- 
putation en  nom  collectif 


i3.  Le  règlement  en  forme  de  lettre,     a8  mars  dernier,  et  en  prenant  les  me- 

fi-    sures  nécessaires  pour  )•  maintenir  l'ordre 


adressé  par  le  premier  ministre  des 
nances,  de  la  part  du  Roi,  aux  adminis- 
trations de  département ,  en  date  du  16 
juillet  1790,  qui  fixe  le  mode  de  fran- 
chise dans  leur  arrondissement ,  et  celui 
des  contre -seings  respectifs,  sera  exé- 
cuté provisoirement,  en  ce  à  quoi  ladite 
lettre  n'est  point  contraire  au  présent  dé- 
cret, jusqu'au  i"  ianvicr  i?Q2 .  terme 


cret,  jusquau  i"  janvier  1793, 
de  l'expiration  du  bail  actuel  des 


public  et  ia  tranquiilil 

Déclare  les  prétendus  décrets  et  au- 
tres actes  émanés  de  l'assemblée  consti- 
tuée à  Saint-Marc,  sous  le  titre  A* As- 
semblée générale  de  la  partir  française 
de  Saint-Domingue ,  attentatoires  à  la 
souveraineté  nationale  et  à  la  puissance 
législative ,  nuls  et  incapables  de  rece- 


14.  Le  président  se  retirera  par-oevers 
le  Roi,  pour  prier  Sa  Majesté  de  vouloir 
bien,  conformément  à  l'article  5  du  dé- 
cret sur  les  postes  et  messageries  ,  du  26 
août ,  sanctionné  le  29  du  même  mois  , 
fane  incessamment  le  choix  du  président 
et  des  quatre  administrateurs  qui  doi- 
vent composer  le  directoire  des  postes, 
a  l'époque  du  Ier  janvier  1792. 


postes,     voir  aucune  exécution  ; 


Déclare  ladite  assemblée  déchue  de 
ses  pouvoirs ,  et  tous  ses  membres  dé- 

{ touillés  de  leur  caractère  de  députés  à 
'assemblée  coloniale  de  Saint-Domingue  y 
Déclare  que  l'assemblée  provinciale  du 
Nord,  les  citoyens  de  la  ville  du  Cap, 
ceux  de  la  Croix-des-Bouquets ,  et  de 
toutes  les  paroisses  qui  sont  restées  inva- 
riablement attachées  aux  décrets  de  l'As- 


  semblée  nationale,  les  troupes  patrioti- 

1790.  {Letl.  Pat.)  -  9JM  du  Cap  ,  les  volontaires  de  Saint- 
Jle  les  actes  émanés  ^?rC  e*  ceuJC  d"  P^t-au-Prince ,  et  les 


12  =  21  OCTOBRE 

Décret  qui  annuité 
de  l'assemblée  générale  de  Saint-Do- 
mingue ,  les  déclare  attentatoires  à  la 
souveraineté  nationale  et  à  lu  puis- 
sance législative,  et  pourvoit  aux 
moyens  de  rétablir  le  calme  dans 
cette  colonie.  (L.  ,  t.  il ,  p.  216;  R., 
t.  VII,  p.  65.) 

•L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rap- 
port de  son  comité  des  colonies,  sur  la  si- 
tuation de  Saint-Domingue  et  les  événe- 
mens  qui  y  ont  eu  lieu  ; 

Considérant  que  les  principes  constitu- 
tionnels ont  été  violés;  que  l'exécution 
de  ses  décrets  a  été  suspendue,  et  que  la 
tranquillité  publique  a  été  troublée  par 
les  actes  de  l'assemblée  coloniale ,  séant 
à  Samt-Maïc  ;  que  cette  assemblée  a  pro- 
voqué et  justement  encouru  sa  dissolu- 
tion ; 

Considérant  que  l'Assemblée  nationale 
a  promis  aux  colonies  l'établissement  pro- 
chain des  lois  les  plus  propres  à  assurer 
leur  prospérité  ;  qu'elle  a,  pour  calmer 

1. 


autres  citoyens  de  cette  ville  qui  ont  agi 
dans  les  mêmes  principes,  ont  rempli  gé- 
néreusement tous  les  devoirs  attachés  au 
titre  de  citoyen  français,  et  seront  remer- 
ciés au  nom  de  la  nation  par  l'Assemblée 
nationale  ; 

Déclare  que  M.  de  Peynier,  gouver- 
neur-général des  Iles-sous* le-Vent ,  les 
régi  meus  du  Cap  et  du  Port-au-Prince, 
le  corps  royal  d'artillerie,  et  autres  mili- 
taires de  tout  grade  qui  ont  servi  fidèle- 
ment sous  «es  ordres ,  notamment  les 
sieurs  de  Vincent  et  deMauduit,  ont  rem- 
pli glorieusement  les  devoirs  attachés  à 
leurs  fonctions  ; 

Décrète  que  le  Roi  sera  prié  de  donner 
des  ordres  pour  que  les  décret  et  in- 
struction des  8  et  28  mars  dernier  re- 
çoivent leur  exécution  dans  la  colonie  de 
Saint-Domingue  ;  qu'en  conséquence  ,  il 
sera  incessamment  procédé,  si  fait  n'a 
été ,  à  la  formation  d'une  nouvelle  assem- 
blée coloniale  suivant  les  règles  prescrites 
par  lesdits  décret  et  instruction, auxquels 
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ladite  nouvelle  assemblée  sera  tenue  de 
se  conformer  ponctuellement  ; 

Décrète  que  toutes  les  lois  établies  con- 
tinueront d'être  exécutées  dans  la  colonie 
de  Saint  -  Domingue  ,  jusnu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  substitué  de  nouvelles ,  en  obser- 
vant la  marche  prescrite  par  lesdits  dé- 
crets ; 

Décrète  ne'anmoins  provisoirement 
que ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
l'organisation  des  tribunaux  dans  ladite 
colonie ,  le  conseil  supérieur  du  Cap  sera 
maintenu  dans  la  forme  en  laquelle  il  a 
été  rétabli ,  et  que  les  jugemehs  rendus 
par  ledit  conseil  depuis  le  io  janvier  der- 
nier, ne  pourront  être  attaqués  à  raison 
de  l'illégalité  du  tribunal; 

Décrète  que  le  Roi  sera  prié ,  pour  as- 
surer la  tranquillité  de  la  colonie,  d'y 
envoyer  deux  vaisseaux  de  ligne  et  un 
nombre  de  frégates  proportionné,  et  de 
porter  au  complet  les  régimens  du  Cap  et 
du  Port-au-Prince; 

Décrète ,  en  outre ,  que  les  membres  de 
la  ci-devant  assemblée  générale  de  Saint- 
Domingue  ,  et  les  autres  personnes  man- 
dées à  la  suite  de  l'Assemblée  nationale 
par  le  décret  du  ao  septembre,  demeu- 
reront dans  le  même  état  ,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  ultérieurement  statué  à  leur 
égard. 

12  =  19  octobre  1790.  —  Décret  sur  la 
réunion  du  district  d'Orange  au  dé- 
partement des  Bouches -du 'Rhône, 
(B.,  t.  VII,  p.  67.) 


12  octobre  1790.  —  Assignats  Voy.  19 
septembre  1790.  —  simiens. — Juges. 
— Indemnités.  Voy.  6  octobre  1790. 
—  Toulouse.  Voy.  8  octobre  i  790.  — 
Assignats. — Nouveaux  assignats.  Voy. 
10  octobre  1790. 


i3  =  19  octobre  1790.  —  Décret  por- 
tant que  le  département  de  la  maison 
du  Roi  cessera  de  faire  partie  du 
trésor  public.  (  L. ,  t.  II ,  p.  207  ;  B. , 
t.  VII,  p.  72.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Le  dé  parlement  de  la  maison  du  Roi 
cessera  de  faire  partie  du  trésor  public, 
à  compter  du  i«f  juillet  dernier;  et  à 
partir  de  la  même  époque  ,  les  hono- 
raires de  l'administrateur,  les  appointe- 
mens  des  commis  et  les  frais  de  bureau, 
seront  à  la  charge  de  la  liste  civile. 


TE.  —  DU  12  AU  l3  OCT.  1790. 

13=19  octobre  1790.  (Procl)— Décret 
sur  l'instruction  publique,  ta  conser- 
vation des  ètablhscmens  devenus  do- 
maines nationaux ,  et  des  monumens 
publics-,  dépôts,  bibliothèques ,  etc. 
tmi  existent  à  Paris.  (L.,  t.  II,  p.  ag5; 
B.,  1.  VII,  p.  73.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 
i°  Qu'elle  ne  s'occupera  d'aucune  des 
parties  de  l'instruction  ,  jusqu'au  moment 
où  le  comité  de  constitution,  à  qui  elle 
consen  t  l'attribution  la  plus  générale  sur 
cet  objet,  aura  présenté  son  travail  rela- 
tif a  cette  partie  de  la  constitution. 

a°  Qu'afin  que  le  cours  de  l'instruction 
ne  soit  point  arrêté  un  seul  instant,  le 
Roi  sera  supplié  d'ordonner  que  les  ren- 
trées dans  les  différentes  écoles  publiques 
se  feront  cette  année  encore  comme  à 
l'ordinaire ,  sans  rien  changer  cependant 
aux  dispositions  du  décret  sur  la  consti- 
tution du  clergé ,  concernant  les  sémi- 
naires. 

3°  Elle  charge  les  directoires  des  dé- 
partemens  de  taire  dresser  l'état  et  de 
veiller,  par  tous  les  moyens  qui  seront  en 
leur  pouvoir ,  à  la  conservation  des  mo- 
numens, des  églises  et  maisons  devenues 
domaines  nationaux ,  qui  se  trouvent  dans 
l'étendue  de  leur  territoire  ;  et  lesdhs 
états  seront  remis  au  comité  d'aliéna- 
tion. 

4°  Elle  commet  au  même  soin,  pour 
les  nombreux  monumens  du  même  genre 

3ui  existent  à  Paris ,  pour  tous  les  dépôts 
es  chartes  ,  titres ,  papiers  et  bibliothè- 
ques, la  municipalité  de  celte  ville,  qui 
s  associera  ,  pour  éclairer  sa  surveillance, 
des  membres  choisis  des  différentes  Aca- 
démies. 


i3  =  19  octobre  1790.  {Procl.) — Dé- 
cret relatif  à  l'emploi  des  huit  cents 
millions  d'assignats  décrétés  le  29 
septembre  1790.  (L.,  t.  II,  p.  200;  B., 
t.  VII,  p.  7a.) 

Art.  i«r.  Des  huit  cents  millions  d'assi- 
gnats décrétés  le  29  septembre  ,  trente- 
un  millions  quatre-vingt-quinze  mille  li- 
vres seront  employés  au  service  du  tré- 
sor public  pour  le  présent  mois  d'oc- 
tobre. 

2.  Et  attendu  que  les  nouveaux  assi- 
gnats ne  sont  point  encore  fabriqués ,  la 
caisse  de  l'extraordinaire  prêtera  au  tré- 
sor public  ladite  somme ,  laquelle  sera 
formée  avec  le  capital  desdits  assignats  et 
la  portion  d'intérêt  échue  à  l'époque  da 
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prêt  ,  et  le  trésor  public  la  rétablira  dans 
la  caisse  de  l'extraordinaire  en  nouveaux 
assignats. 

3.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera 
dans  le  trésor  public  la  somme  de  quatre 
millions  trois  cent  quarante  mille  livres, 
qu'elle  a  reçue  à  compte  du  premier 
terme  de  la  contribution  patriotique. 
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1790.—  Iioute  de  Melun.— Poinçon. 
—Serment.— Commissaires  de  police. 
—  V oirie.  —  Arsenaux.  —  fentes. 
Voy.  7  octobre  1790.—  Toulouse.— 
Rouen,  etc. — Emprunt  national. — 
Caisse  d'escompte.  —Religieux.  Voy. 
8  octobre  1790.  —  Niort.  Voy.  9  oc- 
tobre 1790.  —  Vaisseaux.  —  Do- 
maines nationaux.  Voy.  10  octobre 
1790.  —  Justice  de  paix.  Voy.  18  oc- 
tobre 1790. 

15  =  19  octobre  1790.  (Procl.) —Dé- 
cret pour  la  nomination  de  commis- 
saires, afin  de  surveiller  la  fabrica- 
tion des  formes  du  papier  et  des  huit 
cents  millions  d'assignats  nouveaux 
torise  les  administrateurs  du  district        *     >     ">  P*  2°^*      »  *•  ^  U  »  P«  9».) 


13  =  19  OCTOBRE  1 790.  —  Décret  oui  au- 
torise la  réunion  en  une  seule  muni- 
cipalité, des  paroisses  de  Notre-Dame, 
de  Saint-Pierre  et  de  Saint- Léonard, 
tir  Durtal  et  de  Gouis ,  district  de 
Chdteauneuf  (B.,  t.  VII,  p.  71.) 


i3=  19  octobre  1790. — Décret  qui  au 


de  la  campagne  de  Lyon  à  installer 
les  Juges  de  son  tribunal  séant  à  la- 
dite ville.  (B.,  t.  VII,  p.  7I.) 


*  3  =  1 9  OCTOBRE  1 790.  — Décret  qui  fixe 
le  nombre  des  juges-de-paix  des  villes 
efc  Caen,  Falaise,  F  ire ,  Bttycux  , 
L,isieux ,  Honfleur  et  Saumur.  (  L. , 
t.  II,  p.  209.) 

14  =  19  OCTOBRE  1790.  —  Décret  qui 
réunit  les  municipalités  de  "Fresnoy 
et  d'Irey-les-Près  à  celle  de  flJont- 
médi.  (B.,  t.  VII,  p.  74.) 


14  —  19  octobre  1790.  —  Décret  qui 
établit  quatre  juges-de-paix  dans  la 
ville  de  Besançon.  (B.,  t.  VII,  p.  74.) 


Art.  Ier.  Le  Roi  sera  supplié  de  nom- 
mer deux  commissaires  pour  surveiller  la 
fabrication  des  formes  du  papier  et  des 
huit  cents  millions  d'assignats  nouveaux , 
décrétés  le  29  septembre  dernier. 

2.  L'Assemblée  nationale  nommera  in- 
cessamment dans  son  sein  six  commis- 
saires pour  s'occuper  de  la  même  surveil- 
lance, conjointement  avec  les  commis- 
saires nommés  par  le  Roi. 

3.  Les  commissaires  seront  tenus  de 
surveiller  la  fabrication  des  assignats  ,  à 
commencer  par  les  opérations  prélimi- 
naires, et  successivement  jusqu'à  leur 
parfaite  confection  et  leur  remise  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

(1)  Pour  l'exécution  du  décret  ci-dessus, 
Sa  Majesté  a  choisi  et  nommé  les  sieurs 
Desmarets  et  de  Surgy,  pour,  de  con- 
cert avec  les  six  commissaires  nommes  à 
cet  effet  par  l'Assemblée  nationale  ,  sur- 
veiller la  fabrication  du  papier,  l'impres- 
sion et  la  gravure  desdits  assignats. 

En  conséquence,  Jesdits  commissaires 
se  rendront  d'abord  au  lieu  de  Courta- 
lin ,  en  Brie ,  dans  la  manufacture  du 
sieur  Réveillon  ,  à  l'effet  d'y  surveiller 
tous  les  procédés  de  la  fabrication  du  pa- 
pier, d'en  suivre  jour  par  jour  les  pro- 
grès; et  dès  qu'il  en  sera  sorti  une  quan- 
tité suffisante  pour  former  un  ou  plusieurs 
ballots,  d'en  faire  les  envois  successifs  à 
Paris,  jusqu'au  complément  de  la  four- 
niture entière ,  en  ayant  soin  de  consta- 
20  septembre  1790.  —  Impositions,  ter  chaque  expédition  par  un  procès-ver- 
Voy.  2  octobre  1 790.  —  Aude.  —  Tré-  bal  signé  d'eux  et  du  sieur  Réveillon;  et 
sor  public.  Voy.  ô  OCTOBRE  1790. —  après  avoir  procédé  à  cette  première  opé- 
Pau.—Lyon,  etc.  Voy.  5  octobre     ration,  ils  feront  transportera  Paris  les 

 • 

(0  Proclamation  du  Roi  en  exécution  du  décret. 


14=19  OCTOBRE  1790. — Décret  con- 
cernant la  formation  d'une  cour 
martiale  pour  le  jugement  de  quatre 
officiers  du  régiment  de  Bretagne. 

(K.,  t.  vu,  P.  89.) 


14=19  octobre  1 700.  — Décret  qui  ac- 
corde une  nouvelle  provision  de  trois 
mille  livres  au  sieur  abbé  de  Mandre 
pour  ses  travaux  mécaniques.  (  B. , 
t.  VII,  p.  89.) 

14  OCTOBRE  1790.  —  Bar-le-Duc.  Voy. 


3o. 
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formes  qui  auront  servi  à  la  fabrication  liers  sur  le  clergé  ,  seront  remboursées , 

dudit  papirr,  pour  être  remises  aux  a  r-  si  mieux  n'aiment  les  propriétaires  les 

chives  de  l'Assemblée  nationale,  et  les-  conserver  dans  l'état  de  rentes  consti- 

dits  commissaires  inspecteront  l'imprcs-  tuées. 

sion  et  la  gravure  des  assignats,  jusqu'à  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  arrérages 

leur  entière  confection,  laquelle  com-  échus  et  à  échoir  seront  payés  par  les 

prendra  trois  millions  quarante  mille  as-  payeurs  des  rentes,  à  compter  de  ceui 

signais    formant  une  valeur  numéraire  qui  sont  dus  depuis  le  Ier  juillet  1790. 

de  huit  cents  jnillions ,  suivant  la  division  2.  Lcsdites  rentes  seront  distribuées  à 

portée  aux  décrets  des  8  et  10  de  ce  un  seul  payeur,  lequel  sera  tenu  de  faire 

mois,  incessamment  le  relevé  sur  le  registre  du 

'   ci-devant  receveur-général  du  clergé,  et 

i5  octobre  (6  juin,  ai  juillet  ,24,  de  les  payer  en  la  forme  prescrite  parle 

25  AOUT  et)  =23  OCTOBRE  1790.  —  décret  du  i5  août  dernier,  à  mesure  que 

Décret  pour  le  paiement  tirs  rentes  et  les  quittances  auront  été  par  lui  veri- 

de  divers  autres  objets.  (B.,  U  Vil,  fiées. 

p.-  ai.)  3.  Les  arrérages  des  rentes  dues  parle 

"         ,  ,         .      ,  clergé,  dont  le  remboursement  aurait  été 

L'assemblée  nationale  décrète  que  ora0n né  et  non  consommé ,  seront  payés, 

les  objets  suivans  seront  portes  a  la  de-  fi  fait  n>a  élé   a  capter  des  derniers  ar- 

pense  publique  ,  et  payes  par  les  payeurs  rerages  acquiUés  jusqu'au  jour  du  rem- 

de  l'hôtel-de-vdle.  boursement. 

Dette  publique.  4*  Ledit  receveur-général   du  clergé 

.    .      .  .    ...    .  sera  tenu  de  verser  incessamment  dans 

Arquebusiers  de  la  ville  de  ,ç  trL:sor  public  le$  fonds  qui  doivent 

Rouen.  ...  .  .  •  •  •    2,057  *•   2  *•  exister  dans  sa  caisse,  et  lesdits  fonds 

Compagnie  de  la  cinquan-  seront  appliqués,  jusqu'à  due  concur- 

taine  de  la  morne  ville. .    1,542     18  rence  a  i'aCquittement  immédiat  desdites 

Lieutenans  et  sous-lieute-  rentes. 

nans  de  Bordeaux.  ...      900  5  j,*  8fira  nomraé  incessamment  par  le 

Courtiers  de  Bordeaux.  .  19,785  Ro;?  de$  commissures  pour  faire  le  re- 

Courtiers  brevetés.  .  .  .  .    0,120  •  t  des  rcnlcs  constituées  sur  le  clergé, 

Courtiers  brev  etés  du  pays  ;  doivent  elre  éteintes  et  supprimées 

de  Bordelais.                  i,"4  au3C  termes  dudit  décret  du  x5  août, 

Courtiers  étrangers  regni-  el  dresser  VéÏAl  de  celles  qui,  aux  termes 

coles.  •••••••       •      a2°  du  même  décret,  doivent  être  payées 

Ofr,ciersdel'hôtel-de-Mlle  dans  les  divers  districts. 

de  Paris..  .  .......  aVj,o94  6  Les  rentes  et  ^devances  connues 

Guet  de  la  ville  de  Lyon.  .    3,bo7  ^  k  nom  de  fiefi}  e|  aumones>  dc 

Contrôleurs  des  titres  de  droits  d'usage ,  chauffage  et  autres  droits 

la  vicomte  de  i^aen  et  affectés  jusqu'ici  sur  les  domaines  au  pro- 

de  Jîayeux.  .  .  .  .  .  .  .       22a  fit  des  arcl,evèchés  ,  chapitres,  diocèses, 

Contrôleurs  du  bétail  a  abbayes ,  cures  ,  chapeUcs  ,  communau- 

pied  iourené.  .  .  .  .  .  .       045  tés  rcligieuses    autres  toutefois  que  les 

Maire  perpétuel  de  Bor-  commanderics  et  bénéfices  de  l'ordre  de 

deaiix.  ..........    7>2<K>  Malte;  les  maisons  religieuses  de  femmes 

\1gu1ers  de  Languedoc.  .    4,910  conservées  sans  traitement,  seront  re- 

Maître  des  ouvrages  de  de  pé|al  des  domaine      et  sup. 

voyer  de  Tourame.  .   .         a5  primées  à  compter  du  1"  janvier  1790. 

Premier    impruneur    du  7.  Les  renteï affectées  sur  les  domabes 

Ho».  .  .  •  •  •  •  •  •  •  •  *      a02  et  autres  revenus  publics,  à  des  hôpi- 

Gardes  de  la  ville  de  JNar-  taux  ^  hôle]SKi;eux  f  paUvres  de  paroisses, 

bonue.  •  •  '                     9>°°°  écoles,  collèges,  fabriques,   autres  que 

.    .,  ceux  qui  sont  situés  dans  le  département 

i5  =  23  octobre  1790.  —  Décret  relatif  dfi  paris   seront        ,  s  dans  |es  d;Ter$ 

au  remboursement  et  aux  intérêts  des  districts  auxqueU  ces  étabiissemens  ap- 

rentes  dues  à  des  particuliers  sur  le  partiennent  ^  en  ]a  forme  et  aux  COD& 

cierge,  (h.,  t.  II,  p.  234  ;  B. ,  t.  VII,  thga  prescriles  par  ies  articles  i3,  1*, 

p.91;  Mon.  du  16  octobre.)  l5)  ^  1?  e|  l8  du<JU  àécrei  du  fi 

Art.       Les  rentes  ducs  à  des  particu-  août. 
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8.  Les  gages  des,  offices  de  greffiers 
des  insinuations,  de  greffiers  des  domai- 
nes, des  gens  de  main-inortc ,  et  autres 
appartenant  a  des  corps  ecclésiastiques 
ou  religieux  ,  seront  éteints  et  suppri- 
me's,  à  compter  du  ier  janvier  1791. 

9.  Toutes  les  autres  rentes  affectées  sur 
les  domaines  ou  autres  revenus  publics, 
au  profit  des  congrégations  libres ,  des 
maisons  religieuses  de  femmes ,  conser- 
vées sans  traitement,  de  l'ordre  de 
Malte  ,  des  corporations  séculières  non 
supprimées,  seront  provisoirement  payées 
par  les  payeurs  des  rentes. 

10.  Seront  pareillement  acquittées  par 
lesdits  payeurs,  les  rentes  soit  perpé- 
tuelles, soit  héréditaires  de  mâle  en 
mâle  y  soit  viagères,  constituées  sur  les 
domaines  ou  sur  d'autres  régies  au  pro- 
fit de  particuliers  ou  de  familles  particu- 
lières ,  à  compter  des  arrérages  échus  au 
1er  juillet  1790. 

11.  Les  dispositions  du  présent  décret 


15  AU 


orr. 


ryqo.  4^9 

16.  Le  bureau  du  contrôle  et  de  l'enre- 
gistrement des  rentes ,  et  celui  de  liqui- 
dation qui  y  est  attaché  ,  seront  réunis  à 
la  direction  générale  du  Trésor  public. 


9  octorhk  1790.  —  Décret  qui 
autorise  les  officitrs  municipaux  d'E- 
/raye  à  faire  un  emprunt  de  sept  cents 
livres.  (B.,  t.  Vil,  p.  90.) 

15  =  19  octobre  1790. — Décret  qui.  au- 
torise la  demande  de  fa  réduction  des 
districts  du  département  de  l'Ain. 
(B.,  t.  VII,  p.  90.) 


et  de  ceux  des  14  et  i5  août,  ne  change- 
ront rien  à  l'ancien  usage ,  quant  à  la  loi 
qui  régissait  les  rentes,  lesquelles  conti- 
nueront d'être  régies  par  la  loi  du  domi- 
cile du  propriétaire ,  à  l'exception  de 
celles  qui  étaient  précédemment  régies 
par  la  coutume  de  Paris. 

ia.  Les  appointemens  à  divers  profes- 
seurs, les  fonds  assignés  à  quelques  biblio- 
thèques ou  autres  établissemens  sur  les 
domaines  ou  autres  revenus,  seront  pro- 
visoirement répartis  sur  les  recettes  de 
district  de  leur  arrondissement ,  et  payés 
on  la  forme  prescrite  pour  les  rentes  dues 
aux  collèges,  écoles,  etc.  par  le  décret 
du  i5  août. 

i3.  Les  rentes  sous  le  titre  d'augmen- 
tation de  gages,  créées  au  denier  dix- 
huit,  au  denier  seize,  et  à  des  deniers 
plus  bas,  seront  rejetées  de  l'état  des 
charges  et  rentes ,  si  fait  n'a  été ,  et  in- 
cessamment remboursées. 

i4«  Quant  à  celles  qui  auraient  déjà  été 
rejetées  dudit  état  et  non  remboursées, 
l'intérêt  en  sera  payé  à  raison  du  de- 
nier vingt  du  capital ,  depuis  la  date  du 
rejet  jusqu'au  jour  du  remboursement. 

fc5.  Et  attendu  que  lesdites  augmenta- 
tions de  gages  font  partie  de  la  finance 
des  offices,  il  en  sera  dresse  un  état  préa- 
lablement à  toute  liquidation  d'office ,  et 
le  capital  sera  impute  sur  la  finance  des 
offices  auxquels  elles  appartiennent  en- 
core ,  ou  auxquels  elles  auront  appar- 
tenu ,  sauf  aux  titulaires  à  justifier  que  les 
augmentations  de  gages  m  sont  point  en- 
trées dans  l'évaluation. 


1 6  OCTOBRE  1 790.  =  3o  JANVIER  I  79 1 .  

Décret  relatif  aux.  hôtcls-<ie -ville,  pa- 
lais de  justice  et  édifices  publics  ser- 
vant à  loger  les  ci-devant  commissai- 
res départis ,  commandons  et  autres 
fonctionnaires  publics.  (  L.  ,  t.  II , 
p.  a68;B.,t.  VII,  p.  96.) 


Art.  icr.  Les  édifices  qui  servaient  h 
loger  les  commissaires  départis  ,  les  gou- 
verneurs, les  commandans  et  autres  fonc- 
tionnaires publics ,  ainsi  que  les  hôtels 
destinés  à  1  administration  des  ci  -  devant 
pays  d'états,  que  les  villes  justifieront 
avoir  construits  sur  leurs  terrains  et  à 
leurs  frais  seuls ,  ou  avoir  acquis  sans 
contribution  de  province ,  continueront  à 
appartenir  aux  villes,  qui  pourront  en 
disposer;  et ,  dans  le  cas  où  ils  auraient 
été  construits  sur  un  terrain  national ,  il 
sera  procédé  à  une  ventilation  d'après  les 
règles  reçues  :  à  l'égard  des  autres ,  ils 
seront  vendus  comme  biens  nationaux  ;  et 
en  conséquence  ,  la  nation  se  charge  des 
dettes  encore  existantes ,  qui  ont  été  con- 
tractées par  les  provinces  pour  la  con- 
struction desdits  édifices. 

a.  Les  hôtels-de-ville  continueront  à 
appartenir  aux  villes  où  ils  sont  situés;  et 
lorsqu'ils  seront  assez  considérables  pour 
recevoir  le  directoire  du  district  ou  celui 
de  département,  ou  tous  deux  à-la-fois, 
lesdits  directoires  s'y  établiront.  Us  se 
réuniront  dans  la  même  enceinte  quand 
le  local  pourra  le  permettre ,  et  seront 
tenus  des  réparations  pour  la  portion  de 
l'édifice  qui  sera  par  eux  occupée. 

3.  Les  palais  de  justice  ordinaire  conti- 
nueront à  servir  à  l'usage  auquel  ils 
étaient  destinés ,  et  seront ,  ainsi  que  les 
prisons ,  à  la  charge  des  justiciables. 
Quant  aux  édifices  occupés  par  les  tribu- 
naux d'exception  ,  autres  que  lesdits  pa- 
lais de  justice  et  les  juridictions  consu- 
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nal  de  district  de  la  campagne  de 


Jaires ,  ils  seront  tous  mis  en  vente  :  n'en- 
tend 1 l'Assemblée  nationale  comprendre 
les  palais  fournis  par  les  ci-devant  sei- 
gneurs laïques. 

4.  Lesdits  palais  de  justice  ordinaire 
recevront  aussi  les  corps  administratifs, 
si  l'emplacement  est  assez  vaste  pour  les 
contenir,  et  les  hôtels-de-ville  insuffisans: 
lesdits  corps  administratifs  en  supporte- 
ront les  réparations  dans  la  proportion 
qui  vient  d  être  déterminée  ;  et  s'il  s'é- 
lève  des  difficultés  à  raison  des  divers  ar- 
rangemens  et  convenances  relatives ,  les 
directoires  de  département  y  statueront 
provisoirement  et  sans  délai ,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  au  Corps  -  Législatif 
pour  v  prononcer  définitivement. 

5.  Tous  les  autres  édifices  et  bâtimens 
quelconques ,  ci-devant  ecclésiastiques  et 
domaniaux,  aujourd'hui  nationaux,  non 
çompris  dans  les  articles  précédens,  se- 
ront vendus  sans  exception ,  sauf  aux  di- 
rectoires de  district  et  de  département , 
lorsque  les  hôtels-de-ville  et  palais  de  jus- 
tice ne  seront  pas  assez  vastes  pour  les 
contenir,  à  acheter  ou  louer ,  et  chacun 
aux  frais  de  leurs  administrés  respectifs, 
ce  qui  pourra  leur  être  nécessaire  pour 
leurs  établissemens  ,  sans  qu'aucun  mem- 
bre desdits  corps  administratifs  puisse  y 
être  logé.  Ne  comprend  le  présent  article 
les  habitations  des  évêques  dont  les  sièges 
sont  conservés,  les  presbytères  et  autres 
édifices  mentionnés  dans  le  décret  rendu 
sur  le  traitement  du  clergé  ,  non  plus  que 
les  casernes  et  autres  bâtimens  néces- 
saires au  service  militaire. 

6.  Chaque  directoire  enverra  au  co- 
mité chargé  de  l'emplacement  des  tribu- 
naux et  corps  administratifs,  un  mémoire 
expositif  de  ses  vues,  et  y  joindra  un  de- 
vis ou  plan  estimatif,  contenant  l'étendue 
de  l'édifice  qu'il  jugera  lui  convenir,  et 
ce  dans  le  délai  de  deux  mois.  L'Assem- 
blée excepte  cependant  du  présent  article 
les  édifices  appartenant  aux  établisse- 
mens réservés  par  l'article  7  du  décret 
des  14  et  ao  avril. 


16=19  OCTOBRE  1 790.  —  Décret  qui  ac- 
corde vingt  mille  livres  au  sieur  Didot, 
pour  achever  d'imprimer  les  œuvres 
de  Fénélon,  et  qui  lui.  prescrit  de 
rembourser  cinquante  deux  mille  li- 
vres provenant  de  la  première  vente 
desdites  œuvres.  (B.,t.  VIÏ,  p.  q5.) 


Lyon.  (B.,t.  VU,  p.  95.) 

16—19  «CTOBRK  1790.  —  Décret  pour 
l'établissement  d'un  tribunal  de  com- 
merce à  Besançon.  ^.,  t.  VII,  p.  95.) 


16  OCTOBRE  1790. — Décret  relatif  à  la 
formation  et  aux  fonctions  du  tribu- 


17  =  25  octobre  1790. — Décret  qui  or- 
donne l'exécution,  dans  la  ci-dewil 
province  d'Alsace,  des  décrets  sur 
la  constitution  du  clergé,  sur  le  trai- 
tement du  clergé  actuel ,  et  sur  l'alié- 
nation et  administration  des  tirns 
nationaux.  (L. ,  t.  II,  p.  a3i;B., 

t.  vu,  P.  99.) 

L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rap- 
port qui  lui  a  été  fait,  au  nom  de  ses  co- 
mités des  affaires  ecclésiastiques  et  d'alié- 
nation c'es  biens  nationaux ,  au  sujet  d'un 
imprimé  en  langue  allemande,  distribué 
dans  les  départemens  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin  ,  contenant  un  avertissement  de  la 
part  du  ci-devant  grand -chapitre  de 
Strasbourg,  de  celle  des  ci -devant  pré- 
bendiers  du  chapitre  de  la  Toussaint,  et 
de  celle  de  la  ci-devant  collégiale  de  Sainl- 
Picrre  de  la  même  ville ,  aux  fermiers 
des  biens  qu'ils  possédaient,  par  lequeltls 
leur  conseillent  sérieusement  de  ne  point 
acheter  de  biens  nationaux,  et  de  conti- 
nuer de  payer  aux  ci-devant  possesseur) 
les  cens  et  canons  suivant  leur  bail; 

Considérant  que  cet  avertissement, 
motivé  sur  le  faux  prétexte  que  les  biens 
du  clergé  de  la  ci-devant  province  d'Al- 
sace ne  sont  point  compris  dans  le  décret 
du  1  novembre  1789,  qui  de'clare  ftreà 
la  disposition  de  la  nation  tous  les  bien» 

f>ossédés  par  le  clergé  ,  attendu  ,  selon 
edit  avertissement ,  que  les  droits  par- 
ticuliers prétendus  du  clergé  d'Ata« 
avaient  été  ajournés  pour  une  discussion 
particulière  ,  dans  la  séance  du  n  sep- 
tembre précédent  ; 

Considérant  qu'à  la  suite  de  cet  aver- 
tissement, il  se  trouve  une  traduction  a 
allemand  d'un  extrait  du  procès-verbal  « 
ladite  séance,  relatif  audit  ajournement; 
que  ,  dans  cette  traduction ,  le  texte  fran- 
çais a  été  changé ,  en  ce  que  l'on  y  a  rap- 
porte' que  l'Assemblée  avait  décrété 
ajournement  à  jour  certain  pour  une  ou- 
cussion  particulière  des  droits  urétendia 
du  clergé  d'Alsace,  tandis  qu'il  nya  «* 
d'ajournement  prononcé qu'indéfur^nf"" 
et  seulement  sur  la  question  de  savoir  a 
l'on  admettrait  au  procès-verbal  ou«J« 
renverrait  une  adresse  du  cierge  <M 
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18  =  a3  octobre  1 790.  =  Décret  sur  le 
traitement  des  cures  supprimés,  et 


sa  ce  ,  que  Ton  disait  r»*  «fermer  des  pro- 
testations contre  les  décrets  de  l'Assem- 
blée. 

L'Assemblée  nationale  déclare  qu'ayant 
compris  dans  son  décret  du  a  novembre 
178g  tous  les  biens  possédés  par  le  cierge, 
que  n'ayant  jamais  excepté  ceux  possédés 
par  le  clergé  d'Alsace,  les  moyens  em- 
ployés dans  l'avertissement  dont  il  s'agit , 
ainsi  que  dans  la  traduction  inexacte  de 
l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
22  septembre  précédent,  ne  peuvent  être 
considérés  que  comme  réprébensibles ,  en 


leur  logement,  (  L. ,  t.  H,  p.  a3i  ;  B., 
t.  VII,  p.  10a;  Mon.  du  19  octobre.) 

Voy.  loi  du  la  juillet  =  a£  aoui 
1790  ,  lit.  II ,  art.  a  3. 

Art.  ier.  Les  dispositions  de  l'article  a3 
du  titre  II  du  décret  du  îa  juillet  der- 
nier, concernant  les  curés  actuellement 
établis  en  aucunes  églises  cathédrales,  ainsi 
que  ceux  des  paroisses  qui  seront  suppri- 
mées pour  être  réunies  à  l'église  camé- 


ce  cju'ils  tendent  à  soulever  les  peuples  drale  et  en  former  le  territoire,  auront 
contre  les  décrets  de  l'Assemblée,  ac-  lieu  pour  les  curés  établis,  soit  dans  les 
ceptésou  sanctionnés  par  le  Roi,  concer-    autres  églises  paroissiales  des  villes,  soit 


nant  les  biens  qui  étaient  possédés  par  le 
clergé; 

En  conséquence,  elle  décrète  que  les 
corps  administratifs  des  départemens  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin  continueront  de 
faire  exécuter  les  décrets  de  l'Assemblée  , 
acceptés  ou  sanctionnés  par  le  Roi ,  tant 
sur  la  constitution  civile  du  clergé  et  le 
traitement  du  clergé  actuel,  que  ceux 
sur  les  ordres  religieux  et  sur  l'aliénation 
et  l'administration  des  biens  nationaux. 

Au  surplus,  fait  défense  à  qui  que  ce 
puisse  être  de  contrevenir  auxdits  décrets, 
et  d'apporter  aucun  obstacle  à  leur  exé- 
cution ,  à  peine  d'être  puni  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra. 


dans  celles  des  campagnes;  en  consé- 
quence ,  tant  les  curés  des  villes  dont  les 
paroisses  seront  réunies  à  d'autres  que 
celle  de  la  cathédrale,  que  les  curés  de 
campagne  dont  les  paroisses  seront  aussi 
réunies  à  d'autres  paroisses,  seront  de 
plein  droit ,  s'ils  le  demandent ,  les  pre- 
miers vicaires  des  paroisses  auxquelles  les 
leurs  seront  unies ,  chacun  suivant  l'ordre 
de  son  ancienneté  dans  les  fonctions  pas- 
torales. 

».  Tous  les  curés  qui  voudront  user  de 
la  faculté  ci-dessus ,  et  de  celle  accordée 
par  l'article  aa  du  titre  II  dudit  décret  , 
seront  tenus  d'en  faire  leur  déclaration 
dans  la  forme  et  dans  les  temps  ci-après 


L'Assemblée  déclare  qu'elle  est  satis-  fixés  ;  sinon  et  ledit  temps  passé ,  il  sera 
faite  de  la  conduite  du  directoire  du  dis-  pourvu  au xdiles  places  de  vicaires  par  qui 
trict ,  de  la  municipalité  et  du  maire  de     de  droit. 

Strasbourg  ;  elle  charge  son  président  de  3.  Ceux  qui  sont  établis  en  aucunes  ca- 
se retirer  sans  délai  devers  le  Roi,  pour  thédrales,  et  ceux  dont  les  parusses  doi- 
prierSa  Majesté  de  donner  les  ordres  les  vent  être  réunies  aux  cathédrales  actuel- 
lement formées  ,  feront  leur  déclaration  à 
l'évéque  ,  dans  la  quinzaine,  à  compter 
de  la  publication  du  présent  décret ,  par 
le  ministère  d'un  notaire. 

4.  Ceux  dont  les  paroisses  doivent  être 
unies  à  d<  s  cathédrales  non  formées  et 


plus  prompts  pour  l'exécution  du  présent 
décret. 


1 7  octobre  1 790.  —  Décret  qui  renvoie 
à  l'assemblée  des  administrateurs  du 
département  de  la  Sarthe ,  les  péti- 
tions relatives  à  fa  réduction  à  quatre 
des  neuf  districts  de  ce  département. 
(B.,  t.  VII,  p.  99.) 


17  =  a3  OCTOBRE  1790.  —  Décret  pour 
l' établissement  de  tribunaux  de  corn* 
merce  à  Aix  et  à  Honfleur.  (L.,  t.  II, 
p.  aa6  et  237.) 

17  octobre  1790.  —  Proclamation  du 
Roi  concernant  les  opérations  à  ter- 
miner pour  compléter  le  répartrment 
des  impositions  ordinaires  de  l'an- 
cienne province  d'Alsace  pour  Van- 
née 1790.  (L.,  t.  II,  p.  191.) 


dont  l'évéque  n'est  pas  nommé ,  feront 
leur  déclaration  de  la  même  manière  à 
l'évéque  qui  sera  nommé  ,  quinzaine  après 
sa  consécration. 

5.  Ceux  dont  les  paroisses  doivent  êtra 
unies  à  des  paroisses  de  ville  ou  de  cam- 
pagne ,  dont  la  suppression  et  la  réunion 
ne  sont  pas  encore  déterminées,  feront 
leur  déclaration ,  aussi  de  la  même  ma- 
nière ,  au  curé  de  la  paroisse  à  laquelle 
les  leurs  seront  unies,  dans  la  quinzaine 
après  que  l'union  aura  été  consommée. 

6.  Les  curés  des  villes  et  des  campagnes 
dont  les  paroisses  seront  .supprimées ,  et 
réunies,  soit  à  des  cathédrales,  soit  à 
d'autres  paroisses,  tant  ceux  uclueUement 
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pourvus,  que  ceux  qui  le  seront  d'ici  à  ce 
que  la  suppression  de  leurs  paroisse»  soit 
effectuée  ,  qui  ne  voudront  pas  user  de  la 
faculté  ri-devant  expliquée ,  jouiront  d'une 
pension  de  retraite  des  deux  tiers  du  trai- 
tement qu'ils  auraient  conserv  e*  s'ils  n'eus- 
sent pas  été  supprimas  ;  mais  ladite  pen- 
sion ne  pourra  excéder  la  somme  de  deux 
mille  quatre  cents  livres. 

7.  Ceux  <jui  voudront  user  de  ladite 
faculté' ,  jouiront  de  la  totalité'  de  leur 
traitement,  ainsi  que  des  logemens  et 
jardins  dont  ils  auraient  conserve  la 
jouissance  s'ils  n'eussent  pas  été  suppri- 
més. 

8.  Dans  les  logemens  conserves  aux 
curés,  sont  compris  tous  les  bâtimens 
dont  ils  jouissaient  six  mois  avant  le  dé- 
cret du  1  novembre  dernier,  et  qui  étaient 
destinés,  soit  à  leur  habitation,  soit  au 
service  d'un  cheval ,  ainsi  que  tous  les  ob- 
jets d'aisance  oui  en  dépendaient;  mais 
non  ceux  qui ,  destinés  à  l'exploitation  des 
dîmes  et  autres  récoltes,  étaient  séparés 
des  bâtimens  d'habitation  et  hors  des  clô- 
tures du  presbvtère. 

9.  Par  jardins,  l'Assemblée  nationale 
entend  les  fonds  oui  dépendaient  du  pres- 
bytère ,  et  dont  le  sol  était  en  nature  de 
jardin  six  mois  avant  le  décret  du  a  no- 
vembre dernier,  en  quelque  endroit  de  la 
paroisse  qu'ils  soient  situés  ,  et  de  quelque 
étendue  qu'ils  soient,  pourvu  qu'elle  n'ex- 
cède pas  celle  qu'ils  avaient  avant  ladite 
époque. 

Si  le  sol  n'était  pas  en  nature  de  jardin 
avant  ladite  époque  ,  et  qu'il  n'y  en  eut 
point ,  ou  s'il  y  en  avait  qui  ne  fussent  pas 
de  l'étendue  d'un  demi -arpent ,  mesure 
de  roi  ,  il  sera  pris  sur  ledit  sol  une  quan- 
tité suffisante  pour  former  un  jardin  d'un 
denu-arpentd  étendue,  mesure  de  roi. 


18  (14  e7)  =  a6  octobre  1790. — Décret 
contenant  règlement  sur  la  procédure 
en  la  justice-de-paix:  (1).  (L.,  t.  II, 
p.  357;  B.,  t.  VII,  p.  ida.) 

Titre  I«r.  Des  citations. 

Art.  i«r.  Toute  citation  devant  les  juges- 
de-paix  sera  faite  en  vertu  d  une  cédule 
du  juge,  qui  énoncera  sommairement 
l'objet  de  la  demande ,  et  désignera  le 
jour  et  l'heure  de  la  comparution. 

a.  Le  juge-de-paix  délivrera  cette  cé- 
dule à  la  réquisition  du  demandeur  ou 


de  son  porteur  de  pouvoirs,  après  avoir 
entendu  l'exposition  de  sa  demande. 

3.  En  matières  purement  personnelles 
ou  mobilières,  la  cédule  de  citation  sera 
demandée  au  juge  du  domicile  du  dé- 
fendeur. 

4.  Elle  sera  demandée  au  juge  de  la 
situation  de  l'objet  litigieux ,  lorsqu'il  s'a- 

gira  » 

i°  Des  actions  pour  dommages  faits, 
soit  par  les  hommes,  soit  par  les  ani 
maux,  aux  champs,  fruits  et  récoltes; 

a°  Des  déplacemens  de  bornes,  des 
usurpations  de  terres  ,  arbres,  haies,  fos- 
sés et  autres  clôtures,  commis  dans  l'an- 
née; des  entreprises  sur  les  cours  d'eaa 
servant  à  l'arrosement  des  prés ,  com- 
mises pareillement  dans  l'année;  et  de 
toutes  autres  actions  possessoires  ; 

3°  Des  réparations  local» vos  des  mai- 
sons et  fermes  ; 

4°  Des  indemnités  prétendues  par  le 
fermier  ou  locataire  pour  non-jouissance, 
lorsque  le  droit  de  l'indemnité  ne  sera 
pas  contesté ,  et  des  dégradations  allé- 
guées par  le  propriétaire. 

5.  La  notification  de  la  cédule  de  cita- 
tion sera  faite  à  la  partie  poursuivie ,  par 
le  greffier  de  la  municipalité  de  son  do- 
micile ,  qui  lui  en  remettra  copie,  ou  la 
laissera  à  ceux  qu'il  aura  trouvés  en  sa 
maison ,  on  l'affichera  à  la  porte  de  la 
maison ,  s'il  n'y  a  trouvé  personne.  Ce 
greffier  fera  mention  du  tout,  signée  de 
lui ,  au  bas  de  l'original  de  la  cédule. 

En  cas  de  maladie ,  d'absence ,  ou 
autre  empêchement  du  greffier,  les  of- 
ficiers municipaux  seront  tenus  d'en  com- 
mettre un  autre. 

6.  Les  cédilles  de  citation  et  leurs  noti- 
fications seront  écrites  sur  papier  timbré, 
dans  les  départemens  où  le  timbre  est 
établi ,  tant  qu'il  n'en  aura  pas  été  autre- 
ment ordonné;  mais  dans  aucun  cas  elles 
ne  seront  sujettes  au  droit  ni  à  la  forma- 
lité du  contrôle. 

7.  Il  y  aura  un  jour  franc  au  moins 
entre  celui  de  la  notification  de  la  cédule 
de  citation  et  le  jour  indiqué  pour  )a 
comparution  ,  si  la  partie  citée  est  domi- 
ciliée dans  le  canton ,  ou  dans  la  distance 
de  quatre  lieues. 

Il  y  aura  au  moins  trois  jours  francs, 
si  la  partie  est  domiciliée  dans  la  distance 
depuis  quatre  lieues  jusqu'à  dix  :  au-delà, 
il  sera  ajouté  un  jour  pour  dix  lieues. 

Lorsque  ces  délais  n'auront  pas  été  ob- 


(1)  roy.  le  Code  de  procédure  ,  art.  1er  el  «uivan*. 
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serves,  si  le  défendeur  ne  comparaît  pas 
au  jour  pour  lequel  il  aura  été  cité ,  le 
juge-de-paix  ordonnera  qu'il  soit  réas- 
eigné.  , 

8.  Les  délais  ci-dessus  pourront  être 
abrégés  par  le  juge-de-paix ,  dans  les  cas 
très-urgens  où  il  y  aurait  péril  dans  le  re- 
tardement. 

9.  Si ,  au  jour  de  la  première  compa- 
rution, le  défendeur  demande  à  mettre- 
un  garant  en  cause,  le  juge-de-paix  lui 
délivrera  une  cédule  de  citation  ,  dans 
laquelle  il  fixera  le  délai  de  comparaître , 
relativement  à  la  distance  du  domicile  du 
garant. 

10.  Il  n'y  aura  plus  lieu  à  la  mise  en 
cause  du  garant ,  si  la  demande  n'en  a 
pas  été  formée  au  jour  de  la  première 
comparution  du  défendeur  ;  et  celle  qui 
aurait  été  accordée  ,  demeurera  comme 
non  avenue  ,  si  elle  n'a  pas  été  notifiée  au 
garant  à  temps  utile  pour  l'obliger  de 
comparaître  au  jour  indiqué  ;  sauf  au  dé- 
fendeur à  poursuivre  l'effet  de  sa  garan- 
tie ,  s'il  y  a  lieu ,  séparément  de  la  cause 
principale. 

n.  Les  parties  pourront  toujours  se 
présenter  volontairement  et  sans  citation  , 
devant  le  juge  -  de -paix  ,  en  déclarant 
qu'elles  lui  demandent  jugement;  auquel 
cas  il  pourra  juger  seul  leur  différent, 
soit  sans  appel  dans  les  matières  où  sa 
compétence  est  en  dernier  ressort ,  soit  à 
charge  d'appel  dans  celles  qui  excèdent  sa 
compétence  en  dernier  ressort  ;  et  cela 
encore  qu'il  ne  fût  le  juge  naturel  des 
parties ,  ni  à  raison  du  domicile  du  dé- 
fendeur, ni  à  raison  de  la  situation  de 
l'objet  litigieux. 

La  déclaration  des  parties ,  par  laquelle 


greffier,  une  reconnaissance  faisant  men- 
tion de  la  date  du  dépôt.  , 

3.  Le  juge-de-paix  sera  tenu  de  don-» 
ner  au  bas  de  cet  acte ,  dans  le  délai  de 
deux  jours,  sa  déclaration  par  écrit ,  por- 
tant ou  son  acquiescement  à  la  récusa- 
tion ,  ou  son  refus  de  s'abstenir,  avec  ses 
réponses  aux  moyens  de  récusation  allè- 
gues contre  lui. 

4.  Les  deux  jours  étant  expirés ,  l'acte 
de  récusation  sera  remis  par  le  greffier 
à  la  partie  récusante  ,  soit  que  le  juge- 
de-paix  ait  passé  sa  déclaration  au  bas  de 
cet  acte  ,  ou  non.  Il  en  sera  donné  dé- 
charge au  greffier  par  la  partie,  si  elle 
sait  signer;  et  si  elle  ne  le  sait  pas,  le 
greffier  fera  la  remise,  et  en  dressera 
procès -verbal  en  présence  de  deux  té- 
moins ,  qui  signeront  ce  procès-verbal  avec 
lui. 

5.  Lorsque  le  juge-de-paix  aura  déclaré 
acquiescer  à  la  récusation ,  ou  n'aura 
passé  aucune  déclaration,  il  ne  pourra 
rester  juge,  et  sera  remplacé  par  l'un 
des  assesseurs,  qui  connaîtra  de  l'affaire  , 
avec  l'assistance  de  deux  autres  asses- 
seurs. 

6.  Si  le  juge-de-paix  conteste  l'acte  de 
récusation  et  déclare  qu'il  entend  rester 
juge  ,  le  jugement  de  la  récusation  sera 
déféré  au  tribunal  de  district ,  qui  y  fera 
droit  sur  les  simples  mémoires  des  deux 
parties  plaidantes ,  sans  forme  de  procé- 
dure et  sans  frais. 

Titre  III.  De  la  comparution  devant 
le  Juge-de-paix.  I 

Art.  icr.  Au  jour  fixé  par  la  citation, 
ou  convenu  entre  les  parties ,  au  cas 
qu'elles  aient  consenti  de  se  passer  de  ci- 


elles  auront  volontairement  saisi  le  juge-     tation ,  elles  comparaîtront  en  personne 


de-paix ,  sera  reçue  par  écrit  devant  ce 
juge  ,  et  signée  par  les  parties ,  ou  men- 
tion sera  faite  si  elles  ne  peuvent  pas  si- 
gner. 

Titre  II.  De  la  récusation  du  juge-de- 

paùc. 


ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  devant 
le  juge-de-paix ,  sans  qu'elles  puissent 
fournir  aucunes  écritures,  ni  se  taire  re- 
présenter ou  assister  par  aucune  des  per- 
sonnes qui ,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
sont  attachées  à  des  fonctions  relatives  a 
l'ordre  judiciaire. 

a.  Si ,  après  une  citation  notifiée ,  l'une 


tion,  ou  quand  ils  seront  parens  ou  al-  du  défendeur",  au  cas  de  l'article  7  du 

liés  d'une  des  parties  jusqu'au  degré  de  titre  I". 

cousin  issu  de  germain  inclusivement.  3.  La  partie  condamnée  par  défaut 

2.  La  partie  qui  voudra  récuser  un  pourra  former  opposition  au  jugement, 

juge-de-paix ,  sera  tenue  de  former  la  ré-  dans  les  trois  jours  francs  de  sa  signifi- 

cusation  et  d'en  exposer  les  motifs  par  un  cation  ,  en  vertu  d'une  cédule  qu'elle  ob- 

acle  qu'elle  déposera  au  greffe  du  juge-  tiendra  du  juge-de-paix,  et  qu'elle  fera 

de-paix ,  dont  il  lui  sera  donné  ,  par  le  notifier  à  l'autre  partie  ,  ainsi  qu'il  est 


Digitized  by  Google 


474  ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE.  —  18  OCTOBRE  1790. 

dit  au  titre  I«  pour  les  cédules  de  ci-  nue  l'une  d'elles  ne  soit  détaillante  au 
tation. 


4.  La  partie  opposante  qui  se  laisserait 
juger  une  seconde  fois  par  défaut  sur 
son  opposition  ,  ne  sera  plus  reçue  à  for- 
mer une  opposition  nouvelle  ;  et  les  tri- 
bunaux de  district  ne  pourront ,  dans 
aucun  cas,  recevoir  l'appel  d'un  juge- 
ment de  juge-de-paix  ,  lorsqu'il  aura  e'té 
rendu  par  défaut  ,  si  ce  n  est  qu'il  fût 
en  contravention  \  l'article  7  du  titre  VI 
ci -après. 

5.  Si  un  absent  est  condamne'  par  un 
premier  jugement  rendu  par  défaut ,  le 
délai  de  l'opposition  sera  prorogé  par  le 
juge-de-paix ,  soit  d'office ,  s'il  connaît 
par  lui-même  la  justice  de  cette  proro- 
gation ,  soit  sur  les  représentations  qui 
lui  seront  faites  au  nom  de  l'absent;  et 
dans  le  cas  où  la  prorogation  n'aurait  été 
ni  accordée  d'office,  m  demandée,  l'ab- 
sent pourra  encore  être  relevé  de  la  ri- 
gueur du  délai  et  son  opposition  reçue , 
en  juMifiant  que  son  absence  a  été  telle  , 
qu'il  n'ait  pas  pu  être  instruit  de  la  pro- 
cédure. 

6.  Lorsque  les  deux  parties  ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs  comparaîtront ,  elles 
seront  entendues  contradictoirement  par 
elles-mêmes  ou  par  leurs  fondés  <re  pou- 
voirs ;  et  la  cause  pourra  être  jugée  sur- 
le-rliamp ,  si  le  juge-de-paix  et  ses  asses- 
seurs se  trouvent  suffisamment  instruits. 

7.  Il  y  aura  lieu  à  juger  sur-le-champ, 
toutes  les  fois  qu'il  ne  sera  pas  néces- 
saire ,  pour  l'entier  éclaircissement  de  la 
cause  ,  soit  d'accorder  à  une  des  parties 
un  délai  pour  présenter  des  pièces  dont 
elle  ne  se  trouvera  pas  saisie  ,  soit  d'or- 
donner une  enquête  ,  ou  la  visite  du  lieu 
contentieux. 

Titre  IV.  Des  enquêtes. 

Art.  i«r.  Si  les  parties  sont  contraires 
en  faits  qui  soient  de  nature  à  être  con- 
statés par  témoins ,  et  dont  le  juge-de- 
paix  et  ses  assesseurs  trouvent  la  vérifi- 
cation ntile  et  admissible,  le  juge-de-paix 
avertira  les  parties  qu'il  y  a  lieu  de  pro- 
céder par  ennuète,  et  les  interpellera  de 
déclarer  si  elles  veulent  faire  preuve  de 
leurs  faits  par  témoins* 

1.  Lorsque,  sur  cet  avertissement ,  les 
parties  ou  l'une  d'elles  requerront  d'être 
admises  à  faire  preuve  par  témoins,  le 
juge-de-paix  ,  de  l'avis  de  ses  assesseurs, 
ordonnera  la  preuve  et  en  fixera  préci- 
sément l'objet. 

3.  Les  témoins  seront  toujours  enten- 
dus en  présence  des  deux  parties ,  à  moins 


jour  indiqué  pour  leur  audition,  et  elles 
pourront  fournir  leurs  reproches,  soit 
avant ,  soit  après  les  dépositions. 

4»  U  sera  procédé  au  jugement  défini- 
tif aussitôt  après  l'audition  des  témoins, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  (aire  écrire 
la  prestation  de  serment  des  témoins,  les 
reproches  ni  les  dépositions,  dans  les 
causes  où  le  juge-de-paix  prononce  en 
dernier  ressort  ;  mais  les  uns  et  les  autres 
seront  écrits  parle  greffier,  dans  les  cau- 
ses sujettes  à  l'appel.  Dans  les  premières, 
les  assesseurs  seront  toujours  présens  à 
l'audition  des  témoins  ;  et  dans  les  se- 
condes, ils  pourront  à  volonté,  ou  y  as- 
sister, ou  s'en  abstenir. 

5.  Dans  tous  les  cas  où  la  vue  du  lieu 
est  utile  pour  que  les  dépositions  des  té- 
moins soient  faites  et  entendues  avec 
plus  de  tûreté ,  et  spécialement  dans  les 
actions  pour  déplacement  de  bornes,  pour 
usurpations  de  terres,  arbres,  haies, 
fossés  ou  autres  clôtures  ,  et  pour  entre- 
prises sur  les  cours  d'eau  ,  le  juge-de- 
paix  sera  tenu  de  se  transporter  sur  le 
lieu  avec  les  assesseurs ,  et  d'ordonner 
que  les  témoins  y  seront  entendus. 

Titre  V.  Des  v  hit  es  de  lieu  et  des  ap- 
préciations. 
Art.  icr.  Lorsqu'il  s'agira,  soit  de  con- 
stater l'état  des  lieux  dans  les  cas  d'en- 
treprises ,  de  dommages ,  de  dégrada- 
tions, et  autres  de  cette  nature,  soit 
d'apprécier  la  valeur  des  indemnité  tl 
dédommagemens  demandés,  le  juge-de- 

f>aix  et  ses  assesseurs  ordonneront  que  le 
ieu  contentieux  sera  visité  par  eux,  en 
présence  des  parties. 

2.  Si  le  juge-de-paix  et  ses  assesseurs 
trouvent  que  l'objet  de  la  visite  ou  de 
l'appréciation  exige  des  connaissances 
qui  leur  soient  étrangères ,  ils  ordonne- 
ront que  des  gens  de  l'art  qu'ils  nomme 
ront  par  le  même  jugement,  feront  ta 
visite  avec  eux  et  leur  donneront  leur 
avis. 

3.  Dans  le  cas  où  les  assesseurs  (pu 
auront  concouru  au  jugement  qui  or- 
donne la  visite,  ou  l'un  d'eux ,  ne  » 
trouveraient  pas  surle  lieu  contenlieuy1 
jour  et  à  l'heure  indiqués,  le  jugHe- 
paix  appellerait  un  ou  deux  assesseu 
pris  parmi  les  prud'hommes  nomro«0JI? 
fa  municipalité  du  lieu  où  se  fera  la  «• 
site.  .     ,  r i 

4.  H  ne  sera  pas  nécessaire  de 
écrire  !e  procès-verbal  de  visite ,  n'  ' 
prestation  de  serment  et  l'avis  des  ge 
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de  l'art ,  dans,  les  causes  où  le  juge-de- 
paix  peut  prononcer  en  dernier  ressort; 
ils  seront  écrits  par  le  greffier  seulement 
dans  les  causes  sujettes  à  l'appel. 

Titre  VI.  Des  j'ugemens  préparatoires. 

Art.  icr.  Aucun  jugement  prépara- 
toire ou  d'instruction  ,  rendu  contradic- 
toirement  entre  les  parties  et  prononce 
en  leur  Dréscnce,  ne  sera  délivré  à  au- 
cune d'elles,  mais  sa  prononciation  vau- 
dra signification.  Elle  vaudra  aussi  inti- 
mation dans  le  cas  où  le  jugement  or- 
donnera une  Opération  à  laquelle  les  par- 
ties devront  être  présentes  ,  et,  elles  se- 
ront averties  par  le  juge-de-paix. 

a.  Lorsque  le  jugement  préparatoire 
aura  été  rendu  par  défaut  contre  une 
des  parties,  ou  lorsque  après  s'être  dé- 
fendue contradictoirement ,  elle  n'aura 
pas  été  présente  à  la  prononciation  du 
jugement  ,  la  partie  qui  l'aura  obtenu  se 
le  fera  délivrer  par  extrait ,  et  sera  te- 
nue de  le  faire  notifier  à  l'autre  partie , 
en  la  même  forme  qui  est  établie  ci-des- 
sus pour  les  citations ,  avec  sommation 
d'être  présente  à  l'opération  ordonnée. 

3.  Si  le  jugement  préparatoire  or- 
donne une  enquête,  il  fixera  le  jour ,  le 
lieu  et  l'heure  de  la  comparution  des 
témoins.  Le  juge-de-paix  délivrera  aus- 
sitôt aux  parties  qui  auront  requis  la 
preuve,  une  cédule  de  citation  pour  faire 
venir  leurs  témoins ,  dans  laquelle  la 
mention  du  jour,  du  lieu  et  de  l'heure 
de  la  comparution  sera  réitérée. 

4.  Si  le  jugement  préparatoire  or- 
donne la  visite  du  lieu  contentieux,  il 
indiquera  le  même  jour  et  l'heure  où  le 
juge-de-paix  et  ses  assesseurs  s'y  trans- 
porteront ,  et  où  les  parties  devront  s'y 
trouver  présentes. 

5.  Lorsque  le  juge-de-paix  et  ses  as- 
sesseurs auront  nommé  des  gens  de  l'art 
pour  faire  la  visite  avec  eux,  aux  termes 
de  l'article  3  du  titre  précédent ,  le  juge- 
de-paix  délivrera  à  la  partie  poursuivante, 
ou  à  toutes  les  deux  si  elles  le  requièrent 
également ,  une  cédule  de  citation  pour 
faire  venir  les  experts  nommes  ,  dans  la- 
quelle le  jour,  le  lieu  et  l'heure  de  la 
visite  seront  indiqués. 

6.  Toutes  les  fois  que  le  juge-de-paix 
se  transportera  sur  le  Heu  contentieux , 
soit  pour  en  faire  la  visite ,  soit  pour  y 
entendre  les  témoins,  il  sera  accompa- 
gné du  greffier,  qui  apportera  la  minute 
du  jugement  sur  lequel  la  visite  ou  l'en- 
quête aura  été  ordonnée. 

7.  Dans  les  causes  où  les  juges-de-paix 


ne  prononcent  point  en  dernier  ressort , 
il  n'y  aura  lieu  à  l'appel  des  jugemens 
préparatoires  qu'après  le  jugement  défi- 
nitif, et  conjointement  avec  l'appel  de 
ce  jugement  ;  mais  l'exécution  des  juge- 
mens préparatoires  ne  portera  aucun 
préjudice  aux  droits  des  parties  sur  l'ap- 
pel ,  sans  qu'elles  soient  obligées  de  faire 
a  cet  égard  aucune  protestation  ni  ré- 
serve. 

Titre.  VII.  Des  Jugemens ,  tant  prépa» 
raloires  que  définitifs. 

Art.  i«r.  Les  juges- de-paix  n'auront 
point  de  costume  particulier  :  ils  pour- 
ront juger  tous  les  )ours  ,  même  ceux  de 
dimanche  et  de  féte ,  hors  les  heures  du 
service  divin  ,  le  matin  et  l'après-midi. 

a.  Ils  pourront  donner  audience  chex 
eux,  en  tenant  leurs  portes  ouvertes;  et 
lorsqu'ils  iront  visiter  le  lieu  contentieux, 
ils  pourront  juger  sur  le  lieu  même,  sans 
désemparer. 

3.  Les  parties  seront  tenues  de  s'expli- 
quer avec  modération  devant  le  juge-de- 
paix  et  ses  assesseurs ,  et  de  garder  en 
tout  le  respect  qui  est  dû  à  la  justice  ; 
si  elles  y  manquent ,  le  juge-de-paix  les 
y  rappellera  a'abord  par  un  avertisse- 
ment, après  lequel,  si  elles  récidivent, 
elles  pourront  être  condamnées  à  une 
amende  qui  n'excédera  pas  la  somme  de 
six  livres,  avec  l'affiche  du  jugement. 

4.  Dans  le  cas  d'une  insulte  ou  irré- 
vérence grave,  commise  envers  le  juge- 
de-paix  personnellement  ^  ou  envers  les 
assesseurs  en  fonctions,  il  en  sera  dressé 
procès-verbal;  le  coupable  sera  envoyé 
par  le  juge-de-paix  à  la  maison  d'arrêt 
du  district,  et  sera  jugé  parle  tribunal 
de  district ,  qui  pourra  le  condamner  à  la 
prison  pendant  huit  jours  ,  suivant  la  gra- 
vité du  délit ,  et  par  forme  de  correction 
seulement. 

5.  Le  juge-de-paix  et  ses  assesseurs 
pourront  ordonner  que  les  pièces  et  actes 
dont  les  parties  se  seront  respectivement 
servies  pour  leur  défense,  leur  soient  re- 
mises, soit  pour  les  examiner  en  présence, 
des  parties,  soit  pour  en  délibérer  hors 
la  présence  des  parties ,  à  charge  de  pro- 
céder incontinent  à  cette  délibération  et 
au  jugement. 

6.  Ils  auront  la  même  faculté  de  dé- 
libérer en  l'absence  des  parties ,  dans 
tous  les  autres  cas  où  ils  jugeront  néces- 
saire de  se  recueillir  ensemble  avant  de 
former  leur  opinion. 

7.  Les  parties  seront  tenues  de  mellrr 
leur  cause  en  état  d'être  jugée  défiiiiti- 
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▼ement  au  plus  tard  dans  le  délai  de  elles  soient  entrées  dans  un  registre  dé- 

quatrc  mois ,  à  partir  du  jour  de  la  noti-  posé  au  greffe  du  tribunal  de  district, 

fication  de  la  citation ,  après  lequel  Fin-  6.  Lorsque  le  jugement  définitif  ne 

stance  sera  périmée  de  droit  et  Faction  sera  pas  sujet  à  l'appel ,  il  suffira  de  dé- 

éteinte.  Le  jugement  que  le  juge-de-paix  livrer  ce  jugement  seul  pour  le  faire  met- 

rendrail  ensuite  sur  le  fond ,  serait  sujet  tre  à  exécution;  mais  lorsqu'il  y  aura 

à  l'appel ,  même  dans  les  matières  où  il  appel ,  le  greffier  délivrera  une  expédi- 

a  droit  de  prononcer  en  dernier'  ressort,  tion  de  minute  entière  ,  contenant  fa  sé- 

et  annulé  par  le  tribunal  de  district.  rie  des  jugemens  préparatoires,  enquê- 

'  tes,  procès-verbaux  de  visite,  et  autres  ac- 

Titre  VIII.  Des  miaules  et  de  l'expé-  tes  qui  ont  formé  l'instruction  de  l'affaire. 

dition  des  Jugemens.  7-  Ces  délivrances  seront  signées  du 

juge-de-paix  et  du  greffier,  scellées  gra- 

Art.  i*r.  Chaque  affaire  portée  devant  tuitement  du  sceau  du  juge-de-paix,  et 

le  juge-de-paix  ,  à  la  suite  d'une  citation,  ne  seront  sujettes  ni  à  la  formalité  ni  à 

sera  enregistrée  et  numérotée  par  le  aucun  droit  de  contrôle, 

greffier,  dans  un  registre  tenu  à  cet  effet,  8.  Les  directoires  de  district  feront 

coté  et  paraphé  par  le  juge-de-paix  à  graver  des  sceaux  portant  un  écu  ovale, 

toutes  ses  pages,  et  mention  sera  faite  sur  lequel  seront  écrits  ces  mots,  Juge- 

de  la  date  de  chaque  enregistrement.  de-paix,  avec  le  nom  du  canton  en  en- 

a.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  toutes  tourage  entre  l'écu  et  le  cordon  du  sceau, 


les  affaires  sur  lesquelles  les  parties  se 
présenteront  volontairement  devant  le 
juge-de-paix ,  sans  citation. 

3.  Le  greffier  fera  pour  chaque  affaire 
une  minute  détachée  particulière ,  por- 
tant le  môme  numéro  que  celui  de  l'en- 
registrement ci-dessus ,  sur  laquelle  mi- 
nute seront  inscrits  successivement  et  à 
l'ordre  de  leur  date  ,  tous  les  jugemens 
préparatoires,  tous  les  autres  actes  d'in- 
struction dans  les  affaires  sujettes  à  l'ap- 
pel,  et  ensuite  le  jugement  définitif,  de 
manière  que  cette  minute  présente,  avec 
le  jugement ,  le  tableau  de  l'instruction 
qui  l'aura  précédé. 

4.  Toutes  ces  minutes  seront  mises  en 
liasse  par  le  greffier,  à  mesure  qu'elles 
seront  commencées ,  et  à  la  fin  de  chaque 
année,  toutes  celles  dont  les  affaires  se- 
ront définitivement  jugées  ou  autrement 
terminées,  seront  rassemblées  en  forme 
de  registre.  Ce  registre  sera  déposé  au 
greffe  du  tribunal  du  district ,  et  il  en 
sera  donné  au  greffier  du  juge-de-paix, 
pour  sa  décharge  ,  une  reconnaissance 
exempte  de  contrôle. 

5.  Le  greffier  du  juge-de-paix  dési- 
gnera sur  son  registre ,  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  premier  ci-dessus ,  par  une 
note  en  marge  de  chacune  des  affaires 
qui  y  sont  inscrites ,  celles  dont  les  mi- 
nutes auront  été  rassemblées  dans  le  re- 
gistre déposé  à  la  fin  de  l'année  au  greffe 
du  tribunal  de  district ,  et  celles  dont  les 
minutes  seront  restées  entre  ses  mains. 
II  continuera  d'être  responsable  de  ces 
dernières,  jusqu'à  ce  que  les  affaires 
qu'elles  concernent  ayant  é*é  jugées  dé- 
finitivement ou  autrement  terminées, 


et  ils  remettront  deux  de  ces  sceaux  à 
chacun  des  juges -de-paix. 

Titre  IX.  Des  dépens. 

Art.  ier.  Les  dépens  qui  seront  adju- 
gés à  la  partie  qui  aura  gagné  sa  cause, 
seront  réduits  aux  simples  déboursés, 
lorsque  cette  partie  sera  domiciliée  dans 
le  canton ,  ou  lorsque ,  ne  résidant  pas 
dans  le  canton ,  elle  aura  été  représen- 
tée par  un  fondé  de  pouvoirs  domicilié 
dans  le  canton. 

a.  Il  ne  pourra  être  exigé  des  parties 
ni  taxé  aux  dépens  que  les  sommes  ci- 
après,  savoir: 

Pour  chaque  notification 
de  citation,  ou  signification 
de  jugement  1  liv.    1  s. 

Pour  la  délivrance  d'un 
jugement  définitif.  .  .  .  .  i  » 

Pour  chacun  des  juge- 
mens préparatoires ,  en- 

3uètes  ou  procès- verbaux 
e  visite ,  délivrés  avec  le 
jugement  définitif  en  cas 

d'appel  » 

Pour  la  délivrance  sépa- 
rée d'un  jugement  prépa- 
ratoire rendu  contre  une 
partie  défaillante ,  au  cas 
de  l'article  a  du  titre  VI 

ci-dessus  » 

Pour  la  vacation  du  gref- 
fier assistant  le  juge-de- 
paix  ,  lorsqu'il  se  transpor- 
tera sur  les  lieux  1 

Pour  la  vacation  des 
gens  de  l'art,  lorsqu'ils  se- 
ront appel*  par  le  juge- 
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de-paix,  s'ils  ont  employé 
la  journée  entière,  y  com- 
pris l'aller  et  le  retour ,  à 
chacun  3  » 

Et  s'ils  n'ont  employé 
qu'un  demi-jour  à  chacun,  i  10 

Le  juge -de-paix  pourra  augmenter 
cette  dernière  taxe ,  relativement  aux 
gens  de  l'art  d'une  capacité  plus  distin- 
guée qu'il  se  trouverait  foiré  d'appeler. 

3.  Les  notifications  des  citations  aux 
témoins  ou  aux  gens  de  l'art,  s'ils  sont 
domiciliés  dans  l'étendue  de  la  même  mu- 
nicipalité ,  seront  faites  par  le  greffier  de 
cette  municipalité.  Il  sera  payé  et  taxé 
vingt  sous  pour  la  première  de  ces  notifi- 
cations ,  et  dix  sous  pour  chacune  des  no- 
tifications subséquentes  faites  à  des  domi- 
ciles différens. 

Si  les  témoins  ou  les  gens  de  l'art  sont 
domiciliés  en  plusieurs  municipalités,  les 
citations  pourront  être  faites ,  ou  par  les 
greffiers  de  ces  municipalités ,  chacun 
dans  son  territoire,  ou  par  un  huissier 
exploitant  dans  toutes.  Il  sera  payé  et 
taxé  de  même  vingt  sous  pour  la  pre- 
mière notification  faite  en  chaque  muni- 
cipalité ,  et  dix  sous  pour  chacune  des 
notifications  subséquentes  faites  à  des  do- 
miciles différens  dans  l'étendue  de  la 
même  municipalité. 

4»  La  partie  à  laquelle  les  dépens  au- 
ront été  adjugés  ,  sera  tenue  ,  lorsqu'elle 
requerra  la  délivrance  d'un  jugement, 
de  remettre  au  greffier  les  originaux  de 
notification  des  différentes  citations  qu'elle 
aura  fait  faire  tant  à  sa  partie  ,  qu'aux  té- 
moins ou  aux  gens  de  l'art  ;  et  l'expédi- 
tion du  jugement  exprimera  le  résultat 
de  la  taxe  des  dépens  qui  seront  liquidés 

Îiar  le  juge,  y  compris  le  coût  de  fa  dé- 
ivrance  et  de  la  signification  du  juge- 
ment. 

Titre  X.  Dispositions  particulières  pour 
les  juges-de-paix  des  villes. 

Art  ie«.  Ce  qui  est  contenu  aux  titres 
•précédens ,  aura  également  lieu  pour  les 
juges-de-paix,  tant  des  villes  que  des  cam- 
pagnes ,  à  l'exception  des  dispositions 
suivantes,  qui  ne  concernent  que  les  ju- 
ges-de-paix des  villes. 

2.  Les  juges-de-paix  des  villes  désigne- 
ront trois  jours  au  moins  par  semaine , 
auxquels  ils  vaqueront  à  l'expédition  et 
au  jugement  des  affaires  contentieuses  ; 
et  cependant  ils  seront  tenus  d'entendre 
tous  les  autres  jours  celles  qui  exigeront 
une  plus  grande  célérité ,  et  celles  pour 
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lesquelles  les  parties  se  présenteraient 
volontairement  sans  citation. 

3.  Ils  pourront  commettre  un  des 
huissiers  ordinaires  domiciliés  dans  leur 
arrondissement  ,  ou  au  moins  dans  la 
ville  ,  pour  être  attaché  au  service  d* 
leur  juridiction. 

4-  Le  nombre  des  prud'hommes  pourra 
être  porté  jusqu'à  six  dans  l'arrondisse- 
ment de  chaque  iuge-de-paix  ;  deux  se- 
ront de  service  alternativement  tous  les 
deux  mois ,  et  pendant  ce  temps  aucun 
des  deux  ne  pourra  s'absenter  sans  s'être 
assuré  d'un  de  ses  collègues  pour  le  rem- 
placer. 

5.  Les  citations  seront  faites  devant 
les  juges-de-paix  par  le  ministère  de  leur 
huissier  dans  la  forme  ordinaire  des  ex- 
ploits ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obte- 
nir une  cédule  du  juge-de-paix  ,  et  elles 
indiqueront  le  jour  et  l'heure  de  l'au- 
dience à  laquelle  les  parties  devront  com- 
parait re. 

6.  L'huissier  rapportera  à  chaque  au- 
dience les  originaux  des  citations  qu'il 
aura  faites ,  sur  lesquelles  il  appellera  les 
causes  par  ordre  de  priorité  ,  suivant  les 
dates  des  citations ,  et  s'il  y  a  quelques 
affaires  qui  n'aient  pas  été  en  tour  d'être 
appelées  à  la  première  audience,  elles 
seront  remises  à  la  prochaine  et  appelées 
les  premières.  ^^^^^ 

18  OCTOBRE  1 790.  —  Décret  qui  enjoint 
au  comité  des  finances  de  remettre 
au  comité  de  l'inspection  l'état  des 
dépenses  publiques.  (  B. ,  t.  Y II , 
p.  io4-)   

19  =r  a3  octobre  1 790.  —  Décret  qui 
charge  municipalité  de  Paris  de 
commettre  provisoirement  des  com- 
mis-greffiers pour  délivrer  les  ar- 
rêts du  ci-devant  parlement,  et  qui 
attribue  au  tribunal  de  police  la  con- 
naissance des  contestations  portées 
en  la  chambre  de  la  marée.  (B.,  t. VII, 
p.  104.) 

Art.  ier.  La  municipalité  de  Paris  com- 
mettra provisoirement  un  greffier  et  des 
commis- greffiers  ,  en  nombre  suffisant, 
pour  procéder  à  l'expédition  des  ar- 
rêts du  ci -devant  parlement  de  Paris  ,^ 
sur  les  demandes  qui  en  seront  faites  par* 
les  parties.  Ce  greffier  et  les  commis-gref- 
fiers prêteront  serment  devant  elle,  et 
rendront  à  l'administration  des  domaines  , 
en  présence  d'un  officier  municipal, 
compte  de  clerc  à  maître  du  produit  de» 
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expéditions  qui,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été     mens  dudit  monastère,  jusqu'à  ce  qu'il 


autrement  ordonné,  continueront  d'être 
payées  selon  les  formes  actuelles  et  sur  le 
pied  de  l'ancien  tarif.  La  signature  du 
greffier  et  des  rommis-grefliers  rendra 
les  arrêts  exécutoires. 

2.  Les  officiers  municipaux  feront  im- 
médiatement après ,  la  reconnaissance  et 
la  levée  du  scellé  sur  les  dépôts  qui  con- 
tiennent les  minutes  des  arrêts  rendus  en 
la  présente  année  1790  et  dans  les  cinq 
années  antérieures;  ces  minutes  seront 
confiées  à  la  garde  du  greffier  et  des  com- 
mis-greffiers provisoires,  qui  en  demeu- 
reront chargés  et  responsables. 

3.  Les  greffiers  aux  expéditions  des 
arrêts  du  parlement  de  Paris ,  et  tous  au- 
tres dépositaires  ou  détenteurs  de  minu- 
tes d'arrêts  ,  seront  tenus ,  dans  le  délai 
de  trois  jours,  à  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  de  passer  devant 
la  municipalité  de  Paris  déclaration  des 
minutes  d'arrêts  qui  se  trouvent  entre 
leurs  mains;  faute  par  eux  de  faire  cette 
déclaration ,  et  de  remettre  les  minutes 
ou  dépôts,  entre  les  mains  des  greffiers 
ou  commis-greffiers  établis  par  l'article 
précédent,  ils  y  seront  contraints  par 
corps ,  et  la  contrainte  sera  prononcée  par 
le  tribunal  actuel  de  police. 

4.  Le  tribunal  de  police  actuel  de  la 
ville  de  Paris ,  connaîtra  provisoirement, 
à  la  charge  de  l'appel ,  des  affaires  portées 
ci-devant  à  la  chambre  de  la  marée,  mais 
des  contestations  qui  auront  lieu  dans  la 
ville  de  Paris  seulement.  Ses  jugemens  en 
cette  matière  seront  exécutoires  par  pro- 
vision, nonobstant  l'appel,  en  donnant 
caution.   

iq  =  a3  OCTOBRE  1790. — Décret  pour 
l'administration  des  biens,  des  mo- 
nastères f  et  notamment  de  ceux  de 
l'abbaye  de  Guny.  (L.,  t.  II,  p.  a  28  ; 
B.,  t.  VII,  p.  108.) 

Art.  ier.  A  compter  du  jour  de  la  no- 
tification du  présent  décret ,  les  religieux 
de  l'abbaye  de  Cluny  demeurent  déchus 
de  tout  droit  à  la  régie  et  administration 
des  biens  ci-devant  dépendant  de  ce  mo- 
nastère, nonobstant  les  dispositions  des 
décrets  des  14  et  ao  avril  dernier,  et  de 
tous  autres  semblables,  auxquels  il  est 
expressément  dérogé  à  l'égard  desdits  re- 
b'gieux. 

2.  Néanmoins,  lesdits  religieux  conser- 
veront la  jouissance  des  meubles  et  usten- 
siles nécessaires  pour  les  besoins  com- 
muns et  l'usage  personnel  de  chacun 
4'eux,  tant  qu'ils  resteront  dans  les  bâti- 


en  ait  été  autrement  ordonné;  et  sauf  à 
être  pourvu,  s'il  y  échoit,  par  le  direc- 
toire du  département ,  et  après  l'apure- 
ment du  compte  qui  doit  être  rendu  ,  au 
paiement  de  ce  qui  leur  est  attribué  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ,  des 
i3  février,  8  septembre  et  jours  suivans 
de  l'année  1790. 

3.  Dans  un  mois  ,  à  compter  de  la  no- 
tification du  présent  décret ,  lesdits  reli- 

Sieux  de  l'abbaye  de  Cluny  seront  tenus 
e  présenter  à  la  municipalité  de  Cluny 
le  compte  détaillé  de  la  régie  et  adminis- 
tration qu'ils  ont  eue  des  biens  ci-devant 
dépendant  dudit  monastère,  par  recette, 
dépense  et  reprise ,  se  chargeant  en  re- 
cette de  tous  les  deniers  comptans  ,  cré- 
dits ,  denrées  et  effets  disponibles  et  exis- 
tant au  ier  janvier  1790,  et  de  tout  ce 
oui  a  été  indûment  aliéné  depuis  ladite 
époque ,  pour  être  ledit  compte  examiné 
et  contredit ,  s'il  y  échoit ,  par  ladite  mu- 
nicipalité ,  rapporté  ensuite  au  directoire 
du  district  de  Mâcon,  par  lui  vérifié,  et 
arrêté  définitivement  par  le  directoire  du 
département. 

4.  Le  reliquat  qui  pourra  être  reconnu 
à  la  charge  desdits  religieux  ,  sera  versé 
incontinent  dans  la  caisse  du  receveur  de 
district  ;  jusqu'à  ce ,  ils  ne  pourront  rien 
exiger  du  traitement  qui  leur  est  attri- 
bué par  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale ci-dessus  mentionnés. 

5.  Le  directoire  de  district  de  Mâcon 
est  chargé  de  pourvoir,  sous  la  surveil- 
lance et  l'inspection  du  directoire  de  dé- 
partement, à  la  régie  et  à  l'administra- 
tion des  biens  ci-devant  dépendant  de 
l'abbaye  de  Cluny,  et  le  produit  en  sera 
pareillement  versé  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur de  district. 

6.  Le  procureur-général-syndic  du  dé- 

Sartement  de  Saône-et- Loire  poursuivra, 
evant  le  tribunal  du  district  de  Mâcon , 
la  vérification  des  dilapidations  imputées  a 
des  religieux  de  l'abbaye  de  Cluny,  pour 
faire  prononcer,  s'il  y  a  lieu  ,  les  peines 
portées  par  la  loi. 

7.  Les  directoires  de  département  sont 
autorisés  à  interdire  toute  régie  et  admi- 
nistration des  biens  déclarés  nationaux, 
aux  monastères  et  autres  administrateurs 
provisoires  des  biens  ci-devant  ecclésias- 
tiques, qui  seront  prouvés  avoir  dilapidé 
lesdits  biens  et  malversé  dans  leur  régie, 
et  à  leur  appliquer  les  dispositions  précé- 
dentes ;  et  sera  le  présent  décret  incej- 
samment  porté  à  la  sanction  royale. 
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19  =  34  OCTOBRE1790.  {Lett.  Pat.)  — 
Décret  relatif  à  la  répartition  des  im- 
positions de  1790  dans  la  province 
des  Trois-Evéchés.  (L.,  t.  II ,  p.  %LL  : 
(B.,  t.  VII,  p.  110.) 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  instruite 
des  motifs  qui  avaient  déterminé  la  com- 
mission intermédiaire  pi-ovinciale  des 
Trois-Evèchés,  à  n'ordonner  l'imposition 
que  pour  les  six  premiers  mois  de  1790, 
prenant  en  considération  ces  mêmes  mo- 
ti.s,  qui  avaient  pour  objet ,  i°  de  se  réser- 
ver la  faculté  d'établir  une  proportion  plus 
équitable ,  si  l'expérience  apprenait  qu  elle 
n'eut  pas  été  maintenue  par  les  bases 
qu'elle  avait  fixées;  a°  de  laisser  aux  bu- 
reaux intermédiaires  des  districts,  le 
temps  nécessaire  ,  à  l'effet  de  se  procurer 
tous  les  éclaircisscmensdonl  ils  pourraient 
avoir  besoin  pour  perfectionner  leur  tra- 
vail ;  3°  de  s'assurer  un  moyen  de  ré- 

Sartir  en  moins  i'uposé  le  produit  du  rôle 
e  supplément  des  six  derniers  mois  1 789, 
qui  n'était  point  encore  connu  et  qui  ne 
pouvait  l'être  qu'après  que  les  demandes 
en  surtaxe  auraient  été  jugées;  l'Assem- 
blée ,  considérant  que  ces  motifs  subsistent 
encore  ?  et  ayant  égard  à  la  de  mande  du 
directoire  du  département  de  la  Moselle, 
autorise  les  anciens  administrateurs  de  la 
ci-devant  province  des  Trois-Evèchés  ,  à 
procéder  au  travail  qui  reste  à  faire  pour 
consommer  la  répartition  des  impositions 
de  l'année  1790,  tant  dans  le  déparle- 
ment de  la  Moselle,  que  dans  ceux  de  la 
Meurthe,  des  Vosçes,  de  la  Meuse  et 
des  Ardennes,  qui  composaient  ladite 
province  ,  après  laquelle  opération  cesse- 
ront toutes  les  fonctions  desdits  adminis- 
trateurs anciens. 


19  OCTOBRE  1790.  —  Décret  pour  appli- 
quer à  sa  destination  la  lettre  de 
change  de  deux  mille  livres  offerte 
par  la  garde  nationale  de  Lorient, 
en  faveur  des  familles  des  gardes  na- 
tionaux tués  à  Nancy.  (B.,  t.  VII, 
P-  m.)   

19=  a3^  octobre  1790.  —  Décret  sur  la 
fixation  de  l'étendue  de  la  municipa- 
lité de  Paris.  (  B.,  t.  VU,  p.  1069.  ) 

19  octobre  1790.  —  Etat  major.  Voy. 
5  octobre  1790.  —  Comité  conten- 
tieux. Voy.  9  octobre  1 790.  —  Soit. 
Voy.  11  octobre  1790.  —Juges,— 


Franchises.  —  Bouches  -  du  -  Rhône. 
Voy.  1a  octobre  1790.  —  Lyon.  — 
Qiâleauneuf.  —  Caen ,  etc.  —  Assi- 
gnats. —  Jn  struclion  publique.  —  Mai- 
sons du  Roi.  Voy.  i3  octobre  1790. 
—  Cour  martiale  de  iMandre. —  Be- 
sançon. —  Frénoy ,  etc.  Voy.  1  \  OC- 
TOBRE 1 7 90. — Assignats.  —  Ain.  Voy. 
i5  octobre  1790.  —  Didol. — Besan- 
çon. Voy.  16  octobre  1790. 


ao  =  3i  octobrB  1790.  Décret  concer- 
nant la  liberté  de  la  vente  du  W, 
(L.,t.ll,  p.  33a;  B.,  t.  VII,  p.  nu; 
Mon.  du  n  octobre.) 

L'Assemblée  nationale ,  instruite,  par 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  des 
interprétations  erronées  que  le  départe- 
ment de  la  Mayenne  ,  les  districts  de  Vi- 
laine-  a-Juhel  et  Château- Gontier,  ont 
données  à  ses  décrets  des  ai  mars,  a3 
avril  et  4  niai  1790,  relatifs  à  la  vente  li- 
bre du  sel ,  au  débit  qui  devait  être  (ait 
par  la  compagnie  des  fermes,  du  sel  qui 
se  trouvait  dans  les  greniers,  magasins., 
dépôts,  ou  qui  avait  été  acheté  avant  le 
Ier  avril ,  et  au  compte  qui  devait  en  être 
rendu  chaque  mois;  désirant  prévenir  les 
suites  de  ces  fausses  interprétations ,  les 
abus  qui  en  pourraient  résulter,  et  em- 
pêcher que  l'erreur  ne  se  propage  au 
préjudice  des  revenus  de  l'Etat ,  dé- 
clare : 

i°  Que  par  Partiele  6  du  décret  du  ai 
mars,  elle  n'a  eu  d'autre  objet  que  d'éta- 
blir une  pleine  liberté  dans  la  vente  du 
sel ,  et  de  prévenir  les  renchérissemens 
subits- et  trop  considérables;  en  consé- 
quence ,  elle  ordonne  que  le  sel  qui  était 
acheté  avant  le  ier  avril,  ou  qui  se  trou- 
vait pour  lors  dans  les  salorges,  greniers 
et  magasins .  soit  débité  librement  par  la 
compagnie  des  fermes  ,  pour  le  compte 
de  la  nation ,  et  au  prix  qu'elle  trouvera 
convenable  d'y  fixer,  pourvu  que  dans  les 
lieux  les  plus  éloignés  de  la  mer,  la  vente 
n'excède  pas  trois  sous  la  livre  ; 

a°  Que  les  précautions  ordonnées  par 
l'article  6  du  décret  du  ai  mars,  et  par 
l'article  3  de  celui  des  a3  avril  et  4  ma'  » 
ne  tendaient  qu'à  empêcher  de  nouveaux 
achats,  et  le  remplacement  de  tout  autre 
sel  que  celui  qui  était  alors  dans  les  gre- 
niers, magasins,  salorges,  ou  dont  l'a- 
chat antérieur  au  Ier  avril  se  trouverait 
constaté.  En  conséquence,  elle  ordonne 
qu'il  ne  soit  fait  aucun  empêchement  à  ce 
que  le  sel  dont  l'achat  était  antérieur  ail 
i«r  avril ,  soit  transporté  dans  les  salorges, 
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Décrète,  qu'attendu  qu'il  a  été  embar- 
qué sur  l'escadre  ,  en  remplacement  de 
quelques  çens  de  mer,  des  hommes  qui 
ne  sont  ni  marins ,  ni  classés ,  le  corn- 
mandant  de  l'escadre  sera  autorisé  à  con- 
gédier ceux  qui  ne  lui  paraîtront  pas  pro- 
pres au  service  de  ta  nier. 

Décrète  que  le  pavillon  de  France  por- 
tera désormais  les  trois  couleurs  natio- 
nales ,  suivant  les  dispositions  et  la  forme 
que  l'Assemblée  nationale  charge  son  co- 
mité de  la  marine  de  l(ti  proposer;  nuis 


48o 

celui  des  salorges  dans  les  dépôts,  maga- 
sins et  greniers,  et  sans  qu'il  puisse  être 
fait  aucun  obstacle  aux  approvisionne- 
ment successifs  des  greniers,  jusqu'à  l'en- 
tier épuisement  des  sels  existant  dans  les 
salorges;  le  tout  néanmoins,  en  faisant 
constater  par  les  municipalités  les  enlève- 
mens  et  emplacemens. 

3°  A  l'égard  des  comptes  du  prix  des 
ventes  qui,  aux  termes  dudit  décret,  doi- 
vent être  rendus  chaque  mois ,  et  du  ver- 
sement des  deniers  qui  doit  être  fait  à  la 

même  époque  dans  le  trésor  public ,  l'As-  que  ce  nouveau  pavillon  ne  pourra  être 
semblée  nationale  déclare  que  ce  compte  arboré  sur  l'escadre  ,  qu'au  moment  où 
ne  doit  être  rendu  qu'à  l'administrateur-  les  équipages  seront  rentrés  dans  la  plus 
général  des  finances;  que  les  sommes  à  parfaite  subordination, 
provenir  du  prix  des<lites  ventes,  ne  peu-  Décrète ,  en  outre  ,  qu'au  simple  cri 
vent  être  versées  ailleurs  qu'au  trésor  de  vive  le  Roi  ^  usité  à  bord  des  vaisk-aui, 
public,  ni  distraites  pour  quelque  cause  le  matin  et  le  soir,  et  dans  toutes  I» 
que  ce  puisse  être  ,  à  moins  d'un  décret  occasions  importantes,  sera  substitué  ce- 
spécial  ;  sauf  néanmoins ,  sur  le  tout ,  lui  de  vivent  la  nation ,  la  loi  et  le 
la  surveillance  des  districts  et  départe-  Roi. 

mens.  L'Assemblée  nationale  considérant  que 

En  jointl' Assemblée  nationale  au  dépar-  le  salut  public  et  le  maintien  de  la  Con- 
tentent de  la  Mayenne,  aux  districts  de  stitution  exigent  que  les  divers  corjKid- 
Vilaine -la- Julie! ,  Château- Gontier,  et  ministratifs  et  les  municipalités  soienlstric- 
tous  autres  qui  pourraient  avoir  adopté  tement  renfermés  dans  les  bornes  de leun 
les  mêmes  erreurs ,  d'avoir  à  se  confor-    fonctions , 

mer  exactement  aux  dispositions ,  tant  du        Déclare  que  lesdits  corps  administra- 
présent  décret  que  des  précédées.  tifs  et  les  municipalités  ne  peuvent,  sow 
  peine  de  forfaiture,  exercer  d'autres  pou- 

ai  OCTOBRE  1790.- Décret  pour  qu'il    voirs  <lue  «"*  <lui  leur  sont  foim^ 
soit  présenté  à  l'assemblée  un  projet  et  explicitement  attribues  par  « 

de  décret  sur  les  poursuites  à  faire     forets  de  l  Assemblée  nationale ,  et  que 


a  faire 

contre  les  débiteurs  du  I/ésor  public. 
(  B.,  t.  VII,  p.  114.) 


ai  =  a3  octobre  1790.  (Procl.)  Dé~ 
cret  relatif  à  la  discipline  maritime , 
et  qui  déclare  les  troupes  de  terre  et 
de  mer  indépendantes  des  corps  ad- 
ministratifs. (L.,  t.  II,  p.  aa4;  B. , 
t.  VII ,  p.  n5  ;  Mon.  desui  et  a8  oc- 
tobre 1790.) 

L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rap- 
-port  de  ses  comités  de  la  marine ,  mili- 
taire ,  diplomatique  et  des  colonies ,  dé- 
crète que  le  Roi  sera  prié  de  nommer 
<leux  nouveaux  commissaires  civils ,  les- 
quels se  réuniront  à  Brest  avec  ceux  que 
&a  Majesté  a  précédemment  nommés,  et 
seront  revêtus  de  pouvoirs  suffisans  pour 
employer,  de  concert  avec  le  comman- 
dant qu'il  plaira  au  Roi  de  mettre  à  la 
tête  de  l'armée  navale ,  et  avec  celui  du 
port ,  tous  les  moyens ,  et  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  au  rétablissement 
«le  l'ordre  dans  le  port  et  la  rade  d« 


les  troupes  de  terre  et  de  mer  eusooli 
sentielleraent  indépendantes,  sauf  le  drrat 
de  les  requérir  dans  les  cas  présents  et 
déterminés  par  les  lob. 

Au  surplus,  l'Assemblée  nationale, 
persuadée  qu'un  excès  de  lèk  a  pu  m 
entraîner  la  municipalité  et  le  procureur 
de  la  commune  de  Brest ,  dans  des  de- 
marches  irrégulières,  inconstitutionnel^ 
et  qui  pouvaient  avoir  de  dangereux eflets, 
décrète  que  son  président  sera  chargj  « 
leur  écrire  pour  les  rappeler  aux  pruKf- 
pes  de  la  Constitution,  ne  doutant  p» 
d'ailleurs  qu'ils  ne  fassent  tous  leurs  e* 
forts  pour  concourir,  avec  les  coramu- 
saires  du  Roi  et  le  chef  de  la  inanne,au 
rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  diso- 
pline  parmi  les  équipages  des  vais» 
actuellement  en  armement  à  Brest. 


ai    OCTOBRE  =  19   NOVEMBRE  179°' 

Décret  relatif  au  droit  déformer* 
sociétés  libres.  (L.,  t.  II,  P-  W 

Voy.  lois  du  i«=8  mon 
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et  i8=aa  mai  179a  ;  19  et  3o  septem- 
bre —  9  octobre  1 79 1  (  1  ). 
L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  son  comité  des  rapports^  déclare 
que  les  citoyens  ont  le  droit  de  s'assem- 
bler paisiblement  et  de  former  entre  eux 
des  sociétés  libres,  à  la  cbarge  d'obser- 
ver les  lois  qui  régissent  tous  les  citoyens; 
qu'en  conséquence,  la  municipalité  de 
Dax  n'a  pas  pu  troubler  la  société  for- 
mée dans  cette  ville  sous  le  uom  de  So- 
ciété des  amis  de  la  Constitution  ;  que 
ladite  société  a  le  droit  de  continuer  ses 
séances,  et  que  ses  papiers  doivent  lui, 
être  rendus. 

ai  =  ag  OCTOBRE  1790.  —  Décret  pour 

l'établissement  de  deux  juges-de-paix 

dans  la  ville  de  Bar-lc-Duc.  (  L. , 

t.  II,  p.  33i.) 



ai  octobre  1790.  —  Décret  qui  ordonne 
au  ministre  de  la  guerre  de  fournir 
un  état  de  tous  les  congés  militaires 
accordés  depuis  le  i5  juillet  1789,  et 
au  comité  militaire  de  dresser  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  réprimer  la  trop 
grande  multiplicité  des  congés.(  B. , 
t.  VII,  p.  114.) 

ai  OCTOBRE  1790.  —  Décret  qui  enjoint 
à  la  section  des  finances  de  ne  rien 
décider  sur  l'impression  des  assignats 
avant  d'avoir  pris  le  vœu  de  l'As- 
semblée. (B.,  t.  VII,  p.  11 5.) 

ai  octobre  1790. — Décret  qui  ordonne 
que  le  retour  des  députés  absens  par 
congé  sera  inscrit  au  procès-verbal. 
(B.,  t.  VII,  p.  n5.) 

a  a  octob  re  17  90. — Décret  qui  ordonne 
de  changer  les  cravates  blanches  des 
drapeaux  et  étendards  des  troupes  de 
ligne.  ( B. ,  t.  VII ,  p.  117.) 

L' Assemblée  nationale  décrète  que  les 
colonels  seront  tenus  de  changer  les  cra- 
vates blanches  des  drapeaux  et  des  éten- 
dards des  troupes  de  ligne  ,  pour  en  sub- 
stituer d'autres  aux  couleurs  de  la  na- 
tion ;  et  charge  son  comité  militaire  de 
lui  présenter  les  détails  et  la  forme  de 
ce  nouveau  signe  aux  drapeaux  des  régi- 
me ns. 

orx  OCTOBRE  1790.  —  Décret  qui  charge 
le  président  de  V Assemblée  de  témoi- 


gner au  père  de  M.  Desille  la  sensibi- 
lité des  représentons  de  la  nation  sur 
la  mort  de  ce  brave  militaire.  (  B. , 
t.  VII,  p.  118.) 

aa  octobre  1790. — Dijon.  Voy.  5  oc- 
tobre 1 790. —  Saint-Domingue.  Voy. 
îa  octobre  1790. 

a3  =  39  octobre  1790.  =  Décret  relatif  ' 
aux  comptes  à  rendre  par  l'ancien 
receveur  de  la  capitution  de  la  no- 
blesse  de  Bourgogne ,  et  à  la  percep- 
tion de  ladite  capitation.  (L.,  t.  II, 
p.  3a5;  B.,  t.  VII,  p.  119.) 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  de  finances  sur  les  plaintes 
à  elles  adressées  par  les  administrateurs  du 
département  de  l'Yonne,  Saône-et- Loire 
et  de  la  Côte-d'Or  ,  décrète  que  l'ancien 
receveur  de  la  capitation  de  la  ci-devant 
noblesse  de  Bourgogne ,  sera  tenu  ,  con- 
formément aux  articles  1 ,  a  et  3  du  dé- 
cret du  3  juillet  dernier,  sanctionné  par 
le  Roi  le  11  du  même  mois,  de  représen- 
ter auxdits  administrateurs  l'état  de  la  si- 
tuation de  sa  caisse  en  recette  et  en  dé- 
pense ,  tant  pour  l'acquittement  de  la  ca- 
pitation ,  que  pour  les  autres  dépenses 
arrêtées  et  fixées  dans  la  chambre  de  la 
ci-devant  noblesse,  le  11  mai  1781  ;  et 
après  vérification  faite ,  lesdits  adminis- 
trateurs décerneront  des  contraintes  con- 
tre ceux  des  contribuables  qui  auraient 
négligé  d'acquitter  les  sommes  à  eux  im- 
posées dans  les  rôles  des  années  anté- 
rieures à  1790. 

Décrète,  en  outre,  que  s'il  se  trouve  , 
après  l'apurement  desdits  comptes  et  la 
rentrée  des  arrérages,  des  deniers  res- 
tans ,  ils  seront  laissés  dans  les  mains  de 
l'ancien  receveur ,  pour  être  délivrés 
aux  parties  intéressées  sur  leurs  récla- 
mations ,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

a3  =  ag  octobre  1 790.  —  Décret  qui  or- 
donne la  formation  de  la  municipa- 
lité d'Huningue.  (  L.,  t.  II,  p.  ) 

a3  OCTOBRE  1 790.  —  Décret  qui  valide 
la  nomination  de  M.  Chautems ,  tré- 
sorier du  district  de  Châlons- sur- 
Marne.  (  B. ,  t.  VII ,  p.  118.) 

a3  octobre  1790. — Décret  qui  admet 
M.  de  Gennes  pour  député.  (  B. , 
t.  VII,  p.  118.) 


(1)  Ces  lois  restreignaient  la  liberté  des  sociétés  dan»  de  justes  bornes  :  la  licence  fut  autorisée  par  les 
lois  de  1 793.  Koy.  loi  du  i3  juin  j  79}  et  suiv. 

1.  3i 
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a3  octobre  1790.  —  Rentes.  Voy, 
juillet  1790.  —  Arrérages.  Voy 
AOUT  1790.  —  Avancement  militaire. 
Voy.  a3  septembre  1790.— Rembour- 
sement.— Rentes.  Voy.  i5  octobre 
1790.  —  Aix,  r/c—  Alsace.  Voy.  17 
octobre  1790.  —  Curés.  Voy.  18  octo- 
wre  1790.  —  Abbaye  de  Cluny.  — 
Chambre  de  la  marée.  — Municipalité. 
Voy.  19  octobre  1790.  —  Discipline 
maritime.  Voy.  ai  OCTOBRE  1790. — 
Biens  nationaux.  Voy.  38  octobre 

*7V>-   

?.{  =  a9  octobre  1790.  —  Décret  qui 
suspend  la  construction  du  palais  de 
justice  commencé  à  Aix.  (  L. ,  t.  II , 
p.- 3a;;  B.,  t.  VU,  p.  i53.) 

Art.  Ier.  La  construction  du  palais  de 
justice  commence  dans  la  ville  d'Aix,  sera 
suspendue. 

3.  Le  directoire  du  département  des 
Bouches- du- Rhône  donnera  incessam- 
ment son  avis  sur  l'emplacement  nui  pour- 
rait être  destiné ,  dans  la  ville  àf Aix  ,  au 
tribunal  du  district  et  aux  prisons  en  dé- 
pendantes, après  avoir  consulté  le  direc- 
toire du  district  et  la  municipalité. 

3.  Les  comptes  des  sommes  fournies 
jusqu'à  ce  jour  pour  la  construction  du 
nouveau  palais  de  justice ,  seront  remis 
au  comité  des  finances,  de  même  que 
les  états  des  dépenses  laites  jusqu'à  ce 
jour ,  des  sommes  acquittées  et  dues  pour 
l'achat  des  terrains  et  maisons  compris 
dans  le  nouveau  palais,  et  de  celles  qui  peu- 
vent avoir  été  avancées  ou  être  dues  en- 
core aux  entrepreneurs  :  les  devis  esti- 
matifs de  ces  constructions  seront  pareil- 
lement envoyés  audit  comité. 

4.  Le  directoire  du  département  des 
Bouches-du-Rhônc  fera  estimer  la  valeur 
de  tout  le  local  du  nouveau  palais  et  des 
bâtisses  déjà  élevées  ;  les  états  estimatifs 
seront  envoyés  au  comité  des  finances. 

5.  Les  départemens  des  Bouches-du- 
Rhône,  du  Varet  des  Basses- Alpes,  sont 
autorisés  à  ne  plus  fournir  aucune  somme 
pour  la  continuation  du  nouveau  palais 
de  justice  d'Aix,  sans  préjudice  des  ar- 
rérages dus  jusqu'à  ce  jour. 

a4=3i  octobre  1790.— Décret  qui  fixe 
la  disposition  des  couleurs  dans  les 
différens  pavillons  des  vaisseaux  de 
guerre  et  des  bâtimens  de  commerce. 
(L.,  t.  II,  p.  339  j  B.,  t.  VII,  p.  i55.) 

L'Assemblée  nationale ,  ayant  statué, 
par  son  décret  du  ai  octobre,  que  le  pa- 


villon français  portera  les  couleurs  natio- 
nales ,  et  voulant  en  conséquence  fixer  la 
disposition  de  ces  couleurs  dans  les  dif- 
férens genres  de  pavillons  ou  autres  mar- 
ques distinctives  usitées  sur  les  vaisseaui 
et  sur  les  bâtimens  de  commerce,  décrète: 
Art.  1er.  Le  pavillon  de  beaupré  sera 
composé  de  trois  bandes  égales  et  posées 
verticalement  ;  celle  de  ces  bandes  la  plus 

{>rès  du  bâton ,  sera  rouge ,  celle  du  nà- 
ieu  ,  blanche ,  et  la  troisième  ,  bleue. 

3.  Le  pavillon  de  poupe  portera  dans 
son  quartier  supérieur  le  pavillon  de  beau- 
pré ci-dessus  décrit;  cette  partie  du  pa- 
villon sera  exactement  le  quart  de  sa  to- 
talité ,  et  environnée  d'une  bande  étroite , 
dont  une  moitié  de  la  longueur  sera  rouge 
et  l'autre  blanche  :  le  reste  du  pavillon 
sera  de  couleur  blanche.  Ce  pavillon  sera 
également  celui  des  vaisseaux  de  guerre 
et  des  bâtimens  de  commerce. 

3.  La  flamme  des  vaisseaux  de  guerre 
et  autres  bâtimens  de  l'Etat,  portera, 
dans  sa  partie  la  plus  large,  les  trois  ban- 
des verticales,  rouge,  blanche  et  bleue; 
le  reste  de  la  flamme  sera  de  couleur 
blanche  ;  le  guidon  portera ,  d'une  ma- 
nière sensible ,  les  couleurs  nationales. 

4.  Les  pavillons  de  commandement 
porteront  dans  leur  quartier  supérieur  les 
trois  bandes  verticales,  rouge,  blanche 
et  bleue  ;  le  reste  du  pavillon  pourra  être, 
comme  par  le  passé,  rouge,  blanc,  bleu; 
l'Assemblée  nationale  n  entendant  rien 
changer  aux  dispositions  qui  ont  pour  ob- 

1"  et  de  distinguer  dans  une  armée  navale 
es  trois  escadres  qui  la  composent, 

5.  Les  pavillons  et  la  flamme  aux  cou- 
leurs de  la  nation ,  ne  pourront  être  faits 
que  d'étoffes  fabriquées  en  France.  On 
les  arborera  le  plus  tôt  possible  sur  les 
vaisseaux  de  guerre,  d'après  les  ordres 
donnés  par  le  Roi. 

6.  Le  Roi  sera  supplié  de  sanctionner 
le  présent  décret ,  comme  aussi  de  taire, 
prendre  ,  soit  dans  les  ports  de  France, 
soit  auprès  des  puissances  étrangères,  les 
mesures  nécessaires  pour  sa  prompte  et 
sûre  exécution,  et  d'indiquer  1  époque  où 
les  bâtimens  de  commerce  pourront,  sans 
inconvénient,  arborer  le  nouveau  pa- 
villon.   

34  =  3i  octobre  1790.  —  Décret  relatif 
à  la  composition  et  aux  dépenses  du 
corps  du  génie.  (L. ,  t.  II,  p.  348 ;  B., 
t.  VU,  p.  i56.) 

L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur 
la  proposition  du  Roi ,  et  oui  le  rapport 
de-  son  comité  militaire  ,  décrète  qu'à 
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dater  du  i«  janvier  1791 ,  le  corps  royal 
du  génie  sera  compose  ainsi  qu'il  suit  : 

i°  De  quatre  inspecteurs  généraux  et 
deux  maréchaux-de-camp ,  tirés  des  offi- 
ciers supérieurs  du  corps  royal  du  génie, 
faisant  partie  de  la  ligne,  et  qui  y  seront 
payés  ; 

a°  De  vingt  colonels  directeurs  des 
fortifications ,  lesquels  seront ,  quant  à 
leurs  appointemens ,  partagés  en  trois 
classes;  savoir: 

Six  colonels  de  la  première  classe,  aux 
appointemens  de  sept  mille  livres  par  an, 
ensemble  quarante-deux  mille  livres.  Six 
colonels  de  la  deuxième  classe,  aux  ap- 
pointemens de  six  mille  livres  .  ensemble 
trente-six  mille  livres.  Huit  colonels  de  la 
troisième  classe,  aux  appointemens  de 
cinq  mille  livres,  ensemble  quarante  mille 
livres.  Il  sera  de  plus  attribué  à  chacun 
des  vingt  colonels  directeurs  ci-dessus  dé- 
signés ,  un  traitement  de  deux  mille  liv. 
par  an ,  pour  frais  de  tournée ,  de  bu- 
reau, de  dessinateurs  et  de  secrétaires, 
ensemble  quarante  mille  livres. 

3°  De  quarante  lieutenans  -  colonels  , 
partagés  en  deux  classes ,  et  dont  les  ap- 
pointemens seront ,  savoir  :  pour  chacun 
des  vingt  lieutenans -colonels  formant  la 
première  classe ,  de  quatre  mille  livres 
par  an ,  ensemble  quatre-vingt  mille  liv. 
et  pour  chacun  des  vingt  lieutenans-colo- 
nels  formant  la  seconde  classe ,  de  trois 
mille  six  cents  livres  par  an,  ensemble 
soixante-douze  mille  livres. 

4°  De  cent  quatre-vingts  capitaines, 
partagés  en  cinq  classes ,  quant  aux  ap- 
pointemens ,  savoir  : 

Vingt  capitaines  de  la  première  classe, 
aux  appointemens  de  ceux  mille  huit 
cents  livres,  ensemble  cinquante-six  mille 
livres. Vingt  capitaines  de  la  seconde  classe, 
aux  appointemens  de  deux  mille  six  cents 
livres,  ensemble  cinquante  -  deux  mille 
livres.  Trente  capitaines  de  la  troisième 
classe ,  à  deux  mule  quatre  cents  livres , 
ensemble  soixante-douze  mille  livres.  Cin- 
quante de  la  quatrième  classe ,  aux  ap- 
pointemens de  deux  mille  livres,  ensem- 
ble cent  mille  livres.  Et  soixante  de  la 
cinquième  classe ,  aux  appointemens  de 
deux  mille  livres,  ensemble  quatre-vingt- 
seize  mille  livres. 

5°  De  soixante  lieutenans ,  partages  en 
deux  classes,  quant  aux  appointemens , 
savoir  : 

Trente  lieutenans  de  la  première  classe, 
aux  appointemens  de  douze-cents  livres , 
ensemble  trente-six  mille  livres.  Trente 
lieutenans  de  la  seconde  classe,  aux  ap- 
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pointemens  de  onze  cents  livres ,  ensem- 
ble trente-trois  mille  livres.  « 

6°  De  dix  élèves  sous-lieutenans ,  cha- 
cun aux  appointemens  de  huit  cents  liv. , 
ensemble  nuit  mille  livres. 

70  11  sera  attribué  aux  officiers  supé- 
rieurs du  corps  royal  du  génie ,  un  trai- 
tement en  fourrage ,  pareil  à  celui  que 
recevront  les  omeiers  du  même  grade 
dans  l'infanterie. 

8°  11  sera  affecté  à  l'école  du  génie,  pour 
frais  de  ladite  école,  appointemens  de 
professeurs  et  autres  employés,  entretien 
des  laboratoires ,  machines  et  autres  dé- 
penses nécessaires  qu'entraîne  cet  établis- 
sement, annuellement  une  somme  de 
vingt  mille  livres. 

Le  total  de  la  dépense  du  corps  royal 
du  génie,  sera  de  sept  cent  quatre-vingt- 
trois  mille  livres. 


a4  OCTOBRE  1 790.  —  Décret  qui  charge 
le  comité  de  constitution  de  com- 
mettre trois  de  ses  membres  pour 
prendre  connaissance  des  difficultés 
élevées  à  l'occasion  des  élections  des 
juges ,  et  qui  lui  ordonne  de  rendre 
compte  de  son  travail  à  l'ouverture 
des  séances.  (B. ,  t.  VIII,  p.  i54«) 

34  =  39  octobre  1790.  —  Décret  relatif 
au  paiement  à  faire  aux  adjudica- 
taires des  travaux  du  Havre,  (L., 
t.  II ,  p.  3a3.) 

a4  octobre  1 790.  —  Trois-Evécliés.  Voy. 
19  octobre  1790. 

a5=3i  octobre  1790.  —  Décret  concer- 
nant la  contribution  patriotique.  (L., 
t.  II,  p.  335;  B.,t.  VII,  p.  159  et  19a.) 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  consi- 
dérant que  les  receveurs  de  district  étant 
chargés  par  l'article  du  décret  des  6 
et  11  août  1790,  de  faire  toutes  diligen- 
ces pour  faire  rentrerles  fermages,  loyers, 
arrérages  et  toutes  autres  dettes  actives, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  prove- 
nant des  bénéfices,  biens  et  établissement 
ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers,  au- 
tres que  ceux  de  l'ordre  de  Malte ,  des 
fabriques,  hôpitaux  et  maisons  de  cha- 
rité et  d'éducation,  lesquels  fermages  et 
arrérages  se  trouveront  échus  lors  de  l'é- 
tablissement de  la  caisse  du  district, 
même  ceux  échus  avant  le  Ier  janvier 
1790  et  qui  écherront  par  la  suite;  et 
néanmoins  les  titulaires  particuliers  dont 
les  revenus  forment  une  mense  indivi- 

3i. 
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tluclle, étant  autorisés  parle  même  article 
à  toucher  directement  de  leurs  fermiers 
les  fermages*  et  arrérages  échus  avant  le 
1er  janvier  1790,  même  ceux  représentatifs 
des  fruits  crus  en  l'année  1789  et  les  pré- 
cédentes, à  quelque  époque  qu'ils  soient 
dus,  en  justifiant  qu'ils  ont  acquitté  le  pre- 
mier tiers  de  leur  contribution  patrioti- 
que; considérant  que,  d'après  ces  dispo- 
sitions, les  membres  des  établisscuiens 
ecclésiastiques  dont  les  revenus  forment 
une  mense  conventuelle,  et  qui  ont  fait 
ou  dû  faire  leurs  déclarations  en  commun 
pour  la  contribution  patriotique,  à  raison 
desdits  revenus,  ne  sont  plus  dans  le  cas 
de  remplir  les  engagemens  qu'ils  ont  con- 
tractés en  commun  pour  cette  contribu- 
tion, dont  le  premier  tiers  a  été  prélevé 
sur  lesdits  revenus  communs,  et  qu'ils 
n'en  doivent  plus  qu'une  personnelle  ,  à 
raison  du  traitement  individuel  qui  leur 
a  été  accordé  à  compter  du  1er  janvier 
dernier,  et  pour  les  deux  tiers  seulement  ; 
voulant  terminer  toutes  les  difficultés  qui 
existent  ou  qui  pourraient  naître  à  ce  su- 
jet, et  quelques  autres  résultant  d'un 
grand  nombre  de  déclarations  qui  con- 
tiennent des  offres  de  capitaux  de  rentes, 
ou  d'autres  objets  inadmissibles  dans  le 
paiement  de  la  contribution  patriotique, 
ou  qui  ont  été  faites  par  plusieurs  parti- 
culiers en  commun,  au  lieu  d'être  indi- 
viduelles, conformément  au  décret  du  6 
octobre  1789;  considérant  aussi  qu'il  est 
nécessaire  de  déterminer  par  qui  et  com- 
ment il  sera  statué  sur  les  demandes  en 
réduction  qui  seront  dans  le  cas  d'être 
formées  d'après  l'article  a  du  décret  du 
37  mars  dernier  ;  désirant  enfin  pourvoir 
à  tous  les  moyens  qui  peuvent  accélérer  , 
faciliter  et  assurer  le  recouvrement  de  la 
contribution  patriotique,  a  décrété  et  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  Toutes  les  déclarations  pour 
la  contribution  patriotique  ,  faites  en  com- 
mun par  les  membres  des  établissement 
réguliers  et  séculiers,  dont  les  revenus 
échus  avant  le  1"  janvier  1 790,  et  ceux  qui 
écherront  pqr  la  suite ,  doivent  être  per- 
çus par  les  receveurs  de  district  confor- 
mément à  l'article  117  du  décret  des  6  et 
11  août  1790,  n'auront  d'effet  que  pour 
le  premier  tiers,  qui  a  dû  être  acquitté 
sur  le  produit  desdits  biens  ;  en  consé- 
quence, les  membres  desdits  établisse- 
mens  seront  tenus  de  faire,  chacun  indivi- 
duellement, leur  déclaration  personnelle, 
à  raison  du  traitement  qui  leur  a  été  ac- 
cordé à  compter  du  ier  janvier  dernier, 
et  de  payer  leur  contribution  patriotique 


TUANTE.  —  a5  OCTOBRE  1790. 

relativement  à  ce  traitement,  pour  les  deux 
tiers  seulement,  savoir,  l'un  d'ici  au  i« 
avril  1701 ,  et  l'autre  du  ie'"  avril  1751  au 
ier  avril  179a  ,  conformément  à  l'article 
11  du  décret  du  6  octobre  1789. 

2.  Les  offres  faites  par  les  communau- 
tés d'habitans  collectivement ,  soit  par  dé- 
libération ou  autrement,  pour  tenir  lieu 
de  la  contribution  patriotique  des  habi- 
tans  desdites  communautés,  et  les  décla- 
rations faites  par  plusieurs  particuliers 
réunis ,  seront  regardées  comme  non 
avenues.  Chaque  habitant  ayant  au-dessus 
de  quatre  cents  livres  de  revenu  net ,  sera 
tenu  de  faire  sa  déclaration ,  conformé- 
ment aux  articles  1  et  a  du  décret  du  6  oc- 
tobre 1789;  et  faute  de  ce  faire  dans  la 

auintaine  de  la  publication  du  présent 
écret,  il  sera  taxé  d'office,  conformé- 
ment à  l'article  6  du  décret  du  27  mars 
dernier.  Pourront  néanmoins  les  habi- 
tans  qui  n'ont  pas  au-dessus  de  quatre 
cents  livres  de  rente,  et  les  ouvriers  et 

I'ournaliers  sans  propriété ,  exceptés  par 
'article  14  du  décret  du  6  octobre  1789, 
faire  des  offres  libres  et  volontaires,  et  se 
faire  inscrire  sur  le  rôle  des  contribua™ 
pour  telle  somme  qu'il  leur  plaira  dési- 
gner, conformément  audit  article. 

3.  Toutes  les  déclarations  contenant 
offre  de  capitaux  de  rentes  ou  autres  ob- 
jets qui  ne  font  point  partie  des  valeun 
déclarées  admissibles  dans  le  paiement  de 
la  contribution  patriotique ,  seront  ausi 
regardées  comme  non  avenues,  et  les 
contribuables  tenus  d'en  faire  de  nou- 
velles ,  ou  taxés  d'office ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  précédent. 

4-  Les  corps  municipaux  et  les  direc- 
toires des  districts  se  conformeront  au 
surplus  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  dix] 
premiers  articles  du  décret  du  8  août 
1790. 

5.  Les  directoires  des  départemen* sta- 
tueront sur  toutes  les  demandes  en  ré- 
duction et  autres  relatives  aux  déclara- 
tions des  contribuables ,  après  avoir  pns 
l'avis  des  directoires  de  district  ;  et  les  ré- 
ductions qui  seront  prononcées  seront 
imputées  sur  les  deux  derniers  terme», 
conformément  à  l'article  a  du  décret  uu 
37  mars. 

6.  Les  directoires  de  département  te 
ront  tenus  d'énoncer  dans  leurs  ordoo; 
nanees  les  motifs  qui  auront  détermine 
les  réductions  qu'ils  auront  prononcées, 
et  dans  le  cas  où  ils  seraient  arrêtés  par 
quelques  difficultés  .  ils  «n  référeron'  au 
commissaire  du  ttoi  chargé  du  départe 
ment  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  a»- 
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•juel  ils  enverront  chaque  mois  un  état 
exact  et  certifié  d'eux ,  tant  des  réduc- 
tions qui  auront  été  prononcées,  que  du 
montant  des  paiemens  faits  pendant  ledit 
mois ,  et  des  sommes  qui  restent  dues;  ils 
auront  soin  d'énoncer  dans  cet  état  le 
nom  des  districts  et  des  municipalités 
dont  dépendent  les  contribuables  qui  au- 
ront obtenu  des  modérations ,  et  les  mo- 
tifs qui  y  auront  donné  lieu. 

7.  De  ces  différens  états  particuliers ,  il 
en  sera  formé  un  général,  qui  sera  mis 
chaque  mois  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
nationale ,  à  l'effet  de  lui  faire  connaître 
le  montant  des  déclarations  par  départe- 
ment ,  celui  des  paiemens  faits  dans  cha- 
cun d'iceux ,  le  retard  ou  les  progrès  du 
recouvrement ,  et  le  résultat  des  mesures 
prises  pour  maintenir  l'ordre  et  l'exacti- 
tude dans  la  rentrée  de  ce  secours  extra- 
ordinaire et  patriotique. 

a5=a=3i  OCTOBRE  1790. — Décret  qui  ré- 
voque l'attribution  donnée  au  Chà- 
telet  de  Paris,  de  juger  les  crimes  de 
lèse-nation.  (  B. ,  t.  Vil ,  p.  162.  ) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que 
l'attribution  donnée  au  châtelet  de  juger 
les  crimes  de  lèse-nation  ,  est  révoquée  ; 
et ,  dès  ce  moment ,  toutes  procédures 
faites  à  cet  égard  par  ce  tribunal ,  sont  et 
demeurent  suspendues. 

a5  =  3 1  octobre  1 790.  —  Décret  por- 
tant que  la  procédure  prévôtale  ren- 
voyée par  le  décret  du  1 1  mars  der- 
nier, par -devant  les  officiers  de  la 
ci-devant  sénéchaussée  de  Marseille  , 
sera  poursuivie  par-devant  les  juges 
du  tribunal  de  district  de  celte  ville. 
(  L.,  t.  II,  p.  34a.) 

26=  3 1  octobre  1790.  —  Décret  relatif 
aux  soldats  en  garnison  sur  les  vais- 
seaux. (  L. ,  t.  II ,  p.  346  ;  B. ,  t.  VII, 
p.  i63.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  mili- 
taire ,  décrète  que  les  soldats  tenant  gar- 
nison sur  les  va  i. «se  aux  ,  recevront,  outre 
la  paie  fixée  par  le  décret  du  ?4  juin  der- 
nier, et  la  subsistance  qui  leur  est  fournie 
en  nature  de  l'approvisionnement  des 
vaisseaux,  une  gratification  de  dix -huit 
deniers  nar  jour,  qui  leur  sera  payée  par 
le  département  de  la  gtierre,  sur  les 
fonds  affectés  à  la  masse  de  boulangerie. 


26  =  3i  OCTOBRE  1790.  —  Décret  qui  dé- 
termine la  forme  et  la  quotité  des 
secours  accordés  à  la  ville  de  Li- 
moges. (L.,  t.  II,  p.  343;  B.,  t.  VII, 
p.  162.  ) 


a6  OCTOBRE  =  IO   NOVEMBRE    ^90.  — 

Décret  concernant  la  vente  faite  à  la 
municipalité  d'Orléans  de  domaines 
nationaux  pour  le  prix  de  658,47o  fr. 
(B.,  t.  VII,  p.  164.) 


a6  octobre  1 790.  —  Décret  qui  fixe  la 
forme  du  serment  civique  à  prêter  par 
les  ministres  plénipotentiaires ,  les 
ambassadeurs,  les  envoyés,  les  con- 
suls ,  vice-consuh ,  gérens  et  réside  ns 
de  France  auprès  des ptu'ssances étran- 
gères. (B.,  t.  VII,  p.  i65.) 


a60CT0BRE=i7  novembre  1 790. — Dé- 
cret pour  faire  conduire  dans  les  pri- 
sons à  Paris,  les  sieurs  Bussjr,  Servan, 
etc.  (B., t. VII,  p.  167.) 

a6  octobre  =  5  novembre  1790.  —  Dé- 
cret qui  renvoie  par-devant  les  juges 
du  tribunal  de  district  d'Arles,  la 
procédure  intentée  et  suivie  contre 
divers  particuliers  du  territoire  des 
Baux.  (  L.,  t.  II,  p.  436.  ) 


a6=  3i  OCTOBRE  1790.  —  Décret  qui  dé- 
clare nul  et  non  avenu  l'arrêt  rendu 
par  le  parlement  de  Toulouse  contre 
la  municipalité  de  Castres.  (L.,  t.  Il, 
p.  345;  B.,  t. VII,  p.  M.) 

a6  octobre  1790.  —  Cuirs,  peaux,  etc. 
— Minéral  dé  fer.  —  Cuirs.  — Fers,  etc. 
Vov.  9  octobre  1790.  —  Juges-de- 
paix.  voy.  18  octobre  1790. 


37   OCTOBRE  =  2  NOVEMBRE   1790.  — 

Décret  oui  modifie  le  Code  pénal  de 
la  marine.  (  L. ,  t.  II,  p.  368;  B. , 
t.  VII,  p.  170  ;  Mon.  du  a8  octobre.  ) 

Voy.  loi  du  ai  (16  et  19)=  a  a  août 
1790;  du  a3  janvier  1791. 

L'Assemblée  nationale ,  satisfaite  des 
témoignages  d'obéissance  et  d'une  sou- 
mission sans  bornes  qu'elle  vient  de  rece- 
voir des  marins  de  l'escadre  ;  ouï  le  rap- 
port de  son  comité  de  marine  sur  les  re- 
présentations faites  par  les  commissaires 
du  Roi,  actuellement  à  Brest,  au  sujet 
de  quelques  dispositions  du  Code  pénal 
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de  la  marine ,  relatives  aux  peines  de  dis- 
cipline ,  décrète  : 

Art.  icr.  L'article  a  du  titre  Ier  du  Code 
pénal  de  la  marine  sera  rédigé  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  Le  commandant  du  bâtiment  et  l'of- 
«  ficier  commandant  le  quart  ou  la  sarde, 
*  pourront  prononcer  les  peines  de  dis- 
«  cipline  contre  les  délinquans  ;  le  com- 
te mandant  de  la  garnison  pourra  aussi 
«  prononcer  les  peines  de  discipline  con- 
«  tre  ceux  qui  la  composent ,  à  la  charge 
«  par  ces  officiers  d'en  rendre  compte  au 
«  commandant  du  vaisseau  après  le  quart 
«  ou  la  garde.  » 

a.  L'article  ier  du  titre  II  sera  ainsi 
conçu  : 

«  Seront  infligées  aux  matelots  et  of- 
«  fteiers  mariniers  comme  peines  de  disci- 
«  pline ,  celles  ci-après  dénommées  : 

«  Le  retranchement  du  vin,  qui  ne 
«  pourra  avoir  lieu  pendant  plus  de  trois 
«  jours. 

«  Les  fers  sous  le  gaillard,  au  plus 
«  pendant  trois  jours. 

«  La  prison ,  au  plus ,  pendant  le  même 
«  temps.  >» 

3.  La  rédaction  ci-dessus  énoncée  de 
deux  articles  du  Code  pénal ,  sera  pré- 
sentée  à  la  sanction  du  Roi ,  qui  sera  prié 
de  la  faire  proclamer  et  insérer  dans  le 
Code  pénal,  à  la  place  de  l'article  a  du 
premier  titre ,  et  de  l'article  ier  du 
titre  IL 

a 7  OCTOBRE   17QO  =  19  JANVIER  1791. 

—  Décret  relatif  à  V installation  de 
ceux  qui  sont  nommés  juges  de  dis- 


!.  —  DU  37  AU  a8  OCTOBRE  1790. 

trict ,  et  qui  resteront  membres  de 
rassemblée  nationale.  (L.,  t.  III, 
p.a6o;B.,  t.  VII,  p.  168.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que 
ceux  qui  sont  nommés  juges  de  district , 
et  qui  resteront  membres  de  l'Assemblée 
nationale ,  ne  pourront  se  faire  installer 
avant  la  fin  de  la  présente  session ,  et 
qu'en  attendant  ils  seront  remplacés  dans 
leurs  (onctions  de  juges  par  leurs  sup1 
pléans. 

37  OCTOBRE  =  7  NOVEMBRE  1790.  Dé- 
cret qui  prescrit  la  manière  de  rem- 
bourser à  M.  de  Roussy ,  ancien  co- 
lonel du  régiment  de  la  Heine,  la 
somme  de  3o,ooo  livres  que  les  offi- 
ciers  et  soldats  avaient  exigée  de  lui. 
(  B. ,  t.  VII,  p.  169.) 


37  octobre  1790.  —  Bussy,  etc.  Voy.  26 

OCTOBRE  1790. 


a8  octobre  (a3  et)  =  5  novembre  1790. 
Décret  relatif  à  la  vente  et  à  l'admi- 
nistration des  biens  nationaux ,  aux 
créanciers  particuliers  des  différentes 
maisons ,  et  à  l'indemnité  de  la  dîme 
inféodée.  (  L.,  t.  II ,  p.  3ga  ;  B.,  t.  VU , 
p.  17a.) 

Voy.  lois  du  14=17  mai  1790;  du 
q  =  a5  juillet  1 790  ;  du  3  =  1  o  décem- 
bre 1790. 

Titre  1er.  De  la  distinction  des  biens 
nationaux  à  vendre  dès-à-présent ,  et 
de  l'administration  générale  (1). 


(1)  Toutes  les  actions  autres  qne  celles  qni 
sont  relatives  a  la  vente  «les  biens  nationaux ,  et 
qni  intéressent  l'état ,  soit  en  demandant ,  soit  en 
défendant ,  sont  de  la  compétence  exclnsive  des 
tribunaux  ordinaires  (  23  février  1820  ,  ordonn.; 
J.  C.  t.  5,  p.  33o  ). 

Si  l'article  4  de  la  lot  du  1  a  novembre  1 808 
ordonne  que  les  demandes  en  revendication  des 
meubles  et  effets  ,  après  saisie  pour  contribution  , 
ne  peuvent  être  portées  devant  les  tribunaux  qu'a- 
près avoir  été  soumises  a  l'autorité  administrative , 
aux  termes  de  la  loi  du  5  novembre  1790  ,  et  de 
l'arrêté  du  i3  brumaire  an  lu,  cette  disposition  ne 
change  pas  Tordre  des  juridictions  ;  elle  ne  fait 
point  cesser  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire; 
elle  n  établit  qu'une  formalité  préalable  au  juge- 
ment dont  l'inobservation  pent  bien  entraîner  l'an- 
nulation de  ta  procédure  ,  mais  ne  peut  pas  auto- 
riser un  conflit  (20  janvier  18 19;  i*r  novembre 
1820  ;  18  mars  1818  ;  J.  C.  t.  4»  P  281  ,  et  I.  5, 
p.  58  et  281). 

C'est  devant  les  tribunaux  et  non  devant  l 'au- 
torité administrative  ,  que  doivent  être)  portées  les 


contestations  relatives  aux  rentes  transférées  par  le 
gouvernement.  —  Mais ,  si  les  porteurs  de  transfert 
se  croient  fondés  à  demander  des  remboursement, 
rempUcemens  ou  indemnités,  ils  doivent  s'adresser 
à  l'autorité  administrative  (Av.  du  Cons.-d'Eut  du 
19  mars  1808; Déc. du  7 mars  1809;  S.  1 7,  2,117). 

C'est  à  l'autorité  judiciaire,  et  non  à  l'as- 
torilé  administrative  ,  de  statuer  sur  les  moyen» 
proposés  par  les  possesseurs  actuels  de  domaine» 
inféodés,  à  l'effet  ri  'être  dispensés  du  paiement  dn 
quart  pour  lequel  ils  sont  obligés  en  vertu  de  la  lot 
du  14  ventôse  an  7  (  i3  janvier  1816  ,  ordona. 
du  Roi  ;  J.  C.  t.  1 ,  p.  a 1 1  ). 

L'arrêté  d'un  préfet  ou  d'un  conseil  de  pré- 
fecture qui ,  conformément  aux  dispositions  de 
cet  article  ,  renvoie  devant  les  tribunaux  une  de- 
mande présentant ,  a  leur  avis,  une  question  d« 
propriété  ,  ne  peut  être  querellé  par  la  partie  in- 
téressée ,  encore  que  sa  demande  soit  juste  et  évi- 
dente ;  le  préfet  ne  fait  que  prendre  une  mesure 
de  tutelle  domaniale  :  il  n'y  a  point  là  décision 
de  justice  (  4  mars  1819,  ordonn.;  J.  C.  t.  ï , 
p.  8a). 
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Art.  Ier.  L'Assemblée  nationale  dé- 
crète qu'elle  entend  par  biens  natio- 
naux , 

i°  Tous  les  biens  des  domaines  de  la 
couronne  ; 

a°  Tous  les  biens  des  apanages  ; 

3°  Tous  les  biens  du  clergé  ; 

4°  Tous  les  biens  des  séminaires  diocé- 
sains. 

L'Assemblée  ajourne  tout  ce  qui  con- 
cerne, 

i  °  Les  biens  des  fabriques  ; 

a°  Les  biens  des  fondations  établies 
dans  les  églises  paroissiales  (î)  ; 

3°  Les  biens  des  séminaires -collèges, 
des  collèges ,  des  établissemens  d'études 
ou  de  retraite ,  et  de  tous  établissemens 
destinés  à  l'enseignement  public; 

4°  Les  biens  des  hôpitaux  (2)  ,  maisons 
de  charité ,  et  autres  établissemens  desti- 
nés au  soulagement  des  pauvres,  ainsi 
que  ceux  de  1  ordre  de  Malte  et  tous  au- 
tres ordres  religieux  militaires* 

a.  L'Assemblée  décrète  que  tous  les- 
dits  biens  déclarés  nationaux  seront  ven- 
dus des  à -présent,  et,  en  attendant, 
qu'ils  seront  administrés  par  les  corps  ad- 
ministratifs ,  sous  les  exceptions  et  modi- 
fications ci -après. 

3.  Ne  seront  pas  vendus  les  biens  ser- 
vant de  dotation  aux  chapelles  desservies, 
clans  l'enceinte  des  maisons  particulières, 
par  un  chapelain  ou  desservant  à  la  seule 
disposition  du  propriétaire ,  ni  les  biens 
servant  de  dotation  aux  fondations  faites 
pour  subvenir  à  l'éducation  des  parens 
des  fondateurs,  qui  ont  été  conservés  par 
les  articles  a3  et  26  du  décret  du  12  juil- 
let dernier  sur  la  constitution  civile  du 
clergé.  Ces  biens  seront  administrés 
comme  par  le  passé. 

4-  Sont  et  demeurent  exceptés  de  la 
vente,  les  domaines  oui  auront  été  ré- 
servés au  Roi  par  un  décret  de  l'Assem- 
blée nationale?  :èt  les  assemblées  admi- 
nistratives ni  Fes  municipalités  ne  pour- 
ront ,  à  cet  égard  ,  exercer  aucune  admi- 
nistration. 

5.  Sont  et  demeurent  également  excep- 
tés de  la  vente,  quant  à-présent,  les  bois 
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et  forêts  dont  la  conservation  a  été  ar- 
rêtée par  le  décret  du  f>  août  dernier. 

6.  Au  moyen  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 3  du  titre  II  du  décret  sur  les  ordres 
religieux,  qui  ordonne  qu'il  sera  tenu 
compte,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné,  aux  religieuses  vouées  par 
leur  institut ,  et  actuellement  employées  à 
l'enseignement  public  et  au  soulagement 
des  pauvres,  de  la  totalité  de  leurs  re- 
venus; les  biens  par  elles  possédés  seront 
administrés,  à  compter  du  Ier  janvier 
1791  ,  par  les  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district,  et  dès  cette  épo- 

3ue  ,  il  leur  sera  tenu  compte  en  argent 
e  leurs  revenus. 

7.  Les  biens  des  religieuses  vouées  à 
l'enseignement  public  pourront  même  être 
vendus  dès  à-présent  ;  quant  à  ceux  des 
religieuses  destinées  au  soulagement  de* 
pauvres,  ils  sont  compris  dans  l'ajourne- 
ment ci-devant  prononcé. 

8.  Sont  aussi  compris  dans  ledit  ajour- 
nement ,  les  biens  possédés  nar  les  reli- 
gieux voués  au  soulagement  aes  pauvres , 
ainsi  que  ceux  des  congrégations  sécu- 
lières, mais  non  ceux  des  religieux  voués 
à  renseignement  public.  Néanmoins , 
quant  aux  biens  des  religieux  vouc:s  au 
soulagement  des  pauvres ,  au  moyen  des 
pensions  à  eux  accordées ,  il*  cesseront 
de  les  administrerait  Ier  janvier  1791.  A 
cette  époque  ,  les  administrations  de  dé- 
partement et  de  district  en  prendront 
l'administration,  et  dès-lors  lesdites  pen- 
sions commenceront  à  courir. 

9.  Seront  réservés  aux  établissemens 
mentionnés  dans  le  précédent  article  ,  les 
bâtimens ,  jardins  et  enclos  qui  sont  à  leur 
usage ,  sans  que  les  religieux  qui  vivront 
en  commun  puissent  personnellement 
rien  prétendre  au-delà  de  ce  qui  leur  a 
été  réservé  par  les  précédens  décrets  sur 
les  ordres  religieux. 

10.  A  l'égard  des  religieux  chargés  de 
l'enseignement  public ,  des  mains  des- 
quels l'administration  de  leurs  biens  a  dît 
être  retirée,  en  vertu  du  décret  des  14 
et  20  avril,  et  dont  les  pensions  commen- 
cent à  courir  à  compter  du  icr  janvier 
1790  ,  pour  être  payées  en  1791 ,  ils  ren- 


(1)  Un  droit  d'affouage  conféré  jadis  à  des 
moines ,  pour  fondations  pienses ,  est  devenu  , 
par  leur  suppression ,  la  propriété  de  l'Etat ,  tont 
comme  les  immeubles  des  corporations  suppri- 
mées ,  —  encore  que  1  objet  des  fondations  pieu- 
ses ne  soit  pas  rempli  (29  mars  iftu  ,  décret  ; 
J.  Cl.  1  ,  p.  48ti  >. 

(2)  Il  n'existe  aucune  loi  qui  déclare  !<rs  J>ien* 

\  ■  . 


des  hospices,  nationaux  y  et  qui  empécho  les  ad- 
ministrateurs ,  dûment  autorisés  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi  du  39  vendémiaire  an  5  ,  de 
poursuivre  et  de  défendre  ,  devant  les  tribunaux  t 
les  actions  résultantes  des  propriétés  des  hospices  , 
sauf  à  l'autorité  administrative  supérieure  à  régler 
le  mode  d'exécution  des  condamnations  à.  inter- 
venir (Cas*.  S.  7,  a,  1012). 

* 
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dront,  comme  les  autres  religieux ,  compte 
de  ce  qu'ils  auront  reçu;  et  dans  Je  cas 
où  ils  cesseraient  ou  négligeraient  de 
remplir  leurs  fonctions,  il  pourra  être 
provisoirement  pourvu  par  les  directoires 
de  département,  sur  lavis  de  ceux  de 
district ,  et  après  avoir  entendu  les  mu- 


:pei 

chargés  ,  en  prenant  l'autorisation  du 
Corps-Législatif. 

11.  Les  biens  des  .séminaires  diocésains 
seront  vendus  dès-à-présent  ;  et  en  cas 
qu'ils  ne  le  .soient  pas  au  icr  janvier  1791  , 
à  compter  dudit  jour,  l'administration  en 
sera  confiée  aux  administrations  de  dé- 
partement et  de  district ,  et  dès-lors  com- 
menceront à  avoir  lieu  les  traitemens  en 
argent  des  vicaires-supérieurs  et  des  vi- 
caires-directeurs desdits  séminaires,  sur 
le  pied  qui  sera  incessamment  fixé. 

la.  Les  ecclésiastiques,  les  religieux  et 
les  religieuses  mentionnés  dans  les  ar- 
ticles 6,  7  ,  8  et  10,  ainsi  que  ceux  qui 
régissaient  les  biens  des  séminaires  diocé- 
sains, rendront  leur  compte  de  régie  de 
la  présente  année  ,  le  1"  janvier  1791  ,  au 
directoire  du  district  de  leur  établisse- 
ment, pour,  sur  son  avis,  être  arrêté  par 
le  directoire  du  département. 

13.  Les  biens  des  fabriques,  des  fonda- 
tions établies  dans  les  églises  paroissiales, 
conservées  provisoirement  par  l'article  a5 
du  décret  du  la  juillet  dernier,  sur  la 
constitution  civile  du  clergé  ;  ceux  des 
étnblissemens  d'étude  et  de  retraite,  ceux 
des  séminaires-collèges ,  ceux  des  collèges 
et  de  tous  autres  établissemens  d'enseigne- 
ment public,  administrés  par  des  ecclé- 
siastiques et  des  corps  séculiers,  ou  des 
congrégations  séculières ,  ensemble  les 
Liens  des  hôpitaux,  maisons  de  charité  et 
tous  autres  établissemens  destinés  au  sou- 
lagement des  pauvres ,  continueront,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné ,  d'être  administrés  comme  ils  l'é- 
taient au  i«  octobre  présent  mois ,  lors 
même  qu'ils  le  seraient  par  les  municipa- 
lités qui  auraient  cru  devoir  se  charger 
de  les  régir ,  en  vertu  de  l'article  5o  du 
décret  du  14  décembre  dernier,  concer- 
nant les  municipalités. 

14.  Les  administrateurs  des  biens  men- 
tionnes en  l'article  i3  ci- dessus,  seront 
tenus,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment pourvu,  de  rendre  leurs  comptes 
tous  les  ans,  à  compter  du  i"  janvier 
1791  ,  en  présence  du  conseil  général  de 
la  commune,  ou  de  ceux  de  ses  membres 
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qu'il  voudra  déléguer,  pour  être  vérifiés 
par  le  directoire  du  district ,  et  arrêtés 
par  celui  du  département. 

i5.  Quant  aux  établissemens  d'enseîgne- 
^ment  public  et  de  charité  qui  étaient  ad- 
ministrés par  des  chapitres  et  autres  corps 
ecclésiastiques  supprimés ,  lorsqu'ils  se- 
ront dans  des  villes  de  district ,  ils  le  se- 
ront par  l'administration  du  district  ou 
son  directoire  ,  sous  l'autorité  de  celle  du 
département  et  de  son  directoire.  Ceux 
qui  se  trouveront  dans  des  villes  où  il  n'y 
aura  pas  d'administration  de  district  ?  se- 
ront administrés  par  les  municipalités, 
sous  l'autorité  desdites  administrations, 
et  à  la  charge  de  rendre  compte ,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  14  ci-dessus; 
le  tout  aussi  provisoirement  et  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  autrement  pourvu. 

iG.  11  en-  sera  de  même  des  établisse- 
mens qui  étaient  administrés  par  des  bé- 
néficiées ou  des  officiers  supprimés,  sans 
le  concours  des  officiers  municipaux  ,  ou 
d'autres  citoyens  élus  ou  appelés  à  cette 
administration.  A  l'égard  de  ceux  dans 
l'administration  desquels  les  municipalités 
ou  d'autres  citoyens  concourraient,  elle 
sera  continuée  par  les  municipalités  et  les 
autres  citoyens  qui  seront  élus  ou  appelés 
par  le  conseil  général  de  la  commune, 
sous  la  surveillance  des  administrations 
de  district  ou  de  département,  et  à  la 
charge  de  rendre  compte  ainsi  cju'il  est 
ci-devant  prescrit  ;  le  tout  pareillement 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. 

17.  Ne  sont  point  compris  dans  les  biens 
nationaux ,  ceux  possédés  en  France  par 
les  puissances  étrangères,  soit  qu'elles  les 
aient  affermés,  soit  qu'elles  les  tassent  ré- 
gir, soit  qu'ils  aient  été  mis  en  séquestre. 
11  leur  sera  rendu  compte ,  à  la  première 
réquisition,  des  produits  de  ces  derniers, 
et  les  assemblées  administratives  ni  les 
municipalités  n'exerceront  aucun  acte 
d'administration  sur  lesdits  biens. 

18.  En  attendant  qu'il  ait  été  fait  un 
règlement  entre  les  puissances  étrangères 
et  la  nation  française  ,  sur  les  objets  dont 
il  va  être  parlé  dans  le  présent  article ,  et 
dans  les  articles  19  ,  20  et  ai  ci-après ,  les 
maisons  ,  corps  ,  communautés ,  bénéfi- 
ciera et  établissemens  français,  auxquels 
l'administration  de  leurs  biens  a  été  laissée 
provisoirement ,  continueront  de  jouir  de 
ceux  situés  sur  le  territoire  de  ces  mêmes 
puissances. 

iq.  A  l'égard  des  biens  situés  sur  le  ter- 
ritoire de  ces  puissances  ,  que  possédaient 
les  maisons,  corps,  communautés,  béné- 
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ficîers  et  établissemens  français  qui  ont 
été  supprimés,  ou  des  mains  desquels 
l'administration  en  a  été  retirée,  ils  se- 
ront administrés  par  les  assemblées  admi- 
nistratives de  département  et  de  district 
dans  l'arrondissement  desquels  se  trouve- 
ront les  manoirs  des  bénéfices  ou  les 
chefs -lieux  d' établissemens,  et  par  leurs 
directoires,  ou  par  tels  préposés  que  ces 
derniers  pourront  commettre  dans  tels 
lieux  qu'us  jugeront  à  propos. 

30.  Pourront  au  surplus  les  évêques  et 
les  curés  français,  quoique  l'administra- 
tion des  biens  dont  ils  jouissaient  en 
France  ait  été  retirée  de  leurs  mains , 
continuer  de  jouir  provisoirement  de  ceux 
qu'ils  possèdent  dans  l'étranger ,  sans  di- 
minution du  traitement  à  eux  assigné  par 
les  décrets  de  l'Assemblée ,  sauf  à  rendre 
compte  desdils  biens,  s'il  y  a  lieu. 

ai.  Les  maisons,  communautés,  corps , 
bénéficiers  et  établissemens  étrangers, 
continueront  de  jouir  des  biens  qu'ils  pos- 
sèdent en  France,  aussi  long  -  temps  que 
les  puissances  dont  ils  dépendent,  per- 
mettront sur  leur  territoire  l'exécution 
entière  des  articles  18,  19  et  20  ci -des- 
sus; en  conséquence  ,  les  assemblées  ad- 
ministratives ,  ainsi  que  les  municipalités , 
n'exerceront  aucun  acte  d'administration 
sur  ces  mêmes  biens. 

a a.  Les  municipalités  ne  pourront ,  à 
peine  de  dommages  et  intérêts ,  s'immis- 
cer dans  l'administration  ou  gestion  d'au- 
cun des  biens  nationaux ,  sans  délégation 
de  la  part  des  assemblées  administratives 
de  département  et  de  district,  ou  de  leurs 
directoires. 

a3.  Celles  qui  auraient ,  en  vertu  du 
décret  du  18  juin  dernier,  régi  des  biens 
nationaux  dont  la  surveillance  leur  avait 
été  confiée  pour  la  présente  année ,  conti- 
nueront cette  régie  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
été  donnés  à  bail;  en  conséquence  ,  elles 
feront  donner  aux  terres  les  façons  né- 
cessaires, et  faire  les  semailles,  dont  les 
frais  leur  seront  remboursés  par  les  fer- 
miers entrans ,  sur  le  pied  de  l'estimation 
qui  en  sera  faite  par  le  directoire  de  dé- 
partement, sur  l'avis  de  celui  du  district. 

a^.  Lesdites  municipalités  rendront 
leur  compte  de  ladite  régie  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  janvier  1791  *  au  direc- 
toire du  district,  pour,  sur  son  avis,  être 
arrêté  par  celui  du  département  ;  et 
même  pour  éviter  des  circuits  inutiles, 
aussitôt  après  la  publication  du  présent 
décret ,  elles  remettront  au  directoire  du 
district  les  baux  ou  adjudications  qu'elles 
auront  passés ,  pour  le  prix  en  être  versé 


directement  dans  la  caisse  du  receveur 
du  district. 

a5.  Les  ecclésiastiques  qui  ont  été  au- 
torisés à  administrer  pendant  la  présente 
année  les  biens  qu'ils  faisaient  valoir  et 
dont  ils  auront  continué  l'exploitation , 
seront  tenus ,  à  peine  de  dommages  et  in- 
térêts ,  de  faire  donner  aux  terres  les  fa- 
çons d'usage,  et  de  faire  làire  les  se- 
mailles ;  et  les  dépenses  qu'ils  auront  faites 
leur  seront  remboursées,  ainsi  qu'il  est 
expliqué  à  l'article  a£  ci-dessus. 

a6.  Les  baux  qui  auraient  été  passés  par 
des  particuliers  à  aucuns  des  bénéficiers , 
corps,  maisons  et  communautés  suppri- 
més ,  et  des plains  desquels  l'administra- 
tion de  leursveusa  été  retirée  ,  seront  et 
demeureront  résiliés ,  à  compter  du  pre- 
mier janvier  1791 ,  sauf  aux  propriétaires 
leur  indemnité  ,  s'il  y  a  lieu. 

Ne  seront  néanmoins  compris  dans  la 
résiliation  des  baux  passés  aux  bénéficiers , 
que  ceux  qui  l'auraient  été  pour  le  ser- 
vice ou  l'exploitation  des  biens  nationaux 
qu'ils  possédaient ,  et  non  ceux  pour  leur 
service  ou  leur  usage  personnel. 

37.  Les  assemblées  administratives  ou 
leurs  directoires,  n'entreront  en  exercice 
de  leur  administration  qu'à  compter  du 
ier  janvier  1791 ,  pour  les  biens  dont  elles 


séquestres  ou  administrateurs  particuliers , 
tant  des  biens  ecclésiastiques  que  des  au- 
tres biens  nationaux ,  même  ae  ceux  des 
Jésuites,  tous  lesquels  continueront  de  les 
régir  jusqu'à  cette  époque  seulement. 

a8.  A  la  même  époque  ,  l'économe  gé- 
néral ,  ainsi  que  les  susdits  régisseurs ,  sé- 
questres ou  administrateurs  particuliers , 
même  ceux  des  biens  des  Jésuites,  ex- 
cepté la  régie  des  domaines  et  bois  ,  sur 
laquelle  il  sera  statué  incessamment,  ren- 
dront leur  compte;  savoir,  l'économe  gé- 
néral au  Corps- Législatif  ; 

Les  autres  régisseurs,  séquestres  ou 
administrateurs  dont  la  gestion  s'étendait 
sur  des  établissemens  situés  dans  l'arron- 
dissement de  différensdépartemens,  éga- 
lement au  Corps-Législatif; 

Et  ceux  de  ces  derniers  dont  la  gestion 
ne  s'étendait  que  sur  des  établissemens 
situés  dans  un  seul  et  même  département , 
au  directoire  de  ce  département ,  qui  les 
arrêtera  sur  l'avis  de  ceux  des  districts. 

Tous  seront  tenus,  dans  la  huitaine  après 
l'arrêté  de  leurs  comptes ,  d'en  payer  le 
reliquat ,  si  aucun  il  y  a,  au  receveur  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire ,  à  peine  d'y 
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être  contraints ,  même  par  corps,  à  la  re- 
quête de  ce  dernier,  sauf  à  leur  être  fait 
raison  de  ce  dont  ils  se  trouveront  en 
avance. 

29.  Les  assemblées  administratives  et 
leurs  directoires  exerceront  leur  admi- 
nistration sur  tous  les  biens  nationaux  non 
exceptés  par  les  articles  précédens,  sui- 
vant les  règles  particulières  ci-après. 

TlTBE  IT.  De  l'administration  des  biens 
nationaux}  en  particulier. 

Art.  i'r.  Les  assemblées  administratives 
et  leurs  directoires  ne  pourront  régir  par 
eux-mêmes  ou  par  des  préposes  quelcon- 
ques, aucun  des  biens  na+iAaux;  ils  se- 
ront tenus  de  tous  les  affermer,  même  les 
droits  incorporels ,  excepté  les  rentes 
constituées  et  celles  foncières  créées  en 
argent,  de  vingt  livres  et  au-dessus,  les- 
quelles seront  perçues  par  les  receveurs 
des  districts ,  chacun  dans  leur  arrondis- 
sement ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  dé- 
cret des  6  et  1 1  août  dernier. 

3.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  passés 
publiquement  et  à  l'enchère ,  avant  le  10 
de  ce  mois,  par  les  corps  administratifs 
ou  par  les  municipalités,  dans  quelque 
forme  qu'ils  soient ,  seront  exécutés  sui- 
vant leur  forme  ët  teneur. 

3.  Ceux  qui  auront  été  faits  par  les  pré- 
cédens possesseurs,  pour  des  biens  ecclé- 
siastiques, suivant  les  règles  établies  par 
l'article  9  du  titre  ier  du  décret  du  mai 
dernier,  concernant  l'aliénation  des  biens 
nationaux,  ou  pour  des  biens  d'apanage 
suivant  les  règles  établies  par  l'article  7  du 
décret  du  i3  août  suivant ,  concernant  les 
apanages,  seront  pareillement  exécutés. 
L'Assemblée  s'en  remet,  au  surplus,  à  la 
prudence  des  directoires  de  département 
et  de  district ,  pour  le  maintien  des  baux 
à  loyer  des  maisons  d'habitation  faits  sans 
fraude  sous  seing  privé ,  dans  les  lieux  où 
Ton  était  en  usage  de  les  passer  ainsi. 

4.  Tous  les  baux  qui  ne  seraient  pas  re- 
vêtus des  formes  ou  passés  dans  les  circon- 
stances expliquées  dans  les  deux  articles 
précédens ,  seront  déclarés  nuls  et  comme 
non  avenus  ;  les  directoires  de  district  eu 
feront  affermer  les  biens  dans. les  formes 
çi-après. 

5.  L'Assemblée  déclare,  au  surplus, 
que  dans  la  disposition  de  l'article  9  du 
titre  1"  du  décret  du  i£  mai  dernier, 

Î[ui  défend  aux  acquéreurs  d'expulser  les 
ermiers,  ne  sont  pas  compris  les  baux 
généraux,  lesquels  sont  et  demeurent  dès 
à-présent  résiliés,  excepté  les  baux  géné- 
raux dont  il  va  être  parlé. 


6.  Les  baux  généraux  dont  les  preneurs 
occupent  ou  font  valoir  par  eux-mêmes 
ou  par  des  colons  partiaires  les  biens  qui 
en  font  l'objet,  continueront  d'être  exé- 
cutés. 

7.  Seront  pareillement  exécutés  les  baux 
généraux  dont  les  preneurs  n'occupant  ou 
ne  faisant  valoir  par  eux-mêmes  ou  par 
des  colons  partiaires,  auraient  passé  des 
sous-baux  en  forme  authentique  avant  le 
a  novembre  1789,  ou  suivis  de  prise  de 
possession  avant  cette  époque,  encore  que 
les  sous -baux  eussent  été  passés  par  les 
preneurs  en  qualité  de  fondés  de  procura- 
tion des  bailleurs,  pourvu  qu'il  y  ait  un 
bail  général  authentique,  antérieur  au 
a  novembre  1789. 

8.  Le  coût  des  baux  résiliés  par  l'ar- 
ticle précédent,  sera  remboursé  aux  pre- 
neurs par  les  receveurs  des  districts  des 
chefs-lieux  des  bénéfices  ou  établissemens 
publics  dont  dépendaient  ci-devant  les 
biens  à  eux  affermés ,  et  sous  les  mandats 
des  directoires  de  ces  districts  ,  sans  pré- 
judice du  recours  desdits  preneurs  con- 
tre ceux  auxquels  ils  pourraient  avoir 
donné  des  pots-de-vin  ou  fait  d'autres 
avances. 

q.  Dans  le  cas  où  parmi  les  biens  com- 
pris dans  lesdits  baux  généraux,  il  s'en 
trouverait  une  partie  qui  fût  occupée  ou 
exploitée  par  les  preneurs  ou  leurs  co- 
lons partiaires,  ds  seront  exécutés  eo 
cette  partie ,  conformément  à  l'article  q 
du  titre  Ier  du  décret  du  14  mai;  à  l'ef- 
fet de  quoi,  il  sera  procédé  par  des  ex- 

fierts  que  nommeront  lesdits  preneurs  et 
es  procureurs  -  syndics  de  district  de  la 
situation  de  ces  biens,  à  l'estimation  des 
fermages  qui  devront  être  payés  annuel- 
lement pour  raison  de  cette  partie. 

10.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer, 
échus  ou  échéant  la  présente  année  ,  qui 
n'auraient  pas  été  prorogés,  ou  que  l'on 
n'aurait  pas  eu  le  temps  de  renouveler 
dans  la  forme  ci-après,  pourront  être  con- 
tinués pour  l'année  prochaine  ;  et  dans 
le  cas  ou  ils  ne  le  seraient  pas  ,  les  direc- 
toires de  département  et  ue  district  fe- 
ront ,  pour  la  meilleure  administration 
des  biens  compris  auxdits  baux,  ce  qu'ils 
jugeront  convenable. 

1 1 .  Les  baux  subsistant  seront  renou- 
velés, dans  les  campagnes,  un  an,  et 
dans  les  villes ,  six  mois  avant  leur  expi- 
ration. 

13.  Ne  seront  compris  dans  les  baux 
à  ferme  ou  à  loyer,  les  objets  dont  la 
jouissance  a  été  réservée  aux  évêques  et 
aux  curés ,  ainsi  qu'aux  religieux  qui 
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dront  vivre  en  commun.  Tous  ceux  non 
réserve's,  même  ceux  dépendant  des  bé- 
néfices-cures ,  seront  affermés  ,  sauf  aux 
curés  à  s'en  rendre  adjudicataires. 

13.  Les  baux  seront  annoncés  un  mois 
d'avance  par  des  publications,  de  diman- 
che en  dimanche,  à  la  porte  des  églises 
paroissiales  de  la  situation ,  et  de  celles 
des  principales  églises  les  plus  voisines ,  à 
l'issue  de  la  messe  de  paroisse  ,  et  par 
de»  affiches  ,  de  quinzaine  en  quinzaine, 
aux  lieux  accoutumés.  L'adjudication  sera 
indiquée  à  un  jour  de  marché,  avec  le 
lieu  et  l'heure  où  elle  se  fera.  Il  y  sera 
procédé  publiquement  par-devant  le  di- 
rectoire.du  district,  à  la  chaleur  des  en- 
chères ,  sauf  à  la  remettre  à  un  autre 
jour,  s'il  y  a  lieu. 

14.  Le  ministère  des  notaires  ne  sera 
nullement  nécessaire  pour  la  passation 
desdits  baux ,  ni  pour  tous  les  autres 
actes  d'administration.  Ces  actes,  ainsi 
que  les  baux ,  seront  sujets  au  contrôle , 
et  ils  emporteront  hypothèque  et  exécu- 
tion parée.  La  minute  sera  signée  par  les 
parties  qui  sauront  signer,  et  par  les 
membres  présens  du  directoire,  ainsi  que 
par  le  secrétaire ,  qui  signera  seul  l'expé- 
dition. 

15.  Les  baux  des  droits  incorporels  se- 
ront passés  pour  neuf  années  ;  ceux  des 
autres  biens  seront  passés  pour  trois,  six 
ou  neuf  années.  Lors  de  la  vente  ,  l'ac- 
quéreur pourra  expulser  le  fermier,  mais 
il  ne  pourra  le  faire ,  même  en  offrant  de . 
l'indemniser,  qu'après  l'expiration  de  la 
troisième  année,  ou  de  la  sixième  si  la 
quatrième  était  commencée ,  ou  de  la  neu- 
vième si  la  septième  avait  commencé  son 
cours ,  sans  que ,  dans  ces  cas ,  les  fer- 
miers puissent  exiger  d'indemnité  (1). 

16.  Les  conditions  de  l'adjudication  se- 
ront réglées  par  le  directoire  du  district, 
et  déposées  au  secrétariat,  ainsi  qu'à  celui 
de  la  municipalité  du  chef-lieu  de  la  situa- 
tion des  biens  ,  dès  le  jour  de  la  première 
publication ,  pour  en  être  pris  communi- 
cation ,  sans  frais ,  par  tous  ceux  qui  le 
désireront. 

17.  Outre  les  conditions  légales  et  d'u- 
sage en  chaque  lieu ,  et  outre  celles  que 
les  directoires  de  district  croiront  devoir 
imposer  pour  le  bien  de  la  chose  ,  les  sui- 
vantes seront  toujours  expressément  rap- 
pelées. 


18.  A  l'entrée  de  la  jouissance,  il  sera 
procédé  par  experts  à  la  visite  des  objets 
affermés  ,  ensemble  à  l'estimation  du  bé- 
tail et  à  l'inventaire  du  mobilier.  Le  tout 
sera  fait  contradictoirement  avec  le  nou- 
veau fermier  et  l'ancien,  ou  s'il  n'y  en 
avait  point  d'ancien,  avec  un  commissaire 
pris  clans  le  directoire  du  district,  ou  par 
lui  délégué.  Les  frais  de  ces  opérations 
seront  à  la  charge  du  nouveau  fermier, 
sauf  son  recours  contre  l'ancien ,  si  celui- 
ci  y  était  assuiéti. 

19.  L'adjudicataire  ne  pourra  préten- 
dre aucune  indemuité  ou  diminution  du 
prix  de  son  bail ,  en  aucun  cas ,  même 
pour  stérilité  ,  inondation ,  grêle ,  gelée  , 
ou  tous  autres  cas  fortuits. 

ao.  Le  fermier  ou  locataire  sera  tenu  , 
outre  le  prix  de  son  bail,  d'acquitter 
toutes  les  charges  annuelles  dont  il  sera 
joint  un  tableau  à  celui  des  conditions  ;  il 
sera  tenu  encore  de  toutes  les  réparations 
locatives,  et  de  payer  les  frais  d'adjudi- 
cation. 

ai.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  four- 
nir une  caution  solvable  et  domiciliée  dans 
l'étendue  du  département,  dont  il  rap- 
portera la  soumission  par  acte  authenti- 
que ,  si  elle  n'est  pas  laite  au  secrétariat 
dans  la  huitaine  après  l'adjudication  ;  à 
défaut  de  quoi ,  il  sera  procédé  à  un  nou- 
veau bail  à  sa  folle-enchère. 

aa.  Les  directoires  de  district  donne- 
ront tous  leurs  soins  pour  que  la  culture 
des  fonds  soit  répandue  dans  le  plus  de 
mains  possible  ;  en  conséquence ,  ils  se- 
ront particulièrement  assujétis  aux  règles 
suivantes. 

a3.  II  sera  passé  des  baux  des  bâti- 
mens ,  maisons  et  fonds  de  terre ,  sépa- 
rément de  ceux  des  droits  fonciers ,  tels 
que  les  champarts  et  les  droits  ci -devant 
féodaux,  seigneuriaux  ou  censuels,  et 
autres  de  même  nature.  S'il  était  plus 
avantageux  de  comprendre  ces  deux  gen- 
res de  biens  dans  un  même  bail,  le  prix 
de  chaque  genre  sera  distinct  et  séparé. 

a^-  i°  Les  baux  des  droits  fonciers  ne 
comprendront  que  les  prestations  ordi- 
naires et  annuelles  à  échoir. 

a°  Quant  à  celles  échues,  les  fermiers 
seront  chargés  de  donner  tous  leurs  soins, 
pour  en  procurer  le  recouvrement. 

3°  Ils  seront  également  chargés  de 
donner  tous  leurs  soins  pour  procurer  le 


(0  le  congé  donné  par  un  copropriétaire 
indivis,  en  son  nom  seul,  pour  tous  les  objets  com- 
pris an  bail ,  est  pleinement  valable ,  lorsque  ce 


con£é  n'est  pas  désavoué  par  les  autres  copro- 
priétaires (i5  pluviôse  an  12;  Cas*,  S.  4  ,  a,  3 10). 
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recouvrement  des  droits  casuels  échus  et 
à  e'choir. 

4°  En  cas  qu'il  ne  dépendit  d'une  terre 
que  des  droits  casuels,  le  fermier  de  la 
terre  la  plus  voisine  dont  il  dépendra  des 
prestations  ordinaires  et  annuelles ,  sera 
charge'  desdits  soins. 

5°  Il  sera  accordé  aux  fermiers ,  pour 
prix  de  leurs  dites  peines  et  soins,  un  sou 
par  livre  du  montant  des  sommes  qu'ils 
feront  rentrer ,  ou  telle  autre  récompense 
qui  sera  jugée  convenable  par  le  direc- 
toire de  district ,  pourvu  qu'elle  n'excède 
pas  deux  sous  par  livre. 

6°  Les  prestations  ordinaires  et  annuel- 
les échues ,  ainsi  que  les  droits  casuels 
échus  et  à  échoir,  seront  liquidés  par  le 
directoire  de  district ,  en  présence  du 
procureur-syndic ,  des  redevables  et  du 
fermier. 

7°  Les  remises  d'usage  pourront  être 
faites  sur  les  droits  casuels  par  le  direc- 
toire du  district,  sur  l'avis  du  procureur- 
syndic.  En  cas  que  les  droits  casuels  ex- 
cèdent la  somme  de  mille  livres,  aucune 
liquidation  ne  pourra  avoir  d'effet  ni  au- 
cune remise  ne  pourra  être  accordée 
qu'autant  qu'elles  auront  été  approuvées 
par  le  directoire  de  département. 

8°  Le  montant  des  prestations  ordi- 
naires et  annuelles  échues,  et  des  droits 
casuels  échus  et  à  échoir,  sera  payé  au 
receveur  de  district  ;  et  lors  du  paiement , 
les  fermiers  toucheront  la  récompense 
qui  leur  aura  été  accordée. 

Q°  En  cas  de  rachat  des  prestations 
ordinaires  et  annuelles,  et  des  droits  ca- 
suels ,  le  prix  des  unes  et  des  autres  sera 
versé  directement  dans  la  caisse  du  dis- 
trict ,  sans  que  le  fermier  puisse  préten- 
dre à  aucune  autre  indemnité  qu'à  une 
diminution  du  prix  du  bail ,  proportion- 
née au  produit  des  prestations  ordinaires 
et  annuelles  rachetées  d'après  la  fixation 
qui  en  sera  faite  pour  le  rachat. 

io°  Ne  seront  comprises  dans  les  baux 
les  prestations  ordinaires  et  annuelles  ,  ni 
ne  seront  perçus  par  les  receveurs  les 
droits  casuels  échus  avant  le  i«  janvier 
1789,  et  réservés  aux  bénéficier  sécu- 
liers par  le  décret  des  6  et  11  août 
dernier. 

n°  Les  fermiers  seront  tenus  d'avoir 
un  registre  qui  sera  paraphé  par  le  pré- 
sident du  directoire  du  district,  dans  le- 
miel  ils  inscriront ,  par  ordre  de  dates  et 
de  numéros ,  les  quittances  qu'ils  donne- 
ront des  prestations  ordinaires  et  annuel- 
les à  échoir,  et  celles  qui  seront  données 
par  les  receveurs  de  district  des  preste - 
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tions  ordinaires  et  annuelles  échues,  et 
des  droits  casuels  tant  échus  qu'à  échoir, 
toutes  lesquelles  ils  feront  signer  par  les 
redevables  qui  sauront  signer. 

aS.  Les  fermiers  actuels  des  droits  sei- 
gneuriaux et  féodaux  ne  pourront,  en 
cas  de  rachat  des  uns  ou  des  autres ,  pré- 
tendre à  d'autre  indemnité  que  celle  ré- 
glée dans  l'article  24  ci-dessus,  sauf  à 
eux  à  demander  la  résiliation  de  leur 
bail ,  laquelle  ne  pourra  leur  être  re- 
fusée. 

26.  II  sera  pareillement  passé  des  baux 
distincts  et  séparés  des  biens  dépendant 
ci-devant  de  chaque  bénéfice,  de  chaque 
corps ,  maison ,  communauté  ou  établis- 
sement, pour  les  parties  situées  dans  l'ar- 
rondissement de  différens  districts ,  ainsi 
que  pour  les  corps  de  domaines ,  métai- 
ries, ou  pour  les  masses  particulières  et 
distinctes  des  autres  domaines  nationaux 
situés  dans  l'arrondissement  de  plusieurs 
districts. 

27.  Si  les  bâtimens  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation d'une  ferme  ou  d'un  corps  de 
domaine ,  sont  situés  dans  un  district , 
les  fonds  en  dépendant  dans  un  ou  plu- 
sieurs autres  districts ,  l'administration 
appartiendra  au  district  dans  l'arrondis- 
sement duquel  les  bâtimens  seront  si- 
tués. 

28.  L'adjudication  des  bois  taillis  qui 
tomberont  en  coupe,  et  qui  n'auront  pas 
été  compris  dans  les  baux,  se  fera  dans 
la  même  forme  que  ceux-ci ,  quand  le  cas 
le  requerra. 

29.  Les  dispositions  des  articles  2 ,  3 
et  4  du  présent  titre  ,  concernant  les 
baux  à  ferme,  auront  lieu  à  l'égard  des 
baux  à  moitié  ou  à  tiers  fruits  ;  mais  pen- 
dant leur  durée,  les  directoires  de  dis- 
trict mettront  en  adjudication  la  portion 
des  fruits  et  tous  les  autres  produits  re- 
venant aux  propriétaires.  Après  leur  ex- 
piration ,  ils  mettront  en  ferme  la  totalité, 
de  la  même  manière  que  les  autres  biens. 

30.  Si  néanmoins  des  vignes  avaient 
été  données  à  moitié  ou  tiers  fruits,  les 
directoires  de  district  pourront ,  en  les 
affermant,  imposer  au  fermier  la  condi- 
tion de  continuer  de  les  faire  cultiver  par 
des  colons  partiaires ,  suivant  l'usage  ,  en 
rendant  les  fermiers  et  les  colons  res- 
ponsables des  dégradations  qui  pourraient 
être  commises. 

31.  Les  directoires  de  district  se  feront 
représenter,  soit  parles  fermiers,  soit 
par  les  preneurs  à  moitié  ou  à  tiers  fruits, 
les  baux  et  les  actes  de  cheptel ,  pour  vé- 
rifier, 1°  si  à  leur  entrée  les  terres  étaient 
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décimateurs  ecclésiastiques  qui  seraient 


ensemencées  , .  et  si  elles  devaient  l'être 
à  leur  sortie  ;  a<>  si  les  bestiaux  sont  dans 
le  même  nombre  et  la  même  valeur,  pour 
ensuite  faire  remplir  aux  preneurs  leurs 
obligations  sur  ces  deux  objets,  sauf  à 
faire  raison  aux  bénéficiers  séculiers, 
ainsi  qu'aux  curés  ci-devant  réguliers,  de 
ce  qu'ils  justifieront  avoir  avancé  pour 
semences ,  les  bestiaux  et  les  instrumens 
d'agriculture. 

3a.  Lors  de  la  vente  des  corps  de  do- 
maines ou  métairies .  si  elle  se  fait  en 
gros ,  les  bestiaux  ,  ainsi  que  les  harnais 
et  instrumens  aratoires ,  seront  vendus 
avec  les  domaines  et  métairies;  mais  si 
elle  se  fait  en  détail ,  ces  derniers  objets 
seront  vendus  séparément  (1). 

33.  Il  sera  incessamment  pourvu  aux 
moyens  de  fournir,  à  compter  du  ier  jan- 
vier 17^1  ,  aux  réparations  et  entretien 
des  églises  paroissiales,  des  presbytères, 
des  clôtures  de  cimetières,  ainsi  qu'à  la 
dépense  des  livres,  vases  sacrés,  orne- 
mens  et  autres  dépenses  dont  étaient  te- 
nus ,  soit  les  decimateurs ,  tant  ecclésias- 
tiques que  laïques  ,  soit  les  bénéficiers , 
les  chapitres  et  autres  corps.  A  l'égard 
de  la  présente  année ,  cette  partie  de  la 
dépense  du  culte  sera  supportée  par  les 
decimateurs  laïques ,  dans  les  cas  où  ils 
y  seront  obligés  ,  et  pour  la  quotité  à  la- 
quelle ils  sont  tenus.  En  ce  qui  concerne 
la  portion  de  cette  dépense  que  suppor- 
taient les  decimateurs  ecclésiastiques,  elle 
sera  payée  la  présente  année  par  les  re- 
ceveurs de  district ,  chacun  dans  leur  ar- 
rondissement ,  d'après  la  liquidation  qui 
en  sera  faite  par  le  directoire  du  dépar- 
tement ,  sur  l'avis  de  celui  du  district , 
et  ensuite  des  observations  des  munici- 
palités. 

34'  Les  dispositions  des  articles  36  et 
3y  du  décret  du  a4  juillet  dernier,  con- 
cernant le  traitement  du  clergé  actuel, 
auront  lieu  à  l'égard  des  réparations  et 
des  fournitures  auxquelles  étaient  obligés 
les  decimateurs  ecclésiastiques  ;  néan- 
moins ,  tant  ces  derniers  que  les  bénéfi- 
ciers compris  aux  deux  articles  susdits , 
•eront  tenus  d'acquitter  les  réparations 
et  les  fournitures  pour  lesquelles  il  y  au- 
rait contre  eux  des  condamnations  pro- 
noncées par  des  jugemens  en  dernier 
ressort. 

35.  Les  héritiers  des  bénéficiers  et  des 


décédés  depuis  le  Ier  janvier  1790,  joui- 
ront des  avantages  dont  ceux-ci  auraient 
profité  s'ils  eussent  vécu. 

Titre  III.  Du  mobilier,  des  titres  et 
papiers ,  et  des  procès. 

Art.  ier.  Aussitôt  après  l'évacuation 
des  maisons  et  bàtimcns  qui  ne  seront 
plus  occupés,  et  des  églises  dans  les- 
quelles il  ne  se  fera  plus  de  service ,  les 
directoires  de  district  feront  vendre  tous 
les  meubles,  effets  et  ustensiles  dont  au- 
cune destination  particulière  n'aurait  été 
affectée  en  vertu  des  décrets  de  l'Assem- 
blée. L'argenterie  nui  n'aurait  pas  été 

de 


réservée,  en  vertu  des  décrets  de  l'As- 
semblée ,  sera  portée  aux  hôtels  des  mon- 
naies, dont  les  directeurs  donneront  leur» 
récépissés  au  procureur-syndic,  lequel 
les  fera  passer  au  procureur-général-syn- 
dic,  pour  les  envoyer  aux  officiers  qui 
seront  chargés  de  la  direction  générale 
des  monnaies. 

a.  Il  sera  fait ,  de  l'ordre  des  direc- 
toires de  département ,  par  les  directoi- 
res de  district  ,  ou  par  tels  préposés  que 
ceux-ci  commettront,  un  catalogue  des 
livres ,  manuscrits ,  médailles ,  machines , 
tableaux ,  gravures  et  autres  objets  de  ce 
genre  qui  se  trouveront  dans  les  biblio- 
thèques ou  cabinets  des  corps,  maisons 
et  communautés  supprimés ,  et  conservés 
provisoirement,  ou  un  récolement  sur  les 
catalogues  ou  inventaires'  qui  auraient 
déjà  été  faits. 

3.  Il  sera  (ait  une  distinction  des  livres 
et  autres  objets  à  conserver,  d'avec  ceux 
qui  seront  dans  le  cas  d'être  vendus. 
Pour  y  parvenir,  les  municipalités  seront 
entendues  dans  leurs  observations  :  les 
directoires  de  district  les  vérifieront ,  et 
ceux  de  département  donneront  leur  avis; 
ensuite  ils  enverront  le  tout  au  Corps- 
Législatif,  pour  être  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra ,  soit  sur  les  objets  à  vendre , 
soit  sur  la  destination  de  ceux  à  conser- 
ver. Au  surplus ,  il  sera  statué  incessam- 
ment sur  la  destination  des  ornemens  et 
linges  d'église  ,  ainsi  que  sur  celle  des 
cloches  des  églises,  monastères  et  cou- 
vens  supprimés. 

4.  Les  procès-verbaux  de  vente  seront 
exempts  de  tous  droits,  excepté  de  quinze 
sous  pour  le  contrôle.  Le  prix  en  sera  versé 


(1)  La  question  de  savoir  a  qui  appartient  an 
«heplel  dépendant  d'un  domaine  adjuge'  à  un  par- 
ticulier, «près  avoir  été  dans  les  mains  de  la  caisse 


d'amortissement,  appartient  à  l'autorité  administra- 
tive (icr  novembre  18 i4  }  ordenn.  du  Roi  ;  J.  C 

t  ,  3,  p.  3a). 
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dans  la  caisse  du  receveur  du  district. 

5.  Les  ventes  seront  faites  dans  un  en- 
can ,  par  tel  officier  qui  sera  choisi  par 
le  directoire  du  district ,  en  présence  d'un 
de  ses  membres  et  d'un  officier  muni- 
cipal. 

6.  La  vente  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches ,  de  huitaine  en 
huitaine  ,  dans  les  lieux  voisins  et  accou- 
tumés ;  elle  sera  faite  dans  les  lieux  où 
se  trouvera  le  plus  grand  concours  d'a- 
cheteurs ,  suivant  1  indication  qui  sera 
donnée  par  les  directoires  de  district. 

7.  Les  dépositaires  des  objets  ci-devant 
énoncés  seront  tenus  de  les  représenter 
à  la  première  réquisition  ,  à  peine  d'y 
être  contraints ,  même  par  corps. 

8.  En  cas  de  soustraction  ou  de  recelé 
desdits  objets ,  si  les  soustracteurs  ou  re- 
celeurs ne  les  représentent  pas  dans  la 

3uinzaine  de  la  publication  du  présent 
écret ,  ou  ne  se  soumettent  pas  d'en  rap- 
porter la  valeur,  ils  seront  poursuivis  et 
punis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

9.  Les  registres,  les  papiers,  les  ter- 
riers ,  les  chartes ,  et  tous  autres  titres 
quelconques  des  bénéficiera  {  corps,  mai- 
sons et  communautés ,  des  biens  desquels 
l'administration  est  confiée  aux  adminis- 
trations de  département  et  de  district , 
seront  déposés  aux  archives  du  district 
de  la  situation  desdits  bénéfices  ou  éta- 
blissemens,  avec  l'inventaire  qui  aura 
été  ou  qui  sera  fait  préalablement. 

10.  A  cet  effet ,  tous  dépositaires  se- 
ront tenus,  dans  le  délai  Axé  par  l'ar- 
ticle 8  ci-dessus,  de  les  remettre  auxdites 
archives ,  à  peine  d'y  être  contraints , 
même  par  corps  ;  et  en  cas  de  soustrac- 
tion ou  de  recelé ,  si  les  soustracteurs  ou 
receveurs  ne  rapportent  pas  dans  le  même 
délai  ce  qu'ils  ont  enlevé ,  ou  s'ils  ne  se 
soumettent  pas  de  le  rapporter,  ils  se- 
ront poursuivis  et  punis  suivant  la  rigueur 
des  lois. 

11.  Les  conventions  faites  par  les  bé- 
néficiera, corps,  maisons  et  communau- 
tés, des  mains  desquels  l'administration 
de  leurs  biens  a  été  retirée .  avec  des 
commissaires  à  terriers  ou  feudistes,  pour 
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la  rénovation  des  terriers  ou  la  recette 
des  rentes  et  antres  droits  dépendant 
des  biens  desdits  bénéficiera,  corps,  mai- 
sons ou  communautés ,  sont  et  demeurent 
résiliées  sans  indemnité.  Néanmoins ,  les 
travaux  qui  auraient  été  par  eux  faits 
leur  seront  payés  d'après  lesdites  con- 
ventions ou  suivant  l'estimation,  et  les 
corps  administratifs  prendront  telles  me- 
sures que  leur  prudence  leur  suggérera 
pour  faire  passer  aux  redevables ,  des  re- 
connaissances desdits  droits,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  le  titre  1er 
du  décret  du  i5  mars  dernier  sur  les 
droits  féodaux. 

1a.  Tous  procès  pendant  entre  des  bé- 
néficiera ,  des  maisons ,  corps  et  commu- 
nautés ,  des  mains  desquels  l'administra- 
tion de  leurs  biens  a  été  retirée  ,  sont  et 
demeurent  éteints.  Quant  à  ceux  dans  les- 
quels se  trouvaient  partie  des  laïques, 
ou  quelques-uns  des  corps .  maisons  et 
communautés  auxquels  faaininistration 
de  leurs  biens  a  été  laissée  provisoire- 
ment ,  la  poursuite  pourra  en  être  re- 
prise après  l'expiration  du  délai  prescrit 
par  le  décret  du  ay  mai  dernier ,  sanc- 
tionné le  :»8 ,  soit  par  les  parties  intéres- 
sées, soit  par  les  corps  administratifs, 
de  la  manière  ci-après  réglée. 

i3.  Toutes  actions  en  justice ,  princi- 
pales ,  incidentes  ou  en  reprise  ,  qui  se- 
ront intentées  par  les  corps  administra- 
tifs ,  le  seront  au  nom  du  procureur-çé- 
néral-syndic  du  département ,  poursuite 
et  diligence  du  procureur-syndic  du  dis- 


trict ,  et  ceux  qui  voudront  en  intenter 
contre  ces  corps ,  seront  tenus  de  les  di- 
riger contre  ledit  procureur-générai-syn- 
dic (1). 

14.  H  ne  pourra  être  intenté  aucune 
action  par  le  procureur-général-syndir , 

3u'ensuite  d'un  arrêté  du  directoire  du 
é  parte  ment ,  pris  sur  l'avis  du  direc- 
toire de  district,  à  peine  de  nullité  et 
de  responsabilité ,  excepté  pour  les  ob- 
jets de  simple  recouvrement  (a). 

15.  Il  ne  pourra  en  être  exercé  au- 
cune contre  ledit  pi-ocureur-général-syD- 
dic ,  en  sadite  qualité ,  par  qui  que  ce 


(l)  Les  actions  relatives  a  la  propriété  des  Liens 
meubles  contestée  à  l'Etat ,  peuvent  et  doivent  être 
exercées  par  les  préfets  (  Décision  de  Son  Exc. 
le  grand-juge ,  du  a4  septembre  1807  ;  Instruction 
générale  de  la  régie  ;  S.  7,  a  ,  390). 

(a)  C'est  au  préfet  lui-même  ,  lorsqu'il  est  dé- 
fendeur, que  1  assignation  doit  être  donnée  ;  une 
procédure  qui  serait  faite  contre  l'Etat,  par  suite 


d'une  assignation  donnée  au  préfet,  dans  la  per- 
sonne du  sous-préfet,  est  radicalement  nulle 
<ao  nivose  an  i3  ;  Cas*.  S.  7,  a,  770  ). 

Le  procureur-général  ou  commissaire  du  gou- 
vernement près  des  administrations  départemen- 
tales ou  centrales ,  ne  pouvait  être  actionné  et 
plaider  avant  d'y  être  autorisé  par  l'a d juin  isiratioi 
(8  pluviôse  an  li  ;  Cass.  S. 5  ,  1,  1 10). 
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soit ,  sans  qu'au  préalable  on  ne  se  soit 
pourvu  par  simple  mémoire ,  d'abord  au 
directoire  du  district  pour  donner  son 
avis,  ensuite  au  directoire  du  départe- 
ment pour  donner  une  décision ,  aussi  à 
peine  de  nullité.  Les  directoires  de  dis- 
trict et  de  département  statueront  sur  le 
mémoire  dans  le  mois,  à  compter  du  jour 
qu'il  aura  été  remis,  avec  les  pièces  jus- 
tificatives, au  secrétariat  du  district, 
dont  le  secrétaire  donnera  son  récépissé  , 
et  dont  il  fera  mention  sur  le  registre 
qu'il  tiendra  à  cet  effet.  La  remise  et 
1  enregistrement  du  mémoire  interrom- 
pront la  prescription  ;  et  dans  le  cas  où 
es  corps  administratifs  n'auraient  pas 
statué  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus , 
il  sera  permis  de  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  (1). 

16.  Les  frais  qui  seront  légitimement 
faits  par  les  directoires  de  département 
et  de  district ,  dans  la  suite  des  procès, 
passeront  dans  la  dépense  de  leurs  comp- 
tes. 


r 
if 


Titre  IV.  Des  créanciers  particuliers 
des  maisons,  corps  et  communautés 
supprimés. 

Art.  ier.  Les  frais  faits  sous  le  nom 
des  maisons ,  corps  et  communautés  aux- 
quels l'administration  de  leurs  biens  a  été 
laissée  provisoirement,  seront  par  eux 
acquittés.  A  l'égard  des  bénéficiera,  corps, 
maisons  et  communautés ,  des  mains  des- 
quels l'administration  de  leurs  biens  a 
été  retirée  ,  les  dépens  par  eux  faits  ,  et 
qu'ils  auront  payés ,  ne  leur  seront  pas 
remboursés;  mais  ceux  légitimement  faits 


et  non  pavés  le  seront  des  deniers  du 
trésor  oublie.  Ne  seront  au  surplus  ac- 
quittés des  deniers  du  trésor  public,  par- 
mi les  dépens  faits  par  les  oénéfiriers , 
que  ceux  faits  à  raison  de  leurs  bénéfices 
et  pour  leur  utilité. 

a.  Les  procureurs,  les  acquéreurs  de 
leurs  offices ,  leurs  veuves ,  héritiers  ou 
ayant-droit,  qui  prétendront  être  créan- 
ciers pour  cause  desdits  ?  seront  tenus  de 
remettre  dans  trois  mois ,  à  compter  de 
la  publication  du  présent  décret ,  au  se- 
crétariat du  district  de  leur  domicile,  sous 
le  récépissé  du  secrétaire ,  leur  mémoire 
et  les  pièces  et  procédures.  Dans  trois» 
autres  mois,  le  directoire  du  district  don- 
nera son  avis,  et  le  directoire  du  dépar- 
tement arrêtera  lesdits  frais. 

5.  Pendant  les  trois  premiers  mois ,  les 
possesseurs  des  pièces  et  procédures  pour- 
ront les  retenir  ;  mais  passé  ledit  temps  , 
ils  seront  tenus  d'en  faire  la  remise  quand 
ils  en  seront  requis ,  sinon  ils  y  seront 
contraints,  même  par  corps. 

4.  Pour  justifier  de  leurs  créances ,  ou- 
tre le  rapport  des  pièces  et  procédures , 
ils  seront  tenus  de  représenter  les  regis- 
tres des  procureurs  qui  auront  fait  les- 
dits frais.  Ils  en  seront  dispensés  lorsqu'ils 
auront  des  arrêtés  de  compte ,  et  une  dé- 
charge des  pièces.  Les  directoires  de  dé- 
partement pourront ,  sur  l'avis  de  ceux 
de  district,  exiger,  quand  ils  le  croiront 
convenable,  leur  affirmation  que  ce  qu'ils 
réclament  leur  est  bien  et  légitimement 
dû ,  à  laquelle  affirmation  il  sera  procédé' 
sans  frais  par -devant  les  tribunaux,  et 
publiquement  en  présence  du  procureur- 


(1)  Lorsqu'un  particulier  s'adresse  au  conseil  de 
préfecture  ,  en  vertu  de  cel  article ,  pour  obtenir 
l'autorisation  de  citer  le  préfet  par  action  en  ga- 
rantie ou  autrement ,  le  conseil  de  préfecture  n'a 
pas  à  décider  si  la  demande  est  Lien  ou  mat  fondée^ 
le  droit  du  réclamant  ne  lui  est  pas  soumis:  il  n'a 
qu'à  émettre  un  simple  avis  pour  être  règle  du 
préfet  (11  décembre  1816 ,  ordonnance;  J.  C. 
t.  3,  p.  448). 

Lorsque  ,  sur  la  demande  formée  par  des  par- 
ticuliers contre  un  établissement  public,  devant 
le  Conseit-d'Etat ,  le  Conseil-d'Etat  renvoie  les  de- 
mandeurs à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ,  l'ac- 
tion peut  être  intentée ,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'obtenir  une  autorisation  :  le  renvoi  devant  les 
tribunaux  équivaut  à  l'autorisation  d'actionner  l'é- 
tablissement public  (aamai  1822;  Cass.  22,  1,  3oi). 

Lorsqu'un  particulier  s'adresse  à  un  conseil 
de  préfecture  pour  en  obtenir  l'autorisation  de 
ursuiyre  le  domaine  dans  la  personne  du  préfet  , 
décision  du  conseil  de  préfecture  sur  le  fond  du 
droit  qu'il  s'agit  de  contester  n'a  pas  le  caractère 
«le  chose  jugée ,  c'est  une  simple  décision  d'écono- 


mie intérieure  qui  peut  lier  les  agens  de  l'adminis- 
tration ,  mais  qui  ne  lie  aucunement  les  tiers  inté- 
ressés (3  juillet  1826,  ordonnance;  J.  C  1.  3  , 
p.339). 

Lorsqu'un  conseil  de  préfecture  auquel  la  ré- 
gie du  domaine  a  demandé  l'autorisation  pour  se 
défendre  sur  une  action  en  revendication  ,  refuse, 
l'autorisation,  ense  fondant  sur  ce  que  la  propriété 
appartient  réellement  au  demandeur,  il  n  y  a  point 
encore  là  de  décision  sur  la  propriété  ;  il  n'y  a  qu'un 
refus  d'autoriser;  mais,  si  le  conseil  de  préfec- 
ture ordonne  par  suite  la  réintégration  du  deroan^ 
deur,  ou  lui  donne  main-levée  de  tout  séquestre  , 
dès-lors  ,  il  y  a  décision  sur  une  question  de 
propriété,  et  conséquemment  excès  de  pouvoir 
(9  avril  1817,  ordonn.  ;  J.  C.  t.  3  ,  p.  559  )• 

La  loi  du  14  frimaire  an  2 ,  qui  confère  aux 
dislricU  nombre  d'attributions  des  administrations 
de  département ,  ne  leur  confère  pas  le  soin  de 
défendre  le  domaine  ,  dans  les  procès  relatifs  à  des 
propriétés  immobilières  (aa  novembre  181 5  ;  Cass. 
S.  16,  1  ,  96).  fo/.  loi  du  15=27  mars  1791» 
et  les  notes  sur  la  loi  du  10  juin  1793. 
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général  -  syndic  ,  ou  lui  dûment  appelé. 

5.  Les  fins  de  non-recevoir  établies  par 
les  ordonnances ,  coutumes  et  réglemcns 
sur  cette  matière,  auront  lieu  dans  les  cas 
qui  y  sont  déterminés.  Néanmoins  leur  ef- 
fet sera  suspendu  à  compter  du  a  novem- 
bre dernier  jusqu'à  la  publication  du  pré- 
sent décret,  et  pendant  trois  mois  après. 

6.  Les  créanciers  pour  d'autres  causes, 
des  corps ,  maisons  et  communautés  aux- 
quels l'administration  de  leurs  biens  a  été 
laissée  provisoirement ,  seront  aussi  par 
eux  payés. 

7.  Pour  faciliter  l'acquittement  de  leurs 
dettes ,  lesdits  corps ,  maisons  et  commu- 
nautés pourront  recevoir  les  capitaux  des 
sommes  à  eux  dues ,  et  le  rachat  de  leurs 
rentes,  à  la  charge  d'obtenir  préalable- 
ment une  autorisation  du  directoire  du 
département;  à  l'effet  de  quoi  ils  adres- 
seront leur  demande  ,  avec  les  pièces  jus- 
tificatives, au  directoire  de  district,  pour 
vérifier  les  motifs  et  donner  son  avis.  Jus- 
qu'à ladite  autorisation,  les  débiteurs  ne 
pourront  se  libérer  ou  se  racheter  qu'en 

ayant  aux  receveifrs  des  districts  ;  et  dans 
e  cas  où  il  y  aurait  du  péril  dans  la  de- 
meure,  ces  derniers,  d  après  un  arrêté 
du  directoire  du  département,  pris  sur 
l'avis  de  celui  du  district ,  feront  le  re- 
couvrement des  somm  s  dues  ,  sauf  à  les 
employer  à  l'acquittement  des  dettes  des- 
dits corps ,  maisons  et  communautés ,  s'il 
y  a  lieu. 

8.  Les  créanciers  pour  autre  cause  que 
des  frais  de  procédures  surMes  biens  des 
bénéfices,  ainsi  que,  ceux  des  maisons, 
corps  et  communautés  des  mains  desquels 
l'administration  de  leurs  biens  a  été  reti- 
rée, y  compris  ceux  des  Jésuites,  seront 
payés  de  ce  qui  sera  reconnu  leur  être  lé- 
gitimement dû,  des  deniers  du  Trésor  pu- 
blic. Pour  parvenir  à  la  liquidation  de 
leurs  créances,  tout  ce  qui  est  prescrit 
par  l'article  a  ci-dessus,  sera  observé  à 
leur  égard. 

9.  Les  emprunts  qu'auraient  pu  avoir 
faits  les  béuéficiers ,  pour  des  causes  re- 
connues nécessaires  ou  utiles  à  leurs  bé- 
néfices ,  et  ceux  qu'auraient  pu  avoir  faits 
de  bonne  foi  les  corps,  maisons  et  com- 
munautés, et  qui  seront  constatés  par  ac- 
tes authentiques  d'une  date  antérieure  au 
a  novembre  dernier,  seront  déclarés  lé- 
gitimes. 

10.  11  en  sera  de  même  des  emprunts 
qui ,  pour  les  mêmes  causes ,  auraient  été 
faits  par  lesdits  corps ,  maisons  et  commu- 
nautés ,  et  qui  ne  seraient  établis  que  par 
actes  sous  seing  privé ,  pourvu  que  ces  ac- 


tes aient  une  date  certaine  antérieure  au 
a  novembre  dernier,  ou  qu'ils  soient  rap- 
pelés à  une  date  antérieure  audit  jour, 
sur  les  registres  ou  livres  de  compte  de 
ces  maisons ,  corps  et  communautés ,  te- 
nus de  bonne  foi  et  inventoriés  en  vertu 
des  décrets  de  l'Assemblée. 

11.  Si,  pour  des  emprunts  contractés 
pour  les  causes  expliquées  dans  les  articles 
9  et  10  ci-dessus,  il  a  été  constitué  des 
rentes  perpétuelles  ou  viagères ,  par  des 
actes  passés  dans  l'une  des  formes  ci -de- 
vant expliquées ,  elles  seront  également 
déclarées  légitimes. 

îa.  S'il  existe  des  conventions  ou  prix 
faits,  passés  avec  des  entrepreneurs  ou 
ouvriers,  des  artistes,  écrivains  ou  archi- 
vistes ,  pour  des  fournitures  ou  des  ouvra- 
ges, les  directoires  de  département ,  sur 
l'avis  de  ceux  de  district ,  pourront  les 
faire  exécuter  ou  les  résilier,  suivant  qu'ils 
le  jugeront  convenable.  En  cas  d'exécu- 
tion ,  les  entrepreneurs  ou  ouvriers,  les 
artistes,  écrivains  et  archivistes  seront 
payés  conformément  aux  conventions  et 
prix  faits  ;  s'ils  sont  résiliés,  ils  seront 
payés  des  ouvrages  et  des  fournitures  qui 
auront  été  faits ,  suivant  l'estimation. 

i3.  A  l'égard  des  marchands,  fournis- 
seurs et  ouvriers  qui  auraient  fait  des  dé- 
livrances ,  fournitures  ou  ouvrages ,  ils 


seront  de  même  payés  de  ce  qui  leur 
légitimement  dû.  On  ne  pourra  leur  op- 
poser de  fins  de  non-recevoir  que  confor- 
mément à  l'article  5  ci-dessus. 

i^.  Elles  cesseront  même  d'avoir  leur 
effet  tontes  les  fois  que  le  directoire  du 
département,  sur  l'avis  de  celui  du  dis- 
trict, trouvera  dans  les  livres  des  mar- 
chands, fournisseurs  ou  ouvriers  ,  et  dans 
les  registres  ou  livres  de  comptes  des 
maisons ,  corps  ou  communautés ,  tenus 
de  bonne  foi ,  et  en  les  comparant  les  uns 
avec  les  autres,  que  les  délivrances,  four- 
nitures ou  ouvrages  ont  été  faits ,  et  qu'ils 
n'ont  pas  été  payés. 

15.  L'affirmation  prescrite  par  l'article 
4  ci-dessus,  pourra  être  exigée  lorsqu'il 
y  aura  lieu. 

16.  Ceux  qui  auront  tait  des  fournitu- 
res, délivrances  ou  ouvrages  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1 790 ,  aux  religieux  dont 
les  pensions  doivent  être  payées  pour  1 790, 
au  1e""  janvier  1791  ,  suivant  l'article  1er 
du  décret  du  8  octobre  dernier,  se  pour- 
voiront pour  ces  objets  contre  lesdits  re- 
ligieux, et  ils  seront  autorisés  à  faire  sai- 
sir Icsdiles  pensions  de  1790  ,  même  en 
totalité. 

17.  Dans  le  compte  qui  doit  être  fait 
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avec  lesdits  religieux,  suivant  ledit  article, 
de  ce  qu'ils  auront  touché  à  compter  du 
Ier  janvier  1790;  seront  portés  en  recette 
les  fermages  et  loyers  échus  depuis  et  y 
compris  la  Saint -Martin  1789,  et  par  eux 
reçus  alors  ou  depuis  cette  époque. 

18.  En  ce  qui  concerne  les  religieuses 
qui,  parleur  institut,  ne  sont  pas  employées 
à  l'enseignement  public  et  au  soulagement 
des  pauvres  ,  et  des  mains  desquelles  l'ad- 
ministration de  leurs  biens  a  dû  être  re- 
tirée dès  cette  année ,  ainsi  qu'à  l'égard 


né&ces ,  corps ,  maisons  et  communautés 
qui  les  devaient;  et  pour  l'avenir,  il  y 
sera  pourvu  incessamment. 

aa.  Les  intérêts  qui  seront  dus  des  ca- 
pitaux exigibles,  échus  dans  le  courant  de 
1790,  seront  payés  comme  les  arrérages 
des  rentes  de  cette  même  année.  Quant 
aux  paiemens  des  capitaux,  il  y  sera  pourvu 
de  la  même  manière  que  pour  les  autres 
dettes  nationales  exigibles. 

a3.  Cependant  les  directoires  de  dépar- 
tement ,  ensuite  de  l'avis  de  ceux  de  dis- 


des  chanoinesses ,  leurs  pensions  ou  traite-     trict ,  sont  autorisés  à  ordonner ,  sur  les 

« „   J  m.  ^  IL  a   Jonî..«    nw^i'antnf  Aac    waxiunttc    Amc  liisti. 


mens  ne  devant  commencer  qu'à  compter 
du  icr  janvier  1791,  les  marchands,  four- 
nisseurs et  ouvriers  qui  auront  fait  pour 
elles  des  délivrances,  fournitures  ou  ou- 
vrages, et  qui  seront  reconnus  légitimes, 
ainsi  que  leurs  aumôniers  ou  chapelains 
pour  leurs  honoraires,  et  leurs  domesti- 
ques pour  leurs  gages,  seront  payés  des 
deniers  du  Trésor  public.  A  cet  eflet,tous 
observeront  ce  qui  est  prescrit  par  l'arti- 
cle a  du  présent  titre. 

10,.  Pour  faciliter  la  reconnaissance  de 
la  légitimité  des  dettes  qu'elles  auraient  pu 
contracter  pour  ces  objets  pendant  la  pré- 
sente année,  lesdites  religieuses  et  cha- 
noinesses seront  tenues  de  rendre  compte 
au  i«  janvier  1791  de  leur  recette  et  de 


deniers  provenant  des  revenus  des  biens 
nationaux  que  les  receveurs  de  district 
auront  en  caisse,  d'après  les  arrêtés  qu'ils 
auront  faits ,  soit  en  vertu  du  présent  dé- 
cret ,  soit  auparavant ,  tels  paiemens  à 
compte  ou  pour  solde  en  faveur  des  mar- 
chands, fournisseurs,  ouvriers  ou  autres 
créanciers  qui  ne  pourraient  pas  attendre. 
Chaque  partie  prenante  ne  pourra  rece- 
voir capital,  intérêts  ou  arrérages,  que 
par  ordre  de  numéros,  des  ordonnances 
qui  seront  délivrées;  mais  chaque  partie 

Srenante  pourra  compenser  ce  qu'elle 
evra  avec  ce  qui  sera  reconnu  lui  être 
dû,  en  donnant  quittance  réciproque- 
ment. 

a4«  Au  moyen  des  règles  qui  viennent 


leur  dépense,  en  portant  dans  la  recette     d'être  établies  pour  le  paiement  des  cre'an- 
r  ciers  dont  il  s'agit,  les  unions  et  directions 

formées  par  quelques-uns  d'eux ,  notam- 
ment celles  formées  pour  les  biens  des  Jé- 
suites, sont  et  demeurent  dès  à-présent 
dissoutes  et  comme  non  avenues.  Les  pro- 
cureurs-généraux -syndics  de  départe- 
ment, sur  l'avis  et  à  la  poursuite  et  dili- 
gence des  procureurs-syndics  de  district , 
se  feront  remettre,  en  vertu  d'ordonnance 
des  directoires  de  département ,  par  les 
svndics  et  directeurs  desdites  unions  et 
directions,  et  par  les  procureurs,  notaires 
et  autres  officiers  publics  employés  par 
lesdits  syndics  et  directeurs,  les  titres, 
pièces  et  procédures  dont  ils  pourraient 
être  dépositaires.  Les  procureurs-géné- 
raux-syndics feront  en  outre  rendre  de  la 
même  manière  à  tous  les  susnommés  , 
compte  de  leur  gestion ,  et  des  sommes 
qu'ils  auront  touchée  • ,  sauf  à  leur  allouer 
cet  intervalle  ,  ne  leur  seront  point  rem-     ce  qui  leur  sera  légitimement  dû. 

bourses.  Titre  V.  De  l'indemnité  de  la  dîme 

ai  Les  rentes  perpétuelles  et  viagères  |Vï/^,  {|). 

mentionnées  dans  l'article  1 1  ci-dessus  ,  J  . 

seront  payées  cette  année  par  les  rece-        Art  icr.  L'indemnité  due  aux  propné- 

veurs  du  district  où  étaient  établis  les  bé-     taires  laïques  de  dîmes  inféodées,  français 


les  fermages  et  loyers  échus  depuis  et  y 
compris  la  Saint- Martià  1 789 ,  et  par  elles 
reçus  alors  ou  depuis  cette  époque.  En 
cas  qu'elles  eussent ,  au  moment  où  elles 
doivent  rendre  compte  ?  des  deniers  en- 
i-e  les  mains,  elles  les,  imputeront  sur  le 
premier  quartier  de  leurs  pensions  et  trai- 
temens  de  1701 ,  ,'Ii*qu à  concurrence; 
quant  au  surplus,  s'il  y  en  a  ,  elles  le  verse- 
ront dans  la  caisse  du  receveur  du  district. 

ao.  Tous  les  créanciers  mentionnés  dans 
les  précédens  articles  seront  assujétis  à 
tout  ce  qui  a  été  ci-devant  prescrit ,  en- 
core qu'ils  eussent  obtenu  des  sentences , 
arrêts  ou  jugeraens  en  dernier  ressort , 
dans  l'intervalle  de  la  publication  du  dé- 
cret des  \f\  et  ao  avril  dernier,  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  prescrit  par  le  décret 
du  37  mai,  sanctionné  le  a8;  et  les  frais 
de  toutes  les  procédures  faites  pendant 


<t)  Voy.  lois  du  4  août  1790,  du  i5=ao  m*w  1790,  du  7=17  novembre  1790. 

1.  3a 
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étrangers ,  sera  réglée  sur  le  pied  du 
denier  vingt-cinq  de  leur  produit  pour 
celles  en  nature ,  et  sur  te  pied  du  denier 
vingt  pour  celles  réduites  en  argent  par 
des  abonnemens  irrévocables. 

a.  Ceux  oui  prétendraient  avoir  droit 
de  dîme  sur  leur  propre  fonds ,  ou  en  être 
exempts  d'une  manière  quelconque,  n'au- 
ront droit  à  aucune  indemnité. 

3.  Ceux  auxquels  il  appartient,  sur  des 
dîmes  ecclésiastiques ,  des  rentes ,  soit  en 
argent,  soit  en  denrées  ou  autres  espèces, 
créées  pour  la  concession  faite  à  1  église 
desdites  dîmes  auparavant  inféodées,  se- 
ront indemnisés  en  la  même  manière  que 
les  propriétaires  laïques  des  dimes  inféo- 
dées. Cette  indemnité  sera  réglée  dans  la 
forme  marquée  ci-après ,  sur  le  pied  du 
denier  vingt  pour  celles  en  argent ,  et  sur 
le  pied  du  denier  vingt-cinq  pour  celles 
en  denrées  ou  autres  espèces. 

4-  Ceux  qui  possèdent  des  dîmes  ecclé- 
siastiques qu'eux  ou  leurs  auteurs  auraient 
acquises  à  titre  onéreux,  et  dont  le  prix 
aurait  tourné  au  profit  de  l'église  auront 
droit  à  l'indemnité. 

5.  Le  produit  desdites  dimes,  ouand 
elles  se  trouveront  abonnées ,  sera  déter- 
miné sur  le  prix  de  l'abonnement.  Lors- 
qu'elles seront  affermées,  il  le  sera  sur  le 
pied  des  baux  qui  auront  une  date  cer- 
taine antérieure  au  4  août  1789,  actuelle- 
ment subsistans ,  ainsi  que  sur  ceux  passes 
précédemment ,  et  dont  la  durée  aura 
commencé  quinze  ans  avant  ledit  jour  4 
août  1789.  En  cas  qu'il  n'en  existât  aucun 
de  cette  espèce ,  et  dans  le  cas  où  ceux 

3ui  existeraient  comprendraient ,  avec  les 
unes,  d'autres  biens  ou  droits  dont  le 
prix  ne  serait  pas  distinct  et  séparé ,  le 
produit  sera  évalué  de  la  manière  ci-apres 
réglée. 

6.  Les  propriétaires  remettront  dans  le 
mois,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret ,  sous  le  récépissé  du  se- 
crétaire ,  au  secrétariat  du  district  où  se 
percevait  la  majeure  partie  de  leurs  di- 
mes ,  leurs  baux  et  leurs  titres  de  pro- 
priété. Néanmoins  les  dispositions  des  ar- 
ticles 3  ,  6 ,  7  et  8  du  titre  111  du  décret 
du  5  mars  sur  les  droits  féodaux ,  auront 
leur  exécution  pour  les  dunes  inféodées. 

7.  S'il  n'existe  aucun  bail  aux  termes 
de  l'article  5  ,  ils  remettront  avec  leurs 
titres  de  propriété ,  un  état  des  pièces  de 
terre  produisant  des  fruits  décimantes,  en 
les  indiquant  par  tenans  et  aboutissait*,  et 
en  dénommant  les  possesseurs. 

8.  Lorsqu'il  y  aura  des  baux  semblables 
à  ceux  ci-devant  mentionnés,  le  directoire 


•  a8  octobre  1790* 

du  district  prendra  les  observations  des 
municipalités ,  et  donnera  son  avis  ;  en- 
suite le  directoire  du  département  sta- 
tuera ce  qu'il  appartiendra.  Le  tout  se 
fera  dans  deux  mois  après  l'expiration  du 
délai  ci-devant  fixé. 

9.  Dans  le  cas  où  il  n'y  durait  aucuns 
baux  tels  que  ceux  ci-devant  mentionnés, 
il  sera  procédé  à  une  estimation  par  ex- 
perts, conformément  aux  articles  i3,  14, 
i5,  16  et  17  du  décret  du  3  mai,  concer- 
nant les  droits  féodaux.  Pour  cette  esti- 
mation ,  un  des  experts  sera  choisi  par  le 
procureur-syndic  du  district,  et  1  autre 
par  le  propriétaire. 

S'il  est  besoin  d'un  tiers-expert ,  il  sera 
choisi  par  le  directoire  du  département  : 
l'estimation  faite,  le  directoire  du  district 
prendra  les  observations  des  municipali- 
tés ,  donnera  son  avis ,  et  le  directoire 
du  département  statuera  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

10.  Lors  du  règlement  de  ladite  indem- 
nité ,  déduction  sera  faite  sur  la  valeur 
de  la  dime ,  du  capital  de  la  portion  con- 
grue ,  même  de  ce  qui  est  payable  pour 
cette  année  dans  les  six  premiers  mois  de 
1791  ;  savoir,  jusqu'à  concurrence  de 
doute  cents  livres  ,  pour  les  curés  ,  et  de 
sept  cents  livres  pour  les  vicaires  actuel- 
lement existans.  11  sera  pareillement  (ait 
déduction  du  capital  de  toutes  les  autres 
charges  actuelles  relatives  au  culte  divin , 
même  des  réparations  ;  mais  ces  déduc- 
tions n'auront  lieu  que  dans  le  cas  où  les 
dimes  inféodées  étaient  tenues  de  ces  char- 
ges subsidiaireroent ,  et  par  insuffisance 
de  celles  ecclésiastiques,  et  des  l>M£5qui 
y  étaient  sujets ,  ou  lor*^U  cîies  les  sup- 
portaient concurremment,  soit  avec  celles- 
ci  ,  soit  avec  lesdits  biens.  Ces  mêmes  dé- 
ductions n'auront  lieu  que  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  dont  les  dîmes  inféodées  au- 
raient pu  être  tenues,  après  avoir  épuisé 
les  dîmes  ecclésiastiques  et  lesdits  biens. 

if .  Ceux  auxquels  il  a  été  fait  des  aban- 
dons de  biens-fonds  à  condition  d'acquitter 
la  portion  congrue  ou  d'autres  charges  re- 
latives au  service  divin  en  tout  ou  en  partie, 
ou  de  payer  quelques  redevances  ou  refu- 
sions ,  verseront  dans  trois  mois  dans  la 
caisse  du  district  le  capital  de  ce  dont  ils 
étaient  tenus  ;  savoir,  sur  le  pied  du  de- 
nier vingt ,  pour  ce  qu'ils  devaient  en  ar- 
gent ,  et  pour  ce  qu'ils  devaient  en  den- 
rées, sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq, 
suivant  l'estimation  qui  sera  faite  pour  ces 
derniers  objets  ;  ou  bien  ils  seront  tenus 
de  renoncer  auxdits  biens-fonds,  ce  qu'Us 
opteront  dans  le  mois  à  compter  de  la  pu- 
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blication  du  présent  décret  ;  à  défaut  de  la  leur  payer  avec  d'autres  redevances , 
quoi ,  lesdks  biens  seront  dès-lors  décJa-  ou  sans  autres  redevances  ,  ne  pourront 
rés  nationaux  et  mis  en  vente  sans  délai.  prétendre  à  aucune  indemnité  ;  mais  ils 
ia.  A  l'égard  de  ceux  auxquels  il  a  été  continueront  de  la  percevoir  jusqu'à  l'ex- 
fait  des  abandons  de  dunes,  aux  condi-  piration  desdits  baux,  sans  que  les  prê- 
tions mentionnées  dans  l'article  précé-  neurs  puissent  forcer  les  propriétaires  d'en 
dent,  ils  seront  tenus  de  déduire  sur  leur  souffrir  le  rachat. 

indemnité  le  capital  des  charges  qui  leur  19.  Les  corps,  maisons,  communautés 

auront  été  imposées  sur  le  même  pied  que  et  bénéficie»  étrangers  recevront  annuel- 

ci-dessus.  lement  l'équivalent  en  argent  du  produit 

^  i3.  11  me  sera  accordé  aucune  indem-  de  leurs  dîmes  en  France,  suivant  l'estt- 

nité  pour  les  dunes  insolites,  dont  les  pro-  mation  ,  aussi  long-temps  que  les  puissan- 

priétaires  ne  justifieraient  pas  d'une  pos-  ces  dont  ils  dépendent  permettront,  sur 

session  de  quarante  ans.  leur  territoire,  l'exécution  des  articles 

i4«  Dans  les  dunes  inféodées  dont  fin-  18,  19  et  10  du  titre  1er  du  présent  dé- 

demnité  doit  être  acquittée  des  deniers  du  cret,  tant  pour  les  biens-fonds  et  autres, 

Trésor  public ,  ne  sont  point  comprises  aue  pour  les  dîmes  ou  pour  l'équivalent 

telles  qui ,  quoique  tenues  en  foi  et  hom-  de  celles-ci  en  argent,  aussi  suivant  l'cs- 

mage,  seraient  justifiées  par  titres  être  timation. 


20.  Les  fermiers  et  autres  personnes 
qui,  à  raison  des  dimes  ecclésiastiques  et 
inféodées ,  ou  pour  d'autres  biens  natio- 
naux ,  auront  quelques  demandes  en  in- 
demnité à  former  ,  les  adresseront  au  di- 
rectoire du  district  de  leur  domicile,  sur 
l'avis  duquel  elles  seront  réglées  par  celui 
du  département. 

ai.  L' Assemblée  déclare  nuls  et  de 
nul  effet  tous  jugemens ,  ainsi  que  les  pro- 
cédures qui  les  ont  précédés  ou  suivis, 
rendus  et  faites  au  sujet  des  dîmes  ecclé- 


dues  comme  le  prix  de  la  concession  du 
fonds.  En  ce  cas,  les  redevables  seront 
tenus  de  les  racheter  eux-mêmes,  suivant 
le  mode  et  le  taux  réglés  pour  le  cham- 
part  par  le  décret  du  3  mai  dernier  con- 
cernant les  droits  féodaux;  et  jusqu'au 
rachat ,  ils  seront  tenus  de  les  payer. 

i5.  Les  propriétaires  des  dîmes  inféo- 
dées qui  prétendraient  être  autorisés  à 
percevoir  des  droits  casuels  lors  des  mu- 
tations des  héritages  sujets  à  la  dime ,  ne 
pourront  les  faire  entrer  dans  leur  indem- 
nité ;  mais  ils  continueront  de  les  perce-  siastiques  et  autres  b'iens  nationaux ,  en 
voir,  le  cas  échéant,  contre  les  redevables    contravention  au  sursis  prononcé  par  le 

décret  du  37  mai  dernier,  sanctionné  le 
a8,  ou  sans  avoir  appelé  le  procureur- 
général-syndic. 

23.  Toutes  actions ,  soil  contre  des  mu- 
nicipalités ou  des  communes,  soit  contre 
les  particuliers,  en  paiement  de  la  dime 
ecclésiastique  des  années  1789  et  1700, 
ou  pour  indemnité  à  raison  des  empêohe- 
mens  apportés  à  la  perception ,  même  les 
actions  toujours  pour  fait  de  dîmes  ,  au- 
tres que  celles  dont  la  procédure  et  les 
jugemens  ont  été  annulés  par  l'article 

I»récédent,  qui  seront  pendantes  devant 
es  tribunaux  ,  et  qui  n'auront  pas  été  ju- 
gées en  dernier  ressort,  seront  réglées 
sans  frais,  sur  un  simple  mémoire,  par 
les  directoires  de  département,  sur  l'avis 
de  ceux  de  district. 

Cependant ,  en  cas  que  la  quantité  de 
fruits  décimahlcs ,  le  mode ,  la  quotité 
ou  le  fond  du  droit  fussent  contestés, 
les  corps  administratifs  se  borneront  à 
donner  un  avis ,  sauf  ensuite  aux  parties 
intéressées  à  se  pourvoir  en  ce  cas  par- 
devant  les  tribunaux,  si  elles  le  jugent  à 
propos. 

a3.  Les  indemnités  annuelles  accordées 

3a 


de  la  dime,  sauf  à  ces  derniers  leurs  ex- 
ceptions et  défenses  au  contraire ,  et  sauf 
à  eux  à  racheter  lesdits  droits  en  cas  qu'ils 
y  fussent  assujétis. 

16.  Les  ci-devant  propriétaires  de  fiels, 
qui  étaient  autorisés  par  la  loi  ou  par  ti- 
tre à  percevoir  des  droits  casuels  en  cas 
de  mutations  de  la  propriété  de  la  dime 
inféodée ,  seront  indemnisés  de  ces  droits 

(>ar  les  propriétaires  de  la  dhne,  suivant 
e  taux  et  le  mode  réglés,  et  en  se  sou- 
mettant à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  le 
décret  du  3  mai  dernier  concernant  les 
droits  féodaux. 

17.  Si  la  dime  a  été  cumulée  avec  le 
champart,  le  terrage,  l'agrier  ou  autres 
redevances  de  cette  nature,  ces  droits 
fonciers  ne  seront  dorénavant  payés  qu'à 
la  quotité  qu'ils  étaient  dus  anciennement. 
En  cas  qu'on  ne  puisse  découvrir  l'an- 
cienne quotité,  elle  sera  réduite  à  la  quo- 
tité réglée  par  la  coutume  ou  l'usage  des 
lieux. 

18.  Les  propriétaires  qui,  ayant  la  dime 
«ur  leurs  héritages ,  les  auraient  concédés 
par  bail  emphytéotique  pour  un  temps 
limité,  à  condition  par  les  preneurs  de 
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par  l'article  19  du  présent  titre,  seront 
pavées  ,  à  compter  du  ier  janvier  1791 , 
par  les  reccvei|rs  d«'s  districts  dans  l'ar- 
rondissement  desquels  les  dîmes  se  per- 
cevaient. 


'*{'  Quant  aux  autres  indemnités,  il 


Et  néanmoins ,  prenant  en  considéra- 
tion la  bienveillance  et  l'amitié  qui  de- 
puis si  long-temps  unissent  intimement  la 
nation  française  aux  princes  d'Allemagne 
possesseurs  de  biens  dans  lesdits  départe- 


sera  pourvu  a  leur  acquittement  «le  la 
même  manière  que  pour  celui  des  autres 
dettes  nationales  exigibles  ,  et  les  intérêts 
en  courront  à  compter  du  icr  janvier  1791. 

a5.  Les  directoires  de  département  fe- 
ront faire  par  les  directoires  de  district 
un  état  des  indemnités  qui  seront  accor- 
dées, et  des  créances  qui  seront  recon- 
nues légitimes,  en  exécution  du  présent 
décret,  lequel  état  les  directoires  de  dé- 
partement enverront  sans  délai  au  Corps- 
Législatif  (1). 

26.  Le  Koi  sera  prié  de  faire  donner  aux 
puissances  étrangères  communication  du 
présent  décret,  en  ce  qui  les  concerne,  et 
de  se  concerter  avec  elles  au  plus  tôt  pos- 
sible pour  le  réglementa  faire  entre  elles 
et  la  nation  française  ,  sur  les  objets  men- 
tionnés dans  les  articles  18,  19,  20  et  21 
du  titre  Ier,  et  19  du  présent  titre,  ainsi 
que  pour  procurer  dès  à-présent  l'exécu- 
tion des  articles  19,  ao  et  21  du  titre  Ier, 
et  du  19e  du  présent  titre. 


mens ,  décrète 


28  OCTOBRE  =  5  NOVEMBRE  1790.  —  Dé- 
cret pour  l'exécution  des  décrets  sur 
les  droits  féodaux  et  seigneuriaux 
dans  les  départemens  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin.  (L.,  1. 11 ,  p.  443  ;  B.,  t.  VII, 
p.  .73.) 

Voy.  loi  des  {,  G,  7,  8  ^  n  août 
=  2 1  septembre  1 7  89  ;  loi  des  15  =  28 
mars  1790. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  féodal 
et  de  son  comité  diplomatique ,  considé- 
rant qu'il  ne  peut  y  avoir  dans  l'étendue 
de  l'empire  français  d'autre  souveraineté 
que  celle  de  la  nation ,  déclare  que. tous 
déci 


Que  le  Koi  sera  prié  de  faire  négocier 
avec  lesdits  princes  une  détermination 
amiable  des  indemnités  qui  leur  seront 
accordées  pour  raison  de  droits  seigneu- 
riaux et  féodaux  supprimés  par  lesdits 
décrets ,  et  même  I  acquisition  desdits 
biens ,  en  comprenant  dans  leur  évalua- 
tion les  droits  seigneuriaux  et  féodaux 
qui  existaient  à  l'époque  de  la  réunion  de 
la  ci-devant  province  d'Alsace  au  royaume 
de  France,  pour  être  ,  sur  le  résultat  de 
ces  négociations,  délibéré  par  l'Assem- 
blée nationale  dans  la  forme  du  décret 
constitutionnel  du  22  mai  dernier. 


28  OCTOBRE  =  7  NOVEMBRE  1790.  Dé- 
cret relatif  aux  établissemens  d'étu- 
des, d'enseignement  ou  simplement 
religieux,  faits  en  France  par  des 
particuliers  et  pour  eux-mêmes.  (  L., 
t..  II,  p.  445;  B.,  t.  VII,  p.  171.) 

Art.  ier.  Les  établissemens  d'études, 
d'enseignement,  ou  simplement  religieux, 
faits  en  France  par  des  étrangers  et  pour 
eux-mêmes,  continueront  de  subsister 
comme  par  le  passé ,  sous  les  modifica- 
tions ci-après. 

2.  Ceux  desdits  établissemens  qui  sont 
séculiers,  continueront  d'exister  sous  le 
même  régime  qu'ils  ont  eu  jusqu'à  ce 
jour,  saut  a  y  faire  par  la  suite  les  chan- 
gemens  que  les  lois  sur  l'éducation  publi- 
que exigeront. 

3.  A  l'égard  de  ceux  qui  sont  réguliers, 
ilscontioueront  d'exister  comme  séculiers, 
et  à  la  charge  par- eux  de  se  conformer 
aux  décrets  de  l'Assemblée ,  acceptés  et 
sanctionnés  par  le  Roi ,  sur  les  vœux  so- 
lennels. 

4.  Tous  continueront  de  jouir  des  biens 
par  eux  acquis  de  leurs  deniers  ou  de 


ses  décrets  acceptes  et  sanctionnes  par  le 
Roi  ,  notamment  ceux  des  4  j  6  »  7  >  8  et 

11  août  1789,  i5  mars  1790,  et  autres  '  ceux  de  leur  nation ,  comme  par  le  passé, 
concernant  les  droits  seigneuriaux  et  féo-  5.  En  ce  qui  concerne  le*  pensions, 
daux  ,  doivent  être  exécutés  dans  les  dé-  dons,  aumônes,  qui  étaient  accordés  an- 
part  me  us  du  Haut  et  du  Bas- Rhin,  nuellement  sur  le  Trésor  public,  pour  le 
comme  dans  toutes  les  autres  parties  du  soutien  d'aucun  de  ces  établissemens  et 
royaume.  les  arrérages  échus,  l'Assemblée  en  ren- 


(1)  l'n  conseil  de  préfecture  est  incompétent 
ïut  s'immiscer  dans  l'exécution  d'un  arrelé  d'un 


cet  arrêté  n'était  qu'un  acle  préparatoire  dont 
pour  s  immiscer  dans  l'exécution  d  un  arrelé  d  un  l'exécution  était  subordonnée  à  l'approbation  de 
ci-devant  directoire  de  département,  qui  accor-  l'autorité  supérieure,  conformément  a  cet  article 
dait  une  indemnité  pour  suppression  de  dîmes:     (16  ayul  1820 ,  Av.  Conseii-d'But  ;  J.  C  t.  5,  435> 
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Voie  l'examen  à  ses  comités  des  finances 
et  des  pensions,  pour,  sur  le  compte  qu'ils 
lui  rendront,  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

6.  Ceux  desdits  e'tablissemens  réguliers 
qui  possédaient  des  biens  attachés  à  des 
bénéfices  dont  pouvaient  être  pourvus  au- 
cuns, d'eux,  ou  qui  auraient  été  unis  à 
leurs  maisons,  cesseront  de  jouir  desdits 
biens  dès  la  présente  année  ,  lesquels  se- 
ront dès  à-présent  mis  en  vente  comme 
biens  nationaux,  et  seront,  jusqu'à  la 
vente ,  administrés  par  les  corps  admi- 
nistratifs, sauf  auxditsétablissemensà  re- 
couvrer les  fermages  représentant  les 
fruits  de  Tannée  1789. 

^  7.  11  sera  accordé  à  chacun  des  reli- 
gieux qui  étaient  effectivement  établis  et 
domiciliés  en  France  dans  les  maisons 
auxquelles  des  bénéfices  avaient  été  unis, 
une  pension  semblable  à  celle  déterminée 
aux  religieux  français  du  même  ordre, 
laquelle  leur  sera  payée  en  1791,  à  comp- 
ter du  Ier  janvier  1790 ,  par  le  receveur 
de  district  dans  l'arrondissement  duquel 
se  trouvera  l'établissement,  après  que  cha- 
cun d'eux  aura  justifié  au  directoire  du 
district  et  à  celui  du  département,  conlra- 
dictoirement  avec  les  municipalités,  qu'il 
était  effectivement  établi  et  domicile  en 
France  dans  sa  maison,  au  1 3  février  1 790. 

8.  Dans  le  cas. où  les  biens  des  béné- 
fices unis  à  une  maison  ne  suffi  raient  pas 
pour  faire  à  chaque  religieux  qui  en  dé- 
pendrait, une  pension  semblable  à  celle 
ci-dessus,  le  revenu  desdits  biens  sera 
partagé  en  autant  de  portions  qu'il  y  aura 
de  religieux  dans  la  même  maison ,  et  il 
sera  payé  annuellement  à  chacun  d'eux 
une  somme  égale  à  cette  portion. 

9.  Les  pensions  seront  individuelles  et 
s'éteindront  par  le  décès  de  chaque  reli- 
gieux; elles  cesseront  d'être  payées  à  ceux 
qui  quitteront  la  France,  ou  qui  cesse- 
ront de  faire  le  service  d'instruction  et 
d'enseignement  auquel  ils  sont  destinés 
par  leur  institut. 

10.  Les  supérieurs  de  chaque  maison 
seront  tenus  de  justifier  dans  trois  mois,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret ,  au  directoire  du  district  de  leur 
établissement,  des  titres  d'acquisition  des 
biens  qu'ils  possèdent  ,  tant  en  maisons 
et  fonds  de  terre,  qu'en  rentes  ou  créan- 
ces. Les  directoires  de  district  feront  pas- 
ser aux  directoires  de  département  les 
renseignemens  et  documens  qui  leur  au- 
ront été  fournis.  Ces  derniers  les  enver- 
ront au  Corps-Législatif,  lequel  statuera 
•e  qu'il  appartiendra  ,  soit  à  défeut  de 


79°- 


Soi 


justification  de  titres ,  soif  en  cas  qu'il  y 
eût  des  biens  acquis  par  lesdits  établisse* 
mens,  autrement  que  de  leurs  deniers  ou 
de  ceux  de  leur  nation. 


a8  OCTOBRE  =  5  NOVEMBRE 


1790.  —  Dé- 


cret pour  l'envoi  d'un  régiment  corn 
plet  à  Montauban.  (  B.  ,  t.  VII , 
P-  »74-)  (  

38  octobre  =  7  novembre  1790.—  Dé- 
cret qui  fixe  à  Perpignan  le  tribunal 
de  commerce  du  district.  (B.,  t.  VII, 
P-  «7Ï-)   

29  octobre  =  2  novembre  1 790.  —  Dé- 
cret portant  que  la  ville  d'Orange 
sera  le  siège  du  tribunal  de  son  dis- 
trict. (L.,  t.  II,  p.  374.) 


29  octobre  1790.  —  Décret  portant  éta- 
blissement d'un  sixième  Juge  au  tri- 
bunal du  district  de  Nantes,  et  de  si» 
juges-de-paix.  (B.,  t. VII,  p.  176.) 

29  OCTOBRE  =  a  novembre  1790.  — Dé- 
cret portant  établissement  de  juges- 
de-paix  dans  les  villes  de  Moulins,  de 
lie  unes  et  de  Soissotis.  (B.,  t.  VII, 
p.  176  et  177.) 


^9  OCTOBRE  =  17  novembre  1790. —  Dé- 
cret pour  l'aliénation  des  biens  na- 
tionaux a  la  municipalité  de  Paris. 
(L.,t.  Il,  p.  498;  B.,  t.  VII,  p.  i77.) 

39  octobre  1790.  — Décret  qui  charge 
le  comité  de  constitution  de  préparer 
un  projet  de  loi  sur  les  droits  respec- 
tifs des  officiers  et  des  corps  admi- 
nistratifs dans  les  cérémonies.  (B., 
t.  VII,  p.  i75.) 


39  OCTOBRE  1790,  —  Décret  qui  fixe  le 
terme  de  rigueur  auquel  les  estima" 
lions  des  experts  et  l'évaluation  d'a- 
près les  baux  des  domaines  nationaux 
doivent  être  remises  au  comité  d'a- 
liénation. (B.,  t.  VII,  p.  17 5.) 

39  OCTOBRE  1 790.  —  Discipline  militaire. 
Voy.  1 5  septembre  1790.  —  Tribu- 
naux militaires.  Voy.  32  septembre 
1 790.  < —  Avancemens.  Voy.  23  sep- 
tembre 1 790.  —  Jiar-le -Duc.  A  oy.  2 1 
octobre  1 790.  —  Huningue.  — Bour- 
gogne* —  Avancemens.  Voy,  aH  on- 
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a 4  OCTOBRE  1790. 


1790. 


30  octobre  =  5  novembre  1 790.  —  Dé- 
cret relatif  au  mode  d'acquittement 
des  gages  et  autres  émolurnens  arrié- 
rés des  offices  supprimés ,  dus  par 
l'Etat.  (B.,  t.  VU,  p.  179.) 

Voy.  loi  <i«9  =  i3  septembre  1790 , 
et  a  5  décembre  —  a3  février  1791. 

Art.  icr.  Le  remboursement  de  la 
dette  exigible  et  des  offices  supprimes , 
ayant  été  ordonne  en  assignats-monnaie 

{>ar  le  décret  du  29  septembre  dernier, 
es  gages  et  autres  émolurnens  arriérés 
des  offices  supprimes ,  dus  par  l'Etat , 
seront  incessamment  acquittés  en  la 
forme  ordinaire,  jusques  et  compris  le 

31  décembre  1790;  au  moyen  de  quoi  il 
ne  sera  plus  réuni  au  capital  de  chaque 
office ,  lors  de  la  liquidation ,  que  le 
montant  des  droits  de  provision  énoncés 
en  l'article  10  du  titre  1er  du  décret  du 
la  septembre  dernier. 

a.  En  conséquence  de  la  précédente 
disposition,  tous  émolurnens,  gages  et 
attributions  cesseront  au  i«r  janvier  179 1  ; 
les  compagnies  supprimées  seront  exclu- 
sivement tenues  d  acquitter  tous  les  arré- 
rages de  leurs  dettes  passives,  jusqu'au 
3i  décembre  de  la  présente  année,  et 
l'état  en  sera  chargé,  à  compter  du  ier 
janvier  1791. 

3.  Conformément  à  ce  qui  a  été  pres- 
crit parle  décret  du  1a  septembre,  il  sera 
délivré  à  chaque  titulaire  liquidé  un  brevet 
ou  reconnaissance  de  liquidation  payable 
en  assignats ,  et  acceptable  pour  l'acqui- 
sition des  domaines  nationaux. 

4.  Ces  reconnaissances  seront  conver- 
ties en  assignats  à  présentation  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  ;  elles  porteront  inté- 
rêt à  cinq  pour  cent ,  après  le  Ier  jan- 
vier 1791,  et  à  compter  de  la  remise 
complète  des  titres  nécessaires  à  la  liqui- 
dation jusqu'à  leur  paiement  effectif  en 
assignats,  ou  leur  délivrance  en  paiement 
de  domaines  nationaux ,  ainsi  qu'il  sera 
ci -après  expliqué. 

5.  Il  sera  en  conséquence  fait  mention 
dans  lesdites  reconnaissances ,  de  la  date 
de  la  remise  complète  qui  aura  été  faite 
des  titres  nécessaires  à  la  liquidation. 

6.  Lesdites  reconnaissances  seront  pré- 


sentées à  un  bur«au  spécial  et  uniqîî? 
formé  par  l'Assemblée  nationale ,  sur  le 
plan  qu  elle  aura  adopté ,  pour  y  être  tim- 
brées, numérotées  et  registrées,  avant 
de  pouvoir  être  présentées  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  ,  pour  y  être  converties 
en  assignats,  ou  données  en  paiement  de 
domaines  nationaux. 

7.  Le  remboursement  de  celles  des- 
dites reconnaissances  qui  n'auront  pu 
être  acquittées  avec  les  premiers  fonds 
affectés  par  l'Assemblée  nationale  à  cette 
destination  ,  ne  pourra  s'effectuer  sur  les 
assignats  qui  seront  de  nouveau  émis, 
que  par  ordre  de  leurs  numéros,  en  vertu 
d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
qui  indiquera  la  série  des  numéros  rem- 
boursables. Les  intérêts  cesseront  pour  les 
numéros  indiqués,  à  compter  du  jour  fixé 
pour  ledit  remboursement. 

8.  En  attendant  le  remboursement  des 
reconnaissances  en  assignats,  les  porteurs 
d'icelles  pourront  les  donner  en  paie- 
ment des  domaines  nationaux  par  eux  ac- 
quis ,  et  elles  seront  reçues  comme  comp- 
tant; leurs  intérêts  qui  auront  couru  du 
i«  avril  1791,  cesseront  en  ce  cas  du 
jour  de  ladite  adjudication. 

9.  Pour  faciliter  l'exécution  de  la  pré- 
cédente disposition ,  et  diminuer  l'émis- 
sion des  assignats,  les  titulaires  liquidés 
auront  la  faculté  de  faire  diviser  leur  bre- 
vet en  plusieurs  portions,  à  la  charge 

3u'il  sera  fait  mention  de  cette  division 
ans  chacun  des  coupons  délivrés. 

10.  Pour  assurer  à  tous  les  c 
supprimés  et  non  liquidés  ,  les  avantages 
de  fa  concurrence ,  l'Assemblée  les  auto- 
rise à  enchérir  en  vertu  du  titre  authen- 
tique de  leurs  offices,  et  à  foire  admettre 
provisoirement  ledit  titre  en  paiement 

I'usqu'à  concurrence  de  moitié  de  sa  va- 
eur  seulement ,  résultant  du  décret  du 
ï  a  septembre ,  d'après  les  bases  respecti- 
vement fixées  audit  décret  pour  les  di- 
verses espèces  d'offices. 

11.  Les  reconnaissances  énoncées  ci- 
dessus  resteront ,  jusqu'à  leur  rembourse- 
ment ,  affectées  et  hypothéquées  sur  les 
offices  qu'elles  représenteront,  et  ne  pour- 
ront les  créanciers,  jusmi'audft  rembour- 
sement ,  exiger  autre  enose  de  leurs  dé- 
biteurs, ni  de  leurs  cautions,  que  le 
paiement  des  intérêts  de  leurs  créan- 
ces (i). 


(1)  L'acquéreur  d'un  office  n'est  pas  dispensé* 
d'en  payer  le  prix  ,  par  cela  seul  que  l'office  a  été 
ultérieurement  supprimé;  mais  ses  vendeurs  ni 


ses  ayant-cause  ne  peuvent  en  exiger  le  paie 

que  la  liquidation  en  ail  été  faite  par  le  gon- 
(II  floréal  1811  ;  Turin;  S.  la,  a,  88) 
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La  même  chose  aura  lieu  à  l'égard     cas  où  ils  pouvaient,  aux  termes  du  bail 

des  devoirs,  se  pourvoir  devant  les  juges 
des  anciennes  hautes  -  justices  seigneu- 
riales :  attribue  en  conséquence  aux  juges- 
de-paix  toute  compétence  à  ce  néces- 
saire. 


mie»  u  tmicus  ou  reconnaissance 
liquidation,  qui  serviront  à  payer  la 
îlYé  d'un  domaine  national  ;  rhypotht 


x  2 

des  titres  d'offices  ou  reconnaissances  de 

tota- 
eque, 

audit  Cas;  passera  sur  le  domaine  acquis 
saris  aucune  cotation,  saul'  de  la  part  du 
créancier  à  exercer  tous  ses  droits  sur  le- 
dit domaine ,  comme  il  les  eût  exercés  sur 
l'office. 

i3.  Les  créanciers  sur  offices  d'une 
rente  originairement  constituée  aux  de- 
niers quarante  ou  cinquante,  ne  pourront 
exiger  leur  remboursement  qu'autant  que 
leur  débiteur  aura  été  lui-même  rem- 
boursé; et  ils  ne  pourront  l'exiger  audit 
cas  qu'au  denier  vingt-cinq  du  produit  et 
montant  de  la  rente  à  eux  due  ;  en  con- 
séquence, et  faute  par  eux  de  consentir 
au  remboursement  sur  ce  pied  ,  le  débi- 
teur aura  le  droit  de  colloquer  à  intérêt 
ou  en  acquisition  de  domaine ,  en  pré- 
sence desdits  créanciers,  ou  eux  dûment 
appelés ,  la  somme  totale  du  capital  ori- 
ginaire ,  pour,  sur  l'intérêt  d'icelui,  être 
la  rente  servie  et  acquittée  comme  par  le 
passé. 

i4-  Tous  créanciers  hypothécaires  sur 
les  offices  supprimés ,  pourront  former,  si 
fait  n'a  été ,  dans  les  six  semaines  à  comp- 
ter de  la  proclamation  du  présent  décret, 
leur  opposition  en  la  manière  ordinaire, 
ès  mains  du  garde  des  rôles;  et  il  ne 
pourra  être  procédé  au  remboursement 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  qu'en  re- 
présentant ,  par  le  porteur  de  la  recon- 
naissance de  liquidation ,  le  certificat  du 
gairde  des  rôles ,  qui  constatera  qu'il  n'a 
été;  formé  aucune  opposition ,  ou  qu'il 
u'en  reste  aucune  subsistant  en  ses  mains. 


3o 


OCTOBRE  =10   NOVEMBRE    I  790. — 

Décret  relatif  à  la  perception  des 
droits  connus  en  Bretagne  sous  le 
nom  de  devoirs  et  droits  y  joints. 
(L.,  t.  II,  p.  475;B.,  t.  VII,  p.  184.) 

L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rap- 
port qui  lui  a  été  fait  àu  nom  de  ses  co- 
mités des  finances  et  de  constitution,  vou- 
lant assurer  la  perception  des  droits  con- 
nus en  Bretagne  sous  le  nom  de  devoirs 
et  droits  jr  joints,  jusqu'à  ce  que  la  nou- 
velle organisation  des  contributions  ait 
été  décrétée  et  mise  à  exécution ,  dé- 
crète : 

Que  les  commis  à  la  perception  des  de- 
voirs en  Bretagne  pourront  se  pourvoir 
devant  les  juges-de-paix,  et ,  en  cas  de 
besoin ,  devant  les  prud'hommes  asses- 
seurs ,  ainsi  que  les  requérir  dans  tous  les 


3o  OCTOBRE  =  2  NOVEMBRE  1790.  —  Dé- 
cret qui  fixe  dans  la  ville  de  Ger- 
mant te  sir*?  de  l'administration  du 
Puj-de-Dnme.  (L.,  t.  II,  p.  373;  B. , 
t.  VU,  p.  178.) 


3o  OCTOBUK  =  2  NOVEMBRE  1790.  Dé- 
cret portant  que  la  ville  de.  Saint- 
Quentin  continuent  d'avoir  un  tribu- 
nal de  commerce.  (  L. ,  t.  II,  p.  376  ; 
B.,  t.  Ml,  p.  178.) 

3o  OCTOBRE  =  3o  NOVEMBRE  1790. 

Décret  pour  l'arrestation  et  le  juge- 
ment des  auteurs  des  désordres  et 
excès  commis  dans  la  ville  de  Bel- 
fort  par  les  régimens  de  Royal-Lié- 
geois et  des  Ititssards  de  Lauzun. 
(B.,  t.  VII,  p.  182.) 


30  octobre  1 790.  — Décret  qui  improuve 
les  auteurs  d'une  pétition  séditieuse 
portée  par  quatre  particuliers  de 
No  y  on  au  directoire  du  district,  et  dé- 
clare qu'en  cas  de  récidive,  ils  seront 
poursuivis  extraordinairement.  (  B. , 
t.  VII,  p.  184.) 

31  OCTOBRE  (3o  ET)  =  5  NOVEMBRE  1790. 

Décret  concernant  l'abolition  des 
droits  de  traites  et  leur  remplacement 
par  un  tarif  unique  et  uniforme. 
(L. ,  t.  II,  p.  4*8;  B.,t.  Vil,  p.  188.) 

,  L'Assemblée  nationale  ,  considérant 
que  le  commerce  est  le  moyen  de  donner 
à< l'agriculture  et  à  l'industrie  manufactu- 
rière, tous  les  développemens  et  toute 
l'énergie  dont  elles  sont  susceptibles,  et 
qu'il  ne  peut  produire  cet  important  effet 
qu'autant  qu'il  jouit  d'une  sage  liberté  ; 
considérant  qu'il  est  maintenant  gêné  par 
des  entraves  sans  nombre;  que  les  droits 
de  traites  existant  sous  diverses  dénomi- 
nations, et  établis  sur  les  limites  qui  sé- 
paraient les  anciennes  provinces  du  royau- 
me ,  sans  aucune  proportion  avec  leurs  fa- 
cultés, sans  égard  à  leurs  besoins,  fati- 
guent par  les  modes  de  leur  perception  , 
autant  que  par  leur  rigueur  même,  non- 
seulement  les  spéculations  commerciales, 


■ 
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mais  encore  la  liberté  individuelle  ;  qu'ils  tre  elles  et  avec  l'étranger,  cesseront  d'à* 
rendent  différentes  parties  de  l'Etat  étran-  voir  leur  exécution  et  demeureront  annu 
gères  les  unes  aux  autres  ;  qu'ils  resser-    lés  ainsi  que  les  droits  de  courtage  et  niè- 


rent la  consommation  ,  et  nuisent  par-là 
à  la  reproduction  et  à  l'accroissement  des 
richesses  nationales,  décrète  ce  qui  suit: 
Art.  ier.  A  compter  du  ie«  décembre 
prochain,  tous  les  droits  de  traites,  et 
tous  les  bureaux  placés  dans  l'intérieur 


du  royaume  poi 


x  places  aans 
îr  leur  percent 


ption ,  même 


su  rage  à  La  Rochelle ,  de  premier  tonneau 
de  fret,  de  branche  de  cyprès,  de  quil- 
Iage ,  de  tiers  retranché  ,  de  parisis  ,  de 
coutume  des  ci -devant  seigneurs  ,  de 
traites  domaniales  à  la  sortie  ,  et  ceux 
d'acquits  et  d'attribution  attachés  aux  of- 
fices des  maîtrises  des  porta  et  autres  ju- 


ceux  établis  en  Bretagne  pour  la  percep-  ridictions. 
tion  du  droit  de  traite  domaniale,  et  dans  Ces  tarifs  et  droits  seront  remplacés 
le  Poitou,  l'Anjou  et  le  Maine  ,  pour  les  par  un  tarif  unique  et  uniforme  ,  qui  sera 
droits  de  traite  par  terre  et  de  trépas  de  incessamment  décrété,  et  dont  les  droits 
Loire,  sont  abolis.  seront  perceptibles  à  compter  du  ier  dé- 

cembre prochain  ,  à  toutes  les  entre'es  et 
sorties  du  royaume,  sauf  les  exceptions, 
entrepôts  et  transits  reconnus  nécessai- 
res ,  et  qui  seront  incessamment  jugés  sur 


a.  La  suppression  prononcée  par  l'arti- 
cle précédent  comprendra  également  les 
droits  particuliers  d'abord  et  de  consom- 
mation ,  p'crçus  indépendamment  de  ceux 
de  traite  sur  le  poisson  de  mer,  fiais,  sec 
ou  salé,  ainsi  que  les  droits  de  subven- 
tion par  doublement,  et  de  jauge  et  de 
courtage,  perçus  sur  les  vins  et  autres 
boissons  venant  de  l'étranger  ;  sans  qu'il 
soit  rien  innové  ,  quant  à  présent,  à  ceux 


les  rapports  qui  en  seront  laits  à  l'As- 
semblée nationale. 

4-  Pour  assurer  l'exécution  des  articles 
ci-dessus ,  il  sera  très-incessamment  éta- 
bli des  employés,  sous  le  titre  de  pré- 
posés à  la  police  du  commerce  extérieur 


desdits  droits  dus  sur  les  boissons  expor-  et  des  bureaux,  tant  sur  les  limites  qui 

técs  à  l'étranger  ou  passant  des  pays  d'ai-  séparent  les  ci-<levant  provinces  de  la 

des  dans  ceux  qui  en  sont  exempts  et  re-  Flandre  ,  du  Haînaut ,  de  l'Artois  et  du 

versiblement ,  lesquels  continueront  d'è-  Cambresis  ,  de  la  Lorraine  ,  du  Barrois, 

tre  perçus  jusqu'au  moment  du  remplace-  des  Trois-Évèchés,  de  l'Alsace  et  du  pay» 

ment  ou  de  la  modification  des  droits  de  Gex  du  côté  de  l'étranger,  que  sur 


d'aides. 

3.  A  compter  du  même  jour  ier  dé- 
cembre prochain ?  les  tarifs  particuliers 
de  16G4,  1667,  1671,  de  douanes  de 
Lyon',  de  douanes  de  Valence,  de  quatre 
pour  cent  sur  les  drogueries  et  épiceries, 
de  foraine,  de  table  de  mer,  de  deux 
pour  cent  d'Arles,  du  denier  Saint-An- 
dré etliard  du  baron;  ceux  de  la  patente 
de  Languedoc,  foraine  et  traite  d  Arzac, 
de  la  gabelle  et  foraine  du  Béarn;  ceux 
de  la  comptabilité,  du  droit  de  convoi, 
de  la  traite  de  Charente ,  de  la  prévôté 
de  La  Rochelle,  de  courtage  à  Bor- 
deaux ,  de  la  prévôté  de  Nantes ,  de 
Brieux ,  et  ports  et  havres  en  Bretagne  ; 
d'issue  foraine  ,  traverse  et  haut-conduit, 
transit  et  tonlieu  dans  la  Loraine  ,  le 
B  a  rois  et  les  Evêehés;  le  droit  de  pas- 
sage sur  les  vins  de  Loraine  entrant  dans 
le  pays  Messin  ;  le  tarif  des  péages  d' Al- 
sace ,  qui  tiennent  lieu  des  droits  de  trai- 
tes dans  cette  province;  les  péages  du 
Rhône  ,  celui  du  Paty,  celui  de  Péronne, 
et  généralement  tous  les  péages  royaux; 
ceux  pour  les  droits  d'abord  et  de  con- 
sommation, et  tous  autres  tarifs  servant 
à  la  perception  des  droits  sur  les  rela- 
de  diverses  parties  du  royaume  en- 


toutes  celles  où  ces  ctablissemens  seront 
jugés  nécessaires.  Les  municipalités  four- 
niront auxdits  préposés  les  maisons  et 
emplacemens  convenables ,  en  attendant 
qu'd  puisse  y  être  autrement  pourvu,  et 
le  loyer  en  sera  payé  sur  le  pied  des  der- 
niers baux ,  ou  à  dire  d'experts. 

5.  Les  bureaux  placés  sur  les  limites 
qui  séparaient  ci-devant  l'Alsace  et  la 
lorraine  de  la  Franche-Comté  ;  le  pays 
de  Gex,  de  la  Franche-Comté  et  du  Bu-* 
gey  ;  la  Lorraine,  le  Barrois  et  les  Trois- 
Evèchés,  de  la  Champagne,  seront  con- 
servés jusqu'au  icr  juin  1791.  Jusqu'à 
cette  époque ,  les  marchandises  manu- 


Trois-Evéchés,  ou  du  pays  de  Gex, 
pour  une  autre  partie  du  royaume ,  sans 
être  accompagnées,  pour  les  objets  ma- 
nufacturés, de  certificats  des  municipa- 
lités du  lieu  de  l'enlèvement ,  justificatifs 
de  leur  fabrication  dans  ledit  lieu ,  et 

Sour  les  épiceries,  de  l'acquit  du  droit 
'entrée,  délivré  à  l'un  des  bureaux  fron- 
tièresdesdites  ci-devant  provinces  ou  pays, 
seront  considérées  comme  étrangères, 
et,  comme  telles,  sujètes  aux  prohibi- 
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lions  ou  aux  droits  qui  seront  fixes  par  le 
nouveau  tarif. 

6.  Il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu ,  à  l'in- 
demnité des  aliénataires  ou  concession- 
naires de  ceux  des  droits  engagés  ou  con- 
cèdes qui  sont  supprimes  par  le  présent* 
décret. 

7.  Jusqu'à  la  promulgation  du  nouveau 
tarif  et  du  nouveau  code  des  traites  ,  les 
tarifs  actuels  et  les  lois  existant  sur  cette 
partie ,  continueront  d'avoir  leur  exécu- 
tion. 

8.  Les  assemblées  de  département,  les 
chambres  de  commerce,  ei  tous  les  né- 
gocians  du  royaume,  pourront  adresser, 
tant  à  l'Assemblée  nationale  qu'à  l'admi- 
nistration ,  les  mémoires  et  observations 
que  pourra  leur  dicter  l'intérêt  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  manufac- 
tures, sur  les  effets  du  nouveau  tarif,  et 
sur  les  change^nens  dont  il  leur  paraîtra 
susceptible ,  sans  préjudicier  néanmoins 
à  l'exécution  de  la  loi. 

9.  Le  Roi  sera  prié  d'accorder  sa  sanc- 
tion au  présent  décret,  et ,  pour  en  assu- 
rer la  prompte  exécution,  de  la  com- 
mettre à  sept  administrateurs  particuliers, 
au  nombre  desquels  Sa  Majesté  sera  priée 
de  placer  les  membres  de  la  ferme  géné- 

ale  qui  ont  concouru  ,  avec  le  comité 


n 


d'agriculture  et  du  commerce  ,  aux  tra- 
vaux concernant  les  traites. 


3i  octobre  =  novembre  1790.  —  Dé- 
cret relatif  à  la  suppression  des  droits 
établis  sur  le  bétail  aux  quatre  foi- 
res de  ta  ville  de  Nantes.  (  B. ,  t.  VIT, 
p.  186.) 

L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances ,  d'après 
l'avis  du  district  de  Nantes  et  du  dépar- 
tement de  la  Loire- Inférieure,  auto- 
rise , 

10  vLa  suppression  faite  par  les  officiers 
municipaux  des  droits  établis  sur  le  bétail 
aux  quatre  grandes  foires  ténues  par  cha- 
que année  dans  ladite  ville,  à  charge  et 
condition  expresse  de  remplacer  par  la 
voie  d'imposition  ou  autrement,  la  por- 
tion de  ces  droits  qui  devait  être  versée  au 
trésor  public ,  dans  le  cas  où  il  ne  serait 
pas  pourvu  à  ce  remplacement  par  le 
montant  des  droits  à  percevoir,  dont  il 
sera  parlé  ci-après. 

a°  Autorise  1  établissement  de  trois  nou-, 
velles  foires  franches  et  exemptes  de  tous 
droits  sur  le  bétail;  lesquelles  foires  se- 
•ont  tenue*  aux  époque*  des  i«  février, 
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i5  mars  et  14  juillet  de  chaque  année, 
et  en  cas  de  fêtes  gardées,  les  jours 
ouvrables  qui  suivront  immédiatement. 

3°  Confirme  ,  au  surplus ,  le  tarif  établi 
par  les  lettres-patentes  du  5  avril  1785, 
pour  les  autres  droits  y  spécifiés  sur  tou- 
tes les  denrées  et  marchandises  qui  y  sont 
conduites ,  soit  par  terre  ,  soit  par  eau,  et 
de  la  manière  dont  ces  droits  ont  été  per- 
çus jusqu'ici. 

4°  Déclare  que  le  bétail  demeurera 
sujet  aux  droits  établis  par  ledit  tarif, 
lorsqu'il  sera  amené  aux  marchés  ordinai- 
res du  vendredi,  et  dans  tous  les  autres 

I'ours  qui  ne  seraient  pas  jours  de  foire , 
e  tout  néamoins  provisoirement  ,  quant 
à  la  perception  des  droits  seulement. 

Et  s'il  est  vérifié  que  le  produit  résul- 
tant des  droits  à  percevoir,  soit  dans  les 
marchés  ordinaires  sur  bétail ,  soit  dans 
les  foires  nouvelles  sur  les  autres  marchan- 
dises, ne  remplace  pas  le  vide  qui  résulte 
delà  suppression  ci-dessus,  à  dater  de  la 
publication  du  présent  décret ,  ordonne 
que  ce  remplacement  sera  fait  par  voie 
d'imposition  sur  tout  le  district ,  aussitôt 
après  que  le  déficit  aura  été  reconnu  et 
vérifié. 

3i  OCTOBRE  =  7  novembre  1 790.  —  Dé- 
cret qui  autorise  la  ville  de  Quimperlé 
à  faire  un  approvisionnement  de  cin- 
quante tonneaux  de  blé  froment  et 
autant  de  seigle ,  et  à  emprunter  la 
somme  nécessaire  à  l'achat.  (  L. , 
t.  II,  p.  457;  B.,  t.  VII,  p.  187.) 

3i  octobre=7  novembre  1 790.  —  Dé- 
cret qui  autorise  la  commune  d'As- 
serac  à  imposer  deux  mille  huit  cents 
livres  pour  l'entier  paiement  de  la 
contribution  du  presbytère.  (L.,  t.  II, 
p.  45o;  B.,  t.  VII,  p.  i85.) 

3l  OCTOBRE  =  7  NOVEMBRE  17Q0.  — 
Décret  qui  autorise  les  officiers  mu- 
nicipaux d'Avaitles  à  employer  à  la 
réparation  des  chemins  vicinaux  une 
somme  de  mille  livres ,  qu  'ils  ont 
obtenue  en  1 788  et  1 78g,  sur  l'élection 
de  Confofens ,  et  à  imposer  une 
somme  de  cinq  cents  livres.  (  L. , 
t.  II,  p.  459;  B.,  t.  VU,  p.  i85.) 

3i  octobre1  1790. —  Décret  qui  enjoint 
au  ministre  de  la  guerre  de  rendre 
compte  des  obstacles  qui  s'opposent 
à  la  fabrication  de  fusils  et  canons 
décrétée.  (B.,  t.  Ml,  p.  x88.) 
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Sû6  ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE.  —  3l  OCTOBRE  1790. 

3i  OCTOBRE  1790.  —  Instruction  sur  la  3i  OCTOBRE  1790.  —  Instruction  sur  îa 

manière  d'exécuter  les  articles  a,  4>  manière  de  pourvoir  au  rembourse' 

5  et  6  du  décret  du  îa  août,  concer-  ment  des  frais  de  justice  criminelle , 

nant  l'ordre  et  fa  surveillance  à  ob-  et  au  paiement  des  courses  extraor- 

server  pour  la  perception  des  droits  et  dinaires  de  la  maréchaussée,  (  L. , 

impositions  indirectes.  (L. ,  t.  II,  (  t.  II,  p.  35g.) 

p.  355.)    - —* — 

3i  octobre  1790.  — Instruction  con- 
cernant le  remboursement  sur  le  Tré- 
sor public,  des  dépenses  correspon- 
dant à  Vannée  1790  seulement,  qui 
auront  été  avancées  par  les  hôpitaux 
pour  la  nourriture  et  l'entretien  des 
en/ans  exposés  dans  ce/les  des  an- 
ciennes provinces  où  ces  vacances 
étaient  remboursées  sur  le  domaine 
ou  sur  le  Trésor  public.  (  L. ,  t,  II , 
p.  364,) 


3i  OCTOBRE  1790.  —  Instruction  sur  le 
contentieux  des  impositions  indi- 
rectes. (  L. ,  t.  II ,  p.  35 1 .  ) 


3l  OCTOBRE  I790.  —  Sel.  Voy.  ao  OC- 
TOBRE 1790.  —  Corps  du  génie.  — 


oy.  a4  OCTOBRE  1790.  — 

fTÊ      A  »       f      •  ^1  m       *1  m  * 


Pavillons.  Y 

Marseille.  —  Châtelet.  —  Contribution 
patriotique.  Voy.  a5  octobre  1790. — 
Limoges.  —  Vaisseaux.  —  Toulouse. 
"Voy.  a6  octobre  1790. 


FIN    DU    TOME  PREMIER, 
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